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NOTIONS  GÉNÉRALES 

SUR 

LES  GAULOIS, 

LES  FRANCS  ET  LES  GALLQ-FRANÇS, 

sua  LEVBS  LOIS,  MCEUBS  ET  TTSAGES  80V8  LES  BOIS  MEROVINGIENS, 
CÀBLOVINGIENS  ET  CAPÉTIENS,  REGUEILLip  DES  ANCIENS  HIS- 
TORIENS, DES  CHARTES,  DES  CAPITULAIRES,  DES  FEtTDISTES,  DES 
GANONISTES,    DES    JURISCONSULTES   ET  PUBLIGISTES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

AlfClEl^    GOUVEBNEMElfT   DES   GAULOIS. 

La  Gaule  entière  était  composée  de  ligues,  de  cantons 
et  de  républiques  séparées  à  peu  près  comme  Tétat  des 
Suisses.  On  y  comptait  cent  peuples  différons,  qui  for- 
maient ckacun  son  canton.  Les  républiques  portaient  les 
noms  des  cités,  et  sous  chaque  cité  il  y  avait  des  cantons 
particuliers.  Plusi^irs  de  ces  cantons  étaient  gouvernés  par 
des  nobles,  d'autres  obéissaient  à  des  rois.  Tous  les  can- 
tons se  réunissaient  pour  se  gouverner  sur  des  lois  générales 
et  fondamentales  qui  concouraient  au  bien  de  tout  le 
corps. 

Ces  diffère  ns  peuples  se  faisaient  quelquefois  la  guerre, 
mais  ils  se  réunissaient  tous  dès  qu'il  s'agissait  de  la  cause 
commune.  De  tous  les  peuples  Gaulois,  les  Belges  passaient 
pour  les  plus  vaillans.  [Casar,  lib.  i.  Comment,  initio,) 

Il  n'y  a ,  dans  toutes  les  Gaules ,  dit  cet  historien ,  que 
deux  sc»*tes  de  personnes  qui  aient  de  la  considérajtion,  et 
qui  soient  comptés  pour  quelque  cbose^  les  druides  et  1^ 
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chevaliers.  Pour  le  peuple,  il  est  presque  réduit  à  la  condi- 
tion des  esclaves.  Il  ne  peut  rien  par  lui-même,  et  jamais 
on, ne  lui  donne  de  part  aux  affaires;  une  grande  partie  de 
ces  malheureux,  accablés  de  dettes  ou  d'impôts,  en  butte 
aux  vexations,  se  sont  eux-mêmes  rendus  esclaves  des 
nobles,  qui  ont  sur  eux  les  droits  que  tout  maître  a  sur  ses 
esclaves.  Les  druides,  à  cela  près  qu'ils  ne  combattent 
point,  remplissent  presque  toutes  les  places  distinguées  et 
jouissent  de  la  plus  grande  considération  ;  prêtres,  pontifes, 
magistrats,  précepteurs  et  oracles  de  la  nation,  une  foule 
de  jeunes  gens  vont  prendre  leurs  leçons. 

Dès  que  la  guerre  est  allumée,  tous  les  chevaliers  cou- 
rent aux  armes,  et  se  font  accompagner  d'ambactes  {am- 
bactus  signifie  famulus,  minister,  tout  homme  attaché  au 
service  d'un  autre)  et  de  cliens,  dont  le  nombre  est  propor- 
tionné à  leur  naissance  et  à  leur  fortune.  Voilà  la  source  de 
leur  puissance  et  de  la  considération  qu'ils  acquièrent. 
{Bell.  Gail.  lib.  6.) 

Les  maris  ont  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs 
femmes,  ainsi  que  sur  leurs  enfans.  Lorsqu'un  père  de 
famille  d'une  noblesse  distinguée  vient  à  mourir ,  et  pour 
peu  qu'il  y  ait  de  soupçon  sur  sa  mort,  ils  font  souffrir  la 
torture  à  ses  femmes  comme  à  des  esclaves.  Si  le  crime  est 
avéré,  ils  les  font  mourir  dans  les  flammes  et  dans  les  plus 

cruels  supplices Il  n'y  a  pas  même  long-temps  qu'on 

égorgeait,  après  la  cérémonie  des  funérailles,  les  esclaves 
et  les  cliens  qui  avaient  été  les  plus  chers  au  défunt  (Cœsar, 
deBell.Gall.  lib.  6.) 

Leur  gouvernement  tient  de  la  monarchie  et  de  l'aris- 
tocratie. On  voit  des  rois  dans  les  Gaules ,  mais  ils  sont 
choisis  par  les  peuples  ou  établis  par  la  faveur  et  la  brigue. 
Dans  les  assemblées  d'états,  les  principaux  de  la  nation 
ont  voix  délibérative.  {Cœsar  de  Bell.  Gall.  lib.  5.) 

Le  gouvernement  de  la  ville  de  Reims  était  aristocra- 
tique. Le  sénat,  composé  des  députés  des  cantons  qui  y 
ressortissaient,  élisaient  chaque  année  un  chef.  Reims  était 
le  chef- lieu  d'une  cité  dominante  ;  chaque  canton  choisis- 
sait aussi  tous  les  ans  son  magistrat. 

£n  général,  la  nation  des  Gaulois  est  brave  et  belli- 
queuse {Just.  lib.  4)>  franche  et  ouverte  {Hist.  de  Bell.  A  fric.)  y 
légère  et  aimant  la  nouveauté,  et  toujours  prête  à  prendre 
les  armes.  {Cces.  lib.  5.) 
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Leurs  habits  sont  la  saye^  sagunif  qui  est  le  vêtement  de 
àessus.  (SW^.ÏÏv.  49Pâg*  *96.) 

Pour  toutes  armes,  ils  n'avaient  que  l'arc,  la  flèche,  le 
bouclier,  Tépée  et  uûè  lànide  ^lùi  ô\i  moins  longue,  selon 
qu'ils  la  choisissaient  de  l'une  des  trois  espèces  qui  étaient 
en  usage  parmi  eu^x.  ïieùV  càVàlefrïe  ^àit  infiniment  meil- 
leure que  leur  infanterie.  Lucain  {liv,  i.  dcBelU  civil)  nous 
apprend  é^  quoi  lék  tidgek  èxce'fiàtenl  'âà'À^  îà  guêtre,  les 
Sôïssoùnaîs  ihà^htaïe'ht  adroïteiàeï/t  la  plqdè  )  ceuk  de  JKeîtÂiS 
éice\littëih  daiis  Vâ^t  Hè  làft'cet  lés  Vraftsî  'cetik  de  *àrîs, 
âans  là  manière  de'inonter  à  cheval  et  de  lui  tkîre  ïaîre  lè 
manège;  les  Belges,  c'est-à-dire  les  Peauvoisins,  sàVàient 
cohàùîre  cVs  pétiSj  c^alrtiofe  àrtùès  Se  fAulk  aûk  roùe's'e^  àîix 
essieux. 

Leurs  maison^ ^étaié^t'feites  de  plàncties  Au  dé  ctàîeV,  de 
forme  ronde,  èVcouvèrteè 'de  ^àmé,  ^él<!»'À  César.  Stràb'À^ 
dît  qu'ils 'font  feûrà  toiléireîs  fort  éïeV^ès,  ii'pjparcriimeïit  en 
pointe,  tk^'cause  de  la  formé  Vô'ndè  des  Vnà&èrià.  ïfs  ehôMs- 
sent  à'ôràînàîrè  ïéurs  deiûeùreb  le  long  dés  t'ivïèreô  et  'Aek 
forêts,  poiir  'éviter  lés  ^andes  c*hàïétifs.  (Cas.  tlt.  '6.  'ite 
Betlo.)  Ils  portent  àès  coUiers  dVr,  et  âé^lbracelets  atiX  feras 
et  aux  niaîn's,  et  ceux  qui  sont  eh  (âfîgnftè  ont  des  liafbits  dé 
couleur  et  drnés  d'oir.  X^trab,  tîh.  %^  pag.  197.) 
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CHAPITRE  IL 

BBLIGION   DES    GAULOIS. 

Les  Gaulois  furent  toujours  scrupuleusement  attachés 
aux  cultes  des  divinités  qu'ils  reconnaissaient.  Les  premiers 
Gaulois  n'avaient  ni  statues  ni  temples,  et  croyaient  faire 
injure  à  la  divinité  en  la  renfermant  dans  des  espèces  de 
bornes. 

L'immortalité  de  l'ame  était  le  principal  point  de  leur 
doctrine  ;  ils  étaient  persuadés  qu'après  qu'elle  était  séparée 
du  corps,  elle  jouissait  d'une  autre  vie  qui  ne  devait  plus 
finir,  et  <jpie  la  mort  n'était  qu'un  passage.  Leur  morale 
enseignait  la  pratique  des  vertus  et  l'horreur  des  crimes. 

Les  prêtres  nonunés  Druides  faisaient  leurs  demeures 
ordinaires  dans  des  forêts  plantées  de  chênes  ;  on  les  regar- 
dait comm^  les  favoris  des  dieux,  les  interprètes  de  leur 
volonté,  et  on  n'offrait  poiùt  de  sacrifices  sans  les  y  ad- 
mettre, dans  l'opinion  où  l'on  était  qu'eux  seuls  pouvaient 
obtenir  du  ciel  le  secours  qu'on  attendait.  Le  pouvoir  des 
druides  s'étendait  sur  tout  :  les  chefs  des  républiques  leur 
étaient  redevables  de  l'autorité  dont  ils  jouissaient,  et  les 
rois  même  de  la  nation  ne  pouvaient  £iire  aucune  entre- 
prise, ni  prendre  des  résolutions  sans  leur  consentement. 
Ils  prescrivaient  les  lois  aux  peuples,  et  les  faisaient  exécu- 
ter avec  vigueur;  c'était  à  leur  tribunal  qu'on  portait  toutes 
les  causes  tant  civiles  que  criminelles,  générales  ou  parti- 
culières, et  l'on  appelait  de  leur  jugement  aux  états-géné- 
raux et  à  l'archidruide.  César  ne  dit  point  où  cet  archî- 
druide  faisait  sa  résidence,  et  s'il  y  avait  dans  chaque  canton 
un  druide  avec  une  autorité  supérieure  aux  autres  prêtres 
gaulois.  La  fausse  décrétale  de  saint  Clément  suppose  cette 
espèce  d'hiérarchie  ;  on  y  fait  dire  à  ce  pape  qu'avant  le 
christianisme,  il  y  avait  dans  les  Gaules  différons  ordres  de 
druides,  conune  il  y  a  eu  depuis  des  primats,  des  arche- 
vêques et  des  évêques.  Clément  reconnaît  cette  subordina- 
tion des  prêtres  gaulois  et  idolâtres. 

Les  druides  instruisaient  la  jeunesse;  leur  science  était 
renfermée  dans  un  certain  nombre  de  vers  que  les  disciplea 
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apprenaient  pendant  qu'ils  fréquentaient  les  écoles.  Ils 
traitaient  du  mouvement  des  cieux,  des  astres,  de  leur 
nombre  et  de  leur  vertu  ;  des  parties  du  monde  habitable, 
de  rétendue  de  la  l^rre,  de  la  puissance  des  dieux  et  des 
principes  des  mœurs.  Ceux  qui  voulaient  se  perfectionner 
davantage  allaient  dans  la  Grande-Bretagne,  où  les  sciences 
étaient  particulièrement  cultivées  lorsque  César  écrivait. 
{Lib.  a.  Cœs\) 

On  remarque  que,  lorsque  quelques  Gaulois  refusaient 
de  se  soumettre  aux  décisions  de  ces  druides,  ils  pronon- 
çaient contre  eux  une  sorte  d'excommunication,  qui  pro- 
duisait les  mêmes  effets  que  celles  lancées  par  nos  pontifes 
dans  les  temps  postérieurs.  Ces  effets  ne  peuvent  être  repré- 
sentés qu'en  rappelant  ceux  que  produisit  l'excommunica- 
tion prononcée  en  998 ,  par  le  pape  Grégoire  Y  contre  le  roi 
Robert,  pour  le  refus  qu'il  fit  de  se  séparer  de  la  reine 
Berthe,  sa  cousine,  qu'il  avait  épousée  sans  dispense  : 
c  Tons  les  évêques  qui  avaient  eu  part  à  ce  mariage,  dit 
f  M.  le  préndenl  Hainault,  vont  à  Rome  faire  satisfaction 
ff  au  pape;  les  peuples  et  les  courtisans  même  se  sé]parent 
t  du  roi^  et  ceux  qui  sont  obligés  de  le  servir  font,  pour  les 
f  purifier,  passer  par  le  feu  toutes  les  choses  qu'il  avaii 
t  touchées.  1 
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CHAPITRE  m, 

ÉXAT   IfB,  LÀ   GA^LB   SÛUf   I^^S^  JBMPEBjBUW   ROMAl^NS. 

Là  nation  Gauloise  était,  ainsi  qu'on  vien^^^lp  i^apppf-^ 


de  nouvelles,  et  retenus  par  la  crainte,  goûtèrent  enfin  le 
repos  qu'on  leur  offrait.  César  employa  la  dernière  année 
de  son  gouvernement  à  pacifier  les  troubles  et  à  ôter  les 
moindres  sujets  de  mécontentement.  Il  accorda  aux  can- 
tons particuliers  le?  grâces  qu'ils  lui  demandaient.  Il  ré- 
compensa ceux  qui  lui  avaient  été  fidèles,  et  il  donna  des 
marques  singulières  de  bienretUance  à  ceux  qui  l'avaient 
servi  dans  les  guerres  précédentes.  Ecoutons  ce  que  disent 
les  trois  auteurs  Pline,  Suétone,  Tacite,  sur  cette  situation 
des  Gaules. 

César  laissa  à  quelques  cantons  et  à  quelques  villes  leurs 
privilèges  et  leurs  immunités;  ils  continuèrent  sous  les  Ro- 
mains à  se  gouverner  selon  leurs  lois,  à  élire  leurs  magis- 
trats conformément  à  leurs  anciens  usages  et  à  leurs  libertés, 
et  c'est  la  différence  qu'il  j  avait  entre  les  villes  amies  et 
confédérées  et  les  villes  asservies.  On  imposait  aux  dernières 
un  tribut  annuel  »  et  les  magistrats  romains  y  adminis- 
traient la  justice  sous  un  préfet.  Les  premières  étaient  ap- 
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p^es villes lîl>rç8,et  1^$  ^tres  ville^t^rjbutairça, çtsotujaiseï 
à  un  préfet.  (Plme^  ftvj.  4,  çhap.  1 7.) 

César  réduisit  en  ft)rme  de  provincCi  tpule  cette  vaste 
étendue  de  pays  occupée  par  le^  Gaulois  (Sueton  in  Cœsare). 
U  n'y  eut  que  les  villes  alliées  aux  Romains  qui  (urent  con- 
servées dans  leurs  Ijibertés;  telles  étaient  les  villes  de  Lan- 
grès  et  d'Âutu^i  dans  la  Celtique  ;  Reims  et  Metz  dans  la 
Rel^ue^  (TacU^,  liv.  /y  HUtor,) 

Ces  villes  enfin  n'étaient  ni  colonies,  nji  niunicipales,  i^^ 
gouvernées  par  des  préfeU;  elles  étaient  seulei^ent  obligées 
à  quelques  sortes  de  devoirs,  CQmme  de  fournir  des  vivres 
à  V^méGj  de  contribuer  à  la  guerre,  ei^  mettant  sur  pied 
uj^  certain  nombre  d'i^mçies  j  de  recevoir  les  ti:oppes  ro- 
maines, soi^  qu'^çsp^ss^ps^t,  soit  qu'elles  vinssent  prend^re 
desqua^tier^  d'biver.  Dans  tout  leTeste»  il  n'y  avait  £^ucu^ 
cba^glBme^t  qui  ressentit;  \^  se^yitude^  e^  qui  fil  regretter 
aux  peiiples  U,  ^Jbeirté  çntièf:e  qu'ils  a.vaient  lorsque  l^s 
QkOmain^  ne  s'étaient  pas  encQre  rendus  leurs  maîtres. 

U  y  avait  peu  de  r^ul^liqii^eç  4an^  les  Gau^  qui  inci- 
tassent d'être  conservées  daqs,  les  privilèges  avec  pU^  de 
justice  que  çellç  des  Ré^»ois;  les  Romains  e^  ayaj^]^  reçu 
d^  service?  importans  pendant  la  guerre  contre  les  Belges. 
Da^s  le  soulèyemep^  presque  général  des  Garnies,  ils  avaient 
tenu  ferme  pour  l'aJ^a^ce  qu'ils  avaient  contractée  (CiÇi,, 
Ub.  5),  et  ils  conservèrent  i^violablement  une  étroite  union 
ayçc  les  Çpmains.  César  avait  pour  eux  ^ne  coi(isidération 
particulière;  il  pardonna,  à  lew  prière,  à  ceuiç  de  Soissons 
et  de  Cbartre^;  il  envoya  ses  légions  daj^s  le  pays  J^mois^ 
p^çe  cp'il  était  de  son  intérêt  et  de  S2^  reçonuaiss^i^ce  d^^ 
défendre  contre  les  Beauvoisins  une  nation  alliée  et  fidèle, 
qui  avait  rendu  de  grands  services  à  l^  répl^j^q^ç  ^ns 
tout  le  ooi«rs  de  cette,  guerre*  {Cœs.,  Ub.  8.  ) 

Après  les  troubles  de  Rome  qui  suivirent  la  mort  d§ 
GéiEiar,  Auguste,  npiaitoe;  de  l'enipire,  donna  le  gpuyeri^e- 
i^epit  des  Gaule9  à  Marcu^-l^ipsanius  Agrippa.  Ce  pripçe 
aciieva.  de  contenir  les  Gaules,  et  leur  iU  t^ujourj?  pl^  sen- 
tir le  poids  de  la  servitude  par  le  dénoipbi^iuçnt  qu'ijij  fii^ 
des  habillons»  el  par  l'étajf  qu'il  tiul  de^  bignft  de  c]fta<(ue 
pnoTince^  des  hommes^  des  vivre?  et  de  l'vgenJ;:  qu'elle  poui- 
vait  fournir.  Il  obligea  en  iaèS9e,tempi  II  plupart,  des  QJ^^ 
à  se  fi^wir  des  lois  xoïwmeh  e^oe  laissa  fyi'À  qpe^¥^fiT^x)es 
leoc&toi^  mimicipatoa* 
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Auguste  défendît  encore  aux  Gaulois  de  professer  la  reli- 
gion des  druides^  religion  qui  consistait  principalement  à 
immoler  des  honunes  aux  fausses  divinités. 

Cette  sanglante  coutume  qui  fut  en  usage  chez  les  Gau- 
lois, et  à  lafquelle,  s'il  faut  en  croire  Procope,  ils  ne  renon- 
cèrent que  plusieurs  siècles  après  qu'ils  eurent  embrassé 
la  religion  chrétienne,  ne  peut  se  décrire  que  telle  qu'elle 
se  pratiquait  hors  de  leurs  bois,  dans  l'intérieur  desquels 
aucun  étranger  n'était  admis. 

Voici  ce  que  César  et  Plutarque  rapportent  touchant  les 
malheureux  qu'on  immolait. 

bans  les  grands  dangers,  soit  de  guerre,  soit  de  maladie, 
les  Gaulois  sacrifient  des  hommes  ou  font  vœu  d'en  sacri- 
fier, croyant  qu'autrement  Dieu  ne  peut  être  appaîsé,  et 
qu'il  faut  la  vie  d'un  homme  pour  en  racheter  lin  autre. 

En  quelques  endroits,  il  y  a  des  idoles  d'osiers  d'une 
grandeur  extraordinaire,  qu'on  remplit  de  criminels,  puis 
on  y  met  le  feu.  Ils  ne  croient  pas  qu'il  y  ait  de  victimes 
plus  agréables  à  la  divinité;  mais  ils  brûlent  quelquefois 
des  înnocens  faute  de  coupables. 

Les  druides,  aussi  appelés  bardes  (vates)^  et  les  autres 
prêtres  des  Gaules,  furent  anéantis  par  Tibère,  l'an  43  de 
J.-C.  {Sueton.f  Fie  de  Tibère,  ch.  25.)  On  était  alors  fort 
éloigné  d'adopter  le  christianisme  dans  l'empire  romain, 
auquel  les  Gaules  étaient  soumises.  Près  de  trois  cents  ans 
s'écoulèrent  depuis  cette  suppression  jusqu'au  temps  de 
Constantin.  Pendant  ce  temps,  la  religion,  ou  plutôt  le 
paganisme  des  Romains,  qui  avait  été  adopté  par  les  Gau- 
lois, fit  disparaître  tous  les  restes  de  l'ancienne  religion 
celte.  i. 

On  ne  vit  plus  dans  les  Gaules  que  quelques  restes  de 
druides  parmi  les  femmes  qui  se  mêlaient  de  prédire  l'a- 
venir. 

La  Gaule,  du  temps  de  César,  était  divisée  en  trois  par- 
ties; savoir  :  en  Belgique,  en  Celtique,  en  Aquitaine.  La 
Belgique  était  renfermée  entre  4a  Seine  et  la  Marne,  It» 
montagnes  des  Vosges  et  l'Océan. 

Auguste  changea  cette  division,  et  les  Gaules  furent  par- 
tagées en  quatre  provinces;  savoir  :  la  Narbonnaise,  la  Bel- 
gique, la  Lyonaise  et  l'Aquitaine. 

La  notice  de  l'empire,  qui  parut  dans  le  4*  siècle,  chan- 
gea la  divisioo  de  )a  Gaule^  et  la  partagea  en  cinq  grandes 
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provinces^  qui  furent  encore  subdivisées  en  d'autres  par- 
ties ;  ces  cinq  parties  étaient  la  province  de  Lyon,  la  Bel- 
gique.^  la  Germanie,  la  Viennoise  et  l'Aquitaine.  La  Belgique 
formait  deux  provinces;  la  première  comprenait  les  dio- 
cèses de  Trêves,  de  Mett,  de  Toul  et  de  Verdun  ;  la  seconde, 
les  diocèses  de  Reims,  de  Soîssons,  de  Ghâlons  et  deNoyon, 
l'Artois,  les  diocèses  de  Cambrai,  de  Tournai,  de  Senlîs, 
de  Beauvais,  d'Amiens,  et  le  Boulonnais. 

Auguste,  en  partageant  toutes  les  provinces  entre  lui  et  le' 
sénat,  abandonna  au  sénat  les  provinces  de  l'intérieur  qui 
étaient  dégarnies  de  troupes,  et  il  se  réserva  toutes  les  pro- 
vinces frontières,  celles  où  étaient  ses  forces  et  ses  grands 
corps  de  troupes,  qu'il  imagina  le  premier  de  rendre  sta- 
tionnaires«  Il  envoya  dans  chacune  un  gouverneur  tempo- 
raire, sous  le  titre  de  propréteur.  Cet  officier  réunissait  le 
commandement  militaire  à  l'autorité  civile.  Il  créa  aussi 
des  procurateurs,  qui  furent  envoyés  dans  les  provinces  où 
ils  remplissaient  la  place  des  questeurs.  Lorsque  ces  pro- 
curateurs ou  autres  officiers  voyageaient  par  ordre  de  la 
cour,  les  communes  des  lieux  qui  étaient  sur  la  route,  ou 
qui  en  étaient  voisines,  étaient  obligées  de  fournir  à  leurs 
dépenses  de  voitures,  et  tenues  à  certaines  natures  de^dvres. 
Avant  l'empereur  Auguste,  on  avait  peu  de  chemins  mili- 
taires ;  ce  prince  en  fit  faire  qui  conduisaient  non-seule- 
ment à  toutes  les  frontières  de  Tempire,  mais  qui,  par  nom- 
bre de  branches,  facilitaient  la  communication  des  provinces. 
On  employait  à  leur  construction  les  légions,  les  esclaves 
publics  et  les  communes  des  provinces  par  où  ces  chemins 
passaient.  On  se  servait  aussi,  sous  les  empereurs,  des  cri- 
minels qu'on  condamnait  à  la  peine  de  ces  travaux,  dont 
l'immensité  demandait  un  nombre  prodigieux  d'ouvriers, 
parce  qu'on  voulait  qu'ils  fussent  faits  avec  beaucoup  de  soli- 
dité. Les  communes  entretenaient  ces  chemins  par  corvée. 

Alexandre  Sévère  divisa  les  pouvoirs  des  propréteurs.  Il 
eut  des  présidens  pour  administrer  la  justice,  et  remit  en 
d'autres  mains  la  discipline  des  troupes.  {Lamprid,  in  Set$r, 
p.  lai  et  129.) 

Ce  gouvernement  subsista  jusqu'au  règne  de  Constantin, 
mais  ce  prince  fit  de  grands  changemens  dans  la  p<^ce  de 
l'empire.  L'Orient  et  l'Illyrie,  l'Italie  et  les  Gaules,  formè- 
rent autant  de  préfectures,  dont  l'autorité  fut  bornée  à  la 
justice  et  aux  finances^ 
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Ghs^Çii^e  4,6  ces  préfeoturçs  s'éteodait  sur  plusieurs  $07 
c<^s^;  chacpi^  4^99^^^  était  soumis  à  yn  \jcaire  i\\  préfet» 

Oiji,  entendait  pa,i;  dipcèsç  up.  district  ^e  plijisiçurs  pxor 
vÎAceÇ)  quç  dçs  j^^ppopsuLs  qu  des.  p^résid^^ns,  çouy^er^aî^eot. 
8p^  le  vieaîriB^  lies  trîb]i;inau^  de  cçs  proco^3ul^  ou  pi;^idens 
cç^Q^nai^s^cnt^i^ppiitiqigieoudacivil^.  (,£r/«^  ^aZo;?^,  t.  1.) 

lies  troupes»  sop^  Constantin,  firent  c^ommandées  ]^ar 
les  maîtres  de  la  ^ilicç  ;  ils^  avaient  pour  Ijeu^enans  des^ 
comtçs^  des.  ducs^  qui  n^u^nt  d'a})ord|  qi^ç  le  çrade  de 
^ibu^ 

li'origine,  dea  çp^ites  irei^onta^t  à  Auguste»  q^  avai,t 
choisi  des  sénatçiu's  ppui^  le  conseillei;  et  le  suivre.  (7/^/. 
Emp,  t.  1,  p.  48/' )(  Constantin  fit  trois  classes  de  oe  titre 
d'honneu^9  pour  rehau^er  les  emplois.  (Eusebe  de  vit.  consU 

lîjY.  4>  ctap-  ^0 

l.es  ducs  fureQt  longr temps  com^pris  4^^s  la^  de^^nièifp; 
i^aîjs  cette  dignité  s'accrut  beaucoup  soijis  Xh^odose  et  se3 
dçu]^  fils*  Qn  vit  aloirs,  ifn  duc  comms^dpr  dans^  plusiçu^ 
pijovinces.  Alario  e^  Attila  ne  dédaignèrent  pa^  ce  titre- 

Sous  Iç.  règlç  de  Dioçl/étien,  les  proconsuls  et[  le^  prjétçuri» 
aya^t  ^é  faits  ducs  et  comte^,  r^unirenl;  1^  à^un  pou^vpirs. 

Vu  autre  s/ubstitut  di^  cpmte  portrait  le  nopn  de  cei^ise^r  ; 
s£^  compétence  ç'éten^^^^  aux  cau/s(^Sç  des.  hpmn^s  libres, 
dan^  uo.  degi^é  paraJUjèljÇ  à  la  juridijC^n  4^  vigp^eç,  l'un  et 
Tautcç  dç  ce^  ofi^ci^rs  él^aient  les  cpnseillers  du  comte. 

Pu  ^itablit  ai^sj,  des.  çhefe  et  de^  ^n^îcs  dans  cba^qm^. 
viU^^;  ils  étafcipt  charges  d'avoir  un^  élfit;  dps  hab^pf^ 
e^  4?  l^urs  r^yepvs»  ^t  tontpales.  fois  qu'il  ^'a^^ait  4e  ^v^ 
à^^  miUjces  pu  ^^.tçixcis  par  tête,  c'était  à  ces  sy^d^^sd^nr 
rôler  \^  spjcji^t^  et(  de  feire  pay©^  ^  çapita^iqijjj  p^ai^, 
exiçprp  \,Gw^  à  ppeï\d(re  g^de  quç  1^^  V^e&  dp  le^jc  disl^lfÇt 
fussent  b^n  cultivées*  Poui:  fecijiter  ce  ^«pmb^emc^  daps 
les  qampaiîi|ie^5  Q9  in^^a  uue  fête  annueUç.c^  Tlioiin.eui; 
des  dieux  ti^uJi^iiri»^  dei  chaque  viUage,  auxquels  ou  fi^  éle- 
vier  de» autels.  (I>^?^5  rfjBafe.,  Uv.  awch.  4*  aji«) 

Lea  KomaioAi  avaient  eu  pour  masdme,  dès  leurA  pre- 
mières conquêtes,  d'ôter  au  peuple  subjugué  une  partie 
de  se»  towes,  et.4'y  euv^oyeir  de«  colonie»  coDcq^Q^ée»  de 
leor»  pfai»  pauvres  citoyeos,  ce  qu'As  faisaient  par  u«i^  0»*- 
pèœ  de  politique,  pour  déchargo*  l'étal,  pour  euriclwkr . 
le  tcé»P«?  puUif)  et  leur»  câioycpA»,  et  p«iju*  dimmier  te 
puissance  des  peuples  nouveUemcut  »aiiôiisr  ^  }f&^  dot^ 
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HcUim^ioij^  Cette,  m^ffitoe  fu,t  vpi^^  ei^  p^çati^ve  da«^  leis 
Gaules  p^  Iç^  onpf rç«|r^. 

^e&  ^u  doj^p^i^je  4e  Fé^a^  ;  q»M  ^W^il;  4'a^>ip);d  ei^  ^911;^ 

çflltiv^esj,  et  ^i:^:  ^e^tj^elljes,  il  ^  ijifouyait  J^^  qp^nt^^  d'esn 
çlajyçs  çt  de  bét^al  n^çessa^ç^  pp^  l^,  f^ire  Yalpir^  9^  çp 
faisait  dei^  lots,  dojjt  le  pi;^miei:  s^  ^^^^MW^^^  Wfrî  IÇ? 
citoyens  des  colopies  ^e  la  r^pv^)liqw,e  ^^ii^iJi^sait  ^fifi  le 
p^ys  çonqu^  pçur  Içi  i^teçir  4ai»s.  1^  <?evpij:,  eft  q^^^jiefois 
^ns  y  eij^vQj^er  des  çolçniies.  Qn  dqiwaîti  d^^  méi^e.  ^u^ 
habitana^  des  li^yx;  Içpi  tejp;çp«  çnl^v^e^,  à  çonditi<^  ^e  iji 
dîm^  de  la  ^écqltç  des  gr^ins^  ^s  huiles^t  djçs  vios^  çeloç 
la  ç^U^rç.  dç^  fruits  qui  abpa^aiei^t  Iç  pjl^  d^^^ns  le  pay?  ; 
ç'es^  ce  qv^i  ayait  îa^t  no^meir  cjçs  i:edqva,nces  ç^  v^tuj^ 
deçm^  ^n^;  ^ç  ^Wpqd  V?^  ^  ^Hbd,^Yiflftit  eu  ^eu?,  parties, 
ru^6i  4^H  yei^e  ^^^  pipfit  4e  l'état,  a%  ^e  ^od^nç^l^çr 
4^  fya^s  dç  1^  guer^ç,.  et  ijau^Ti^  était  .affçiro^ei  m9yçï^ttawi 
^oQ  rçd^v^ççe  fqtç;  ci  sjtipi^e^^  Payable  ei;^  i^e  certaine 
qi:^aj:)t^té  de  ^orée/?. 

Cette  règle,  néanmoins,  n'était  pas  la  méu^ç  l^py^  ^¥>H^ 
l^pffoïi^qçft;  il  y  en^vait,qju^  ^}^}fi^^  *apLées  à  \^i^  eer^ine 
im^^^,  de  gr,^!^  ^Ç^îpurs  û:i^,,  qu^  we  ^épje^aa^t  p^^ç,, 
çprn^e  daift^  Iç^  «^UjV^i  dç  ^ab^dapp?  ou  dfç  la  ssjérjy^^é 
d^Mj^ççil^e^;,  qvi^tett^-wÇ^  W^flaflp^ayaj^çnt  ces  rçcjçyai^c^ 
e^wmk  ^1  <5ÇiiW?e.pftr9im  qMfpy,!^  de  çe^  terjçesf  il s'eij 
trww^t  àe  ^çfttç^  çfl^ies^  ip^n^e  4çs  étangs  eç  ^s  l^ç?, 
ftft  *fipTï»a^it  ^a  pêch^,  çsq  ^eï\4att  ûu  a,flfermait  la  qwp^ 
^bfflfr-.mWi^  çt,4ç  b^^fe  ftf^j  qq  ï^9PMW5at4ç^^  çpj^- 
missaires  qu'on  envoyait  dans  ces  provinces  pgur  a^(4^ 

PM^i  Ç^  W»an;^^n^  pe  î^  ^np^e^^^  cyi^Jà  4e^  persQç^^ç?, 

^s,  ^«ïiîfïi  j^tqyagp^  dpnti  ie^  fei^n^Ç»'»  B^b^«j  ^raie^ft  u/^ 
4rpi|  isêl^.  l'cifpjaicQ  çj  4^  «iftnl^^  d^  trajuf^aia,. 

Le  produit  de  ces  domaines  composait,  ajyeç  la  c^itf^^ç^ 
ett  le^^  4^(^.  d/ç^  fiéfW^  f  t  ^'^tfrçe^  1^,  çevepps  d^  l'^t^t  ; 
no^if  qfft  mP^t*.  WiKftwv^^t  ^yffir^  poi^ir  Içs^  gwads  deçsçiu^ 
4'4ugi^te,  il  Içft  augff^ta,  en  étaijut  <lç  ^o^uwam^i  ^  ^i^^ 

<5b^«P^  tftf«ïe#8]^  ^  $lffSfi^J^»  ^]^p,  ^  ^çft  qu,'il.  j5 
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aurait  un  legs  pour  Tempereur,  sans  quoi  il  ne  pouvait 
être  exécuté.  {Sueton  in  Augusto.)  Cette  ordonnance  sub- 
sista jusqu'à  Antonîn-ie-Pieux,  qui  l'abolit.  Auguste  exigea 
pareillement  le  vingtième  du  prix  de  toutes  les  terres  que 
l'on  vendait,  le  centième  denier  des  biens  qui  étaient  ven- 
dus volontairement,  et  les  deux  centièmes  de  ceux  qui 
l'étaient  û  l'encan.  Les  confiscations  furent  aussi  de  grandes 
ressources  aux  empereurs  dissipateurs.  Les  Gaules  seules 
rendaient  4  millions  en  argent,  sans  comprendre  les  impMs 
en  nature.  {Mœurs  et  Coutumes  des  Romains.) 

Les  Gaulois  ayant  embrassé  la  religion  romaine,  recon- 
naissaient plusieurs  divinités.  Les  dieux  du  premier  ordre 
qui  dépendaient,  comme  tous  les  autres,  du  Destin,  étaient 
au  nombre  de  douze  divinités,  à  la  tète  desquelles  était 
Jupiter,  le  premier  et  le  plus  grand  des  dieux,  de  même 
que  parmi  les  déesses,  Junon,  sa  sœur  et  sa  femme,  était 
la  première  des  divinités  de  la  classe  inférieure.  Toutes  les 
autres  petites  divinités  allaient  à  l'infini.  On  peut  juger  du 
nombre  prodigieux  des  dieux  qu'ils  honoraient,  en  consi- 
dérant qu'ils  en  admettaient  pour  présider  à  chaque  nation, 
à  chaque  province,  à  chaque  ville,  à  chaque  lieu  et  à 
chaque  famille. 

Constantin  s'étant  converti  en  3ii,  ne  tarda  pas  à  or- 
donner que  la  religion  chrétienne  fût  la  seule  de  l'empi^. 
Conune  toutes  les  magistratures,  tous  les  emplois  militaires 
ne  purent  être  obtenus  dès-lors  que  par  des  chrétiens,  tous 
les  comtes,  ducs,  magistrats  et  employés  embrassèrent,  à 
l'imitation  de  l'empereur,  la  religion  chrétienne.  Les  Gaules 
se  convertirent  peu  à  peu  ;  les  prêtres  chrétiens  succédèreM 
aux  prêtres  romains,  et  non  aux  druides  oubliés  depuis  trois 
cents  ans. 

Les  prêtres  païens  n'avaient  point  possédé  de  biens  comme 
prêtres;  ils  n'avaient  pas  formé  Un  ordre  différent  des 
autres  citoyens.  Ainsi,  à  l'exception  de  quelques  temples,' 
l'église  gallicane  ne  tint  point  de  biens  du  paganisn^e,  ni 
en  immeubles,  ni  en  dîmes  ;  elle  ne  tint  rien,  à  plus  forte 
raison,  des  druides. 

L'état  des  personnes  ne  changea  point  non  plus  chez  les 
Gaulois,  lorsqu'ils  passèrent  sous  la  domination  romaine. 
Néanmoins,  le  nombre  d'esclaves  s'accrut,  par  suite  de  leurs 
révoltes,  avec  une  telle  progression,  qu'il  excédait  de  beau* 
coup^  sous  les  empereurs^  celui  des  hommes  libres.  Pour 
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les  chevaliers  et  leurs  ambactes,  ou  clîens^  on  conçoit  qu'ils 
durent  cesser  d'exister  lorsque  le  droit  de  faire  la  guerre 
eut  été  ôté  aux  Gaulois.  Aussi  disparaissent-ils  dans  This- 
toire. 

Tel  était  Tétat  des  Gaules  sous  les  premiers  empereurs, 
lorsque,  vers  Tan  a4o,  les  barbares  commencèrent  leurs 
irruptions,  qui  se  continuèrent  jusqu'en  4^6*  La  seconde 
Belgique  fut  principalement  attaquée  par  les  Goths,  les 
Francs  et  les  Yendales.  Potir  réprimer  les  courses  de  cêê 
barbares,  les  empereurs  avaient  recours,  tantôt  à  la  force, 
tantôt  à  des  traités,  dont  le  résultat  était  de  leur  concéder 
des  terres  et  des  habitations. 

En  cjSet,  on  lit  dans  l'histoire  que  Constance,  après  avoir 
réglé  les  affaires  d'Angleterre,  transporta  un  grand  nombre 
de  Francs  dans  les  Gaules,  pour  peupler  le  territoire  d'A- 
miens, de  Beauvais,  de  Langres  et  de  Troyes,  qui  étaient 
presque  inhabités  ;  qu'il  obligea  ces  nouveaux  colons  à  cul- 
tiver les  terres,  à  payer  les  taxes  ordinaires,  et  à  recruter 
les  armées  romaines  d'un  certain  nombre  de  soldats* 
Voles,  rer.  Franc,  lib.  i.  p.  i5.  Buck,  in  Belg.  p.  227.  Eumène 
panég,  7.  p.  93.)  Suivant  toutes  conjectures  probables, 
ainsi  que  le  remarque  Eumène  dans  un  autre  panégyrique, 
des  Francs  s'étaient  déjà  introduits  dans  les  pagis  du  diocèse 
de  Reims,  dont  le  territoire  était  'enclavé  au  milieu  de  ces 
pagis.  Sidonius  le  dit  précisément  dans  son  Traité  de  l'em- 
pire d'Occident. 

En  l'an  558,  de  grands  troubles  s'élevèrent  dans  les  Gaules; 
des  paysans  qui  avaient  pris  le  nom  de  bagauda  ouvagauddy 
s'étaient  réunis  pour  se  délivrer  de  la  tyrannie  des  officiers 
des  finances,  qui  vexaient  cruellement  les  peuples.  On 
croit  que  leur  principale  retraite  était  près  de  Paris.  Maxi^ 
min,  qui  était  associé  à  l'empire,  arrêta  les  progrès  de  ces 
rebelles. 

Zozime  (Hb.  6)  nous  apprend  qu'en  410,  la  seconde  Bel- 
gique s^étant  soustraite  entièrement  à  la  domination  ro- 
maine, en  chassa  les  magistrats,  en  abolit  les  lois,  leva  des 
troupes,  et  forma  un  état  libre. 

Salvien,  dans  son  livre  de  la  Providence,  dépeint  la  cause 
de  tous  les  maux  que  les  peuples  enduraient  vers  l'an  439^ 
époque  où  il  écrivit.  Voici  quelques  extraits  traduits  de  son 
livre  de  la  Providence  : 

f  Parmi  tant  do  méchans  qui  dépouillent  Içs  bonS;  peut-i 
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être  tri'àVerons-Vio'ris  qûclc^'homfae'â^è  bien  tprî  s^ôpfj6se  à 
dette  déflation,  et  ^l,  scloVi  l*Écrïture,  arraclie  le  pauvre 
des  mains  du  pécheiÂ'.  Non  I  îl  n'en  est  pas  ùtt  seùï,  hon  est 
penà  usquè  ad  unum.  £h  qui  porterait  du  secours  aux  maHi'eù- 
reài  cft  kàt  opprïitoéë,  Idrs^è  lés  piètres  du  Seigneurtoème 
ne  s'opposent  pôfittt  à  là  violence  des  ^échàns  ?  L'a  pfàj^aH 
de  ces  prètrefe  se  taisent,  ou  font  comme  s'ils  se  taisaient, 
lors  même  qu^ls  parlent  ;  ils  craignent  de  lùettre  au  jour  là 
vérité,  (jpie  lès  oreilles  des  raéchâns  ne  peuvent  soûffVîr; 
îïs  n'èseàt  pas  les  atta<j||uer  à  découvert,  de  peur  de  lek  reù- 
ài*e  encore  plus  cruels.  » 

Cependant  les  pauvres  sont  d^ouiUés,  leb  veuves  ^è'Ms- 
sént,  les  orphelins  sont  Ifoulés  aut  pieds,  au  point  qu'ils 
s'èWuîeiit  vers  les  etfnetoiis  ^our  évîtèfr  de  mourir  victime^ 
de  la  pefrsécution  publique,  cliércliant  auprès  des  barbare^ 
iTitrinanité  romahie,  parce  qu*fls  ne  peuvent  souffrir  chei 
lés  ïldniaîns  Krfitrtnanité  bai'bare  :  oppotés  d'habitudes  et 
de^làttga^eà'céuxvers^i  ils  seréfugienll.  Ils  aiment  mféut 
sôuflfrir  là  un  ctflte  différent,  qu'ici  l'Injuste  cruauté  dek 
Romains.  Aussi  les  Voît-on  Se  sauver  Ou  auprès  des  ^^oths, 
où  àt^rès  des  %agauds,  ou  auprès  des  autres  barbares,  ce 
qù%  ne  regrettent  point,  car  ils  préfèrent  vîvre  libres  ious 
l'àppa^enée  de  càptivîté,  qtie  d'être  esclaves  sous  rajppà- 
rénce  de  liberté.  Aussi  le  nom  de  citoyen  romaîù,  ^i  'estime 
autrefois,  et  acheté  à  si  grand  prix,  est  aujourd'hui  rejeté  et 
ne  passe  pas  seulement  pour  vil,  mais  même  pour  abômi^ 
nàlile.  Et  qu'elle  plus  grande  preuve  de  l'injustice  romaîàe, 
que  la  nécessité  qui  réduit  à  ne  vouloir  plus  être  "Romains^, 
des  hoihmes  de  bidnet  d^une  naissance  illustre,  pour  ^ui  le 
goûvèrtiemént  de  Rome  eût  dû  être  un  sù^et  de  gloire  et 
d%oûneUr  !  Céux-ià  mémë'qt/i  Ae  Se  réfugient  pas  vérëîes 
barbares,  éàiit  cependant  fdi^cés  d^étre  bai'bàres,  cômnie 
le  sont  en  grande  partie  les  Gaulois,  et  tous  ceux  que,  dans 
TenipSte  romain,  rnii<|uité  romuine  a  forcé  de  n'être  plus 
Romaiûs. 

ïe  patte  ihaintenaht  'des  Bagàudefe,  *  accablés,  dépôùît- 
lés  par  des  juges  pervers  et  sanguitiaLires,  a|n*ès  àVôlr  perdti 
le  droit  de  liberté  romàldè.  Ils  dni  écà&si  péràii  lîiôhnëur 
du  nom^rotùàin.  lettt  itiàlfaeiàr  letir  eèt  hdputé.  Mous  leur 

*  Bagaude,  Bagauda  ou  Bagaudia^  mot  dédré^deBégod,  qui  en  laiigaé 
ceUiquc  signifie,  «don  Prospère  en  sa  GiiEOiÙaaei  >tm  J>lîg4tti«g^  «dq 
^éditidbi  an  sonl^yement  de  (ia^sanst 
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imputons  leurs  calamités,  nous  leur  imputons  des  titres 
que  nous  leur  avons  fait^  ;  nous  appelons  rebelles  ceux  que 
nous  avons  forcés  d^èlre  coupables.  En  effet ,  les  Bagaudes 
sont-ils  devenus  criminels  par  autre  chose  que  par  nos  in-  ' 
justices,  par  la  perversité  des  juges,  les  proscriptions  et  les 
rapines  de  ceux  qui  ont  tourné  à  leur  profit  lés  impôts  pu- 
blics, et  en  ont  fait  leur  proie  ;  qui,  semblables  à  des  bètes' 
féroces,  n'ont  point  conduit  leurs  administrés^  mais  les  ont 
dévorés,  et  qni  ne  se  nourrissent  pas  seulement  des  dé- 
pouilles, niais  du  sang  des  malheureux.  Ces  Bagaudes,  vic- 
times des  injustices,  n*ont  commencé  à  être  barbares  qu'a- 
près qu'il  ne  leur  était  plus  permis  d'être  ce  qu'ils  avaient 
été,  et  ils  ont  été  forcés  de  défendre  au  moins  leur  vie, 
puisqu'ils  avaient  entièrement  perdu  la  liberté. 

Sidonius  ApoUinaris  fait  dire,  par  le  génie  de  la  ville  de 
Rome  à  Majorien,  qui  fut  élevé  à  l'empire  environ  deux  cent 
onze  ans  après  queSalvien  eut  écrit  son  livre  de  la  Providence  : 
«  Ma  Gaule  obéit  depuis  long-temps  à  des  empereurs  qu'elle 
m  ne  connaît  pas,  et  qui  la  connaissent  encore  moins.  Voici 
«  la  source  principale  de  ses  maux  :  tandis  que  le  prince 
«  était  inaccessible,  on  a  chaque  année  pillé  méthodique- 
c  ment  tout  ce  qui  s'est  trouvé  sans  appui.  Que  les  sujets 
«  de  Yalentinien  étaient  à  plaindre,  lorsque  celui  qui  devait 
«  les  gouverner  avait  besoin^ lui-même  d'être  gouverné.  » 
{Sidon,  in  Paneg.  maj.  vers  356.) 

Zozime  fait  aussi  un  long  détail  de  ces  calamités  {lib,  5), 
saint  Jérôme  les  décrit  de  même,  et  il  compte  le  nombre 
des  nations  qui  s'armèrent  contre  l'empire. 

Cependant  de  saints  évéques  dans  les  Gaules,  saint  Loup 
àTroyes,  saint  Nicaise  à  Reims,  saint  Alpin  à  Ghàlons,  etc., 
faisaient  entendre  aux  cœurs  ulcérés  les  consolatoins  de  la 
religion  chrétienne,  et  les  païens  qui  ne  pouvaient  se  dissi- 
muler la  décadence  de  l'empire,  publiaient  que  le  change- 
ment de  religion  était  la  source  des  événemens  qui  ébran- 
laient l'autorité  romaine.  Quoi  qu*il  en  soit,  cette  autorité 
touchait  à  son  terme,  et  après  quatre  siècles  d'un  gouverne- 
ment violent  et  d'une  domination  tjrannique,  les  Romains, 
qui  avaient  anéanti  tous  les  peuples,  allaient  céder  leur 
place  aux  peuples  francs. 

Ces  peuples,  qui  ne  possédaient  dans  leur  pays  ni  terres 
ni  châteaux,  qui  n'avaient  d'autre  patrimoine  que  des  bes- 
tiaux, et  d'habitations  que  des  cabanes  pour  l'été  et  des  ca- 
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8Îioplfi%  œ»  peuple  d|sQn9nQ0U89^v&e;»^oe9J^  1cm  CQ»q»é- 
raAis^tïles^maAtreg  des  Gaules,  cit  poftfffiEl}lQafQfl4emfms^de;la 
pujissante  moDarchie  fjrtançaise. 

les  prélats i*omaius,  j^i  Qu.e^çmi  Aimoîn  {iiè.  i,  ch»  aji.) 
ne>6Nreiit  pas  qcktttraîpes  £^ax.  F^ra^cs»  I^es  enipereui^  ne  pou- 
vaient plufl^  les  secQuriiç,  ils  craignaient  h^aupoup  plus  les 
Gotfas  arieus  que  les  Francs  p^iens:^  parce  quet  ceux*-ci 
n'amenaienjt  point  avec  eux^  des  prêtres  par  qui  ils  pussent 
craindre  d- dire  dépossédés»  comme,  ila  Tétaient  tous  les  joues 
par  les  Ariens  dans  les  lieux  où  r^;i^aient  les  Goths.  {Greg. 
Tttr.,HUt  lia.  a^  cap»  a^  26, 36,  W  /•  3.  <;.  9.) 
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CHAPITRE  IV. 

ÉTABLISSEMENT   IXU    CHRISTIANISME  DANS   I^S    GAULES. 

La  f<»  de  TJS^se  qui  avait  pris  n^issapcie.dans  la  Paliesiine 
fut  apportée  dan3  les  Q^^les  dès  le  m^Ue^du  troisième  siè- 
cle ^  et  y  fit  ]>ea\icoup  de  progrès;  mais  ces  chrétiens  ne 
iurent  cl*abord. qu'un  troupeau  disper^,  Us  pe  composaiefit 
point  un  corps^  ou  c'^ait  un  corps  <4>sc»:m*  et  caché,  on  le 
jodéprisait,  et  les  bouverains  ni  les  magÎJ^trats  ne  songeaient 
point  à'Ja  foitine.de  «on  gouvernement. 

Ce  fut  fiouB^le  »ègné  de  Constantin  que  les  assemblées  des 
chrélieus  ne  furent  plus. considérées  comme  des  cosyentir 
cules.  Ce  .Prince  après  jsa  eonversion  révoqua  tous  les  ^dit^ 
de  Bes  prédécesseurs  contre  les  cbr^iens,  et  dans  un  édit 
du  i5  juin  3t3  adressé  à  tous  les  magistrats  de  l'empire^  on 
lit.exi  faveur  des  chrétiens  les  dispositions  suivantes  :  «  yo^» 
«  devez  savoir  que  nonobstant  toutes  les  clauses  des  lettres 
p  qui  vous,  ont  été  adressées  touchant  les  chrétiens,,il  nousa 
c  plu  maintenant  d'ordonner  que  chacun  de  ceux  qui  ^u- 
c  drontobserven  la  .religion  chrétienne,  ils  )e  puissent  ûircj 
M  sans  en  être  inquiétés  en  façon  quelconque;  ce  que  .nous 
«  avons  cru  devoir  vous  déclarer  nettement,  afin  que  vous 
c  sachiez  que  nous  avons  donné  aux  chrétiens  la  facuHé 
c  libre  #t  absolue  d'observer  leur  religion  :  bien  enteadu 
•  que  les  autres  auroot  la  mémejlbertéj.pour  maintenir 
«  la  tranquîlUté  de  nos  états.  » 

a  N«us  av^ns  de  plus  ordonné  à  l'égard  des  chrétiens, 
«  que  .si  les  lieux  ou  ils  s'assemblaient  ci-devant,  et  tou- 
«  ehant  lesquels  vous  aviez  reçu  certains  ordnespar  des 
«  lettres  à  vous  adressées,  ont  été  aehetés  par  quelqu'un, 
«  soit  de  notre  fisc,  soit  de  quelque  personne  i|ue  ce  soit, 
«  ils  soient  restitués  aux  chrétiens  sans  argent,  sans  auonnè 
«  rép^ition  de  prix,,  etïfians  aucun  délai  ni  (clifilculté«  Que 
tt  ceux  qui  les  auront  reçus,  en  don^lçs  rendent  pareille* 
.  «  ment  au,  plulât  ;  .et  que  tapt  les  acheteurs  que  les  dona- 
«  tahesytstfo  croient  avopr  quelque  chose  À'espérerile^natie 
.«  bonté,  JU  ^!ad£issoat  au.^cmMMeur  de  la-pBQvioœ, 
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«  afin  qd*il  leur  soit  par  nous  pourvu.  Tous  ces  lieux  seront 
«  incontinent  délivrés  aux  chrétiens  par  vos  soins,  et 
n  parce  qu'il  est  notoire  qu'outre  les  lieux  où  ils  s'assem- 
«  blaîent,  ils  avaient  encore  d'autres  biens  appartenant  à 
«  leur  communauté,  c'est-à-dire  aux  églises,  et  non  aux 
«  particuliers ,  vous,  ferez  rendre  à  leurs  corps  et  commu- 
«  nautés  toutes  ces  choses,  aux  conditions  ci-dessus  exprî- 
«  mées,  sans  aucune  difficulté  ni  contestation.  » 

Constantin  continuant  de  protéger  les  chrétiens,  ordonne 
par  une  loi  du  6  mars  52 1 ,  que  tous  les  juges  et  les  peuples 
des  villes  observeraient  le  jour  du  soleil,  par  la  cessation  de 
toutes  les  œuvres  scrvites  ;  (c'était  le  dimanche  des  chré- 
tiens.) Cet  empereur  permît  par  une  loi  expresse,  du  pre- 
mier juillet  de  la  même  année,  à  tous  ses  sujets,  de  laisser 
en  mourant  <:e  qu'ils  voudraient  de  leurs  biens  aux  églises. 
Il  rétablit  les  confesseurs  et  les  bannis  pour  la  foi,  ou  leurs 
paren»,  dans  leurs  biens  ;  au  défaut  dé  parens,  il  donna  ces 
biens  aux  églises  des  lieux ,  et  confirma  les  donations  qui 
leur  avaient  été  faites  par  les  martyrs,  les  confesseurs  et  les 
autres  fidèles.  Il  condamna  tous  les  possesseiu*s  des  hérita- 
ges aies  reiidre,  mais  sans  restitution  de  fruits,  pourvu  qu'ils 
les  rendissent  volontairement.  Il  voulut  que  le  fisc  fit  la 
même  restitution.  Que  l'on  rendit  aux  églises  tous  leurs  im- 
meubles et  particulièrement  tous  les  lieux  honorés  par  les 
corps  des  martys  que  l'on  y  avait  inhumés.  Il  fit  particu- 
lièrement des  donations  considérables  aux  églises.  Enfin  il 
autorisa  tous  ses  sujets  à  se  rapporter  de  tous  leurs  diffé- 
rends aux  évêques  par  voie  d'arbitrage. 

Les  successeurs  de  Constantin  rendirent  plusieurs  édits 
pour  l'abolition  du  paganisme>  et  Théodose  le  jeune  lui 
donna  le  dernier  coup  par  une  loi  de  l'année  4^6.  Cette  loi 
porte  «  que  les  temples  qui  restaient  encore  seraient  dé- 
«  molis,  et  que  les  lieux  où  ils  étaient  bâtis  seraient  con- 
«  vertis  en  églises  pour  le  culte  du  vrai  Dieu,  en  y  plantant 
«  le  signe  vénérable  de  la  croix,  et  prononce  la  peine  de 
«  mort  contre  les  juges  qui  éluderaient  l'exécution  de  cette 
«  ordonnance.  >) 

L'Evangile  prêché  avec  liberté  ât  de  grands  progrès  de 
tous  côtés.  La  religion  chrétienne  devenue  la  religion  de 
l'état,  le  gouvernement  de  l'église  devint  intéressant,  et  fit 
une  partie  très-considérable  du  gouvernement  politique. 
On  regardait  alors^  ç#mme  i;ine  maxime  incontestable  quQ 
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rétat  n'était  pas  dans  Téglise,  mais  Téglise  dans  Tétat.  Non 
enim  respublica  est  in  ecclesiâ,  sed  ecclesia  en  republicâ  est.  (  Op' 
tatus  Milievitanu,  Ub.  3  ad  Parmenion.  )  *  Les  empereurs 
avaient  en  conséquence 5  dans  tous  les  temps,  veillé  au 
maintien  de  la  discipline  du  clergé  et  à  l'administration  de 
ses  biens.  Dès  ce  temps  on  eut  pour  principe,  que  la  nou- 
velle religion  n'altérait,  ne  retranchait  aucun  droit  du  Sou- 
verain ;  que  les  affaires  de  religion  étant  devenues  des  affai- 
res d'état,  ne  devaient  se  traiter  que  du  consentement  et  de 
l'autorité  du  Souverain,  que  du  moins  il  fallait  qu'il  en  prit 
connaissance,  et  que  les  décisions  ne  pussent  se  publier  sans 
sa  participation. 

Si  nous  eu  croyons  quelcpies  historiens  ecclésiastiques, 
quel  beau  spectacle,  le  gouverneinesit  de  la  société  chré- 
tienne fondé  sur  les  cianons  et  sur  les  premiers  conciles, 
offre  à  l'univers  !  Quel  ordre  admirable,  soit  qu'il  émane  du 
pouvoir  spirituel,  soit  qu'il  soit  le  résultat  du  concours  des 
deux  puissances  ;  quel  concert ,  quello  harmonie  dans  ce 
vaste  troupeau  que  les  apôtres  et  les  hommes  apostoliques 
avaient  conquis  à  Jésus-Çhrist  dans  le  monde  entier  !  Il  est 
partagé  en  diverses  portions,  suivant  les  besoins  des  peuples, 
et  l'ordre  de  leurs  rapports  civils  sert  de  base  à  cette  distri- 
bution à  laquelle  elle  a  servi  de  type  et  de  modèle.  Ce  sont 
autant  de  familles  appartenant  à  la  même  branche,  réunies 
entre  elles  par  les  liens  intérieurs  de  la  foi  et  de  la  charité  et 
par  les  nœuds  extérieurs  d'une  sainte  et  mutuelle  commu- 
nication ,  dont  aucune  ne  songe  à  dominer  sur  les  autres , 
qui  se  régissent  elles-mêmes,  chacune  suivant  ses  lois,  ses 
usages  particuliers,  en  même  temps  qu'elles  se  conforment 
à  l'ordre  général. 

A  la  tête  de  chacune  de  ces  églises  est  un  chef  vénérable 
par  sa  science  et  sa  piété,  appelé  à  cette  dignité  parle  choix 
unanime  ou  au  moins  par  le  consentement  de  tous  ceux  sur 
lesquels  il  devait  présider.  Il  ne  connaît  point  l'empire,  la 
domination,  il  n'agit  que  par  conseil.  Auprès  de  lui  est  un 
sénat  auguste  de  prêtres  rassemblés  par  sa  confiance  et  par 
celle  de  son  peuple,  en  qui  il  ne  voit  que  des  amis,  des  coo- 
péraleurs,  des  frères  avec  lesquels  il  partage  les  honneurs 
du  gouvernement,  quoique  dafts  un  degré  inférieur  et  avec 
subordination,  son  sacerdoce  et  ses  travaux.  De  là^  à  l'exem- 

"*  Opt«t)  inhf^m  de  Mil«vt|  Tîlk  d«  If moiciie,  en  Africpe,  n?iut  en  369, 
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plie  et  stir  le  modelé  même  du  gouvernement  civil ,  une 
sainte  hiérarchie^  une  gradation  de  pouvoirs  établie  entre 
les  évèques  d'qnç  même  contrée,  d'une  même  nation,  qui, 
quoique  égaux  en  pouvoirs,  aiment  à  révérer  une  autorité 
supérieure  ddtis  des  métropolitains,  des  patriarches,  imageis 
vivantes  des  apôtres,  des  fondateurs  des  églises-àièrés. 

Mais  il  est  encore  un  lien  qui  contribue  surtout  à  mainte- 
nir, à  assurer  Tunité,  à  prévenir  le  schisme  danè  toutes  les 
parties,  un  Hen  d'autant  plus  fort  qu'il  est  plus  éacré.  Tous 
ces  centres  particuliers  reconnaissent  et  révèlent  la  prî- 
Aauté  divine  du  successeur  de  saint  Pierre,  du  chef  du 
collège  apostolique.  Tous  aiment  à  l'honorer  conime  le  pre- 
mier et  le  chef  des  évô^Jues;  qualités  cependant  qui  ne  di- 
minuent en  rien  l'égalité  de  pouvoir  qu'ils  ont  avec  lui, 
qualités  sans  doute  respectables,  mais  qui  ne  lui  donnent  au- 
cune juridiction  sur  ses  frères  évêques,  ni  sur  les  peuples 
qu'ils  sont  chargés  de  régir. 

Avec  quelle  'confiance ,  avec  quelle  déférence  tous  les 
évêques  ont  recoure  aux  lumières  de  l'évèque  de  Rome , 
appellent  sa  sollicitude ,  reçoivent  ses  avis ,  ses  décisions , 
et  entretiennent  avec  lui  tous  les  rapports  qu'exigent  les 
besoins  de  leurs  églises ,  comme  avec  uu  chef  auquel  rien 
de  ce  qui  intéresse  le  corps  ne  doit  être  étranger  !  Mais  en 
même-temps,  combien  celui-ci  est  éloigné  de  toute  idée 
d'empire  ,  de  monarchie!  Chef  de  l'Eglise,  il  ne  se  consi- 
dère que  comme  le  premier  de  ses  membres  ;  c'est  la 
volonté  seule  de  cette  mère ,  dont  il  est  comme  le  fils  aîné , 
ce  sont  ses  seuls  désirs  qu'il  exprime ,  c'est  le  maintien  de 
ses  règles ,  auxquelles  il  est  le  premier  soumis ,  qu'il  sur- 
veille ,  qu'il  réclame  ;  ce  n'est  qu'eii  squ  ndm ,  qtle  par  son 
autorité,  que  pour  elle  seule  qu'il  agit.  Les  pasteurs  au  milieu 
desquels  il  occupe  le  premier  rang  ne  sont  à  ses  yeux  que 
des  frères ,  des  collègues ,  des  égaux ,  qui  partagent  avec  lui 
le  même  honneur,  la  même  puissance,  le  même  épiscopat. 
SI  un  zèle  inconsidéré  lui  offre  des  titres ,  des  honneurs  qui 
annoncent  une  supériorité ,  plus  propre  aux  princes  des 
nations  qu'aux  princes  des  apôtres,  il  les  repousse,  il  les 
rejette.  C'est  partout  Pierre  assis  au  milieu  de  ses  frères , 
délibérant  avec  eiix,  décidant  avec  eux,  regardant  comme 
indigne  de  lui  toute  autorité  qui  pourrait  paratti^  porter 
quelque  atteinte  à  la  dignité ,  aux  pouvoirs  de  ses  co-évê- 
ijûes*  C'est  peur  le  bien  de  runké  «ju'il  es(  jtla  IMe<chi<^lrp9 
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4e  l'Eglise  ;  ce  n'est  que  pour  remplir  ee  but,  qu'il  use  de 
ses  droits,  et  toujours  sans  faste  ^  sans  hautçur,  sans  domi- 
nation. 

Tel  fut 9  suivant  les  mêmes  historiens,  le  régime  cons- 
tant de  toute  l'Église ,  pendant  près  de  cinq  siècles,  temps 
qu'ils  appellent  celui  de  sa  jeunesse ,  de  sa  vigueur  et  de  sa 
gloire.  Ce  régime  nous  parait  cependant  avoir  souffert  une 
altération  sensible ,  dans  le  milieu  du  cinquième  siècle,  en 
vertu  d'up  décret  impérial ,  qui  enjoignit  aux  évéques  de 
reconnaître,  comme  leur  patron  et  leur  chef  commun, 
l'évêque  de  la  ville  éternelle  ;  de  ne  rien  iaire  sans  son 
aveu ,  de  prendre  ses  décrets  pour  lois  et  sa  politique  pour 
règle;  de  |nodérer  leur  propre  foi  sur  la  sienne  et  de  cour 
tribuer  ainsi  par  l'unité  de  religion  à  l'unité  de  l'empire. 
Quoique  ce  décret ,  qui ,  selon  le  témoignage  de  plusieurs 
canonisteset  théologiens,  ne  fut  pas  reçu  par  l'Église  galli- 
cane ,  qui  se  signala  dès  ce  temps  et  sous  ses  premiers  rois , 
par  la  pureté  de  sa  foi ,  par  la  science  et  la  piété  de  ses 
évéques,  par  la  sagesse  de  ses  canons,  et  par  une  noble  fer- 
meté pour  le  maintien  de  son  indépendance  et  de  ses  droits , 
contre  tonte  innovation  ,  contre  toutes  prétentions  non 
autorisées  par  les  règles  anciennes  ou  les  usages  qui  lui 
étaient  propres ,  nous  allons  le  rapporter  ici  traduit  textuel- 
lement. 

Décret  des  empereurs  Thécdose  et  Yalentinien ,  adressé 
à  Actius,  comte,  gouverneur  des  Gaules,  général  des  armées 
romaines  et  patrice.  (  An  de  J.-C.  443)* 

«  Il  est  certain  que  notre  unique  appui ,  aussi  bien  que 
t  celui  de  notre  empire,  repose  sur  la  faveur  divine  que  la 
«  foi  chrétienne  et  notre  sainte  religion  peuvent  seules  nous 
c  mériter  ;  et  il  est  également  vrai  que  la  dignité  de  Rome 
«  et  l'autorité  du  saint  synode  ont  assuré  à  cette  ville  la 
t  primauté  du  siège  apostolique  9  primauté  due  à  saint 
t  Pierre ,  prince  de  la  couronne  épiscopale ,  et  cela  afin 
t  que  la  témérité  ne  se  permette  aucune  entreprise  contre 
c  l'autorité  de  ce  siège.  Ce  n'est  donc  que  quand  tous 
c  reconnaîtront  leur  chef,  que  la  paix  des  églises  sera 
ji  assurée.  Cette  loi  a  été  inviolablement  gardée  jusqu'à xe 
«  jpur  ;  maisHilaire  d'Aries ,  comme  nous  l'apprenons  d'un 
c  rs^pport  fidèle  du  vénérable  homme ,  Léon ,  pape  romain , 
f  a  cr^  pouvoir  oser  des  chose?  téméraires  et  d^ifendues , 
t  j^pti^t  soulevé  up  tumulte  abominable  au  sein  des  épUses 
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d'au-delà  des  Alpes  :  ce  qu'un  exemple  récent  vient 
surtout  de  manifester.  Cet  Hilaîre,  qui  s'appelle  é^éque 
d'Arles,  a  osé,  dans  sa  téniérité,  et  sans  consulter  le 
pontife  de  l'Église  romaine  ,  usurper  le  pouvoir  d'ordon- 
ner des  évêques  ;  il  en  a  ,  contre  tout  droit  >  écarté  quel- 
ques-uns de  leurs  sièges  ;  il  en  a  consacré  d'autres  contre 
la  volonté  des  citoyens.  Et,  parce  que  cesévéques  d'Hilaire 
n'étaient  pas  admis  de  bonne  grâce  par  le  peuple ,  qui 
ne  les  avait  pas  élus,  cet  Hilaire,  ayant  rassemblé  des 
gens  armés,  a  marché  contre  l'enceinte  des  villes ,  en  a 
formé  le  siège ,  ou  bien  y  est  entré  par  force  ;  et  celui 
qui  devait  prêcher  la  paix,  ,a  porté  la  guerre  dans  le 
séjour  du  repos.   Ces  attentats  blessent  la  majesté  de 
de  l'empire  et  la  révérence  du  siège  apostolique  ;  il  en 
a  été  informé  par  l'ordre  et  en  la  présence  du  religieux 
pape  de  Rome ,  et  un  jugement  a  été  porté  contre  le 
coupable ,  jugement  qui  devrait  avoir  sa  force  dans  les 
Gaules ,  dépourvu  même  de  la  sanction  impériale ,  car 
l'autorité  d'nn  si  grand  pontife  pourrait-elle  être  sans 
puissance  auprès  des  églises  !  Mais  ce  motif  même  a  pro- 
voqvié  la  force  de  notre  décret,  pour  ordonner  qu'à  l'ave- 
nir, ni  cet  Hilaire,  que  la  seule  humanité  d'un  doux 
prélat  m'engage  d'appeler  encore  évêque ,  qi  quelque 
«  autre  que  ce  soit ,  ne  se  permette  de  mêler  les  armes  aux 
«  choses  de  l'Église ,  et  de  s'élever  contre  les  préceptes  du 
«  prélat  romain  ;  de  tels  attentats  violent  la  majesté  de 
«  notre  empire  ,  et  nous  ne  les  condamnons  pas  seulement 
«  comme  très-criminels ,  mais ,  voulant  encore  que  le  plus 
«  léger  trouble  ne  puissse  plus  s'éltever  entre  les  églises ,  ni 
«  que  la  discipline  de  la  religion  reçoive  quelque  atteinte , 
«  nous  défendons  ,  par  le  présent  décret ,  sanctionné  pour 
«  jamais  à  tous  les  évêques  ,  tant  gallicans  qu'à  ceux  des 
«  autres  provinces,  de  rien  entreprendre  contre  les  anciens 
«  usages,  sans  l'autorité   du  vénérable  pape  de  la  ville 
«  éternelle ,  mais  que  ces  évêques  gallicans  ,  et  tous  les 
«  autres,  tiennent  pour  loi  tout  ce  que  l'autorité  du  siège 
«  apostolique  a  sanctionné  et  sanctionnera  à  l'avenir  ;  de 
«  sorte  que  tout  évêque  qui   aura  été  appelé  au  juge- 
«  ment  du  prélat  romain ,  et  qui  aura  négligé  de  s'y  pré- 
«  senter,  soit  contraint  de  s'y  présenter  par  l'ordre  du 
«  préfet  de  la  province  ;  les  autres  lois  de  nos  pères ,  en 
«  faveur  de  l'Église  romaine,  conservant  toute  leur  vigueur. 
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«  (  Actius  P.  K.  A.)  Votre  illustre  et  glorieuse  magnificence 
«  fera  donc  ^  par  Fautorité  du  présent  édit ,  observer  tout 
«  ce  qui  y  est  contenu  ,  condamnant  à  dix  livres  d*or  tout 
«  pge  qui  en  soufirirait  la  violation,  et  que  Dieu  vous 
fi  protège  de  sa  divine  main  ,  père  très-cher.  Donné  le 
«  huitième  jour  avant  les  ides  de  juin ,  à  Rome. 
«  Yàlentinien  Auguste,  consul  pour  la  sixième  fois,  n 
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CHAPITRE  Y. 

iXAT  DE  l/ÉGUftE.  —  CONVERSION  DB  CLOVIi.  —  ABOLITION 
DEi  RESTES  DU  PAGANISME  SOUS  LES  ROIS  MÊROTINGIBNS. 

Il  est  constant  que  l'Église ,  dans  ses  commencemens , 
s'est  organisée  sur  le  modèle  de  Torganisation  civile  de 
Templre  romain ,  où  il  y  avait  des  préfectures  civiles  ;  là 
furent  établis  les  grands  patriarcats  de  l'Orient ,  et  les 
métropoles  civiles  devinrent  les  métropoles  ecclésiastiques. 
S'il  s'élevait  quelque  différend  entre  les  évéques ,  pour  le 
titre  et  les  droits  métropolitain ,  on  ne  connaissait  d'autre 
voie ,  pour  le  terminer ,  que  d'examiner  quelle  était  la  cité 
^ui  9  dans  l'ordre  civil ,  jouissait  des  droits  de  métropole. 

Qu'on  considère  la  première  distribution  des  diocèses  des 
métropoles  ecclésiastiques ,  elle  bffiîra  un  rapport  frappant 
avec  la  division  de  l'empire  sous  Auguste  et  sous  ses  succes- 
seurs. Dans  les  Gaules  on  trouve  le  même  accord.  Le  concile 
de  Calcédoine  avait  réglé  que ,  si  l'empereur  faisait ,  à  l'é- 
gard des  villes ,  une  distribution  nouvelle ,  la  distribution 
des  paroisses  ecclésiastiques  suivrait  les  mêmes  change- 
mens  :  Si  qua  civitas  pofestaie  imperiali  novata  tst ,  aut  si  pro^ 
tinu9  innovaiur  ,  civiles  dispositiones  et  publicas  eccUsiarum 
quoque  parochialium  ordo  consequatur.  Cette  disposition  est 
renouvelée  dans  le  concile  in  Trullo, 

Les  factions  qui  ne  cessèrent  point  de  décliirer  l'empire  y 
et  les  inquiétudes  inséparables  des  nouvelles  dominations 
ne  permirent  poiht  aux  premiers  rois  francs  de  s'immiscer 
dans  le  gouvernement  de  l'Église.  £n  vain  donc  ,  dans  ces 
temps  y  chercherions-nous  des  vestiges  du  droit  public  ecclé- 
siastique franc.  Tout  ce  que  nous  savons ,  c'est  que  le  gou- 
vernement du  chef  de  chaque  église  des  Gaules ,  sous  le 
litre  d'évéque  (i),  était  celui  d'un  père  qui  veille  avec  soin 
sur  ses  enfans,  pourvoyait  avec  zèle  à  leurs  besoins,  les 
éclairait  sar  leurs  devoirs ,  les  garantissait  des  pièges  de 

(i)  lie  terme  d'évê^ae  fient  do  çrec  firtçx«7roç ,  et  signifie  iurveillani 
on  itupceUur^ 
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FeUileiâi ,  et  les  préfimmlssait  contre  tes  dangers  qui  poa- 
Vàiéiit  les  menacer.  Ces  èréqmsy  élus  par  tous  les  dtoyeost 
le  pauvre  et  le  faible  ,  la  veuve  et  Torphelin ,  croyaient 
avoir  droit  à  leur  protection ,  et  Fimploraient  rarement 
sans  effet.  Cette  confiance  les  substituait  insensiblemLent 
aux  anciens  défenseurs  des  cités ,  dans  tenites  les  fovctions 
nobles  de  cette  espèce  d'offîce  y  et  ^nt  acquérait  tout  le 
crédit  des  prêtres  du  paganisme.  Arbitres  des  citoyens  dans 
leurs  différends,  médiateurs  entre  eux  et  le  trône,  ils  cap* 
tivaient  les  cœurs  par  les  bienfaits  eonmie  ils  dominaient 
sur  les  esprits  par  leur  ministère  sublime*  Des  biens  consi* 
dérables,  donnés  par  les  empereurs  et  aumônes  par  les 
fidèles  ,  pour  soutenir  leur  dignité  et  distribuer  des  secours 
aux  indigens ,  accroissaient  le  pouvoir  des  évéques. 

Tel  était  l'état  de  Téglise  Tan  49^?  lorsque  Clovis  le  cin- 
qtîième  de  nos  rois  embrassa  le  christianisme.  Comme  d'or* 
dinaire  la  religion  du  prince  est  celle  des  grands  et  de  ceux 
qui  cherchent  à  s'avancer,  les  puissans  d'entre  les  Francs 
furent,  suivant  toute  conjecture  probable ,  du  nombre  des 
trots  mille  de  ses  sujets  qui  furent  baptisés  avec  lui.  Ce 
grand  exemple  fut  bientôt  suivi  de  toute  la  nation  firanke. 
Ou  sent  quelle  influence  les  évéques  devaient  avoir  dans  le 
gouvernement,  et  les  raisons  qui  déterminèrent  Clovis  dont 
la  politique  égalait  la  valeur  à  marcher  sur  les  traces  des 
Empereurs,  à  éviter  le  danger  qu'il  aurait  couru  en  s'en 
écartant,  et  à  se  concilier  ces  maîtres  des  provinces  qu'il 
avait  conquises.  De  là  ces  dons  inmiensesque  ce  prince  et 
les  puissans  de  la  nation  des  Francs  firent  aux  églises  et  spé- 
cialement à  la  métropole  de  Reims.  Ainsi  Clovis  assis  sur  un 
ttône  nouvellement  établi  ne  pouvait  pas  mieux  faire  que 
d'attacker  les  évéques  à  ses  intérêts,  en  leur  donnant  toutes 
les  marques  possibles  dVstime  et  d'amitié.  Voici  cctement 
oe  monarque  s'explique  tuinméme  sur  l'importance  dont  ii 
^hii  était  de  gagner  l'affection  des  personnages  illustres  par 
kur  ttiérite  et  leur  sainteté. 

«  Quand  nous  recherchons  l'atmRié  des  serviteurs  de  Dieu 
T  dont  le^  vertiis  font  l'honneur  de  notre  règne,  et  dont  les 
c  prières  attirent  sur  nous  les  bénédictions  du  ciel,  soit  en 
«  leur  témoignant  notre  vènémition,  sovt  en  relevant  l'édat 
c  *4e  leurs  dignités,  noms  sonanes  persuaéés  que  &e«w  ira* 
1  ^âloM  à  la  fois  à  notre  sakit  et  à  noiw  prospérité  terni'* 
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L'histoire  de  Clovis  contient  plusieurs  marques  de  sa  dé- 
férence pour  saint  Renii.  Cependant  il  est  difficile  de  penser 
que  ce  prince  suivit  les  conseils  renfermés  dans  la  lettre  que 
ce  prélat  lui  écrivit  quelque  temps  après  son  baptême.  En 
voici  la  teneur  : 

t  Nous  apprenons  par  les  bruits  publics,  que  vous  êtes 
sur  le  point  d'entrepi'endre  une  nouvelle  guerre  ;  il  n'est 
pas  étonnant  qu'un  prince  issu  d'aïeux  conquérans, 
veuiUe  leur  ressembler.  Cependant  un  objet  plus  impor- 
tant devrait  vous  occuper.  La  miséricorde  du  Seigneur 
s'est  manifestée  sur  vous  ;  travaillez  à  ne  pas  la  rendre 
inutile.  L'humilité  dont  vous  avez  donné  un  exemple  écla- 
tant a  commencé  l'ouvrage  de  votre  justification ,  c'est  à 
la  persévérance  à  le  consommer,  selon  cette  maxime  po- 
pulaire, la  fin  couronne  l'œuvre.  N'admettez  à  vos  con- 
seils que  des  hommes  capables  d'assurer  la  gloire  de  votre 
règne.  Soyez  bienfaisant  et  libéral,  mais  sanctifiez  ces 
vertus  purement  humaines  en  elles-mêmes,  par  la  droi- 
ture et  la  pureté  de  vos  intentions.  Honorez  les  ministres 
de  nos  saints  autels,  qui  sont  devenus  les  vôtres;  ayez 
souvent  recours  à  leurs  lumières  ;  votre  union  avec  eux 
fera  la  tranquillité  de  votre  gouvernement.  Soulagez  vos 
sujets,  consolez  les  affligés,  protégez  les  veuves,  nourrissez 
les  orphelins,  si  vous  ne  pouvez  étendre  vos  soins  jus- 
qu'à les  instruire  vous  même.  L'amour  et  la  crainte  des 
peiq>les  seront  le  double  fruit  de  cette  conduite.  Que 
l'équité  habite  sur  vos  lèvres  et  parle  par  votre  bouche. 
N'exigez  rien  de  l'étranger  ni  du  pauvre;  faites  encore 
plus,  refusez  les  présens  qu'ils  vous  offriront.  Que  votre 
palais  soit  ouvert  à  tout  le  monde,  et  que  personne  n'en 
sorte  mécontent.  Rachetez  les  malheureux  qui  gémissent 
dansrresclavage  ou  dans  les  fers  :  c'est  le  plus  noble  usage 
que  vous  puissiez  faire  de  vos  trésors  ;  recevez  avec  bonté 
et  sans  acception  de  personne,  tous  ceux  qui  se  présente- 
ront devant  vous.  Appelez  les  jeunes  gens  à  vos  jeux,  et 
les  vieîUards  à  vos  délibérations.  C'est  ainsi  que  vous  serez 
véritablemeilt  un  grand  homme  et  un  grand  roi.  »  {Du- 
ckesne,  tome  i,  page  849.) 

On  sait  que  Clovis  édifia  d«s  égflises,  fonda  des  monastères 
et  témoigna  beaucoup  de  bontés  aux  ecclésiastiques  ;  qu'il 
procura  l'assemblée  du  premier  concile  national  tenu  à  Or^ 
léans  depuis  l'établissement  de  la  monarchie  fraoke  dans 
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les  Gaules.  Voici  la  substance  de  la  lettre  que  les  évéques 
qui  se  trouvèrent  à  cette  assemblée  de  Tan  Su,  écrivirent 
à  Glovis. 

«  Tous  les  évêques  auxquels  le  roi  Glovis  a  ordonné  de 
«  s'assembler  dans  Orléans,  à  Glovis  leur  seigneur  et  le  fâs 
«  de  l'église,  catholique;  votre  zèle  pour  la  religion  déjà  si 
«  connu  et  qui  vous  fait  souhaiter  avec  ardeur  d'en  voir 
«  fleurir  le  culte,  vous  ayant  engagé  d'enjoindre  aux  évêques 
«  de  s'assembler,  nous  nous  trouvons  de  notre  côté  dans 
<c  robh'gation  de  vous  envoyer  les  canons  que  nous  avons 
«  rédigés,  après  avoir,  en  exécution  de  vos  ordres,  discuté 
u  tous  les  points  sur  lesquels  vous  souhaitiez  que  nous  sta- 
«  tuassions.  Si  vous  approuvez  nos  décrets,  ils  recevront 
«  une  nouvelle  force  par  le  jugement  favorable  qu'en  aura 
«  porté  un  roi  si  digne  de  gouverner.  »  {Sirm,  Concii,  Gali. 
tome  I.)  Les  actes  de  ce  concile  furent  sanctionnés  par 
Clovis. 

Ge  concile  confirma,  conformément  aux  lois  impériales 
concernant  les  homicides,  les  adultères  et  les  voleurs,  qui 
se  seront  réfugiés  dans  les  églises,  le  droit  d'asile,  droit  qui 
donnait  une  grande  considération  à  l'épiscopat  dans  un  pays 
où  les  habitans  vivaient  suivant  le  droit  romain,  qui  attri- 
buait au  simple  citoyen  le  droit  de  demander  et  de  pour- 
suivre la  mort  de  ceux  qui  étaient  coupables  d'un  crime  ca- 
pital commis  contre  lui  ou  contre  les  siens,  et  qui  autorisait 
ainsi  le  particulier  à  requérir  que  le  criminel  fût  condamné 
au  dernier  supplice.  Les  empereurs  Honorius  et  Théodose 
avaient  accordé  vers  l'an  425^  ce  droit  d'asile  aux  églises, 
droit  que  les  évéques  et  le^  moines  surent  si  bien  conserver, 
qu'en  peu  de  temps  les  monastères  furent  des  espèces  de 
forteresses  où  les  criminels  les  plus  avérés  se  mettaient  à 
l'abri  du  châthnent  et  bravaient  les  magistrats.  Ge  concile 
étendit  même  davantage  le  droit  d'asile.  Il  défendit  par  le 
premier  canon  d'enlever  les  criminels,  non-seulement  de 
réglise,  mais  du  parvis  ou  porche  Atrium  et  de  la  maison 
de  l'évêque.  Si  l'église  n'avait  point  de  porche,  on  comptait 
autour  des  murailles  un  arpent  de  terre  pour  «sile.  {*)  Il  dé* 
fendit  aussi  de  ne  rendre  les  criminels  qu'après  avoir  pris 

Decreiio  Clotarii  régis  posjt  legem  salicam^  §  i5.  Nallus  latronem^  vcl 
qiiein  libet  culpabilem  de  atrio  ecclesiac  trahere  prxsumat;  qaod  si  sunt 
ecclesi»  qnibus  airia  clausa  non  sint,  ab  utrâque  parte  parietum  terra 
spatiiim  «rpennis  pro  atrio  ohsdryatqr. 
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aerment  de  nç  leur  Eure  souffrir  ni  i^utUalioQ  ni  aulrf 
peine;  (Il  était  ordinaire  aux  Francs  de  couper  1^  pieds» 
les  mains  ou  quelqu*autrc  partie  du  corps,  à  ceux  qu^ils  vou- 
laient punir.)  mais  à  la  charge  aussi  que  le  coupable  satis- 
fera à  la  partie»  et  que  celui  qui  aura  violé  son  serment  sçra 
MLConununié,  et  que  si  la  partie  intéressée  ne  veut  pas  rece- 
voir la  composition  et  que  le  coupable  s^e^fuie^  il  ne  pourra 
être  intenté  aucune  action  contre  Ici  clercs  de  IV^ise  à  «ai- 
son  de  cette  évasion. 

Le  second  canon  statue  ainsi  :  t  Tout  ravisseur  qui  se 
«  sera  réfugié  dans  les  asiles  de  réglise,  y  amenant  avec  lui 
«  la  personne  qnl^i  aura  ravie,  sera  tenu»  s'il  paraît  qu'elles 
«  ait  été  enlevée  contre  son  gré,  de  la  mettre  incontinent  en 
«  pleine  ^berté  ;  et  après  qu'on  aura  pris  toi:|te8  les  sûretés 
«  convenables  pour  empêcher  que  le  ravisseur  ne  soit  pupji 
«  de  mort,  ni  d'aucune  peine  afllictive,  il  sera  remis  entre 
«  les  mains  de  celui  qui  aura  été  lézé  par  le  rapt,  pour  être 
a  son  esclave.  Mais  si  la  personne  ravie  a  été  enlevée  de  son 
«  bon  gré ,  elle  ne  sera  remise  au  pouvoir  de  son  père , 
«  qu'après  qu'il  lui  aura  pardonné  ;  et  le  ravisseur,  s'il  n'est 
«  pas  d'un  état  égal  à  celui  du  pèrCf  sera  tenu  de  lui  donner 
H  satisfaction.  » 

Le  teoîsième  canon  dit  :  m  L'esclave  qui  pour  quelque 
«  sujet  que  ce  soit,  se  sera  retiré  dans  les  asiles  de  l'église» 
«  ne  sera  remis  entre  les  mains  de  son  maître  qu'après  que 
«  ce  maître  aura  juré  dalui  pardonner.  Si  dans  la  suite  le 
«  maUire  cbàHe  son  esclave  en  haine  du  délit  pardonné, 
«  que  rinfracteur  de  son  serment  soit  réputé  excommunié, 
«  et  qu'on  l'évite  comme  teL  Que  d'un  autre  côté  il  soit 
«  permis  au  maître,  qui  aura  fait  entre  les  mains  des  ecclé- 
«  sjastiques  le  serment  de  pardonner  à  son  esclave,  de  tirer 
«  par  force  de  Té^se  cet  esclave,  s'il  refusait  après  cela  de 
«  suivre  volontairement  son  maître.  » 

Le  droit  d'asile  des  églises  fut  inviolablement  gardé  sous 
les  rois  de  la  première  race.  Gharlemagne  ne  toucha  rien 
au  droit  en  lui-même.  Il  était  encore  trop  sacré  dans  cm 
temps,  yaisce  prince  y  porta  une  premi^  atteinte  par  la 
défense  qu'il  fit  par  uncapitulaire  de  l'an  779,  conforme  à 
un  capitulaire  précédent  de  Garloman  et  de  Pépin,  fait  vers 
l'an  744»  ^^  donner  asile  dans  les  églises  aux  coupables 
quand  le  crime  était  un  de  ceu^c  que  ,1a  loi  pii^issait  de 
mort^  et  s'il  n'ordonna  pas.qu':<m  1«8  aa^b4t  d#cet  mU^ 
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£1  détendit  qa^on  leur  donnât  aucune  nourriture.  Non<d)8* 
tant  Tabus  énorme  qu'on  faisait  tous  les  joinrs  du  droit  de 
donnei*  asile  aux  criminels  contre  la  Justice,  ce  droit  n*a  pas 
laissé  d'ètue  exercé  jusque  dans  le  seizième  siècle.  Mais  Fran- 
çois ï"  vint  enfin  à  bout  d'achever  ce  que  Cfaarlemagne 
avoît  commencé,  et  te  prince  abolit  par  une  ordonnance  de 
1539,  1^  ^^^  ^^  pouvoir  donner  aucun  asile  contre  1^  mi^ 
nlstrés  de  la  justice  aux  personnes  qu'ils  poursuivent. 

Le  règne  de  Clovis  ne  fut  ni  assez  long  ni  assez  tranquille 
pour  achever  le  grand  ouvrage  de  l'abolition  totale  du  paga^ 
nisme  dans  la  partie  des  Gaules  soumises  à  sa  puissance.  Ce 
fut  l'un  des  prentièrs  soins  des  rois  ses  successeurs.  Voici 
Tordonnance  que  Ht  à  cette  occasion  le  roi  Chîldebert  : 

^oxks  avons  totÉjours  cru,  dit  ce  prince  dans  Tun  de  ses 
ca]>itulaires  de  l'an  554 ,  «  ^«'îl  «si  important  à  notre  propre 
«  salut  et  à  celui  du  peuple  chrétien,  qu'avec  le  secours 
«  de  Dieu,  le  culte  des  idoles  soit  entièrement  aboli,  que 
u  ï)ieu  seul  soit  servi,  et  que  la  foi  que  nous  lui  avons  pro- 
«  mise,  et  dont  le  peuj^e  a  été  instruit,  ne  reçoive  aucune 
«  atteinte.  Et  d'autant  que  les  instructions  du  prêtre  à  cet 
«  égard  ne  sont  pas  observées  par  le  peuple,  il  est  nécessaire 
«  d'y  foindre  notre  autorité  pour  lui  imposer  des  peines.  C^st 
<  pourquoi  nous  ordonnons  par  cette  loi,  qui  sera  publiée 
<<  et  observée  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume,  que 
f  chacun  abatte  et  détruise  dans  ses  héritages,  en  qùél- 
«  quës  lieux  qu'ils  soient  situés,  tous  les  simulacres  ou  les 
«  idoles  dédiées  aîu  démon.  Faisoas  très-expresses  défenses 
«  de  s'opposer  aux  démolitions  qui  en  seront  faites,  si  non 
«  en  donnant  caiitîon  par  les  opposans  de  se  présenter  de*- 
«  vant  nous  pour  être  ouïes  dans  leurs  excuses.  Il  est  aussi 
«  de  notre  devoir  de  nous  appliquer  sérieusement  à  venger 
«  ^nis  les' sacrilèges  et  toutes  les  injures  faites  à  Dieu,  et  de 
tt  faire  observer  exactement  tout  ce  que  notre  religion 
«  nous  enseigne,  et  qu.  nous  est  annoncée  de  l'autel  par  le 
«  prêtre,  dans  les  éfa^giles,  les  prophètes  et  les  apôtres, 
a  autant  qu'il  plait  à  Dieu  de  nous  en  donner  l'intdligence, 
«  et  d'autant  qu'il  est  venu  à  notre  connaissance,  que 
«  Dfeu  eàt  âfiensé  par  plusieurs  sacrilèges,  et  que  le  peuple 
«  par  ses  pééhés  s'expose  à  la  dnknnatîon  ;  qu«  les  nuits 
«  entières  des  fttes  ^  dininnches,  même  écries  du  suint 
«  tenci^^e  PâqUés  et  de  Noël,  se  passent  en ébauches, 
f  en^ehéi^soiis  éXtn  honWomt^ne»,  et  ces  sahits  jweM  et) 
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«  danses  publiques  dans  les  rues  des  villages,  per  villas; 
«  voulant  £iiire  cesser  tous  ces  désordres ,  oii  Dieu  est  of- 
«  fensé,  nous  ordonnons  que  quiconque,  après  la  publica- 
«  tion  de  cette  loi  et  l'avertissement  du  prêtre,  aura  la 
«  présomption  de  commettre  quelqu'un  de  ces  sacrilèges, 
«  si  c'est  une  personne  de  condition  servile,  elle  soit  con- 
»  damnée  à  cent  coups  de  fouets;  et  que  s'il  arrivait  que 
«  ce  fût  une  personne  libre  ou  d'une  condition  plus  hono- 
«  rable,  aut  honorât ior  fortasse  personna  est »  Ce  frag- 
ment d'ordonnance  manque  à  cet  endroit.  Le  reste  serait  à 
désirer.  {Bal.  Capit.  t.  i.  Col.  5  à  8.) 

Avant  que  la  religion  fit  partie  de  l'ordre  public,  de  l'or- 
dre civil,  si  l'on  pousse  ses  recherches  jusque  dans  la  plus 
grande  antiquité,  on  verra  que  l'élection  des  pasteurs  ap- 
partenait au  peuple;  ses  suffrages  appelaient  à  l'épiscopat 
celui  qu'il  en  jugeait  digne,  et  le  témoignage  du  clergé,  se 
joignant  à  ce  choix,  l'élu  recevait  l'imposition  des  mains. 
Cependant  l'exercice  du  droit  qu'avait  le  peuple  de  choisir 
ses  pasteurs,  n'a  pas  été  pour  cela  uniforme.  Rien  n'a  été 
plus  varié  que  la  forme  des  élections.  Ici  Iç  peuple  entier 
donnait  son  suffrage;  là,  c'était  celui  de  la  ville  cathédrale 
qui  y  procédait  seul;  ailleurs,  on  s'en  rapportait  aux  lu- 
mières de  certains  membres  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des 
principaux  habitans.  Quelquefois,  on  proposait  plusieurs 
sujets  au  métropolitain,  qui  choisissait  le  plus  digne.  Mais 
du  moment  que  la  croix  fût  devenue  un  des  ornemens  du 
diadème  de  nos  princes,,  et  qu'ils  firent  asseoir  en  qudque 
sorte  la  religion  avec  eux  sur  le  trône,  ils  comprirent  que 
les  églises  étant  richement  dotées,  les  dignités  ecclésiastiques 
donnaient  à  ceux  qui  en  étaient  revêtus  un  très-grand  em- 
pire sur  les  peuples  ;  que  la  prtidepce  leur  commandait  de 
ne  placer  à  la  tête  des  diocèses  que  des  sujets  incapables 
de  tramer  quelque  chose  contre  leur  autorité,  et  que  par 
une  suife  nécessaire,  ces  dignités  devaient  au  moins  avoir 
quelque  dépendance  du  souverain,  en  «o.rte  que  personne 
ne  put  y  être  élevé  sans  son  consentement.  Nous  lisons  en 
effet,  dans  Grégoire  de  Tours  (lib.  4^  c.  i5),  que,  sous  le 
règne  de  Clotaire,  le  peuple  de  Tours  élut  êvéque  de  Tours 
saint  Eupbronius,  neveu  du  bienheureux  Grégoire,  et  que 
le  ]»i  s'étant  informé  d'Ëuphronius^  répondit  aux  envoyés 
de  Tours  :  «  C'est  une  race  relevée  et  des  pren^ières;  que  U 
«  voloAté  d^J)ieu  soit  faîte,  eti^oq  éleçtiw  oonfiiw^e,  9  II 


Digiti 


izedby  Google 


(3i) 

donna  cette  confirmation,,  et  saint  Euphronîus  fut  sacré 
évêque.  Le  même  historien  nous  apprend  qu'à  la  recom- 
mandation du  roi  (ïontran,  Sulpice  fut  élu  éveque  de  Bour- 
ges, et  que  beaucoup  de  gens  offrant  au  roi  des,  présens 
pour  en  obtenir  l'épiscopat,  il  leur  fit  cette  réponse  :  «  Il 
«  n'est  pas  dans  l'habitude  de  mon  gouvernement  de  ven- 
«  dre  le  sacerdoce,  et  il  ne  vous  convient  pas  de  l'acheter 
«  par  des  présens,  Sulpice  sera  votre  évêque.  »  Sulpice, 
homme  d'une  grande  noblesse,  des  premiers  sénateurs  de  la 
Gaule,  amené  au  clergé,  monta  au  siège  de  Bourges,  [lib.  6, 
cap.  39.)  Nous  voyons  aussi,  par  la  formule  7  du  premier 
livre  de  Marculphe  *,  la  communauté  d'une  ville  s'adresser 
au  roi  pour  le  supplier  d'agréer  pour  évêque  un  sujet  qu'elle 
a  élu.  Voici  cette  supplique  : 

«  A  pieux  et  excellent  seigneur  un  tel,  roi vos  servi- 
ce teurs  soussignés.  La  clémence  naturelle  de  votre  majesté 
«  sait,  après  que  votre  haute  sagesse  a  reconnu  la  justice 
«  des  motifs,  accéder  aux^désirs  de  ceux  qui  vous  adres- 
«  sent  de  justes  demandes,  surtout  lorsque  ces  demandes 
«  sont  exprimées  d'un  accord  una^me,  qu'elles  tendent 
a  au  bien  public,  à  l'accroissement  de  Téglise,  au  salut  de 
«  tous,  et  qu'elles  donnent  un  nouvel  éclat  à  la  clémence 

«  royale,  puisque  un  tel de  sainte  mémoire,  homme 

«  apostolique,  évêque  de  cette  ville,  a  passé  de  cette  vie  à 
«  la  lumière  éternelle,  après  être  parvenu  au  terme  fixé  par 
«  la  nature,  pour  que  les  brebis  ne  soient  point  sans  pas- 
ce  teurs  (Dieu  nous  en  préserve),  nous  vous  demandons 
«  humblement  de  daigner  accorder  l'investiture  du  siège  de 

«  telle  cathédrale  à  un  tel homme  illustre  et  vénérable, 

«  qui  joint  à  des  connaissances  profondes  l'éclat  de  la  nais- 
«  sance,  une  grande  pureté  de  mœurs,  une  volonté  ferme 
a  et  un  modèle  de  charité.  Nous  avons  résolu  de  ratifier  la 
<  présente  supplique  par  notre  signature.  »  Manu  no9trâ 
consenlum  decrevimus  roborare. 

Cet  usage  subsistait  au  milieu  du  sixième  siècle,  car  par 
les  deuxième  et  cinquième  conciles  d'Oriéans,  on  réitéra 
la  défense  de  consacrer  aucun  évêque  sans  l'agrément 
du  roi. 

*  Marculphe,  moine  franc  qui  vivait  dans  le  septième  ou  le  huitième 
siècle,  a  fait  un  Recueil  des  formules  des  actes  des  rois  francs  de  la  pre- 
mière, race.  Cet  ouvrage  est  très-utile  pour  la  connaissance  de  l'antlcjuit^ 
^cclésia»ti(|iie« 
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Mais  à  la  fin  de  ce  siècle^  ou  vers  le  eonmeiicevieDt  du 
septième,  nos  rois  s*attrU)uèrent  le  droit  de  pourvoir  aux 
éviêcfaés  et  aux  abbayes ,  à  Texclusion  du  peuple,  ainsi 
qu'il  se  voit  de  Thistoire  de  Grégoire  de  Tours,  qui  rap- 
porte {lib.  7,  cap.  5i)  que  Faustieti,  évéque  de  Da^,  étant 
mort,  Nicet,  comte  de  cette  ville,  obtint  de  Ghil^éric  un 
ordre  pour  se  faû'e  consacrer  évéque;  que  Frédégonde  in- 
vestît de  Tévéché  de  la  cité  de  Rouen  Melantius,  qu'elle 
avait  dès  le  moment  de  la  mort  de  Prétextât  nommé  à  ce 
$iége«  Fredegundia  vero  Melantiutn  guem  prias  episcopum  po^ 
suerai  vcclesiœ,  instituit  {lib.  8,  cap.  4i0'  et  de  la  formule 
cinquième  rapportée  par  Marculphe,  dans  laquelle  se  trouve 
mentionné  Tordre  du  roi  adressé  à  un  métropolitain  de 
consacrer  un  évéque.  Cette  formule  porte  : 

«  Tel  roi  à  tel  évoque.  Bien  que  le  gouvernement  de. 
«  ni^tre  royaume  nous  impose  d'éminentes  occupations  et 
«  exige  de  nous  beaucoup  de  soins  et  de  sollicitude,  cepen- 
«  dant  quand  le  peuple,  privé  ^de  l'appui  d'un  pasteur,  est 
«  exposé  à  se  détourner  de  la  voie  de  Dieu,  il  n'y  a  rien 
«  de  plus  digne  d'un,  prince  que  de  voir  à  confier,  pour  le 
«  salut  des  âmes,  la  dignité  d'évéque  à  des  personnages 
«  d'un  haut  rang,  dans  lesquels  réside  la  parole  de  vérité  et 
«  les  ^uvi:es,  afm  que  le  peuple  suive  un  maître,  et  le  dis- 
;«  cîple  imite  les  actions  du  Christ,  à  des  personnages  quf 
«  en  imposent  aux  hommes,  non  moins  par  leur  {^té  que 
ic^par  leur  austérité,  qui  sachent  par  leurs  discours  faire 
«  fructifier  l'art  de  la  prédication,  qui  leur  a  été  confiér'^et 
K  qui,  en  procurant  le  salut  de  leur  troupeau,  le  puissent  prê- 
te senter  à  la  bergerie  du  Seigneur,  exempt  de  toute  tache. 

«  Et  parce  que  nou«  avons  appris  que  Dom.  un  tel de 

«  sainte  mémoire,  évéque  de  telle  ville a  été. appelé  vers 

c(  (Dieu  et  a  quitté  cette  vie;  après  avoir,  dans  une  fuste 
«•sollicitude,,  conféré  mûrement  de  son  successeur  avec 
Cl  nos  prélats  et  nos  grands,  unâ  eum  pentlficibus  vel  procetir 
«  bm  TKmtris,  »ous  avons  résolu  de  confier  la  dignité  épis- 
«  copale  dans.tt^e  vi^e  à  un  teL....  Il  a  pour  recommaa- 
«  dation  auprès  de  laMHis  ses  œuvres,  sa  haute  noblesse,  la 
«  probité  de  ses  mœurs,  sa  douceur  et  sa  prudence.  \À 
((  ces  cause»,  nous  ordonnons  l'exécution  des  présentes 
«  lettres,  afin  qu'ayant  convoqué  les  autres  éréques,  à  qui 
«  nous  envoyons  également  la  résolution  de  notre  piét^, 
%  Yous  fassiez  comme  l'ordre  le  demande^  bénir  ledit  un 
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a  tel......  et  qu^ayant  ouvert  les  présentes,  vous  les  promul» 

«  guiez  et  en  assuriez  Teffet,  avec  Taide  de  Dieu,  tant  qu'un 

«  tel paraîtra  gouverner  et  administrer  dignement  Té- 

N  glise  à  lui  confiée,  par  la  vcAonté  divine;  nous  voulons 
M  que  nos  suffrages  lui  servent  de  récompense  auprès  de 

«  Téternel  rénumérateur,  à  condition  qu*un  tel devra 

«  sans  cesse  prier  le  Seigneur  de  nous  accorder  le  pardon 
«  de  nos  fautes.  » 

La  sixième  formule  contient  aussi  Tinjonction  du  prince 
à  un  métropolitain,  de  donner  la  consécration  à  un  évéque 
qu*il  a  nommé,  après  en  avoir  délibéré  avec  les  prélats  et  les 
grands  de  son  royaume,  cam  pontificibus^  tel  primatibus  populi 
sut. 

Sous  Glovis  la  tenue  des  conciles  cessa  de  pouvoir  se  faire 
sans  le  consentement  du  prince;  parce  qu'il  est  contre  Tor- 
dre public  que  des  sujets  tiennent  aucune  assemblée  ob  la 
religion  et  Tétat  sont  intéressés,  sansTagrément  de  Tautorité 
qui  les  régit. 

Sous  les  premiers  rois  ses  successeurs,  on  distingua  avec 
soin  le  spirituel  du  temporel,  on  posa  en  principe,  pris  et  de 
la  nature  des  choses  et  de  Tordre  essentiel  des  choses  :  i*  Que 
le  prince  devait  intervenir  à  Tun  et  à  Tautre,  que  le  chef  de 
la  religion  devait  borner  au  spirituel  ses  soins  et  sa  sollici- 
tude, sans  jamais  les  étendre  au  temporel  ;  qu'une  puissance 
était  nécessaire  à  l'église  pour  remplir  la  fin  pour  laqueHo 
Jésus-Christ  l'avait  établie,  qu'en  cela  Téglise  avait  des 
droits  propres  à  toute  société;  car  point  de  société  sans  une 
autorité  qui  la  gouverne. 

a*  Que  la  juridiction  propre  à  Téglise  est  nécessairement 
de  la  même  nature  que  l'espèce  d'empire  qu'elle  forme 
sur  la  terre.  Cet  empire  n'étant  pas  de  ce  monde,  étant  éta- 
bli non  pour  juger  le  monde,  mais  pour  le  sauver,  pour  le 
sanctifier;  se  rapportant  tout  entier  au  culte  de  Dieu,  à  la 
grâce,  à  la  sanctification  des  âmes,  à  la  vie  éternelle,  et 
ayant  son  siège  dans  les  cœurs  ;  sa  juridiction  est  de  même 
spirituelle,  jiuîdiction  inconununicable  à  tout  autre  qu'aux 
pasteurs,  qu'aux  ministres  de  l'église. 

3*  Que,  quoique  la  juridiction  de  Téglise  soit  toute  spiri- 
tuelle, cette  autorité  devant  s'exercer  sur  la  terre  par  des 
hommes  et  sur  des  honunes  qui  n'ont  entre  eux  de  com- 
munication que  par  le  ministère  des  corps,  elle  a  besoin 
d'employer  des  actes  extérieurs,  et  elle  a  droit  de  les  em-^ 
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ployer^  niais  sans  cesser  â*étre  une  ptilssaiice  purement  spi- 
rituelle,  sans  ^mais  devenir  une  puissance  extérieure  et 
temporelle. 

4*  Tout  ce  qui  est  extérieur  est  temporel,  dès-^ors  du  res- 
sort dé  \A  puissance  temporelle.  H  faut  donc  que  la  puis- 
sance  spirituelle  reconnaisse  qu'efie  peut  dépendre  de  la 
puissance  temporelle  pour  ses  actes  extérieurs  ;  mais  dans 
ce  que  ses  actes  ont  de  purement  extérieur,  à  raison  de  quoi 
ils  peuvent  intéresser  l'ordre  public. 

S*"  Les  droits  de  la  puissance  temporelle  sur  les  actes  ex- 
térieurs de  la  puissance  spirituelle,  sont  plus  ou  moins  éten- 
dus selon  que  la  religion  a  plus  ou  moins  de  rapports  avec 
elle.  Ainsi  une  puissance  infidèle,  étrangère  ou  indifférente  à 
la  religion,  n'a  que  le  pouvoir  de  connaître  du  corps  de  ces 
actes,  de  s'assurer  qu'ils  ne  sont  pas  en  contradiction  avec 
l'ordre  purement  civil,  et  de  les  empêcher,  dans  le  cas  d'un 
abus  certain  et  d'une  atteinte  constante,  que  quelques-uns 
donneraient  à  cet  ordre.  Mais,  pour  une  puissance  catholi- 
que, pour  une  puissance  où  la  .religion  fait  partie  de  l'ordre 
public,  de  l'ordre  civil,  ce  n'est  plus  seulement  un  droit  de 
vigilance,  d'inspection  sur  les  corps  des  actes  extérieurs  de 
la  puissance  spirituelle  ;  ce  n'est  plus  seulement  un  droit 
d'exclusion  pour  ceux  qui  peuvent  intéresser  l'ordre  public 
purement  politique,  son  pouvoir  s'étend  encore  sur  tout  ce 
qtà  a  rapport  au  nouvel  ordre  civil  qui  est  une  suite  de  réta- 
blissement de  la  religion  dans  l'état,  de  l'incorporation  de  la 
religion  avec  l'état.  De  là  un  droit  de  surveillance,  de  police, 
un  droit  de  garde,  de  protection  pour  9ssurer  l'exécution 
des  règles  de  l'église  devenues  lois  de  l'état,  pour  provoquer, 
ordonner  la  proscription  des  abus  que  le  malheur  du  temps 
ne  permet  pas  à  l'église  de  pouvoir  corriger,  et  dont  le  bien 
de  l'état  exige  la  réforme  ;  pour  contenir,  réprimer,  punir 
ceux  qui  ne  remplissent  pas  fidèlement  leurs  foniïtions,  ou 
ne  se  renferment  dans  les  bornes  de  leurs  pouvoirs,  et  sup- 
pléer ainsi  à  ce  qui  peut  manquer  à  la  juridiction  de  l'église; 
oar  comme  cettp  juridiction  ost  toute  spirituelle  et  n'agit 
que  sur  les  cœurs,  elle  n'a  aussi  pour  se  faire  c^éir  que  des 
aruftes  spirituelles,  savoir  :  la  prière,  l'exhortation,  la  crainte 
des  peines  éternelles,  et  les  censures,  lesqueBes  ne  peuvent 
a^e4r  d'efi^t  qu'autant  que  ceux  envers  qui  eUes  sont  em- 
ployées ont  de  la  foi  et  du  respect  pour  la  puissance  de 
FéffHse.  {Trohidme  cûnciie  (COrUms^  teiUi  m  558,  cm,  i6-) 
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L«s  ànèfehÀ  Cônoiles,  les  capitùlàirés,  lof^  mêiftè  iqti^lft 
^^xpthàent  le  plus  ïbrteihéht  en  faVeùr  dé  là  jùrïfifcttôtt 
ë|^sco|)âlë,  ètaBlîssent  unatiimemenlt  là'  nécessîté  du  ité- 
cburs  à  la  jtiiîflfctîon  séculière,  quand  les  rethontranceà  dé 
révoque  né  touchent  pbînt  te  coeUt*  él  qUfe  ï'oh  i*èfÛ3e  de  ^é 
souTîiett^e  à  ses  cowectîôns  pat ërneliefe  5  éii  uh  ïiiôt,  fli  dissent 
tïîen  que  ïa  jul*idi«tion  ecblésîastiqué  ^*ètend  de  dVoît  'divîii 
sur  toutes  les  infrattibns  de  la  loi  de  Dîétîi  ;  làiai^  ils  avouent 
ïn  nuéme  temps  qùè  ràùtorîtè  du  pHuce,  pbuk*  constater  et 
punfr  toutes  ces  îhfractions,  en  tant  qti'ëlle^  influent  sûr 
la  mantitekltrôn  làe  Tordre  public  et  sur  l'intéi'ét  personnel 
de  chaque  sujet,  n'en  est  |)as  pour  cela  hioîns  entière.  Con- 
vertit, ce  sent  les  ternies  employés  par  le  roi  Contran,  danè 
son  édît  corifîttnatif  du  second  concile  de  Mâcôà,  tenu  eii 
585,  édît  rtih  deà  plus  précieux  monuniens  de  Tantiquîté 
sur  la  distînctioh  des  puissances  tempok*ellé  et  spirituelle  J 
«  Il  convient  qu'en  conservant  la  force  due  à  la  justice  et  â 
«  féquîté,  iîos  jûg'es  aient  droit  de  répression  contré  ceui 
«  que  ne  corrigent  point  les  réprimande*  canoniques  deé 
«  évéques....  Lorsque  les  clercs  auront  transgressé  à  l'insti- 
«  gation  d\in  ennemi,  plus  il  leur  est  dû  de  respect  à  cause 
«  du  caractère  dont  ils  sont  honorés,  p^  il  convient,  que 
«  leurs  fautes  soient  réprimées  avec  sévérité.  »  JJtjvut'Uiœ  H 
œqaîtâtîs  in  omnibus  vigore  servato  diiitringat  tegaiis  altîo  fudi- 
cum,  qàos  non  corrigit  cànonica  prœdicatîo  sâcerdotum,,..  Clerir- 
ricorum  transgressiones  cànii  adversario  instigante,  contigerint, 
quantum  illis  pro  amore  divino  révèrent ia  major  impendilw,  tofh 
tum  convenit  ut  acrius  resecentur. 

Ces  principes  n'étaient  point  contestés  par  le  clergé,  et 
cependant  dans  ces  temps  reculés,  jamais  le  clergé  n'a  eu 
des  idées  si  relevées  du  sacerdoce  et  des  honneurs  que  les 
laïcs  devaient  lui  rendre,  qu'il  en  avait  alors.  Dans  ce  même 
concile  deMâcon,  qui  ne  fut  promulgué  qu'en  vertu  de  l'édit 
de  Contran,  les  évéques  qui  y  assistèrent  décidèrent,  Spiritu 
sancto  dictante,  que  quand  un  clerc  majeur  et  un  laïc  se  ren- 
contreront, si  l'un  et  l'autre  est  à  cheval,  le  laïc  ôtera  son 
chapeau  illico  difluat.  Si  le  clerc  est  à  pied,  le  laïc  descendra 
de  cheval  pour  le  saluer,  sous  peine  d'excommunication. 
Et  qui  hœc  iransgredi  voluerit  ab  Ecclesiâ  quam  in  suis  ministris 
déshonorât  suspendatur.  {*)  On  trouve  dans  les  preuves  des 

*  Ce  canoa  nous  rappelle  avoir  lu  quelque  part  qu'un  Leontius,  érêque 
de  Tripolisy  en  Lydie,  aput  refusé  d'aller  rendre  ses  derolrs  à  nmp^-* 


Digiti 


izedby  Google 


(56) 

histoire^  des  anciens  monastères,  plusieurs  lettres  qui  étaient 
nonunées  Emunitates  dans  la  moyenne  et  basse  latinité,  où 
Ton  voit  que  ces  immunités  consistaient  dans  l'exemption 
de  la  juridiction  séculière,  et  de  quelques  impôts  et  amen- 
des. Elles  étaient  ordinairement  conçues  en  ces  termes  :  Ut 
nuilui  judex  publicus  quolibet  modo,  judiciariâ  accinctus  potes- 
tatâf  in  cartes  ipsius  monasterii,  ubicumque  adprœsms  eorum  ma- 
neat  possessio,  vel  dominatio,  aut  quod  in  antea  fecerit  addUum, 
vel  condonatum,  nec  ad  causas  audiendum,  nec  fidejussores  tollen" 
dum  nec  freda  exigendum.  De  ce  privilège,  de  cette  exemption 
qui  est  une  dérogation  de  la  règle  générale,  dont  nos  rois 
étaient  les  maîtres  de  dispenser,  ressortit  la  preuve  évidente 
que  la  juridiction  séculière  exerçait  son  action  sur  tout  le 
clergé.  Il  est  donc  constant  et  incontestable  que  nos  souve- 
rains catholiques  de  la  première  race,  ont  toujours  fait  usage 
de  leur  pouvoir  souverain  sur  les  évéques,  leurs  sujets,  et 
sur  to.ut  le  clergé,  du  consentement  et  avec  l'approbation 
de  l'église.  Voyons  maintenant  quelle  a  été  l'influence  et  la 
puissance  du  clergé. 

rsitrice  Eusebie,  femme  de  Constance,  elle  lui  fit  ordonner  de  venir,  mais 
que  cet  bumbic  serviteur  du  Gbrist,  au  lieu  d'obéir  sur-le-cbamp,  fit 
dire  à  cette  princesse  qu'il  se  croyait  obligé  de  ne  point  paraître  devant 
elle,  à  moins  qu'elle  ne  promit  le  recevoir  avec  le  respect  dû  à  son  ca- 
ractère ;  c'est-à-dire,  de  descendre  de  son  trône  dès  qu'elle  le  verrait, 
de  venir  à  sa  rencontre  jusque  près  de  la  porte,  de  recevoir  sa  bénédic- 
tion dans  une  bumble  attitude  ;  enfin,  de  se  tenir  debout  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  pris  sa  placb  et  qu'il  lui  eût  permis  de  s'asseoir.  Eusebie  mourut  à  la 
fin  de  Tan  359. 
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CHAPITRE  VI. 

INFLUBIVCIt   DES    ÉTÊQUEd    DANS    LE    GOUV£Bl!f£ll£I«T«    — 

PUISSANCE    ET    BIGOESSES   DU    GLERCi 

SOUS   LES  BOIS   NÈBOYINGIEMS. 

ÂVAKT  l'arrivée  des  barbares,  le  clergé  était  déjà  très- 
puissant,  et  richement  doté.  Son  immense  pouvoir  restait 
seul  debout  au  milieu  des  ruines  de  Tempire,  et  loin  d'y 
porter  atteinte,  l'établissement  des  Germains  dans  les  Gau- 
ïes  ne  servit  qu'à  l'accroître.  Tout  était  dissous,  détruit  dans 
l'empire,  tout  tombait,  disparaissait,  fuyait  devant  les  dé- 
sastres de  l'invasion  et  les  désordres  de  l'établissement. 
Point  de  magistrats  qui  se  crussent  responsables  du  sort  des 
peuples  et  chargés  de  parler  ou  d'agir  en  leur  nom;  point  de 
peuple  même  qui  se  présentât  comme  un  corps  vivant  et 
constitué,  capable  et  non  de  résister,  du  moins  de  faire  re- 
connaître et  admettre  son  existence,  les  vainqueurs  par- 
couraient le  pays,  chassant  devant  eux  des  individus  épars, 
et  ne  trouvant  presqu'en  aucun  lieu  avec  qui  traiter,  s'en- 
tendre, contracter  enfin  quelque  apparence  de  société.  Il 
fallait  pourtant  que  la  société  commençât,  qu'il  s'établit 
quelques  rapports  entre  les  deux  populations,  car  l'une  en 
devenant  propriétaire,  renonçait  à  la  vie  errante,  et  l'autre 
ne  pouvait  être  eiLterminée.  Ce  fut  là  l'œuvre  du  clergé. 
Seul,  il  formait  une  corporation  bien  liée,  active,  se  sen- 
tant des  forces,  se  croyant  des  droits,  se  promettant  un  ave- 
nir capable  de  traiter  soit  pour  elle-même,  soit  pour  au- 
trui; seul  il  pouvait  représenter  et  défendre,  jusqu'à  un 
certain  point,  la  êociété  romaine  ou  gauloise,  parce  que 
seul  il  avait  conservé  des  intérêts  généraux  et  des  institu- 
tions. Les  évêques,  les  supérieurs  des  monastères  conver- 
saient et  correspondaient  avec  les  rois  barbares.  Ils  for- 
maient ainsi  la  seule  classe  du  peuple  ancien  qui  eû^crédit 
auprès  du  peuple  nouveau,  et  ils  devinrent  le  lien  des  deux 
peuples,  et  leur  puissance  fut  une  nécessité  sociale  pour  les 
vainqueurs  comme  pour  les  vaincus. 
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Aussi  fut-elle  acceptée  dès  les  premiers  momens ,  et  ne 
cessa-t-elle  de  croître.  C'était  aux  évéques  que  s'adressaient 
les  prolhces  ,  les  cités ,  toute  la  population  romaine ,  pour 
traiter  avec  les  Francs  ;  ils  passaient  leur  vie  à  correspondre  5 
à  négocier,  à  voyagef ,.  se|il?  af^ifs  et  capables  de  se  faire 
entendre ,  soit  dans  les  intérêts  de  l'Église ,  soit  du  pays. 
Dès  que  les  prêtres  convertirent  la  natîop  conq^uérante ,  ils 
devinrent  bièhtcitf,  iihez  les  Francs  chrétiens,  ce  que  les 
prêtres  de  leurs  "feux-dîeux  avaient  été  Chez  les  Germains 
idolâtres.  Quoique  pendant  long-tteiftps  les  évêques  fussent 
tous  Gaulois ,  et  se  gouvernassent  par  les  lois  romaines , 

i^eipl)Jl^e9.  dç  Ifi  na- 
3mière  pl^ce^.  C'e^t 
en,t  rjE^ijçéVpAr  les, 
Burgufpdlç^,  barqne^ 
{,  cJifon,.  j,  cap,  tj^i^,). 
\  4u  règne  do  ÇJpr 
'.s.regnl  ^ui^  firo.  udilir 
ïbid.  capj,  55ri  )  V^?^€fc 
s»,  soit  çi^trç  eiu^et 
iédiatçvi;cs.,  Dç  ipm 
rrière  nouyeltç.^  et 
s^ijriction.  (  Çxtrait 
quelquese^çi^ples. 
i;e,4owéera»56o^ 
ju'uji,  injugteija^iii, 
ice  p^r  Içs.  ^yèqwej^, 

ie  'Çoujr^.^^  xm  diflGé-. 
,,,  le  roi  Gpn^an  fit, 
états,  çojgu:  qii^'ijs, 
.  1^  c^r^oif^,  Cyiji\ai4te3ii 

.  f}(^^n»t,».  cfifcfrmt', 
,1^  vc)ij^t,jt^gi?rJliiip 
iÇ^t  CAYQi^qe  fei^  Ja, 
.(jc\isé^,  d'^voiï»  é^t^ 
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ceux  qu'il  déwgoa,  {fQ|ir  rassi^ter  dana  T^^iii^n  du  procèa. 
festea  v^ra  quatuor  comocatis  ephcopis  ,  nec  non  et  majorîbuA 
natu  laicarum,  duces  discuter û  cœpH,  (Greg.  Tur,  Utf.  ^.  cap.  3oj. 

QuaD4  le  roi  Dagobert  I*'  eut  une  contestation  avec  son 
père  y  Ootaire,  concernant  retendue  des  états  qu'il  pré^ 
tendait  lui  avoir  été  cédés  par  son  père  9  les  èvêqpes  furent 
du  nombre  àds  arbitres  nonuné^  pour  la  terminer.  Tandem 
à  pontificibus  vel  sapientissimis  viris  prçceribus  ,  pat$r  pacifîeattjr 
cum  fiUo.  (  Gesta  Dagoberti  régis  ^  cap.  5.) 

Dans  l^  traité  d'Andelau ,  entre  Contran  et  Childebert  ^ 
il  est  dit  ipi'il  a  été  conclu  9  par  la  médiation  des  prêtres  et 
des  grands.  Id  est  Mer  eos  mediantibus  sacerdotihus  atque  pro- 
ceribus.  (  Qreg.  Turoju  ,  lib.  9  ,  cap.  ao,  in  initie  pactionis.  ), 

Dès  que  les  Francs  adorèrent  la  croix,  les  possessions  du 
clergé  s'augmentèrent.  L'épiscopat  donnait  un  si  ^and  pou- 
voir, qu'il  était  avidement  recherché  par  les  Francs  eux^ 
mêmes ,  et  par  les  hommes  les  plus  considérables,  pour 
lesquels  il  était  un  objet  d'ambition  ,  une  faveur  du  pei^ple 
et  de  la  fortune.  On  quittait  les  plus  beaux  emplois  pour 
entrer  dans  la  prélature ,  parce  <pi'on  y  trouvait  de  l'hon- 
neur, du  bien  et  de  l'autorité.  En  677,  le  fameux  Contran 
Bôson  a  envoya  un  messager  auprès  d'une  certaine  feinune 
a  qu'il  connaissait  depuis  le  temps  du  roi  Charibert,  et 
«  qui  avait  l'esprit  d'une  pythonisse ,  pour  qu'elle  lui  an- 

«  nonçât  ce  qui  devait  lui  arriver £Ue  lui  fit  vépondre  : 

«  U  arrivera  que  le  roi  Chilpéric  mourra  eette  année  9  et 
<c  que  Mérovée ,  à  l'exclusion  dp,  ses  frères  ,  possédera  tout 
«c  le  royaume*  Quand  à  toi ,  tur  sjçfas  duc  de  toiH  le  royaume 
a  pendant  cinq  ans.  Vers  la  siaiéme  année  ,  et  par  la  bienveH- 
a  lance  du  peuple,  tu  obtiendras  la  faveur  de  l'épiscopat  dans  une 
«  des  cités  qui  sont  sur  la  rive  droite  de  la  Loire  j;  après  quoi  tu 
K  sortiras  df  ce  mond£  plein  de  jours.  >y{Gréf^.de'^.l,^  ^  ch,  i4-)  ' 
Waimer?  duc  de  Champagne  et  génér£^  d'armée,  sous  le 
règne  de  Thierry  HI,  demanda  l'évêché  de  la  cité  de  TroyeSf 
pour  récompense  de  ses  services,  et  il  l'obtint.  (  Mezjeiç(^.J^ 

La  pïiissance  des  évêques  était  si.  étendue  dès.  le  commeur 
eement  de  cette  race ,  les  biens  du  cl^rg^  si  considérables^ 
et  ses  richesses  si  prodigieuses ,  que  Chilpéric  I",  dS^i  qpè 
que  le  r^HPPorte  Crégoire  de  Tours ,  diis^t  .souvent  :  «  Notre 
«  fisc  esl  appauvri,  toutes  nos  riofa^sç^  sm^iX  pa^^  aux 
«  éf^iaesy  il  n'y  a  qutc  le»  évéquea  des  cités  qui  règlent; 
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pauper  remansit  jpscus  noster,  ecce  divltiœ  nottrœ  ad  ecclesUu  sunt 
transiatœ:  nulUpemtus  nisi  episcopi  régnant,  perift  honor  noster 
et  translatas  est  adepîscopos  citùtatum.  (  Lib.  6,  cap*  l\Q.)  Aussi 
ce  prince,  ajoute  le  même  historien ,  lacéraît-il  continuel- 
lement tous  les  actes  testamentaires  souscrits  au  profit  des 
églises.  Hœc  aiens  assidue  testament  a,  quœ  in  ecclesias  conscripta 
>erant,  pterumque dlsrupU.  (Greg.  Tur.  ,  ibid.)  Mais,  après  la 
mort  de  Chilpéric  ,  le  roi  Contran  fit  beaucoup  de  dona- 
tions aux  églises,  et  il  ordonna  Texécution  des  testamens  de 
ceux  qui  avaient  institué  les  églises  leurs  héritiers ,  testa- 
mens que  Chilpéric  avait  supprimés.  Multa  et  ipse  ècclesiis 
conferens  ,  testamenta  quoque  defunciorum  ,  qui  ecclesias  hœredes 
institueront ,  et  ab  Chilperico  compressa  fuerant  restattravit. 
(  Greg.  Tur  on,  lib,  7,  cap.  ^). 

Mais,  si  les  églises  étaient  très-riches  dèà  ce  siècle-là,  les 
fondations  des  monastères ,  selon  la  règle  de  saint  Benoît , 
qui  vinrent  immédiatement  après  (  ans  600  et'  656  ) ,  occa- 
sionèrent  encore  une  distraction  bien  plus  considérable 
des  fonds  de  terre.  Ce  que  les  premiers  Francs  avaient 
donné  si  libéralement' à  des  gens  qui ,  selon  la  remarque  de 
Mezeray,  ne  s^étaient  point  donnés  à  Dieu  pour  mener  une 
vie  fainéante ,  travaillaient  de  leurs  mains]  à  essarter,  des- 
sécher, labourer,  planter  et  bâtir  ;  non  tant  pour  eux  y  qui 
vivaient  dans  une  grande  frugalité ,  que  pour  nourrir  les 
pauvres  et  délivrer  les  captifs  ,  devint  dans  la  suite  Tobjet 
de  la  cupidité  de  ceux  qui  ne  connaissaient  d'autre  métier 
que  celui  des  armes  ;  aussi  vit-on  les  guerriers ,  de  temps 
en  temps ,  s'approprier  ces  biens  qui ,  couverts  de  bois ,  et 
dans  des  lieux  bas  inondés  d'eaux  croupissantes ,  lors  des 
donations  faites  par  nos  princes  ou  les  grands ,  s'étaient  de 
beaucoup  améliorés  depuis  qu'ils  étaient  passés  entre  les 
mains  des  moines.  Ces  grandes  possessions  leur  paraissaient 
un  superflu  pour  des  gens  qui  devaient  se  contenter  de  la 
nourriture  et  du  vêtement ,  et  ils  les  croyaient  mieux  em- 
ployées ,  si  on  les  donnait  à  des  personnes  qui  par  état 
étaient  obligées  de  faire  des  dépenses  pour  le  service  du 
prince  et  de  la  patrie.  C'est  ce  qu'un  seigneur,  nommé 
Centulfe,  disait  au  roi  Dagobert  I*%  qui  l'avait  député  pour 
faire  le  dénombrement  des  terres  des  abbayes ,  et  pour  en 
inscrire  la  moitié  dans  les  registres  du  fisc ,  afin  de  les  dis- 
tribuer ensuite  aux  Francs  :  Vt  quid  hi  quibus  jubetur  victu  et 
mediocri  habita  contentos  esse  ^  magnorum  erunt  possessores  pn»* 
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diarum  ;  vivant  et  nobis  militantibus  et  domino  régi  servientibus 
pauciora  habere  permittant,  (ActaSS*  ord,  S.  Benedict,  tome  i, 
page  376.  ) 

Les  choses  n^eii  den^eurèrent  pas  là  ,  car ,  sur  la  fin  de 
cette  race  5  Tusage  trop  multiplié  des  préceptions ,  et  la  po- 
litique violente  de  quelques  maires  du  palais ,  firent  passer 
entre  les  mains  laïques  la  plus  grande  partie  des  biens  au* 
mônés  aux  églises.  On  donna  les  évéchés  mêmes  à  des  laïcs, 
et  les  monastères  d'honunes  à  des  fenunes.  La  faiblesse  du 
gouvernement ,  et  les  troubles  qui  régnaient  partout ,  livrè- 
rent,  à  ceux  qui  purent  s*en  saisir  impunément,  les  biens 
des  églises ,  surtout  ceux  des  monastères  ,  qui  ne  devaient 
au  roi  que  le  tribut  de  leurs  prières.  Il  n*était  pas  possible 
que  la  régularité  pût  se  soutenir  ^  au  milieu  des  femmes  et 
des  équipages  de  chasse  que  les  seigneurs  laïcs  logeaient 
dans  les,  abbayes  dont  ils  s'emparaient.  Les  moines ,  qui 
aimaient  le  dérèglement ,  s'en  trouvaient  plus  à  leur  aise  ; 
pour  ceux  qui  voulaient  être  sages,  ils  y  mouraient  de  faim, 
parce  que  les  seigneurs  laïcs,  et  quelques  évéques  mêmes, 
s'étant  dans  la  suite  approprié  la  plus  grande  partie  des 
revenus ,  n'en  laissèrent  qu'une  modique  portion  pour  la 
nourriture  des  moines ,  nourriture  bien  frugale ,  si  l'on  s*en 
rapporte  &  Létade ,  moine  de  Mici.  Ptmis  dabatur  exiguus ,  et 
pugillas  leguminis  ,  rare  vinum,  et  quando  id  dabatur  non  luxa- 
riosa  dabatur  mensura.  (  Sanct,  Benedict.  p.  6o4*  )  Ce  désordre 
dura  jusqu'à  ce  que  Gharlemagne  eût  rétabli  la  discipline 
ecclésiastique. 
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CHAPITRE  VIL 

iTAT    BT    GOUYBftlIEMBlfT,   CIVIL   DE    LA.    CAVLB    MKV&   Vn 

ROIS   tfÉBOyiNGiBNS   ET    SOITS    LES   PRBHIEK» 

ROIS    DE    LA   SECONDE    RACE. 


Il  y  avait  470  ans  qu^  les  Gaules  étaient  sous  la  domi^ 
nation  des  Romains,  et  que  leurs  lois  y  étaient  observées, 
lorsque  Pharamoud,  le  premier  denos  rois,  passa  le  iUiin  à 
la.  tête  d'une  colonie  des  plus  braves  de  sa  nation.  Il  s'établit 
sur  le  bord  de  ce  fleuve  l'an  4^0,  et  jeta  les  fondemens  de 
ta  monarchie  dans  la  ville  de  Trêves,  où  il  borna  ses  con- 
quêtes. 

Ces  heureux  conunencemens  de  la  plus  glorieuse  des 
entreprises  furent  poussés  jusqu'en  Picardie,  par  GLodion, 
son  successeur,  qui  établit  son  siège  en  la  ville  d'Amiens; 
Mérovée,  qui  lui  succéda,  y  joignit  le  reste  de  cette  pro- 
vince, la  Champagne,  l'Artois,  une  partie  de  l'Ile-de-France 
et  \à,  Normandie;  Ghilpéric  son  Ois,  se  rendit  maître  de 
Paoris  ;  Clovis  acheva  enfin  de  conquérir  le  reste  des  Gaules 
l'an  4^6,  et  l'an  5o8,  il  choisit  la  ville  de  Paris  pour  son 
séjour  et  pour  capitale  de  ses  états. 

Ce  fut  alors  que  les  Gaules ,  en  changeant  de  maître, 
changèrent  aussi  leur  ancien  nom  en  celui  de  France,  nom 
d'une  province  d'Allemagne  connue  dès  le  temps  de  Constan- 
tin, dont  les  Francs  étaient  originaires.  Les  Gaulois,  anciens 
habitans  du  pays,  les  Romains,  qui  s'y  étaient  venus  habi- 
tuer pendant  qu'ils  en  étaient  en  possession,  et  les  Francs, 
nouveaux  conquérans,  mêlés  et  confondus  ensemble,  ne 
firent  plus  qu'un  même  peuple  et  une  même  nation,  qui  a 
toujours  été  connu  sous  le  nom  de  Francs. 

Pour  avoir  une  idée  du  gouvernement  que  les  Francs 
établirent  dans  les  Gaules,  il  est  nécessaire  de  considérer 
plus  particulièrement  la  nature  des  armées  envoyées  pour 
chercher  de  nouvelles  habitations,  et  la  conduite  qu'elles 
tinrent.  La  nation  entière  était  divisée,  conmie  les  Israélites, 
çn  plusieurs  tribus  distiactes  et  séparées^  dont  chacune. 
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a,\aAt  ses Jiig^9  sa^  auci^  si]{uériei;i]r  commim,^  excepté  ^ 
ten^s  de  guerre,  tek  qu'étaient  1^  <}letateurs  parmi  Içsi 
Romains.  Ainsi,  les  armées  ou  colonieaque  l'on  faisait  pa?^ 
Vr  de  leur  pays  ^ui^char^  d'habi^^^,  n'éta^ixt  pas  ies 
ai^mé^s  de  merc^^airçs  qui  faisai^ot  des  cpi^quèles  ppur 
raYa,ntage  de  çeu^  qui  les  payaient;  c'çtaien*  des  spci^s 
voJloMtaires  ou  de^  corparta^eans  dans  Texpédittion  qii'opi 
avait  entreprise*  Qes  sociétés  avaient  autant  d'anuées  dj^ 
tinctes  tirées  de  chaque  tribu,  chacune  conduite  p^  s^^, 
propres  che&f  so^s  un  seigneur  o^  général  choisi  par  le 
qommun  coi;isentemcnt>  ett  qui  était  aussi  ^  chef  oi;i^  capi-* 
taine  de  sa  tribu;  c'était,  e^  vpbl  mot,  une  armée  de.  cpp-n 
fédérés*  Ainsi  la  nature  de  leur  société  exigeait  que  I9. 
propriété  du  pays  conquis  fut  acquise  à  tout  le  corps  de^ 
associés ,  et  que  chacun  eût  une  portion  dans  le  tpMt 
qu'il,  avait  aidé  à  conquérir. 

Ppijir  fixer  cette  portion,  le  pays  conquis  était  divisé  e^t 
autai^t  de  district§^  que  l'armée  contenait  de  tribuis;^  OQ  1^6 
aj[^ela  provinces,  comtés  (en  anglais  s/ùre,  qui  vient  4Hmpfc 
saxon  scyre,  c'est-à-dire  divLs^r,  partager).  Après  cette  dt- 
vision  générale^  le^ terres  étaient  encore  partagées  entre- les 
chefs,  des  tribus.  Cpwupe  il  était  nécessaire  à  lew  étab)r(SSQ^ 
mpnt,  dans  un  p^ys  nouvellement  conquis,  de  contim;^r 
Ipuiî  général  dans  son. autorité,  on,  doit  le  considérer  sou^ 
deux  divers  égards^  conune  seigneur  A'up,  district  particu- 
lier divisé dxtrei  ses  volontaires,  ou  comme  seigneur  ou  chef 
de  1^,  grande  seign/^urie.  A  chaque  district  du  conité  prés^ 
dait  le,  comte,  qfii^^  avpc  une  ^s^en^blée  d^  vA^ai^^  ^fl^nn 
ciers,  réglait,  toute^  le^  affaires,  du  coi^^  et  sçr  tpulc^lai 
seigneurie  du  royaume  présidait  le  général  pu  roi  qu%  ^vh3c 
iw^e  assemblée  générale  de^  yassai^  d^  M  cou^pn^^,i  xvir 
giait  l^a  affaires  qi^  regardaient  tout  le  cor;P^  de»  ^  n^naPr 
cbiiQ  Q\\  conimui^uté- 

Lesi  Francs,  axxsfih  bien  que  lesGothfrct  aut^^çs  feupte^j 
(pi  déi?ïcmbi;èi^ent  l'empire  romaii^j,  çon^^yv^rpnt  dajas  Ipnm . 
conq^4t^ft  Ips  HMjejurs,  leSf  inclinations  et,  1/ea  ^^^&>  qj*'ilft 
aitajent  dan^  leur  pays,  parce  qu'une  na^tion  ne  chapge  pa^ 
dai^  un  instant  de^  manière  de  penser  et;  d'agir.  Ces  ppun 
plea^  dans  leur  pays,  cultivaient  peu  lesr  terres,  et  s'appli* 
quaient  beaMcpi^  ^  1^  yie^  pastorale, 

Çans  le  partage  dfi^  terres  c^nq^ui^es,  les  Francs  a^ent. 
aveq  W)4^ti9^.  ïte.  w  déj^ouillère^t  ^i»il  lc{Sipeuj>Jep  4&, 
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toute  rétendue  de  leurs  terres  ;  ils  prirent  tantôt  les  deux 
tiers,  tantôt  la  moitié,  et  seulement  dans  certains  quartiers. 
Qu*auraîent-ils  fait  de  tant  de  terres  ? 

La  portion  de  terre  que  les  Francs  prirent  pour  eux  dans 
les  Gaules  fut  appelée  terra  salica,  terre  salique;  le  reste  fut 
nommé  aitodium,  en  français,  aleu,  de  la  particule  négative 
a,  et  leud,  qui  signifie  en  langue  teutonique,  les  personnes 
attachées  par  des  ténemens  de  fief,  qui  seules  avaient  part 
à  rétablissement  des  lois. 

Il  fut  sans  doute  difficile,  dans  ces  premiers  temps,  de 
faire  vivre  ensemble  et  de  maintenir  en  paix  des  peuples  si 
difiérens  en  mœurs  et  en  religion.  Cependant,  par  une  con- 
duite admirable  de  nos  premilsrs  rois,  ils  trouvèrent  ce 
secret*  Le  premier  moyen  qu'ils  employèrent  pour  y  réus- 
sir, fut  de  conserver  la  même  police  et  les  mêmes  lois  que 
les  Romains  avaient  établies  dans  les  Gaules.  Par  cette  poli- 
tique et  cette  prudente  condescendance ,  ils  se  rendirent 
maîtres  des  cœurs  aussi  bien  que  des  provinces  de  leurs 
nouveaux  sujets  ;  ils  ne  changèrent  rien  non  plus  dans  la  di- 
vision des  membres  principaux  de  leur  état,  en  conservant 
toujours  celle  faite  par  les  empereurs,  en  quatre  primaties 
et  dix-sept  provinces.  Ils  suivirent  la  même  subdivision  des 
provinces  en  peuples  ou  cités,  et  des  cités  en  cantons  ou  ' 
contrées;  ils  adoptèrent  même  la  police  des  Romains,  et  se 
firent  une  gloire  de  prendre  les  titres  civils  et  militaires  des 
peuples  avec  lesquels  ils  s*allièrent.  Les  rois  qualifiaient  de 
ducs  et  de  comtes  les  braves  de  la  nation  qui  les  avaient 
suivis  dans  leur  conquête.  La  chevalerie,  honorée  chez  les 
Gaulois  et  les  Romains,  le  fut  aussi  par  lesTrancs. 

Les  primaties,  les  duchés  et  les  comtés  furent  donnés  aux 
officiers  généraux  de  leurs  armées  ;  les  comtés  du  second 
ordre  furent  donnés  aux  mestres-de-camp  et  aux  chefs  des 
tribus;  les  petites  villes,  les  bourgs,  les  villages,  aux  capi- 
taines, lieutenans  et  autres  officiers  inférieurs  qui  s'étaient 
distingués.  Ces  concessions  leur  furent  faites  pour  en  jouir 
autant  de  temps  qu*il  plairait  au  roi,  aux  mêmes  titres  qu*en 
avaient  joui  les  officiers  romains,  et  sous  une  même  condi- 
tion d*y  maintenir  la  police,  le  bon  ordre  et  la  didcipline 
publique,  et  d'y  administrer  la  justice.  Il  y  eut  néanmoins 
cette  différence  que  les  officiers  romains  ne  touchaient  point 
aux  revenus  de  leurs  juridictions,  et  que  nos  rois  en  don- 
nèrent è  leurs  officiers  une  partie  considérable.  C'était  une 
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récompense  qu*il8  accordaient  à  leurs  services  ;  c*est  aussi 
ce  qui  a  donné  lieu  de  nommer  ces  concessions  o/ficîa  et 
bénéficia.  Le  premier  de  ces  noms,  à  cause  des  fonctions  de 
police  et  de  justice  ;  et  le  second,  par  rapport  à  la  jouis- 
sance des  revenus. 

Il  y  eut  encore  cette  petite  différence,  qu'à  la  vérité  les 
officiers  généraux,  les  mestres-de-camp  et  les  chefs  de  tri- 
bus acceptèrent  avec  plaisir  ces  grands  titres  de  patrices,  de 
ducs  et  de  comtes,  attachés  aux  emplois  qui  tombèrent  en 
leur  partage  ;  mais  les  capitaines  et  les  autres  officiers  su- 
balternes ne  trouvant  pas  assez  de  dignité  dans  les  titres 
romains  de  juges  pédanés  ou  de  maires  de  villages,  judîces 
pedanei  vel  magistri  pagorum,  ne  voulurent  point  changer 
leurs  anciens  noms  de  centeniers,  cinquanteniers  et  dixai- 
niers,  qu'ils  avaient  portés  dans  les  armées.  Ils  ne  laissè- 
rent pas,  sous  ces  noms  et  ces  titres  militaires,  de  tenir 
leurs  audiences  et  de  rendre  la  justice  dans  les  lieux  où  ils 
furent  établis.  Ils  conservèrent  toujours  entre  eux  la  même 
subordination  qu'ils  avaient  eue  dans  leurs  premiers  em- 
plois, les  centeniers  étant  demeurés  supérieurs  des  cinquan- 
teniers, et  ceux-ci  des  autres. 

Enfin,  au  lieu  de  préfet  du  prétoire  des  Gaules,  nos  rois 
établirent  sur  tous  ces  officiers  un  souverain  magistrat, 
sous  le  titre  de  comte  du  palais,  qu'ils  changèrent  depuis  en. 
celui  de  maire,  nommé  aussi  quelquefois  duc  de  France, 
dux  et  princeps  Francorum,  pour  exprimer  davantage  sa  di- 
gnité, sa  supériorité  sur  tous  les  autres  magistrats,  et  l'é- 
tendue de  sa  juridiction. 

On  voit,  dans  les  capitulaires  de  nos  rois  et  dans  les  au- 
teurs Contemporains  des  premiers  temps  de  la  monarchie, 
l'harmonie  et  la  subordination  qu'il  y  avait  alors  en  France 
entre  ces  magistrats;  conunent  les  centeniers  des  petites 
villes,  des  bourgs  et  des  villages  étaient  surveillés  par  les 
comtes  des  villes  capitales  ;  ces  comtes,  par  les  ducs  ou 
comtes  des  villes  métropolitaines;  ceux-ci,  par  les  patrices, 
qui  présidaient  dans  les  villes  primatiales ,  et  les  patrices 
par  le  roi,  qui  jugeait  en  dernier  ressort,  avec  son  conseil) 
les  affaires  majeures. 

Pour  ne  pas  nous  éloigner  de  l'objet  que  nous  nous  som- 
mes proposé,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  le  mode  d'é« 
lection  de  ces  divers  magistrats,  leurs  devoirs  et  leurs  fonc-^ 
Uont.  Commençons  par  les  comtes* 
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CHAPITRE  VIIL 


DES    GOMT£S. 


MAiGtLPHE,  qui  écrivait  environ  Tan  660,  sousClovisIt.  et 
qui  nous  a  laissé  les  formules  de  toutes  les  lettt«s-patenfés  dé 
nos  rois  alors  en  usage,  nous  apprend  que  ie^  comtes,  les 
ducs  et  patrices,  étaient  nommés  par  le  roi.  Voici  cette 
formule. 

n  Ego,,.*  Réx  Francorum.  La  clémence  des  rois  éclate 
«  principalement  dans  le  choix  entre  tout  le  peuple  de  per- 
m  sonnes  probes  et  vigilantes,  et  il  ne  convient  point  de  cén* 
«  fier  indifféremment  à  qui  que  ce  soit  la  dignité  de  juge  à 
«  moins  d^i^ie  fidélité  et  d'un  courage  éprouvés  :  ayant  donti 
«  une  snfïisante  connaissance  de  vos  grandes  et  bonnes  qua- 
«  lités,  nous  vous  avons  confié  l'emploi  de  Comte  dans  un 
«  tel  district^  emploi  dont  votre  prédécesseur  a  été  chaîné 
«  jusqu'à  ce  jour,  à  condition  qne  vous  maintiendrez  en  paix 
«  par  votre  bonne  conduite  les  Francs,  les  Romains^  les 
(c  Bourguignons,  ainsi  que  noé  sujets  de  toutes  les  bâtions 
(c  qui  composent  le  peu^^e  de  votre  district,  et  que  vous 
«  rendrez  justice  à  chacun  d'eux  suivant  leur  loi  et  kurs 
<i  coutumes  ;  que  vous  protégerez  les  veuves  et  les  orphe- 
«  lins  ;  que  vous  réprimerez  sévèrement  les  crimes  des  bri^ 
«  gands  et  des  ihalfaiteurs,  de  manière  qu6  les  peuples  sé 
(C  i^éjouissent  de  vivre  en  paix  sons  vot#e  commandement^ 
a  et  que  tout  le  revenu  que  le  fisc  a  droit  d'exiger  dans  voti'é 
«  gouvernement,  sôtt  par  vous  transporté  chaque  année 
«  dans  notre  trésor.  » 

Cette  formule  nous  £aiit  ccmnaitre  que  chaque  cbmte  réu^ 
nissait  ces  trois  pouvoirs  des  magistrats  rom«lins.  Lé  gou- 
vernement politique  de  la  province,  la  direction  des  finan-^ 
ces  et  Tadounistration  de  la  justice  qu'il  rendait  par  lui- 
même  ou  par  des  (aciers  qui  lui  étaient  subordonnés,  t6 
qui  demandait  de  lui  l'ioteiygenee  et  l'étude  des  lois.  NôUÉ 
youlons  porte  un  capilulaîre  de  Tan  8o3,  «  que  tes  eoâiteB  éi 
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«  tes  vicaires  sachei^t  leurs  lois  pour  que  nu!  ne  puisse  en  leur 
«  présence  porter  un  jugement  inique,  ni  changer  la  loi  elle-^ 
•  même,  i  (Bal.  tcm.  i.  Coi.  ^gG.)  Les  comtes  étaient  choisis 
parmi  les  personnes  les  plus  distinguées  du  royaume,  et  on 
leur  donnait  le  titre  àHUastres.  {Cap.  an,  76g.  BaL  tom,  1. 
CeL  25o.)  ' 

On  ne  savait  point  alors  ce  que  c'était  que  gens  de 
robe  ;  tous  les  Francs  faisaient  profession  de  porter  les 
armes.  Les  juges  rendaient  la  justice,  armés  de  leur  épée^  de 
leur  hache  et  de  leur  bouclier.  Leur  commission,  qui  n'était 
que  pour  un  temps,  leur  interdisait  toute  acquisition  dans 
l'étendue  de  leur  juridiction.  Elle  demandait  une  grande' 
connaissance  des  lois  nationales  et  des  coutumes  locales. 

Sous  les  rois  mérovingiens,  les  comtes  donnaient  audience 
sur  les  places  publiques,  dans  les  églises  ou  dans  les  lieux 
avoisinans.  Cet  usage  subsista  sous  les  premiers  rois  de  la 
seconde  race.  Charlemagne  est  le  premier  qui  défendit  aux 
comtes  de  tenir  les  plaids,  [placita  pubiica)  ou  audiences 
publiques,  dans  les  églises  et  sur  les  tevreins  adjacens.  «  Un 
tt  capitulaire  de  ce  prince  (an  789,)  ordonne  que  la  justice 
<c  se  rende,  et  que  les  sermens  se  fassent  dans  les  lieux  oii 
«  l'ancien  usage  a  établi  qu'on  prêterait   le  serment  de 
«  liberté  ;  que  le  comte  tienne  les  petits  plaids  ou  audiences 
(c  ordinaires  dans  toutes  sortes  de  lieux  de  son  ressort,  ex- 
<c  cepté  dans  les  églises  et  dans  leur  vestibule  ;  que  le  comte 
«  désigne  une  maison  pour  son  auditoire,  afin  que  les  cha- 
«  leurs  et  les  pluies  n'apportent  aucun  retard  au  juge- 
«  ment.  »  (BaL  tom,  1.  Col,  244»)  Ce  monarque  renouvela 
ce  capitulaire  l'an  801.  (BaL  tom,  1.  CoL  3540  Cette  prohi- 
bition de  tenir  les  plaids  dans  les  églises  fut  non-seulement 
maintenue  pak'Charles-le-Chauve,  mais  ce  monarque  l'éten- 
dit  encore  aux  maisons  presbytérales,  et  il  donna  pour 
motif,  qu'il  n'est  pas  juste  de  condamner  à  mort,  de  tortu- 
rer ou  flageller  des  hommes  dans  un  endroit  où  ils  trouve- 
raient asile  et  paix  s'ils  s'y  réfugiaient.  (Caplt.  an,  870.  BaL 
tom,  II.  Col.  233,  234.) 

Les  comtes  devaient  tenir  leurs  plaids  toutes  les  semaines 
une  fois,  dans  les  temps  de  troubles  ou  difficiles,  et  tous  les 
quinze  jours  dans  les  temps  de  tranquillité  :  Ipsum  placltum 
fiât  de  sabbat 0  in  sabbatum,  aut  quali  die  cornes  aut  cenlenarius 
volaerit,  a  septem  in  septenï  noctes,  guando  pax  pdrva  est  in  pro- 
vlncia^  ijumdQ  mtein^meHor  ^t^  post  éjuatucrdeclm  noctéê  flot 
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conventiMs  in  omni  antena,  {CapUularia  Dagoberli  ii.  Bal.  tom, 
ï.  Col.  66.) 

.  Le  comte  était  le  maître  de  fixer  le  jour  des  plaids,  pourvu 
que  ce  ne  fût  pas  un  dimanche,  à  moins  qu'il  y  eût  une 
grande  nécessité,  et  que  ce  ne  fût  pour  causes  d'inimitié. 
{Capit.  an.  789.  Bal,  tom.  1.  Col.  a53.)  Il  était  obligé  d'en- 
tendre dans  ses  plaids,  d'abord  les  causes  des  vei^ves,  des 
pupilles  et  des  églises,  et  ensuite  de  juger  les  autres  affaires^ 
{Capit.  an.  789.  Bal.  tom.  i.  Col.  343.)  Il  ne  pourait  aller 
à  la  chasse,  ni  assister  à  de3  festins  le  jour  où  il  devait  tenir 
ses  plaids.  ^Capit.  an.  789.  Bal.  tom.  i.  Col.  2^5.)  Il  devait 
être  à  jeun  durant  cette  fonction.  {Capit.  an.  789.  Bal.  tom.  1. 
Col.  393.) 

Les  comtes  annonçaient,  selon  qu'elle  loi  ils  devaient 
vivre.  Ils  étaient  obligés  de  juger  suivant  cette  loi.  {Capit. 
an.  8i4«  Bal.  tom.  1.  Col.  5i8.)  Ils  avaient  un  juge  avec  eux 
pour  les  aider  dans  leurs  fonctions;  ils  avaient  le  livre  de 
la  loi,  pour  porter  un  jugement  équitable  sur  toutes  les  affai- 
res. (  Capit.  an.  63o.  Bal.  tom.  1.  Col.  io5.)  Il  y  avait  auprès 
de  chaque  comte,  un  notaire.  {Capit.  an.  8o5.  Bal.  tom.  1. 
Col.  4ai.)  Dans  chaque  cité  d'un  comté,  il  y  avait  une  pri- 
son. {Capit.  an.  81 3.  Bal.  tom.  1.  Col,  809.) 

Les  comtes  connaissaient  dans  toute  l'étendue  de  leur 
comté,  des  affaires  civiles  et  criminelles.  Ils  recevaient  les 
déclarations  d'institution  d'héritier.  Capit.  an.  8o3.  Bal.  tom. 
1.  Col.  398.)  Ils  devaient  surveiller  les  juges  inférieurs,  et 
avoir  soin  de  les  choisir  tels  qu'ils  pussent  mettre  en  eux 
leur  confiance,  et  être  sûrs  que  la  justice  serait  rendue  avec 
exactitude,  que  les  pauvres  ne  seraient  point  opprimés,  que 
les  larrons,  les  brigands,  les  homicides,  les  adultères,  les 
sorciers,  les  devineresses  et  les  sacrilèges  ne  seraient  point 
cachés  par  qui  que  ce  fût,  à  l'aide  de  séduction  ou  de  pré- 
sens, mais  qu'ils  seraient  livrés  pour  être  punis  selon  la  loi, 
et  que  cette  peste  disparaîtrait  du  peuple  chrétien.  {Capit, 
an.  '8o3.  Bal.  tom.  1.  Col,  370.)  Ils  étaient  chargés  de  veiller 
principalement  à  ce  que  les  pauvres  {liberi  homines  poupe- 
res)  fussent  protégés,  qu'ils  ne  souffrissent  aucune  violence  ; 
mais  aussi  qu'ils  vécussent  selon  les  lois,  qu'ils  ne  s'aban- 
donnassent point  au  libertinage,  qu'ils  s'abstinssent  de  mé- 
dire ou  de  murmurer  contre  les  puissans,  et  contre  les  au- 
tres habitans.  Il  était  enfin  recommandé  spécialement  aux 
comtes  de  iaire  si  bien  observer  la  discipline  en  toutes  cho- 
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6^^  qae  les  méchans  ^e  corrigeassent,  et  (fVLp  les  çeps  de 
b^en  vécussent  en  paix.  {CapiL  an.  63o.  Bal.  tom.  i,  ÇoL 
io5.) 

Le  çflDpLte  devait  porter  révérence  à  y^^lm,  vivre  en  con- 
corde avec  les  évêq[ûe8,  lei^r  dqnner  aide  et  protection  dans 
Içur  n^i^i^istère  ;  lui-mênae  dans  le  sien  était  obligé  d'pJ)ser- 
vçr  la  paix  et  la  justice  et  tout  ce  que  l'autorité  royale  a  dé-: 
crété  pour  le  bien  public.  Ypici  comme  s'e^i^priniait  Louis  le 
débonnaire,  en  ^'adressant  aux  comtes  :  «<  Nous  avertissons 
«  votre  fidélité^  quç  vous  yous  souveniez  de  la  foi  que  vous 
«  iK^us  avçz  promise  ;  qv^e  dans  la  portion  du  aUpislère  qui 
«  yous  a  été  confié,  vous  vous  montriez  devant  Dieu  et  de- 
M  van|;  les  homn^es,  te)s  que  vous  puissiez  être  appelés  nos 
A  bpadjuteurs  et  les  conservateurs  du  peuple;  que  nul  motif, 
«  ni  les  présens,  ni  la  faveur,  ni  la  haine,  ni  la  crainte,  que 
«  rien  enfin  ne  puisse  vous  détourner  de  la  droiture,  de  ma- 
«  iii^re  à  vous  empêch^  de  rendre  à  chacun  son  droit,  et 
«  de  vous  moi^trer  sfslop  votre  pouvoir,  le  protecteur  des 
«  orphelins,  des  veuves  et  des  pauvres,  et  le  défenseur  de 
«  la  sainte  Eglise  e^  de  ses  serviteurs.  Ré 
«  qjii  par  leqr  témérité  et  leur  violencp 
«  gandages  et  rapines,  troublent  la  pai 
«  quelque  pers^onne  vous  empêche  de  n 
«  faites  que  nous  en  soyons  informés ,  < 
«  autorité  vou^  puissiez  dignement  ex( 
«  tère.  »(  Capii.  an.  823.  BaLtom  .  i.  CoL  p34.  d35.J 

Les  comtes  désignaient  ^ijx  pafties  des  ^vocatç^  appelés 
Clamatoresy  qui  exppsaient  les  faits  en  peu  de  paroles,  sur- 
tout lorsqu'il  ne  s'agissait  que  di|  civil  ;  niais  dans  les  affai- 
res criminelles,  l'accusé  plaidait  lui-même  sa  cause  ;  si  les 
)uses,  après  l'avoir  entendu,  le  trouvaient  coupable,  ils  le 
pvfnissaipnt  selon  la  grandeur  de  sa  faute,  et  envoyaient 
même  leurs  sentences  dans  tous  les  coin  tés  de  la  prpvince^ 
pour  empêchef  qu'il  n'y /fût  reçu,  lorsqu'il  était  proscrit. 
{Capif/an.'èi^.  $fiL  tom.  X 

Comnie  po^r  la  solution  de  presque  toutes  les  affaires  on 
avait  besoin  de  témoins,  les  comtes  choisissaient  les  hom- 
ines  les  plus  probes  qui  pussent  se  trouver  m  pago,  [Capit. 
ari  8  la.  ial.  tpm.  i.  Col.  497-) 

Si  deux  témoins  ne  s'accordaient  pas  dans  la  déposition 
d'un  fait,  le  comte  en  choisissait  un  de  l'une  des  parties  et 
U9  autre  de  Taptre.  C«s  deux  ^émoias  coinbattaient  iyçç 
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boucliers  et  bâtons,  cum  scutis  et  fustîbus,  et  celui  qui  était 
convaincu  de  fausseté,  avait  la  main  droite  coupée.  {CapiU 
an.  837.  BaL  tom.  1.  Coi,  689,  690.) 

Les  conîtes  étaient  les  surveillans  des  évèques,  et  les  évé- 
qiîes  les  surveillans  des  comtes.  C'est  ce  que  nous  appre- 
nons d'un  capitulair^  de  Louis-le-Débonnaire,  qui  s'exprime 
ainsi  :  «  Parce  que  chacun  de  vous  est  chargé  d'une  partie 
«  de  notre  ministère,  nous  voulons  qu'il  s'applique  à  dé. 
«  couvrir  comment  les  autres  se  comportent,  soit  par  la 
«  commune  renommée,  soit  par  tout  autre  indice,  ou  bien 
«  par  nos  Missi  que  nous  avons  délégués  pour  cet  objet,  et 
«  enfîn  par  le  commun  témoignage  des  évéques  au  sujet 
«  des  comtes,  et  des  comtes  au  sujet  des  évêques  ;  afin  de 
«  savoir  comment  la  justice  se  rend,  combien  les  évéques 
«  sont  religieux,  quelles  sont  leurs  conversations,  leurs  prê- 
te dications,  dans  quelle  équité  et  concorde  toutes  choses 
«  se  pratiquent,  ce  que  nous  connaîtrons  par  le  rapport  des 
«  uns  sur  les  autres.  Nous  voulons  également,  qu'interrogés 
«  par  nous  les  uns  au  sujet  des  autres,  touchant  leur  société 
«  commune,  ils  puissent  en  porter  un  témoignage  vérita- 
«  ble.  »  {Capit.  BaL  tom.  1.  llb.  ii.  Col.  ^58,  739.)  Tels 
étaient  les  principaux  devoirs  et  fonctions  des  comtes.  Voici 
quelques-unes  des  peines  qu'ils  encouraient  pour  y  man- 
quer. 

Si  un  comte  recevait  des  présens  pour  la  cause  même 
d'un  innocent,  il  perdait  sa  dignité.  {Caplt.  an.  791.  Bal. 
tom.  \.  Col.  a55.)  S'il  avait  mutilé  un  honune  innocent  par 
haine  ou  par  une  cause  injuste,  il  était  révoqué,  et  subis- 
sait les  peines  qu'il  avait  infligées.  (Capit.  an.  801.  Bal.  tom. 
1.  Col.  35o.) 

Le  comte  qui,  de  concert  avec  l'évêque,  négligeait  de  pu- 
nir le  ravisseur  d'une  religieuse ,  était  dépouillé  de  sa  di- 
gnité et  de  ses  insignes.  Il  devait  faire  une  pénitence  pu- 
blique, et  donner  ensuite  au  fisc  le  prix  de  sa  personne. 
{Capit.  an.  826.  Bal.  tom.  i.  Col.  65o.)  S'il  recevait  dans 
son  comté  des  brigands  ou  malfaiteurs  qui  s'étaient  sauvés 
d'un  comté  dans  un  autre,  s'il  les  cachait  et  refusait  d'en 
faire  justice,  sans  pouvoir  en  apporter  de  raisons,  il  perdait 
son  honneur  (*).  {Capit.  an.  789.  Bai.  tom.  1.  Col.  254.) 

*  Honneur.  On  appelait  ainsi  la  ceinture,  le  baodrier,  le  poignard,  les 
éf^erone,  et  ('babillement  particntier  des  hommes  mUîtaires  et  de  tous  le9 
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Lorsqu'un  comte  ne  faisait  pas  justice  dans  son  comté,  il 
était  tenu  d'héberger  dans  sa  maison  les  envoyés  du  roi, 
jusqu'à  ce  qu'il  l'eût  faite,  et  lorsqu'un  vassal  du  roi  négli- 
geait de  rendre  justice,  le  comte  et  les  Missl  s'établissaient 
dans  sa  maison  et  vivaient  à  ses  dépens  jusqu'à  ce  que  jus- 
tice ait  été  faite.  {Capit,  an,  779.  Bal.  tom,  1,  Col,  198.) 

Quoique  les  comtes  eussent  un  tiers  du  produit  des  amen- 
des, il  leur  était  défendu  de  percevoir  celles  prononcées 
contre  les  personnes  qui  n'avaient  pas  travaillé  aux  gués  et 
remparts,  ni  contre  ceux  qui  n'avaient  fait  ni  guet  ni  garde, 
ni  enfin  contre  ceux  qui  n'avaient  pas  fourni  legite,  ou  qui, 
ajournés  aux  plaids,  n'étaient  pas  comparus.  Ces  amendes 
se  payaient  entre  les  mains  du  Missus  qui  prélevait  les  deux 
tiers  appartenant  au  roi,  et  donnait  au  comte  son  tiers. 
Ces  amendes  ne  pouvaient  jamais  se  payer  en  terres  ni  en 
serfs,  elles  devaient  être  soldées  en  or  et  argent,  ou  en  man* 
tcaux,  en  armes,  en  bestiaux  et  en  autres  choses  utiles. 
{CapîU  an,  812.  Bal.  tom.  i.  Col.  ^g5.) 

Si  les  évèques,  les  abbés,  les  comtes,  ou  les  autres  grands, 
avaient  des  différends  entre  eux,  et  ne  voulaient  se  conci- 
lier, alors  leurs  débats  étaient  portés  à  la  cour  du  roi,  juge 
ordinaire  de  leurs  causes  et  de  celles  des  vassaux  immédiats. 
{Capit.  an.  81a.  Bal.  tom.  1.  Col.  4i7«) 

Il  étail  enjoint  aux  comtes ,  vicaires  et  centeniers  de  faire 
garder  avec  soin  le  gibier,  de  conserveries  forêts ,  de  ftiire 
tenir  les  fauconniëres  bien  fournies  de  faucons  et  d'éper- 
viers  ^  et  d'exiger  avec  soin  les  redevances  qui  devaient  être 
payées  en  oiseaux  de  cette  espèce.  (  Capit,  de  villis  ,  c.  36.  ) 
Comme  il  n'était  permis  qu'au  prince  seul  d'avoir  des 
forêts  ,  et  que  ce  n'était  qu'avec  sa  permission,  ou  par  son 
ordre  que  les  Francs  pouvaient  s'en  former,  s'ils  ne  s'é- 
taient pas  fait  autoriser ,  la  loi  voulait  que  les  comtes  les 
fissent  détruire.  (  Cap,  an  8i3.  Bal.  1.  col.  617.  )  Nous 
apprenons ,  par  un  capitulaire  de  Charlemagne  ,  que  les 
droits  des  forêts ,  compris  sous  ce  qu'on  appelait  ban  usuel  ^ 
consistaient  dans  la  jouissance  privative  de  tous  les  san- 
gliers ,  cerfs ,  oiseaux ,  poissons ,  et  toute  autre  venaison  ; 
que  si  quelqu'un  ,  autorisé  à  chasser  dans  les  forêts  ,  avait 
tué  une  plus  grande  quantité  de  cerfs  que  celle  portée  dans 

magigtrats  qui  régissaient  les  provinces,  les  coiptés,  les  vicariats  et  le| 
çentnrief  ou  ministénats^ 
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}fL  p^?ç(^^i^^  ^petr4éf  pf^le  r^ ,  il  li|i  e^  ^fa|t  donné  avis; 
e^&^  fu^  «i  im  cop^ ,  111^  yicaif^ ,  iip  centepie^ ,  p^  ii^ 
v^liS^ ,  vol^t  4^  çejff ,  jj  éJt^iJ  cQi^li|lt  f^ii  ^m  4^  m  pwr 
la»  reiîât^  ir^flpj^t  et  »  ç<e  vol  ftvait  été  çpiwft^  pa?  dV^rtriei 
I^rBogaiie^j^  ^U(ss  ^^fieql  ço^dan^^ées  à  ^^ic  sw^fide,  4fef 
laqt^PjB  on  b^  poji^Yait  JjBtur  jfaîre  repÎMi.  (  G^i^.  <m.  80^. 
J?^,.  ^(?i?i.  1.  çûi.  574*  )  W  y  avaîl,  IKiur  li»  conservation  des 
Ipré^ç  9  des  gardfîs  qii^  Ips  comt^  ^nsfiectai^t  ^  et  dan«  cW 
f  u|i^  de  ces  fouets,  ^  rq\  fyait  un  ii^p^oir.  Nou^  yoyc^is  qiip} 
<1^»^  le  P«^iO  pçftmsi  j.  il  j  ^y^t  1^  jnmnoiir  dans  la  fojrét  4» 
JÇ^^jr,  et  vfi  ^ii^e  m^ai^pir  4^os  ja  foi^t  de  Saipt-^i^ipri 

I^iis  1^  f mperefii^s  ^rQP|f|i^# ,  p'jél^t  le  coipie  de  cj^i^^que 
ci}j^  qtjii  sp  tf pavait  pharigé  4p  faire  faju^  le  recquyrement  de9 
deniers  du  fr^:ut  public  ,  ^t  jqui  4fiy4iJ  j  ^  ^i?  JPW  p^^^ué  , 
(^  ffdrp  porter  le  prpdiift  dans  |a  caisse  ^  prince.  Sous  (es 
1^^  jUéyQyM^ep? ,  p'é|^t  jle  jpaêçfe  pfficier  qiiî  ^t^t  ch^g^ 
des  mêmes  soins.  Si ,  jjL  réc|péai]^e  i^iji  q^artier9  le  com^e 
n'^çiiil:  pa^  ^nQpre  ra^sMu^  la  son^i^e  qii'il  devait  porter 
d^L^  le?  coffrps  du  prince  ^  jl  fallait  q^u*il  avs^nçâ^  le  resje , 
et  s'il  p*aya4tp^s  4>r|^^t  k  \vX  9  fin%  ^n  empruntait  pour 
ri^pl^  we  ç^lif^ii^ ,  4  l^lQ^^Ue  fl  n'auirait  pas  n^ta^f^ 
impunément. 

|.es  Ni^ovf^psf^  vic^rll,  ji^çs  it^nteçyiiers,  c$ntf$iarll,  Ifts  >éche- 
yins;  ^a^iTf^,  j^^insi,  fsX  ^mtfes  juges  ^férie^r^  assistaient  ^ 
19^^  ^f^  pla|ld*>  W  ai^ep^W^»  M  çm^-  Ï4  ^ôn^e  ç^ga- 
|i^]|^  était  imp^^çiée  afif  é^éque^,  ^l>bés  et  vassaux  du  roi^ 
m^  ai4aie^t  le  coi^Atfs  ^^i^s  radiwiifbration  de  la  j^^^oe. 
filpiscpfiis,  iter^m  abbqHIk^s  fit  ptusis  f^i^is  fUfeli^us  lalcfs  ((kir 
ff^  ^f  cpmt'^  a4  iM4\Ua»  ^ipul^  flfijutçres  f f>â.  {Cftp^U. 
iHi.  8î^5.  Bifi.  Um^.  1.  C^.  6^,  Ç36.)  Le^  v^^s^ux  du  i^pî  y 
«a^^ist^ei^  en  p^so^^^  :les  févéqi^es  ^j^y^^eaX  leurs  ^ida- 
^Pfif^j  IfBs  a}]#és  leui^  ayoué§.  Les  ^oi^te^  pppçilaient  ef|GOif 
k^^^j^^^Xè^  leurs  pr^pr^s  yafs^iL.  JJt  nufius  a4plad^^ 

hmi$  4  :^Wi!Ms  c^ntjit^in.  {Çixpit.  ûM.  ,809.  £fU.  tom.  }.  Cal. 

465-) 
Qutneles  pei^onni9s4ojnt  ^ous  venoi^  d^  parler,  pt  qui 

4ca^e9l;  a^sftiter  m^  p^id^  ep  .^li^t^  de  j>ee?  ^fic  Jle 
comte ,  celui-ci  y  appelait  trois  fois  Tannée  les  hommes 
m^rqs  do  |son  icqm^^ ,  Q^beri  homineii)  soit  pour  seryjir  de 
témoins,  soit  pour  donner  leur  avis  sur  mf!mm  Çf^Wifi^» 


Digiti 


izedby  Google 


(fe) 

On  doiiiialt  to  noin  4»  'mkHèmi  à  l'todl^t  éélàlïiê  pmift  lés 
âttCOilblé^  ^ïkéràïté  f^é  le  ibmte  ê^àH  ièhif  détlx  &d  trds 
Md  raÂtféig,  et  pour  rDtdhl&Irë  m  été  él  éù  Mtomne.  C/f  Ak/ 
fHàitUfn  iriniré  h&mà  tùTIÙi,  ptiràuni  èhrtû  HBstaterft,  éècunéà  c'&ca 
autumnum.  Ad  alla  vero  placita,  si  nécessitas  ftUHt,  vei  dehttâ^ 
tiiàW  ^egis  ùirgeàî,  téeàtâà  vèHiré  hétno  taréet.  (CàjfU.  an.  769. 
êé.  font.  i.  Cet.  19a.)  PâsJdtlë  aux  Ibuètiofiâ  deH  eoînfcs, 
céttithd  ifiitèildâbs  déâf  afttiëè^^  et  chéft  de  tôttft  ceui  ^i, 
dailâ  limri  eômtéii,  dévàleiit  le  âéHrieè  ntiKtah^; 

La  sUrTéillaneë  la  t^Ius  àctiVè  était  cdiniiiaiidée  acik  coih- 
tés  âu^  les  troubles  réttnlei  dans  lettf  canton,  afin  de  prévenir 
de  leur  part  tout  brigandage.  {Capii.  an*  63o.  Bal.  tom.  i. 
Col.  ita.) 

La  prodaidatitm  pont  rarmement  de  tooâ  lés  himifles 
Ubi^  se  fiiiêalt  par  chaque  èOillté  dans  Mm  diâtriet,  Mlr 
l'ordre  transis  pat  k  rdl  qui  itldi^it  lé  )ôtir  et  lé  lieu  en 
raides-vous.  Leshorametiqui  nede  rendaient  pioint  ati  piàid 
lÉiiUtaite,  payaient  utié  amendé  de  soixante  sotis^Oil  appelait 
cette  amende  hifribanntm,  hitf'tbAnntahi  et  lé  pei^eépteu^  héH^ 
bannator.  (C^pir.  an.  8€f5.  ÉàL  fom.  i^  GoL  ^5i.) 

Ataiit  dé  partir  pour  l^ahUéé,  lés  IVaàcs^  Fhtfln%  les  h6âi- 
mes  libres,  tià^i  h&mlnes^  dëvaiétit  paÈsè^  étt  revue  devant  le 
comte^  qui  examinait  s'ils  étaient  biétl  équipés,  e'ést-é^dirë 
si  ebaeun  avait  une  laiice,  Un  bdtielier,  titt  ate  avèô  dëtiit 
cordes  et  deù<  flècbéa,  ensuite  il  leur  donnait  dés  éhéfe  qui 
le»  conduisaient  au  [daid  général,  ôb  M  léd  passait  de  nou- 
veau en  revUe.  Lén  évêqueft^  lés  abbéi>  devaiëut  de  mê^ie 
envoyer  lemrs  hornsnes^  et  lé  e^ocûtè  véiRait  ate<5  les  vidànié^ 
dbê  évêques  et  lés  avoués  de»  aM>éâ^  à  ce  que  cbdcuU  de  ëës 
lienmieft  se  fiitt  en  équipage  éenvetiable.  H  le^  passait  ëfa 
rèvue^  et  etaminait  leur  fcuiras^,  leur  casqUe  et  leur  é^iw 
page  de  la  iaisoU,  e'esi-à-dire  leà  ba^geê  néèë^irèé  pdUr 
une  campagne  d'été. 

La  provkion  du  réf  {spensa),  ainsi  que  celle  Ûeà  évéqùés, 
des  comtes,  des  abbéft  et  dés  fldMes  du  prihcé,  se  c6ndUi«- 
sait  dans  des  chariots.  Elle  devait  consister  en  farine ,  en 
^ù,  pore  ^é,  et  en  tbUtes  sdriés  dé  Vlvrès  en  àbôndabèé; 
on  y  devait  joindre  des  moulins  portatifs  (molas)^  des  do- 
ibirèiy  dès  hachesi  des  terrl^ères  et  des  JEron^es  ou  balistes.  * 
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L)BS  maréchaux  du  roi  devaient  fournir,  lorsqu'il  en  était 
besoin,  aux  hommes  qui  savaient  s'en  servir,  vingt  pierres 
du  poids  de  vingt  fois  douze  livres,  que  Ton  amenait  sur  un 
cheval;  enfin,  chacun  devait  se  pourvoir  de  tous  les  usten- 
siles nécessaires. 

Le  comte  devait  tenir  en  réserve  la  moitié  des  herbes 
dans  les  lieux  par  où  devaient  passer  les  troupes.  Il  était 
obligé  de  faire  disposer  des  pontons  et  des  bateaux  de  trans* 
port.  [Caplt,  an  8i5,  Bal,  tom.  i.  CoL  5o8-5o9.)  Ces  pontons 
et  bateaux  étaient  partagés  en  quatre  parties,  en  sorte  que 
chacune  pouvait  être  portée  par  deux  chevaux  ou  deux 
mulets. 

Les  Francs  (franci  pagenses)^  c'est  ainsi  qu'on  appelait  les 
honunes  libres  occupés  de  la  culture  des  terres,  étaient 
aussi  obligés  au  service  militaire,  et  devaient,  lorsque  le  ban 
était  publié,  mettre  à  la  disposition  du  comte  les  chevaux 
qu'ils  étaient  tenus,  suivant  l'ancienne  coutume,  de  fournir 
au  roi  pour  le  trape^port  de  tout  l'attirail  militaire.  Si  le 
comte  ou  un  autre  proposé  avait  enlevé  à  ces  Francs  leurs 
chevaux  ou  leurs  biens,  ou  s'il  les  avait  opprimés  en  telle 
sorte  qu'ils  fussent  dans  l'impossibilité  de  livrer  des  chevaux 
au  roi  ou  de  se  mettre  en  marche  vers  le  rendez-vous,  alors 
le  comte  ou  son  lieutenant  payait  l'amende  fixée  par  les 
ordonnances,  contre  les  magistrats  coupables  d'opression 
et  d'injustice  dans  l'exercice  de  leur  ministère.  {Cap»  an  864. 
Bat.  tom,  11.  Col,  186.)  Quoique  le  comte  fût  le  comman- 
dant ^de  tous  les  hommes  libres  de  son  comté,  il  était  le 
maître  d'envoyer  un  lieutenant  à  sa  place.  {Cap,  on  $ia. 
Bai.  tom.  1.  CoL  49^0  ^^  comte  et  ses  hommes,  qiiaraute 
nuits  *  après  leur  retour  d'une  expédition  militaire,  dépo- 
^ient  leurs  armes.  Cette  déposition  des  armes  s'appelait, 
en  langue  teutone,  scastlegi,  Quod  in  lingua  theodisca  scastlegi; 
id  est  armorum  depositio  vocaiur.  {Capit,  an  829.  Bal,  tom.  1. 
Col.  668.)  Les  comtes  veillaient  au  maintien  des  ordon- 
nances qui  défendaient  à  tous  les  honunes  libres  de  porter 

différait  en  cela  de  la  carpulte,  en  ce  que  celle-ci  ne  servait  qu'à  lancer 
des  javelots  et  des  dards. 

*  Quarante  nuits.  Cette  manière  de  parler  des  anciens  Francs,  pour 
marquer  le  terme  du  temps  par  les  nuits  plutôt  que  par  les  jours,  aiusi 
qu'on  en  voit  sourent  l'usage  dans  la  loi  salique,  cette  façon  de. s'expri- 
mer venait  des  nations  germaniques.  Tacite  l'a  remarqué  dans  son  livre 
de  la  Gçrpiai^ie.  Non  ificrum  n^mprvm  ut  nos^  ttd  noçtjum  computani. 
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la  lance^  le  bouclier  et  la  cuirasse^  ni  aux  plaids,  ni  dans 
leurs  provinces.  {CapU.  an  7g5.  Bal.  tom,  i.  CoL  5440  ^^^ 
devaient  aussi  avoir  soin  que  le  droit  de  péage  appelé 
sirastura  ne  fût  perçu  sur  les  hommes  qui  se  rendaient  au 
plaids  ou  àl'ost,  ou  qui  en  revenaient.  {Capit  an  819.  Bal, 
tom.    i.CoL  617.) 

Les  comtes  furent  aussi  chargés,  par  le  premier  article 
de  Taddition  faite  à  Tédit  de  Piste  de  Fan  862,  de  faire  raser 
et  détruire  les  châteaux,  les  forteresses,  les  retranchemens, 
palissades,  castella  et  firmitates  et  hayas  qui  avaient  été  cons- 
truits sans  la  permission  du  roi.  Yoici  comme  Charles-le- 
Chauve  s'exprime  :  «  Nous  voulons  et  commandons  expres- 
«  sèment  que  quiconque  en  ce  temps  aurait  fait  bâtir  dés 
«  châteaux,  des  retranchemens,  palissades,  aient  à  les  ra- 
«  ser,  et  que  cela  soit  fait  pour  le  premier  jour  d'août, 
«  parce  que  ces  lieux  sont  devenus  des  retraites  de  voleurs 
«  qui  font  des  désordres  dans  le  voisinage.  Et  si  ceux  qui 
«  les  ont  bâtis  ne  veulent  pas  les  détruire,  que  nos  comtes 
u  les  ruinent  eux-mêmes.  »  Ce  prince  y  ajoute  une  menace 
aux  comtes,  que  s'ils  n'exécutent  pas  son  ordre,  il  les  révo- 
quera et  en  nonunerà  d'autres  en  leurs  places.  Cette  ma- 
nière dont  Charles -le -Chauve  parle  ici,  montre  que  les 
comtes  n'étaient  pas  encore  perpétuels,  et  que  le  prince 
les  révoquait  comme  il  le  jugeait  à  propos. 

Au  reste,  le  motif  apparent  qui  avait  obligé  les  seigneurs  à 
fortifier  leurs  maisons  et  leurs  châteaux,  étaient  les  courses 
fréquentes  des  Normands  qui  ravageaient  tout  le  royaume; 
mais  sous  ce  prétexte,  les  seigneurs  s'abandonnaient  eux- 
mêmes  aux  plus  affreux  brigandages,  ainsi  que  le  capitulaire 
le  marque,  et  c'est  ce  qui  donna  lieu  à  cet  édit. 

On  voit,  par  ce  que  nous  venons  de  rapporter,  que  les 
fonctions  des  comtes  étaient  d'administrer  la  justice,  de 
lever  des  tributs,  d'avoir  inspection  sur  les  forêts  royales, 
enfin,  de  convoquer  et  de  commander  la  milice  de  leur 
comté.  Ils  la  faisaient  armer  et  marcher  sous  leurs  ensei- 
gnes, et  punissaient  d'une  amendé  les  absens;  ils  tenaient 
registre  de  toutes  les  personnes  de  leur  ressort  assujéties  au 
service  militaire,  en  proportion  de  leurs  biens. 

Avant  de  parler  des  devoirs  et  des  fonctions  des  vicaires, 
descenteniers  et  des  scabins,  il  convient  de  rappeler  que  les 
provinces  étaient  partagées  en  comtés,  que  les  comtés  du 
premier  ordre  se  avisaient  en  comtés  du  second  ordre,  ces 
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comtés  du  second  orére  en  pai^i  ou  comtés  du  troisienie 
oror'e^  ces  pagi^  eu  vicariats,  enfin  ces  vicariats,  en  centu- 
rie bu  nàinistériat.  Outre  les  comtes,  vicaires  et  centeoiers, 
çn  trouve  dans  les  chartes  anciennes  et  dans  les  capîtulaires 
de  nos  rois  d'autres  officiers  nonunés  juges  publics  {Judicis 
publici)  ({u'on  croît  être  les  magistrats  particuliers  des  villes. 
Nous  remarquerons  qu'il  n'y  avait  point  de  degrés  de  ju- 
ridiction, que  tous  ces  magistrats  jugeaient  sans  appel, 
parce  qu'ik  ne  connaissaient  que  des  causes  attribuées  àieurs 
plïices,  qu'à  la  vérité^  les  parties  avaient  la  voie  de  porter 
leurs  plaintes  au  roi,  si  elles  croyaient  qu'elles  n'eussent  pas 
été  jugées  selon  la  loi  :  mais  si  elles  se  plaignaient  à  tort,  elles 
étaient  condamnées,  les  personnes  de  qualité  à  iles  amendes 
pécuniaires,  les  autres  ad  fouet  Les  rois  donnaient  les  char- 
ges de  comtes,  de  vicaires  et  de  centeniers  à  temps,  et  sou- 
vent les  continuaient  pour  de  l'argent.  Qudquefofs  ils  accor- 
daient au  peuple  le  pouvoir  de  les  élire.  Outre  la  loi  saîique 
qu^  regardait  les  Francs  habitant  le  pays  entre  la  Meuse  et 
la  Loire,  outre  la  loi  ripuaire,  qui  était  pour  les  Francs  en- 
tre la  Meuse  et  le  Rhin,  que  tous  les  juges  devaient  savoir 
paifaitement,  et  outre  ^es  ordonnances  du  prince,  il  y  avait 
des  coutumes  locales  dans  chaque  pays,  con^osées  et  rédi- 
gées par  les  sages  du  peuplé.  Les  juges  devaient  apprendre 
par  cœur  ces  coutumes. 
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CtiAPtf ÎIÊ  ÎX. 

])ES   TlGàIB£«    (COMITATOUM   TBC   PACMUm). 

pÀAm  les  Vicaires,  il  y  en  avait  un  princi|>ai  {vlcarius  comU 
tis)  qui  était  comme  le  lieutenant-général  du  comte.  C!ë 
yicaire  tenait  la  place  dvi  comte  lorsque  ce  dernier  était 
obligé  de  s'absenter  pour  Tarméé  où  poiir  quelque  autre 
sujet  légitime;  au  retour  Au  comté,  il  quittait  ses  fonctions. 
Le  comte  se  choisissait  lui-mênie  ce  vicaire^  dont  la  nomi- 
nation était  ordinairement  agréée  par  le  roi.  Quant  àtix 
autres  vicaires^  ils  étaient  choisie  par  le  roi  entre  les  plus 
honnêtes  gens,  et  lorsqu'ils  devenaient  pervers,  où  eii  'éli- 
sait d'autres  qui  sussent  et  voulussent  rendre  la  justice,  et 
quand  on  en  avait  trouva  dé  tels,  le  comté  en  instruisait  le 
roi  oul'empei^ur.  tït  ubicunque  tnveniuniur  vicarli  àtîqulâ  niali 
çonsmtîentes  veï  facientes,  ipsos  eîcere  et  melior es  porter ejubmai, 
{Càpit,  ah,  oo5.  ÈaL  tom,  i .  Col,  4oo«) 

Les  vicaires  des  pagi  ne  pouvaient  décider  qùè  dés  caù« 
ses  légères  et  faciles  \  terminer.  Personne  n'était  devant 
leur  justice  admis  à  réclamer  un  homme  comme  kin  es- 
clave, ils  ne  pouvaient  contraindre  des  homméâ  ingénus  à 
assister  1  d'autres  audiences  qu'aux  trois  détéhninéés  datis 
l'anhée^  à  moins  que  quelqu'un  d'entré  éûx  n'en  à'ccUdÂt  ùh 
autre,  ne  fut  juge  où  né  servit  de  témoin.  {Captt,  dh.  toi. 
Bat,  iom.  1,  Col,  à53.  Capit,  an.  819.  Èâl.  toTÀ,  i.  Càl,  618.) 
lis  jugeaient  les  causes  civiles  eiitre  les  sujets  dit  fiéb,  inàls 
leur  pouvoir  se  bornait  à  celles  qui  n'intéresiafént  li!  Ifes 
propriétés,  ni  iWt  civil  des  personnes.  «  Qu'àùcùii  jù^ë- 
a  ment  sur  là  propriété  et  la  liberté,  est-il  dit,  dans  ùh  capl- 
tt  tulaire  de  l^an  810,  ne  àoit  ni  traité,  ni  terminé  deVàùt  k 
«  vicaire  ouïe  ccntenier.  »  {Ba/,  tom.  1.  lib.  4.  cap.  ayx  i)dï. 
796.)  Il  était  défendu  aux  vicaires  de  permettre  à  un  homme 
libre  qui  avait  commis  un  larcin,  de  se  livrer  pour  esclave. 
{Capit.  an.  8i3.  Bal.  tom.  1.  Col.  5io.)  Ils  avaient  dans  les 
lieux  de  leur  juridiction  des  gibets  ou  fourches  patibulaires, 
{^Capit.  «Ht  Bi3,  Bai,  tom*  1.  Col,  509.} 
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Les  vicaires  recevaient  les  lois  et  les  ordonnances  par  les 
mains  des  comtes ,  pour  les  faire  publier  et  observer.  Ces 
lois  étaient  transcrites  dans  chaque  comté,  sur  des  registres. 
\Cap.  lib,  2.  c,  a4.) 

Il  était  de  leur  devoir  de  veiller  que  rien  ne  fût  entrepris, 
ni  même  tenu  aucuns  discours  contre  le  service  du  roi  et 
le  bien  public.  Ils  étaient  chaînés  de  la  recherche  de  tous 
les  abus,  malversations  et  crimes  qui  se  commettaient  dans 
leur  vicariat,  de  faire  arrêter  les  coupables,  et  faire  les  ins- 
tructions pour  parvenir  à  les  faire  corriger  ou  punir.  La 
sûreté  publique  leur  était  recommandée.  Ils  empêchaient  le 
port  des  armes  défendues,  et  Texportation  des  autres  armes 
sans  ordre  exprès  du  roi. 

Il  y  avait  dans  chaque  vicariat,  deux  louvetiers.  Ces  lou- 
vetîers  étaient  exempts  d^aller  à  Tarmée,  et  de  se  trouver 
aux  plaids  des  comtes  et  des  vicaires.  Les  peaux  de  loups 
étaient  envoyées  au  roi  pour  son  usage,  et  chacun  des  lou- 
vetiers qui  avait  bien  fait  son  devoir,  recevait  un  muid  de 
blé.  [Capit.  an.  8i5.  BaL  tom.  i,  CoL  5o8.) 

Les  vicaires  ou  centeniers  ne  pouvaient  acheter  d'escla- 
ves auprès  des  serviteurs  du  roi.  Ils  devaient  veiller  à  la 
conservation  des  héritages  échus  au  roi  par  droit  d^aubaine, 
afin  quUls  fussent  réunis  au  domaine,  sans  avoir  été  dilapi- 
dés. (Capit,  an.  8i5.  Bal.  tom.  i.  Col,  607.) 

Il  était  ordonné  aux  vicaires  de  ne  recevoir  aucun  pré- 
sent, pour  favoriser  des  brigands  condamnés  à  mort  ;  s'ils 
le  faisaient,  ils  étaient  punis  conmie  le  brigand  même,  parce 
qu'après  le  jugement  des  scabins ,  il  n'était  permis  ni  aux 
comtes  ni  aux  vicaires  d'accorder  la  vie  à  un  brigand. 
{Capit.  an.  81 3.  Bal.  tom.  1.  Col.  609.) 

Lorsqu'un  vicaire  ou  autre  ministre  des  comtes  exigeait 
du  peuple  pour  le  tribut  appelé  vacca  inferenda^  une  somme 
plus  forte  que  celle  établie  pas  les  lois,  c'est-à-dire  deux 
sous,  pro  una  vacca,  il  était  obligé  de  restituer  ce  qu'il  avait 
pris  de  trop  ;  de  plus  il  perdait  son  droit  et  sa  dignité,  et  il 
payait  au  roi  une  amende.  {Capit,  BaL  tom.  1.  Col.  669, 
670.) 
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CHAPITRE  X. 

D£8    GENTBNIERS  (  GEKTBNARIl). 

Nos  anciennes  lois  nous  représentent  la  France  divisée  en 
comités  et  vicariats,  et  les  hommes  libres  de  chaque  vicariat 
rassemblés ^u  nombre  de  cent  familles,  pour  former  un 
bourg  sous  la  conduite  d'un  centenier.  Cet  établissement 
remonte  à  la  conquête  des  Gaules  par  les  Francs.  Les  cen- 
tèniers,  sous  nos  rois  de  la  seconde  race,  étaient  choisis  par 
le  comte  et  le  peuple,  parmi  les  gens  probes,  amis  de  la 
vérité,  et  portés  à  la  douceur  Ut  Judices,  vice  Domini,  prœpo- 
siti,  advocati,  centenarii,  scabini,  boni  et  vcraces  et  mansueti  cum 
comité  et  populo  eligantur  et  constituantur  ad  sua  ministeria  exer  • 
cenda.  {Capit,  an.  809.  Bat.  tom,  1.  Col,  4^6.)  Ils  pouvaient 
juger  toutes  les  causes  qui  n'emportaient  ni  la  perte  de  la 
vie,  ni  celle  de  la  liberté  et  des  biens.  Ut  nullus  homo  in  pla- 
cita  centenarii  neque  ad  mortem^  neque  cul  libertatem  suam  amit^ 
tendam  aut  ad  res  reddendas  tel  mancîpia  judicetur,  {Capit.  an. 
8 12.  Bal.  tom.  i.  lib.  3.  Col.  769.) 

Les  centeniers  étaient  assistés  dans  leurs  jugemens  par 
desscabins.  Un  capitulaire  de  Louis-le-Débounaire  (an  829) 
nous  instruit  que  les  centeniers  et  les  vicaires  tenaient  très- 
souvent  les  plaids ,  plus  pour  satisfaire  leur  cupidité  que 
pour  rendre  la  justice,  que  par- là  ils  tourmentaient  le  peu- 
ple; et  afin  de  mettre  un  terme  à  leurs  vexations,  ce  mo- 
narque ordonna  que  Ton  observerait  l'ordonnance  de  Char- 
lemagne  son  père,  de  l'an  8o5,  portant  que  nul  ne  soit 
ajourné  aux  plaids,  que  celui  qui  a  sa  cause  à  traiter,  ou 
celui  qui  doit  la  traiter  pour  lui,  excepté  les  sept  scabins 
qui  doivent  assister  à  tous  les  plaids.  De  vicariis  et  centenariis 
qui  magis  propter  cupiditatem  quam  propter  justitiam  faciendam 
saspissimè  placita  tenent  et  ex  inde  populum  nimis  affligunt,  ita 
tentatur^  sicut  in  capitularedomini  Caroli,  imperatoris  continetur 
in  libro  5.  Capit.  ^o,  ut  nullus  ad  placitum  banniatur  tiisi  qui 
causam  suam  quœrit,  aut  si  aller  ei  quœrere  débet  exceptis  sca- 
(finis  septem  qui  ad  omnia  placita  praeesse  debent.  {^Bal.  tom,  i, 
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Col.  Sg4.)  Le  oentenier  avait  le  droit  d'arrêt,  et  si  quel- 
qtt^iiii  wé  reftHOft  â  ftfter  {rrit  «l9ir  im  molMteur^  ft  étale 
condamné  à  soixante  sous  d'amende.  (  Capitularia  Clotaril, 
an.  595.  Bal.  Tom.  1.  Col.  19.)  C'était  devant  le  tunginus  ou 
le  centenier,  qa'un  htâliitié,  à^atit  m  se  marier,  traitait  du 
douaire  qu'il  devait  assurer  à  sa  femme.  Cet  accord  se  faisait 
m  placito,  oh  se  trouvait  le  centenier  tenant  en  main  son 
bouclier.  {Leit  salica.  tit.  ^6.  Bal,  tom.  i.  Col.  5ii,  Sia.) 
Quelqu'un  voulait-il  renoncer  à  ses  parens,  se  tollere  de  pa- 
renieila,  il  se  présentait,  m  mallo  devant  le  iunginum  ou  le 
centenier;  là  il  brisait  sur  sa  iéte  quatre  baguettes  d*àulhë, 
et  il  jetait  ces  quatre  parties  in  mallo,  en  disant  qu^il  renon- 
çait aux  semiens  qui  le  liaient  à  ses  pàrèns,  qu'il  né  foulait 
point  de  leur  héritage,  ni  avoir  aucune  relation  avec  eux. 
[Lex  Saïica  tit.  63.) 

Les  cinquanteniérs  et  les  aixainiérs,  jugés  àes  villages  et 
deè  plus  petits  iieux ,  étaient  sous  l^inspection  àes  centé- 
niers.  Ces  oMciers  veillaient  à  ce  ^^Ùs  remplissent  avec 
exactituae  leurs  devoirs. 
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Ali  SCABJK8   (l^CJLBIM»   fCAmiXSI»  Sfi^BllfU). 

^  jie^liii^  étaient  1^9  cQpseille^  4^8  eovateH,  des  yicairiea 
et  ^^  i^eiite¥ii^r9*  Le9  conseillers  8ppt  nomipés  fii^i^  I4  loi 
t^U^l^r  .ç^  4^AS  ce4^  4p?  npu^iresy  rfff^imburgi  ou  racimburr 
gL  Les  ^pterprètes  prétendent  <f.ue  ce  11909  içiçnifie  ju^e^  et 
i)s  1^  coipappa^nt  de  dl^ii^  mots  en  iisagé  en  A^çma^ne^  an- 
çî^nnf^  patrie  de^  Francs,  recA^^  ^,i'9^t,  el  berghen,  conserr 
y^r;  ppur  renferi|icyr  ainsi  d^ps  un  seul  mot  )a  principal^ 
fpnçtiQ];  4iB^  }Ufi/^.  Ce  nom  leur  fut  cpp^ryé  ppus  fa  pr<ç- 
ipi^rp  f  ^/e  d^  nos  pis^  et  squs  ies  premiers  princier  Ç?.rl.9- 
vinj^eps.  Sous  CJbi^]^^g;ne  ^t  sous  les  rojs  ses  succes^r^j, 
çe^  ^9g^strats  fufeçf  non^aés  scaUni,  qi;^l^uefois  sagi-virl, 
docti,  barones  ou  virir-^agi  et  $en^ores, 

I^e  npjp.  de  scabml  qui  était  leur  nom  le  plus  ordinairç^  0^ 

4'où  rpn  a  £^it  fn  franco  ^ 

bin  p\i  sphfbfifif  qiii  signifie  )i 
pe  nom  qu'ils  sont  ^néraleg 
l^^*es  ^p  Cljtariemagpe,  d^  U 
lip-Çh^uve,  et  daç^  plusieurs 

Le  choix  de  ces  conseilla 
c<wnte8  fkyiep  lep  jpf^ncJBau^ 
ej^^  ce^^  qui  ayaient  le  p 
{Cap\t.  1^4'  tm.  i.ÇçL  47a, 
P9]^  ^)i  juur^^pjie  vîçai|[ 
les  ffc^n^  li^safenjt  ei|tr/5  ^ 
;q9^t  4e  fte  ja^naip  fa}re  a 
jBjfinee.  £/  ccit^  plecti  fuerint , 
ji^fcOfre  fïon  dçbent*  [ÇapU*  t 

Lf^r^m'il  Ven  jtropyait  qu< 
qji^f es  ijçqwse^,  fOfjL  mi*on 
iç^a  jqup  ees  pfE^ci^n  se  jfufSjBi 
^ifi^f^s  gi^e  ^e  roi  cpvoy? 

mi^^gç  4'WtW  ^  ^««"Piap 


Digiti 


izedby  Google 


(6a) 

probatîcn  du  peuple^  c^est-à-dire,  des  personnes  qui  assis- 
taient ou  avaient  le  droit  d'assister  aux  plaids.  Ut  missi  nos- 
tri  ubicumque  malos  scabinos  inveniunt,  ejicioMt  et  totlus  populi 
consensu  in  loco  eorum  eligant.  {Capit.  an»  829.  Bal,  tom,  1. 
Col.  665.)  Quelquefois  les  scabins  étaient  nonunés  par  les 
missi  dominici,  sans  le  concours  du  peuple.  «  Que  nos  missif 
«  porte  un  capitulaire  de  Gharlemagne  de  Tan  8o5,  choi- 
«  sîssent  dans  chaque  lieu  les  scabins^  avoués,  notaires, 
f(  et  qu'à  leur  retour,  ils  en  rapportent  les  noms  par  écrit.  » 
[Bat,  iom,  1.  Col.  '5g'5.)  Cette  ordonnance  ne  dit  point  à 
quel  effet  les  noms  des  scabins,  avoués  et  notaires,  doivent 
être  adressés  au  roi;  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  c'était 
pour  obtenir  de  lui  la  confirmation  de  leur  élection. 

Leurs  fonctions  consistaient,  comme  on  l'a  déjà  annoncé, 
à  donner  conseil  aux  comtes,  vicairesetcenteniers  dans  leurs 
jugemens,  soit  au  civil  ou  au  criminel.  Ib  assistaient  ordinai- 
rement en  chaque  plaid  ou  audience  appelée  placitus  ou  mal- 
lus  publicusj  au  nombre  ou  au  moins  de  trois  ou  quatre, 
quelquefois  on  en  rassemblait  jusqu'à  douze,  selon  l'im- 
portance de  l'affaire.  Louis-le-Débonnaire,  par  un  capitu- 
laire de  l'an  8a5,  ordonne  à  chaque  comte  de  se  rendre  in 
placito  qu'il  vient  de  convoquer,  d'amener  avec  lui  douze 
scabins,  et  s'il  ne  s'en  trouvait  pas  assez  pour  remplir  ce 
nombre,  il  lui  prescrit  de  le  suppléer  par  d'autres  habitans 
de  son  comté  les  plus  capables.  P^ult  dominas  imperator,  secum 
duodecim  scabinos,  si  tanti  fuerint.  Sin  autem,  de  melioribus  ho- 
minibus  illius  comitatus,  numerum  duodenarium.  (Cap it.  Bal.  tom, 
1.6.0/.  665.) 

Si  quelqu'un  avait  été  ajourné  à  un  plaid  et  qu'il  ne  vint 
point,  il  était  condamné  à  quinze  sous  d'amende,  à  moins 
qu'il  ne  justifiât  avoir  été  retenu  par  une  cause  légitime. 

Si  le  défaillant  était  ajourné  à  un  second  plaid,  à  un  troi- 
sième, à  un  quatrième,  à  un  cinquième,  enfin  jusqu'à  un 
sixième,  et  qu'il  ne  comparût  point,  il  payait  quinze  sous 
d^amende  pour  chaque  plaid,  si  celui  qui  l'avait  assigné 
jurait  sur  l'autel  avec  trois  rachinbourgs,  que  son  adver* 
saire  avait  été  légalement  assigné.  Enfin  si  l'ajourné  ne  se 
présentait  point  au  septième  plaid,  alors  celui  qui  l'avait 
assigné,  devait  jurer  dans  le  lieu  saint  [in  haraho)  avec  sept 
rachinbourgs,  qu'il  avait  assigné  son  adversaire  pour  se 
voir.  con6squer  son  bien  ;  le  juge  fiscal  se  transportait  de 
suite  dans  la  maison  du  défaillant  ^  saisissait  et  enlevait^ 
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puis  il  donnait  à  celui  qui  avait  assigné,  c*est-à-dire,  à  cha- 
cun des  rachinbourgs,  quinze  sous,  et  à  celui  qui  poursui- 
vait, quarante  cinq  sous.  {Lea  ripuar.  tit.  5a.  Bal,  tom.  i. 
Col.  34.)  Ce  mode  de  procédure  nous  fait  connaître  que  les 
fonctions  des  rachinboui^s  ou  scabins  n^étaient  point  gra- 
tuites. 

On  pouvait  faire  recorder  les  sentences  des  scabins.  mais 
lorsque  le  records  n'était  pas  favorable  à  celui  qui  Tavait 
demandé,  il  payait  une  amendé  de  quinze  sous,  ou  recevait 
quinze  coups  de  fouet  de  la  part  des  scabins  qui  avaient 
rendu  la  sentence.  {Çapit.  an,  8o3.  Bal.  tom.  1.  CoL  Sgo.) 

Un  scabin  était-il  reconnu  avoir  jugé  injustement  pour 
des  présens  ou  par  amitié,  il  était  conduit  en  la  cour  du  roi, 
par  des  gardes  cautions.  {Capit,  Bal.  tom,  i.  Col,  666.) 
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OiJX|ii  le»  assçmbléies  dp  cbaquji  cpmté  4op^  ^91;^  fvpBS 
pad^,  90  en  tenait  de  ten^p^  en  temps  de  to^^^  une  pro- 
Vfnce.  jLe^  envoyés,  cppw(ii»9a^re3  01}  intendanj»  4u  prj^nce 
appelés  rnlssidçminiçl,  y  présidaient.  Les  évéques,  les  ab^és^ 
les  \idames  des  abbesses,  lf|s  vassaifx  immédiat^  pu  vassi  do- 
mlnici,  devaient  s*y  rendre  de  même  que  les  comtes,  les 
vicaires,  les  centeniers,  et  trois  ou  quatre  scabins  qii*on 
choisissait  entre  les  plus  notables  de  chaque  comté.  {Capit, 
an  S2^,BaL  tom,  1,  Col.  64a.)  Les  comtes,  les  évéques  et  les 
abbés  étaient  obligés  de  se  rendre  en  personne  à  ces  assem- 
blées et  ne  pouvaient  s'en  dispenser  que  pour  cause  de  ma- 
ladie ou  de  l'agrément  du  roi  ;  dans  ce  cas  ils  envoyaient 
des  vicaires  qui  opinaient  à  leur  place.  Ut  omnis  episcopus, 
abbas  et  cornes,  excepta  Infirmitate  veljussione  nuliam  excusatio- 
nem  habeat  gain  ad  placitam  missorum  nostrorum  veniat  aut 
talem  vicarium  suum  mittat  qui  In  omni  causa  pro  illo  reddere  ra^ 
tionem  pvssit.  {Capit.  an.  819.  Bai.  tom,  1.  Col.  618.) 

On  proclamait  dans  ces  assemblées  les  capitulaires  ou 
nouvelles  ordonnances  de  nos  rois,  et  après  que  les  missi 
avaient  pris  les  avis  des  évéques,  des  abbés,  des  comtes,  des 
vicaires,  des  centeniers  et  des  scabins,  et  que  chacun  avait 
donné  son  consentement ,  ils  en  ordonnaient  la  transcrip- 
tion. 

Anno  tertio  (771)  clément issimi  Domini  nostri  Caroli  Augustl 
sub  ipso  anno,  hœc  facta  capitula  sunt,  et  consignata  Stephano  co- 
tniti,  ut  hœc  manifesta  faceret  in  civitate  parislis  mallo  publico, 
et  illa  légère  faceret  coram  scabinis,  quod  ita  et  fecit.  Et  omnes  in 
uno  consenseruntf  quod  ipsi  voluissent  omni  tempore  observare  us- 
que  in  posterum.  Etiam  omnes  scabineî,  episcopi,  abbates,  comi- 
tés, manu  propria  sub  ter  dgnaverunt,  {Ex  schedls  Jacobi  sir^ 
mundi.  Capit.  Bal.  tom.  1.  Col.  Sgi,  Sga.) 

Ut  populus  interrogetur,  de  capitulis  quce  in  lege  noviter  ad^ 
dita  sunt.  Etpostquam  omnes  consenserint  9UScriptiones  et  manu,-- 
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ftmmthnès  mas  in  ipHs  eapifulis  facimt.  {Qtpit  Caroli  magni, 
-an.  8o3u  Bal.  tanu  i.  Co/.  394.) 

Ces  ^aiàs  généraux  ne  se  tinrent  pas  toujours  dans  le 
même  lieu.  Les  missl  pouvaient  les  indiquer  dans  deux  6ix 
trois  endroits  différons,  propter  pàuptres  poputl  €hà<|ue 
comte  se  rendait  alors  avec  ses  vicaires^  centeniers  et  scà* 
biAs  dans  la  ville  qui  lui  était  déûfçnée.  Et  ces  cenventUr^ 
c'est  ainsi  qu'on  appelait  ces  assemblées ,  étaient  présidées 
par  l\in  des  missi  domtnici.  {Capit.  an.  8a5.  Bat.  tom.  1.  Coi. 

Les  missi  étaient  choisis  par  le  roi  entre  les  évéques,  les 
abbéë,  les  cèmtes  du  palais  ou  des  provinces,  et  les  vassaux 
immédiats.  Ils  étaient  ordinairement  d^ux  et  quelquefois 
trois  ;  l'un  ecclésiastique  et  l'autre  séculier.  Nous  voyons  en 
l'an  825,  Ebbon,  évèque  de  Reims,  nommé  missus  dans  six 
comtés  du  premier  ordre,  avec  le  comte  Rotfroy  ;  et  en  l'an 
855,  Hincmaref  évoque  de  Reims,  envoyé  avec  les  comtes 
Rtcuin  et  Eugiscale  dans  dix  pagi  ou  comtés  de  là  province 
de  Champagne  où  de  Reims.  (CapiL  Bal.  tom.  1.  Col.  646. 
td.  tom.  2.  Col.  68.) 

On  af^pelait  missdticum  les  pays  soumiè  à  la  juridiction  des 
missi.Ut  unuséfuisque  in  suo  missaticos  maximam kabeat  curam  ad 
prâstidendum  et  ordinandum  ae  dlsponendum  secundàm  Dei  wlun- 
totem  et  êecunddm  Jussionem  nostram.  (Caplt.  an,  806.  tom.  1. 
Cot.  45 1.) 

Ces  missi  dominici  étaient  défrayés  aux  dépeils  des  peuples 
qui  leur  fbumissaient  le  logement  et  les  vivres,  mais  quand 
ils  étaient  évoques,  abhés  ou  comtes,  et  qu'ils  ne  s'éloi- 
gnaient pas  de  leurs  terres  tenues  du  roi  eii  bénéfice,  ils  ne 
recevaient  aucuns  vivres,  {(.apit.  an.  81g.  Bal.  tom.  i.  Col. 
61 8.>  La  quantité  de  vivres  était  déterminée  en  raison  de  ta 
qualité  des  missi  :  Un  évèqae  recevait  chaque  four  qua- 
rante pains,  trois  agnelets  de  lait,  trois  mesures  de  boîséob, 
un  cochon  de  lait,  trois  poulets,  quinze  œufs  et  quatre  bois- 
seaux d'avoine  pour  ses  chevaux.  Les  abbés,  les  comtes  et  au- 
tres ofiâciets  du  prinëe,  recevaient  en  leur  qualité  dé  missi 
chaque  jour,  trente  pains,  deux  agnelets  de  lait,  dfiux  me- 
i^urés  de  boisson,  un  cochon  de  lait,  tirois  poulets,  quinze 
œufs  et  trois  boîss^tkx  d^avoine  polir  leurs  chevaux.  Un 
vassal  avait  dix-sept  pains,  un  agnelet  et  un  cdchoh  de  lait, 
une  mesure  de  boisson,  deux  poulets,  dix  eèufs  et  detix 
bois^atix  d'avoine  pour  ses  chevaux.  {Capit.  Bai,  tom.  i.  6f/« 
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790.)  Quand  les  missi  au  autres  personnes  voyageaient  pour 
le  besoin  du  prince,  on  était  obligé  de  leur  fournir  le  loge- 
ment et  les  fourrages  pour  leurs  chevaux.  {(Japit  a34*  lib.  6. 
Bat.  Col.  963.) 

Quelqu\in  s'opposait-il  à  l'exécution  des  lettres  du  roi, 
c'esl-à-dire,  au  diplôme  tractoria  donné  pour  recevoir,  les 
missi  dominici,  dans  ce  cas  il  était  ou  privé  de  ses  dignités, 
ou  condamné  à  résider  dans  le  lieu  où  il  aurait  dû.  les  rece- 
voir,  et  à  y  héberger  tous  ceux  que  leurs  fonctions  et  leurs 
affaires  y  appelaient.  Ce  méfait  avait-il  été  commis  par  un 
homme  libre,  ou  un  officier  du  comte,  cet  homme  libre 
perdait  ses  honneurs  ou  ses  bénéfices  ;  un  esclave  s'était-il 
rendu  coupable  de  ce  méfait,  il  était  attaché  à  un  poteau, 
fouetté  nu  et  tondu.  (Capit.  Bal.  tom.  i.  Col.  78a.) 

Ils  devaient  tenir  leurs  plaids  dans  les  quatre  saisons  de 
l'année,  savoir  :  en  hiver,  au  mois  de  janvier;  au  printemps, 
au  mois  d'avril  ;  en  été,  au  mois  de  juillet,  et  en  automne, 
au  mois  d'octobre.  Ils  étaient  obligés  de  tenir  dans  chacun 
des  mois  indiqués  quatre  audiences ,  et  dans  des  endroits 
différens.  Dans  les  autres  mois,  les  comtes  tenaient  lenrs 
plaids  ordinaires.  {Capit.  an.  81  a.  Bal.  iom.  i.  Col.  ^gS.) 

Les  missi  ne  tenaient  jamais  le  placitum  dans  le  pagi  d'un 
comte  qui  exerçait  les  fonctions  de  missi  dominici  dans  quel- 
qu'autre  missaticum.  On  attendait  son  retour.  Ut  in  ittius  co- 
mitis  ministerio  iidem  missi  nostri  placitum  non  teneant,  qui  in 
aliquod  missaticum  directus  est  donec  ipse  reversus  fuerit.  {Capit* 
an.  819.  Bal.  tom.  1.  Col.  618.)  Il  était  prescrit  aux  missi  de 
séjourner  peu  de  temps  dans  tout  comté,  où  la  justice 
était  administrée  avec  équité,  et  de  n'y  pas  réunir  beau- 
coup de  personnes;  il  lui  était  aussi  reconunandé  de  sé- 
journer long-temps  dans  les  comtés  où  la  justice  n'était 
pas  rendue  avec  exactitude.  {Capit.  an.  819.  Bal.  iom.  1.  Col. 
618.) 

Le  mallum  vel  placitum,  les  plaids  vaquaient  depuis  le 
commencement  du  carême  jusqu'après  l'octave  de  Pâques,et 
depuis  l'Âvent  jusqu'à  l'Epiphanie.  Pendant  cet  intervalle 
les  juges  ne  pouvaient  rendre  aucun  jugement  que  par  voie 
d'arbitrage.  Les  plaids  vaquaient  auFsi  aux  Rogations  et  aux 
Quatre- Temps.  {Capit.  an.  853.  Bal.  tom.  2.  Col.  55.) 

Les  missi  devaient  donner  avis  aux  comtes  et  au  peuple 
que  le  roi  tiendrait  un  jour  de  chaque  semaine,  audience 
Dour  entendre  et  juger  les  appels  portés  en  sa  cour,  Us 
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étaient  obligés  de  prévenir  le  peuple,  qu'il  n'était  permis 
d'avoir  recours  au  roi  dans  les  aftaires  de  la  compétence  de 
ses  missi  et  des  comtes,  qu'en  cas  de  dénis  de  justice.  [CapiU 
an,  829.  Bal,  tom,  1.  (!oL  668.)  Ils  connaissaient  seuls  ainsi 
que  les  comtes,  des  affaires  criminelles  et  de  celles  concer- 
nant  l'état  des  personnes.  {Capit,  an.  810.  Bal.  tom.  i.  Col. 
473.) 

Chaque  missus  était  obligé  de  faire  savoir,  in  placitoy  aux 
comtes  qui  dépendaient  de  son  mîssaticum^  que  dans  les 
mois  oh  il  n'exerçait  pas  de  fonctions,  ils  devaient  s'appli- 
quer à  rendre  bonne  et  briève  justice,  et  à  punir  les  malfai- 
teurs. {Capit.  an.  812.  Bal.  tom.  1.  CoL  499*) 

Quand  les  missi  avaient  ordonné  de  fuire  justice  à  dés 
pauvres*  qu'après  l'avoir  recommandé  une  fois  ou  deu:^  aux 
juges,  si  la  troisième  fois  justice  n'était  pas  faite,  ils  devaient 
se  rendre  eux-mêmes  sur  les  lieux  auprès  du  juge  qui  dé- 
niait justice,  alors  ils  enlevaient  d'autorité  à  ce  juge  la  va- 
leur du  dommage  causé  au  justiciable,  et  la  donnait  à  ce 
dernier.  (Capit.  an  810.  Bal.  tom.  i.  Col.  476.) 

Les  missi  avaient  soin  de  pourvoir  aux  places  vacantes  de 
scabins,  d'avocats  et  de  notaires,  et  de  destituer  ceux  qui 
le  méritaient  par  leurs  méfaits.  {Capit.  Bal.  tom,  1.  Col.665.) 
Ils  choisissaient  dans  les  comtés  les  hommes  les  plus  intè* 
grès  pour  faire  les  informations,  et  aider  les  comtes  dans 
leurs  jugemens.  {Capit.  Bal.  tom.  1.  Coi.  665.)  Il  était  ex- 
pressément recommandé  aux  missi  de  ne  point  s'adjoindre 
des  gens  d'un  rang  inférieur  au  leur,  gens  dont  l'intérêt  est 
toujours  de  traîner  les  affaires  eu  longueur,  mais  de  s'ad- 
joindre des  hommes  qui  désirent  voir  arriver  chaque  chose 
à  sa  fin.  {Capit.  an.  810.  Bal.  tom.  1.  Col.  4^5.)  Les  m<Jtf 
éprouvaient-ils  des  difficultés  dans  leur  missaticum,  pour 
l'exécution  des  ordres  du  prince,  ils  devaient  en  avertir  le 
roi.  {Capit.  an.  810.  Bal.  tom.  1.  Col.  475)  Comme  les  missi 
avaient  mandement  de  châtier  le  comte  ou  l'évéque,  l'abbé 
ou  toute  autre  personne  en  dignité,  s'ils  avaient  malversé, 
de  réformer  leurs  jugemens  iniques,  et  de  faire  obéir  les  ré- 
fractaircs,  aussi  dès  qu'ils  étaient  informés  que  l'un  d'eux 
se  refusait  ou  défendait  de  rendre  justice,  ils  se  rendaient  en 
sa  maison  où  ils  vivaient  à  ses  dépens,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  fait  justice.  {Capit.  an.  795.  Bal.  tom.  1.  Col.  545.)  Tels 
étaient  les  devoirs  et  les  attributions  des  missi  dominici,  en 
)eur  qualité  de  juges  extraordinaires  et  de  juges  réformateuri 
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de»  sentences  des  comtes,  des  vicaires  et  des  centenfers. 
Tels  étaient  les  moyens  que  ces  itiagistrats  employaîfent 
pôtlr  obliger  ces  juges,  et  même  les  évéques  à  suivre  les  lois 
dans  l'exercice  de  leur  ministère.  Voyons  maintenant  quelles 
étaient  les  fonctions  de  ces  missi,  comme  dépositaires  et 
gardiens  des  lois  et  des  ordonnances  concernant  la  police 
générale  du  royaume,  les  domaines  de  la  couronne,  et  la 
discipline  ecclémastique  et  séculière. 

Les  missi  devaient  faire  prêter  au  peuple  de  leur  mlssati- 
cum,  le  serment  de  fidélité  à  la  personne  du  roi,  et  lui  ex- 
pliquer comment  celte  fidélité  devait  être  gardée.  Ut  missi 
nosiri  populum  nostrum  nobis  fidelitatem  promîtiere  facianU  Et 
ipsi  aperlant  et  interpretentur  iliis  hominibus  qualiter  Ipsum  sacra- 
mentum  et  fidelitatem  erga  nos  servare  debeavt,  (<  apit.  an,  812. 
Bal,  tom.  1.  Col.  5oo.)  Voici  comment  Charlemagne  vou- 
lait qu'on  fit  comprendre  à  tous  ceux  de  qui  op  exigeait  le 
serment,  les  obligations  qu^ils  s'imposaient;  car,  disait  ce 
prince,  beaucoup  de  gens  ont  cru  jusqu'à  présent  que  la 
fidélité  jurée  au  seigneur-roi,  ne  consistait  qu'à  ne  point 
attenter  à  sa  vie,  à  ne  point  faire  entrer  ses  ennemis  dans 
le  royaume,  par  des  motifs  de  haine  ou  de  vengeance,  à 
n'être  complice  d'aucune  infidélité,  et  à  n'en  celer  aucune. 
Qu'ils  sachent  donc  que  ce  serment  emporte  de  plus  gran- 
des obligations. 

,  Ces  obligations,  inséparables  de  la  fidélité,  étaient  de 
n'employer  aucun  faux  serment,  ni  aucune  tromperie,  soit 
par  avarice  ou  par  complaisance ,  pour  faire  perdre  au  roi 
ni  ses  serfs,  ni  ses  bornemens,  ni  ses  terres,  ni  rien  de  tout 
ce  dont  on  perd  ou  acquiert  la  possession  par  le  serment, 
«le  ne  rien  s*cn  approprier,  et  de  ne  point  favoriser  les 
autres  dans  une  pareille  usurpation  ;  de  ne  point  celer,  ni 
lai  soustraire  par  serment,  ni  autrement  lui  faire  perdre  les 
fiscalins  fugitifs. 

C'était  encore  manquer  à  cette  fidélité,  que  de  convertir 
en  propre  ce  qu'on  ne  possédait  qu'en  bénéfice.  Comme 
on  devait  concourir  avec  le  prince  à  la  défense  de  Tétat,  on 
devenait  infidèle  à  l'un  et  à  l'autre,  en  ne  se  rendant  pas 
aux  proclamations  militaires,  appelées  ban  hostile^  ou  heri^ 
ban^  et  en  favorisant  ceux  qui  voulaient  se  soustraire  au 
service  militaire. 

Enfin,  tout  fidèle  était  obligé  d'obéir  aux  bans  et  aux  pré- 
ceptes du  roi  ;  il  ne  devait  ni  lui  faire  préjudice^  ni  meU;re 
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obstacle  à  son  service,  ni  s'opposer  à  sa  Yolonté,  ni  empê- 
cher reffet  de  ses  ordonnances,  ni  lui  faire  perdre  ce  qui  lui 
était  du,  ni  le  cens  qu'il  avait  droit  d'exiger. 

Toutes  les  choses  susdites,  ajoutait  l'empereur,  doivent 
être  observées  en  vertu  du  serment  impérial.  Hœc  omnia  su- 
pra dicta  imperiali  sacramento  obsen^ari  debentur,  {Capit»  an. 
8oa.  c.  2,  i\s  6,  7,  8  et  9.  Bal.  CoL  364,  365.) 

Charlemagne  ordonne  en  789,  au  peuple,  de  prêter  entre 
les  mains  de  ses  missi,  le  serment  dont  la  formule  suit  : 

«Moi  N....,  je  promets  au  parti  de  monseigneur  Charles, 
«roi,  et  à  celui  de  ses  fils,  que  je  lui  serai  fidèle  présente- 
(cmentet  tous  les  jours  de  ma  vîe,  sans  fraude  ou  mauvaise 
c<  intention.  iS/c  egoiUe  partibus  dominimei  Caroli  régis  et  fitio^ 
(1  rum  ejus  quia  fidelis  sum  et  ero  diebus  vitœ  meœ,  sine  fraude  vel 
mnalo  ingenio.ii  [Capit.  Bal.  tom.  1.  Col.  243.) 

Le  serment  que  le  peuple  prêta  au  Chauve  à  son  avène- 
ment au  trône,  était  peu  différent  du  précédent.  Voici  ta 
formule  de  ce  serment. 

u  Moi....,  je  serai  fidèle  à  Charles,  fils  de  Louis  et  de 
«  Judith  de  ce  jour  et  en  avant,  selon  mon  savoir,  comme 
«  un  homme  franc  doit  l'être  à  son  roi.  Si  Dieu  m'aide  et 
«  ces  reliques.  »  {Capit.  tit.  xv.  Bal,  tom.  u.  Col.  71.) 

Les  centeniers  prêtent  l'an  855,  au  roi,  un  nouveau  ser- 
ment de  fidélité,  dont  voici  la  formule  : 

a  Moi ,  je  ne  ferai  point  ni  guet-à-pens,  ni  cette  ooa- 

«  lition  qui  s'appelle  scach  (brigandage),  ni  sédition,  je  ne 
«  consentirai  point  qu'un  autre  eu  fasse,  et  si  j'apprends 
«  que  quelqu'un  s'en  rende  coupable,  je  vous  en  avertirai, 
«  vous  missi  dominici ,  et  celui  que  je  connais  maintenant 
<(  être  voleur  ou  brigand,  je  vous  en  instruirai  aussi,  et  si 
«  je  puis  me  rappeler  qu'il  y  ait  aucun  franc  dans  ce  comté 
«  et  dans  mon  ministériat  qui  soit  voleur,  j'en  donnerai 
<c  avis  par'lettreS)  à  vous  missis  dominicis.  Dieu  m'aide  et  ces 
«  saintes  reliques.  »  [Capit.  an,  853.  Bal.  tom.  11.  Col.  68.) 

Les  missi  étaient  chargés  de  s'çnquérir  comment  chacun 
de  ceux  qui  administraient  le  peuple,  se  conduisait  dans  son 
ministère.  Pour  faire  celte  recherche,  ils  choisissaient  dans 
chaque  comté  les  hommes  les  plus  probes  et  les  plus  amis 
de  la  vérité.  Ils  devaient  s'informer  d'abord  comment  les 
évèques  remplissaient  leurs  devoirs,  comment  ils  gouver- 
naient le  clergé  et  le  peuple,  de  quoi  ils  s'occupaient  prin- 
cipalement, ou  des  choses  spirituelles,  ou  bien  des  chqses 
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du  siècle.  Quels  étaient  leurs  coopérateurs  dans  le  minis- 
tère,  c'est-à-dire,  les  chorévêques,  les  archiprctres,  les  dia- 
cres,  les  archidiacres  9  les  vice-mattres,  les  prêtres  dans 
chaque  paroisse  ;  quel  était  leur  degré  d'instruction,  et  de 
quelle  réputation  ils  jouissaient  dans  le  peuple  ;  si  les  évé- 
ques  en  parcourant  leurs  paroisses,  étaient  incommodes  au 
peuple,  et  s'ils  exigeaient  dans  les  petites  paroisses  un  droit 
de  \isite.  Ils  devaient  aussi  chercher  à  connaître  quel  zèle 
les  comtes  apportaient  dans  leurs  fonctions,  afin  que  le 
roi  sût  qui  faisait  bien ,  qui  faisait  mai ,  c'est-à-dire ,  si  le 
peuple  n'était  point  maintenu  en  justice  et  en  paix«  par  la 
négligence  du  comte;  si  ce  dernier  commettait  des  injusti- 
ces avec  ou  sans  connaissance  de  cause  ;  quels  officiers  il 
employait  dans  l'administration,  et  si  ces  officiers  s'écar- 
taient de  la  vérité  et  de  la  justice,  par  la  négligence  ou  le 
consentement  du  comte.  Après  ces  informations,  les  mLm 
notifiaient  aux  personnes  qu'ils  jugeaient  coupables,  l'ordre 
de  se  rendre  en  la  cour  du  roi.  {Capit.  an,  828.  BaL  tom.  i. 
Co/.  656,  657.) 

La  surveillance  des  étrangers  et  des  esclaves  fugitifs,  était 
encore  dans  les  attributions  des  missL  Ils  décidaient  si  des 
étrangers  habitués  dans  un  comté  y  resteraient,  ou  s'ils 
devaient  en  sortir.  Ils  faisaient  arrêter  les  serfs  fugitifs,  et  les 
obligeaient  de  retourner  dans  leur  pays.  {Capit,  an,  804. 
BaL  tom,  1.  Col,  453.) 

Ils  visitaient  les  églises,  et  s'assuraient  comment  elles 
étaient  construites  et  décorées. 

Ils  reconnaissaient  tous  les  bénéfices  possédés  par  les 
hommes  du  roi  et  les  hommes  des  vassaux,  dans  quel  état 
étaient  les  habitations;  s'ils  constataient  qu'un  vassal  ait 
abandonné  son  bénéfice  depuis  un  an ,  ils  le  faisaient  ren- 
trer dans  les  mains  du  roi,  si  des  portions  de  bénéfices 
avaient  été  seulement  usurpées,  ils  indiquaient  les  effets  de 
ces  usurpations.  Ils  étaient  chargés  d'amener  au  palais  du 
roi  tous  les  possesseurs  de  bénéfices,  afin  que  le  prince  lea 
connût  et  sût  quels  étaient  ceux  dont  les  bénéfices  étaient 
construits  ou  détruits,  et  ceux  qui  les  avaient  abandonnés 
pour  se  retirer  dans  leurs  aïeux,  {tapit,  an.  807.  Bal,  tom,  1. 
Col.  460.)  Ils  faisaient  décrire  le  produit  de  chaque  béné- 
fice, et  le  nombre  des  personnes  qui  l'habitaient.  (Capit,  an, 
81a.  Bal.  tom.  1,  Col,  497  )  Us  s'enquéraient  des  revenus  du 
prince  dans  chaque  çqmté  de  leur  missaticum,  du  produit 
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des  amendes,  et  des  voies  employées  pour  en  opérer  k 
versement  dans  le  trésor.  {CapU,  an.  Sis.  Bal.  tom,  i.  Col, 

49^0 

Les  missi  dominici  visitaient  aussi  les  monastères  de  cha- 

noines,  de  moines  et  de  moniales.  Us  étaient  accompagnés 
de  Tévéque  et  du  chef  de  l'établissement  Us  avaient  la 
mission  de  s'informer  du  genre  de  vie,  et  d'y  prescrire  les 
changemens  qu'ils  jugeraient  convenables.  S'il  n'y  avait 
point  de  dépense  {officina)^  ils  ordonnaient  qu'on  en  cons- 
truisit, si  les  officinœ  étaient  détruits,  ils  veillaient  à  leur  ré- 
paration, ainsi  qu'à  l'approvibionnement  des  vivres,  bois- 
sons, vétemens,  et  des  autres  choses  nécessaires,*  selon  la 
possibilité  du  lieu.  Ils  faisaient  disposer  des  appartemens 
pour  les  hôtes  et  pour  les  pauvres.  Us  dressaient  un  état  des 
luminaires,  des  habits,  ornemens,  trésors  et  livres  d'église. 
Cet  état  devait  être  adressé  au  prince.  Us  étaient  aussi 
obligés  de  faire  un  état  des  préposés  à  chaque  église,  cet  état 
mentionnait  le  temps  oii  les  préposés  avaient  été  choisis,  ce 
que  chacun  d'eux  avait  trouvé  dans  son  église,  ce  qu'il  y 
avait  alors  en  plus  ou  en  rotoins,  ce  qui  avait  été  donné  aux 
Normands,  par  ordre  du  prince  ou  sans  ses  ordres.  Us  pré- 
sentaient au  roi  le  nombre  dés  moines  et  des  moniales  de 
chaque  monastère,  pour  par  le  roi,  après  avoir  pris  l'avis  des 
évêques  et  de  ses  fidèles,  en  augmenter  ou  en  diminuer  le 
nombre.  Us  devaient  s'enquérir  du  nombre  de  ces  moines, 
sous  le  règne  de  Charlemagne,  et  sous  celui  de  Louis-le- 
Débonnaire,  et  quel  était  le  nombre  des  monastères  détruits 
dans  leur  missaticum^  parles  Normands.  Us  devaient, aussi  de 
concert  avec  les  évèques  et  les  abbés  des  monastères,  et  par 
le  moyen  des  fidèles  du  roi,  s'informer  des  héritages  donnés 
en  alleu  aux  églises  de  chaque  paroisse,  et  du  revenu,  etc., 
en  faire  un  état,  et  le  rapporter  au  roi.  {Capit.  à  domino  Ca- 
rolo  comtîtuia  in  synodo  Suessionis  civitatiê.  an,  853.  Bal,  tom, 
II.  Col.  53,  54.) 

Les  missi  gardiens  des  ordonnances  du  prince  sur  la  levée 
de  l'ost,  faisaient  dans  les  comtés  de  leur  missaticum  le  dé- 
nombrement des  hommes  libres  qui  devaient  le  service  mi- 
litaire et  se  fournir  d'équipages,  soit  par  leurs  seules  res- 
sources, soit  en  se  réunissant  deux,  trois  et  quatre,  et  même 
cinq.  Ces  dénombremens  étaient  transmis  au  roi  par  cen- 
tenie.  {Capit.  an.  827.  Bal,  t.  i.  CoL  672.) 

Les  services  militaires  des  bonomes  libres  s'évaluaient 
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€oastai|uneBt,  sous  Gbaslffliagiiey  sur  le  Bapidire  dis  m«* 
noirs;  mais  on  ne  voit  point  la  diaension  de  ces  nAanoirs^ 
Cependant,  dans  tous  les  capitulaires,  on  suppose  le  ma- 
noir comme  une  quantité  de  terre  connue,  puisqu!on 
compte  par  manoir,  demi-manoir  et  quart  de  manoir.  Ler- 
tàaire  fixe  à  douze  tionîers  de  terre  la  grandeur  du  manoir 
dont  chaque  paroisse  doit  être  dot^,  et  ii  veut  que  mut 
chaque  manoir  îl  y  ait  deux  serfs.  (Cap.  Bal*  ^  1 1.  Coi.  Zit^.} 
Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  manoir  oonti^nait  coimnunémiefl^ 
1 21  boniers.  Cette  mesure  de  terre  est  Picore  connue  dans 
la  Flandre.  Le  bonier  ooatient,  en  suTlkce>  49O74  toises  5 
pouces  et  4  lignes.  Ainsi  Tarpent  contenant  900  Ipises,  il 
Êiut  4  arpens  et  demi  24  toises  5  pouces  4  lignes  pour  Té-^ 
quivalent  d'un  bonier  en  mesuire  de  Paris.  (Dét^ionn*  de» 
S£ience$jverbo  Bonier.) 

Des  ordonnances  en  forme  d'instruction  ptiur  la  levée  des 
armées  étaient  adressées  aux  comtes  et  aux  mis^L  Le^  de- 
voirs de  ces  magistrats  y  sont  tracés;  on  y  trouve  aussi  les 
condiMoBs  que  devait  ré^inir  L'honune  libre  pour  être  admis 
à  maschec  à  l'ost,  \^  peiAes  prononcées  coatre  celui  qui 
refusait  de  s'y  rendiie,  et  celles  portées  contre  le  oonmle, 
vicainB  ou  centenier  <^  accordait  des.  exemptions  au-de^ 
du  nombre  déterminé  dans  l'ordpnnai^çe  diu  prince-  Ces 
ordomoiâuEices^  pnéaenjtantd^e  Tintérét,  nous  allons  en  rappor- 
ter les  disppsitiona  principales. 

D'abord,  quiconque  possédait  un  bénéfice  devait  le  s^r^- 
vice  militaire,  et  se  rendait  à  l'armée,  soit  îsolésoieQ^  ^oil 
avec  celui  dont  il  était  vassal.  Cum  senior»  sm» 

Ifout,  homnae  libre  qui  possédait  douze  ipanoirs  û^aiios 
était,  obligé  d'ai^  uqo  cuirasse  ou  haubert  Qmnh.  hwm 
(U  dmdecm  mami^  bruniam  kœbeoJt^  et  s'il  y  manquait,  U  pei^- 
dait  son  hénéftee.  et  1q  di^oit  de  la,  porter*  14  n'est  points  parité 
d'éouyers,  mais  l'obligation  d'en  avoir  élAit  uiie  suit^  néo^ift- 
saire  de  celle  oii  était  le  vassal  du  roi,  de  co^d^ii^e  ave^P  lud: 
un  haubert,  ce  qu'il  ne  poussait  £aire  sansi  a^voir  pl^si^urs 
chevaux.  Celui  qui  avait  en  propriété  (M  pxpfirio)  cinq, 
quatre  ou  trois  manoirs,  devait  se  pouciVOir  d'un^  équip^ige^ 
de  guerre  et  se  trouver  au  plai4  militaire»  Qu^nd  on  a^aît 
moins  de  trois  nianoirs,  on  se  {oignait  a^yec  une  ou  plusîcairs 
personnes,  pour  foire  ensemUe  celte.  qiïa«ititâ9  et  une  des 
personnes  qui  entf^  eUes  avait  trois  mawîrs  mar^baijt  poiKr. 
IfiS:  autces  qui  fourii:bâ9i«o&  r^uipemen^  Ceiyi  qui  airait 
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un  df  mî*i!Eiaaoir  se  rétitiif stit  k  cinq  qui  faisaient  Téqsii- 
page  du  sixième  qui  psurtalt  j^ur  Vosî»  Quaad  d&xx  hommes 
libres  étaient  reconnus  avoir  de  petitea  portions  de  terre, 
Us  pourvoyaient  ù  réquipement  d'un  troisièn»e;  celui  qui 
se  trouvait  pauvte  au  point  de  9'i^voir  ni  serfe  ni  biens  pro*- 
pres,  mais  qui  cependant  avait  la  vs^leur  de  cinq  sous,  de- 
vait se  joindre  à  quatre  autres  dont  la  fortune  fût  égale  à  la.  ^ 
sienne,  et  enire-eux  ils  devaient  en  prépaver  im  sixième  de 
ceux  qui  possédaient  de  petites  portion»  de  terre.  Celui- 
d'entre-eux  qui  marchait  à  Tarmée  recevait  cinq  sous  de 
ceux  qui  n'avaient  aucun  bien  pn^re  ;  ces  pauvres  mar« 
chaient  avec  les  bagages,  et  étaient  appelés  homines  de  mi'- 
noremanu,  {CapiL  011807.  ^^^'  ^^^*  ^  •  ^^^*  4^7  ^^  ^^9*)  Ceux  de 
ces  hommes  libres  qui  ne  pouvaient  marcher  à  l'ost  étaient 
employés,  suivant  une  ancienne  coutume  pratiquée  par 
toutes  les  nations,  à  travailler  aux  nouvelles  cités,  à  cons- 
truire des  ponts,  des  chaussées  sur  les  marais,  à  faire  le 
guet  {yacta&  facUmt)  dans  les  villes  et  dans  les  marchés*  Ils 
étaient  aussi  obligés  de  délendre  leur  pays  :  lorsqu'ils  se  re- 
fusaient ik  remplir  ees  devoirs,  ils  étaient  jugés  selon  l'an* 
cienne  coutomç.  {CapU^  an  864*  Bal,  tcm»  1 1.  CoL  187.) 

%^es  mlm  s'informaient  quels  étaient  les  hommes  libres 
qui  l'année  précédente  n'avaient  point  aidé  leurs  associés 
pour  marcher  à  Fost;  quels  étatônt  ceux  qui  ne  s'y  étaient 
pas  rendus  eu  personnes.  Cette  Information  faite,  les  uns  et 
les  autres  étaient  alors  ccmdamoés  en  l'amende  entière, 
pUrèo  heribannoy  et  à  donner  caution. 

Les  bonunes  libres  dispensés  du  service  militaire,  dont  le 
nombre  était  exprimé  da^ns  la  proclamation  0!U  publication  du 
baiè>  étaient,  savoir  :  deux  hommes  pour  tenir  compagnie  à  la 
feotmie  du  comte  pendant  son  absemse  ;  deu^  autres  obligés 
d'y  resler  pour  exercer  lesifonctionB  de  comte.  Chaque  con^fi, 
outre  le$,dçux.  bonuncs  qui  restaient  avec  sa  feoune,  exemp- 
tait^ encore  de  Tost  autant  de  fois  deux  hommes  qu'il  avait 
do  cc»t»tés  à  advûnistrer.  Ceux  au-delà  de  ce  nombre  étaient 
obl^g^  de  le  suivre.  Si  le  cooite^ne  se  rendait  point  à  l'ar- 
mée, tous  ses  hommes  devaient  marcher  avec  celui  qui  le 
remplaçait.  Un  évéque  ou  ui»  abbé  ne  dispensait  que  deux 
des  hommes  attachés  au  service  d^  leur  palais  ou  monas- 
tère* lia  dispeose  du,s€;rvice  s'éteadajt  au^si  sur  les  hommes 
des  fidèles  ou  yassau;i;  diA  roi  en  activité  de  service  dan^ 
son  paliaist 
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On  exemptait  aussi  du  service  militaire  les  nouveaux  ma- 
riés pendant  la  première  année  de  leur  mariage,  et  il  leur 
était  enjoint  de  se  ré  jouir  {Pendant  un  an  avec  leurs  femmes. 
Cum  acceperit  homo  uxorem  non  accédât  ad  bellum^  nec  ei  uiiœ 
injungantur  nécessitâtes  publicŒj  sed  vacabit  absque  culpa  domui 
suœ;  et  ut  uno  anno  tœtetUr  cum  uxore  sua.  (Capit.  lib,  6.  Bal 
tom.  1.  Col,  g5i,) 

Entre  les  hommes  du  roi  et  ceux  des  évéques  et  abbés 
qui  avaient  des  bénéfices  ou  des  propres  qui  les  obligeaient 
à  se  trouver  à  Tost,  si  les  missi  en  découvraient  quelques- 
uns  qui  aient  obtenu  des  congés  ou  des  lettres  de  dispense 
de  service  en  raison  d'une  somme  payée,  ou  qui  soient  res- 
tés chez  eux  du  consentement  de  leurs  maîtres,  ils  condam- 
naient ceux  qui  n'étaient  point  partis  pour  la  guerre  à  payer 
Tamende,  à  souscrire  une  obligation  et  à  donner  caution. 
Ils  condamnaient  aussi  les  maîtres  de  ces  honunes  à  l'a- 
mende. 

Comme  les  comtes,  les  vicaires  et  les  centeniers  ne  pou^ 
V aient  exempter  du  service  que  le  nombre  exprimé  dans  la 
proclamation ,  ceux  qu'ils  en  dispensaient  au-delà  de  ce 
nombre  devaient  payer  l'amende  militaire  {heribannum)^  et 
ces  magistrats  la  payaient  pour  autant  de  congés  qulls 
avaient  donnés. 

Il  était  recommandé  particulièrement  aux  missi  de  s'en- 
quérir dans  quels  comtés  ou  provinces  le  comte  ou  ses  offî; 
ciers  avaient  fait  acheter  des  congés  à  ceux  qui,  ayant  con- 
tribué de  leur  argent  à  l'équipage  de  leur  associé,  étaient  en 
droit  de  rester  en  leurs  maisons.  Les  missi  devaient  instruire 
le  roi  du  résultat  de  cette  recherche. 

Les  missi  chargés  de  ces  opérations  avaient  le  droit  d'exi- 
ger une  rétribution  des  hommes  qui,  devant  se  rendre  à 
l'armée,  n'y  étaient  point  allés.  Cette  rétribution  leur  était 
aussi  due  par  le  comte,  le  vicaire  ou  le  centenier  qui  avait 
permis  à  des  honunes  de  demeurer  dans  leurs  foyers,  et  par 
tous  ceux  qui,  l'année  précédente,  n'avaient  point  obéi  au 
ban  du  roi  {Capit,  i .  on  812.  Bal.  tçm.  1.  Col,  4B9  et  seq.) 

Les  hommes  Ubres  non  possesseurs  de  terres  non  appelés 
à  l'ost,  contribuaient  aux  frais  de  toute  expédition  militaire 
d'après  la  valeur  de  leurs  meubles.  Celui  qui  avait  six 
livres  en  or,  argent,  cuirasses,  en  cuivre,  étoffes,  en  che- 
vaux, bœufs,  vaches,  brebis  et  en  autres  choses,  sans  que 
les  vétemens  de  sa  fenmie  et  ceux  de  ses  enfans  soient  com< 
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pris  dans  cette  valeur,  devaient  payer  trois  livres  de  heri^    . 

banno  ;  *  ceux  qui  avaient  la  moitié  de  cette  valeur  étaient  î 

taxés  à  trente  sous  ;  celui  qui  avait  deux  livres  payait  dix 

sous,  et  celui  qui  n'avait  qu'une  livre  payait  cinq  sous.  On  ; 

n'exigeait  rien  de  celui  qui  n'avait  pas  au-dessus  de  dix  » 

sous  de  meubles.  Les  missi  faisaient  procéder  à  l'inventaire  ^ 

et  à  l'évaluation  des  meubles.  Ils  devaient  activer  et  surveîl-  ^ 

1er  cette  opération.  {Cap.  lud.pi'u  Bal.  t.  i.  Col»  7.57.) 

Les  évèques,  abbés,  abbesses  et  tous  les  gens  d'église  ne 
pouvaient  vendre  à  aucun  étranger  des  cuirasses  oh  des  ! 

épées,  sans  une  permission  spéciale  du  roi,  et  s'il  se  trou-  • 

vait  dans  leurs  églises  un  nombre  plus  considérable  de  cui-  , 

rasses  qu'il  n'était  nécessaire  pour  l'armure  des  administra- 
teurs, alors  le  gouverneur  principal  de  ces  églises  devait 
prendre  les  ordres  du  roi  pour  en  disposer. 

Pour  ce  qui  regarde  les  vivres,  les  armes,  les  habits  et  ^ 

autres  provisions,  c'était  à  chaque  province  à  en  fournir  ses  t 

troupes.  Gela  9e  voit  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne, 
oii  il  est  marqué  expressément  que  c'était  une  ancienne 
coutume  des  Francs  d'en  user  ainsi.  Ce  capitulaire  est  re- 
marquable, et  mérite  d'être  rapporté  ici  en  entier,  parce 
qu'il  particularise  ce  point  là,  et  qu'il  détermine  aussi  la 
longueur  du  temps  que  ces  troupes  devaient  servir. 

«  Nous  avons  ordonné  que,  suivant  l'ancienne  coutume,  , 

«  on  publiât  l'ost  et  qu'on  observât  la  manière  de  se  mettre 
«  en  campagne,  c'est-à-dire  qu'on  se  fournit  de  vivres 
«  dans  sa  province  pour  trois  mois,  et  d'armes  et  d'habits  k 

«  pour  six  mois,  ce  qui  doit  être  exécuté  de  sorte  que  ceux 
<«  qui  viennent  des  quartiers  du  Rhin  jusqu'à  la  Loire,  com-  - 
«  mencent  à  compter  les  trois  mois,  depuis  qu'ils  sont  ar-  ) 

«  livés  sur  la  rivière  de  Loire,  et  que  ceux  qui  viennent  des  • 

«  quartiers  de  la  Loire  jusqu'au  Rhin  commencent  aussi  à 
«  compter  leurs  trois  mois  de  vivres  depuis  qu'ils  sont  ar- 
«  rivés  sur  le  Rhin  pour  marcher  en  avant.  Quant  à  ceux 
«  qui  demeurent  au-delà  du  Rhin,  et  qui  ont  leur  ordre 
«  pour  marcher  en  Saxe,  "qu'ils  sachent  que  le  pays  où  ils 
«  peuvent  se  fournir  de  vivres  est  tout  cet  espace  qui  est 
«  depuis  le  Rhin  jusqu'à  l'Elbe,  et  que  ceux  qui  demeurent 

*  L'beriban  {heer-bann)  était  origioairement  l'ameDde  imposée  à  ceux 
qui  négligeaient  de  se  rendre  à  l'armée;  plus  tard,  et  à  l'époque  dont  il 

s'agit  ici,  ce  mot  fut  ragaement  appliqué  4  divers  impôts  payés  parles  * 

propriétaires  tenus  an  senrice  militaire. 
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r  «  au-delà  de  la  Loire,  et  qui  doivent  marcher  en  Espagne, 

\  «  peuvent  prendre  leurs  provisions  dans  le  pays  d'entre  la 

«  Loire  et  les  Pyrénées.  »  {CapU,  CaroL  magni.  Bal,  Uh.  m. 
cap.  74.) 
On  voit  par-là  non-seulement  que  chaque  province  devait 

.  fournir  ses  troupes  de  vivres,  mais  encore  le  temps  qu'elles 

devaient  servir  ;  savoir  :  pendant  six  mois,  puisqu'elles  de- 
vaient se  fournir  d'armes  et  d'habits  pendant  ce  temps-là. 
D'où  il  s'ensuit  encore  que  les  trois  premiers  mois  étant  pas- 

\  ses,  c'était  au  roi  à  fournir  les  vivres  pour  les  trcns  autres 

mois.  Cette  fourniture  d'habits,  de  vivres  et  d'armes,  sent- 
ble  supposer  que  les  rois  ne  donnaient  aucune  solde  à  ces 
troupes,  mais  que  la  dépense  pour  les  trois  mois  de  service 
se  faisait  par  les  provinces  ou  comtés.  Comme  plusieurs 

1  expéditipns  de  Charlemagne  durèrent  quelquefois  plus  de 

trois  mois,  il  y  a  lieu  de  croire  ou  que  les  troupes  vivaient 

^  aux  frais  du  roi  ou  aux  dépens  de  l'ennemi;  qu'elles  pas- 

saient volontiers  ce  terme,  étant  excitées  par  l'espoir  du 
butin,  et  de  faire  un  grand  nombre  de  prisonniers  de  guerre. 

,  On  faisait  esclaves  ces  prisonniers.  C'était  une  des  meil- 

leures parties  du  butin  ;  la  rançon  était  au  profit  des  sol- 
dats qui  les  avaient  pris,  ou  auxquels  ils  étaient  échus  par 
le  sort  ;  ils  les  gardaient  ;  faute  de  rançon,  ils  les  vendaient, 
ils  les  faisaient  travaiUer  au  profit  de  leur  famille.  Leur  pos- 
térité en  héritait  comme  d'un  inuneuble. 

Il  y  avait  aussi  des  réglemens  particuliers  pour  la  disci- 
'  pline  militaire  contre  les  désordres  qui  pouvaient  arriver. 

.     Quand  il  se  faisait  quelque  dommage  dans  la  marche 
)  jusqu'à  la  frontière,  oii  les  troupes  devaient  se  rendre,  celui 

I  qui  avait  été  lésé  était  en  droit  de  demander  justice  et  dé- 

dommagement. Le  coupable  était  condamné  à  payer  le 
triple  ;  et  si  c'était  un  serf,  on  y  ajoutait  une  punition  cor- 
porelle. C'était  non-seulement  le  coupable  qui  était  puni, 
mais  encore  le  comte  ou  autre  chef,  s'il  avait  négligé  de  faire 
justipe  sur-le-champ  ;  en  ce  cas,  il  était  privé  de  ses  insignes 
et  du  conunandement. 
4  II  y  avait  défense  dans  le  camp  de  forcer  personne  à 

boire  ;  si  quelqu'un  s'y  enivrait,  il  était  censuré  et  con- 
damné à  ne  boire  que  de  l'eau  pendant  un  temps  qu'on  lui 
marquait,  pour  sa  pénitence. 
,  Quiconque  se  retirait  de  l'armée  sans  la  permissioo  du 
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prince,  ce  que  les  Francs  appellent  herislh,  était  condamné 
à  la  mort. 

Celui  qui,  dans  le  combat,  fuyait  mal  à-propos  ou  refu- 
sait de  marcher  à  Tennemi  quand  il  était  commandé,  non- 
seulement  perdait  sa  charge,  mais  encore  il  était  déclaré 
infâme,  et  son  témoignage  nVtait  point  reçu  en  justice. 
(Capit.  an  8 12.  Bal.  U  i.  Loi.  49^  et  seq,) 

Tout  homme  libre  qui,  averti  par  le  comte  ou  ses  minis- 
tres, de  marcher  pour  défendre  sa  patrie,  avait  négligé  de 
se  rendre  à  l'ost,  si  l'ennemi  arrivait,  ravageait  le  royaume 
et  opprimait  les  fidèles  du  roi,  était  condamné  à  la  mort  ; 
mais  si,  après  que  les  hommes  libres  avaient  été  appelés  sur 
l'annonce  de  l'arrivée  de  l'ennemi,  cet  ennemi  n'arrivait 
pas,  alors  ceux  qui  n'avaient  point  obéi  à  la  publication  du 
ban  étaient  condamnés  à  l'amende,  suivant  leur  loi.  (Capit, 
an  864»  Bal,  f.  ii.  (oL  525.)  (Les  hommes  libres  étaient 
donc  divisés  en  différens  ordres;  il  y  avait  donc  diverses 
compositions.) 

Si  un  homme  libre  appelé  à  l'ost,  liber  homo  in  hoatem  ban- 
nitus  manquait  de  s'y  rendre,  il  était  co.ndanmé  à  une  amende 
de  soixante  sous  ;  *  s'il  n'avait  pas  le  moyen  de  payer  cette 
somme,  il  devenait  serf  du  roi,  et  demeurait  en  sa  servitude 
tant  qu'il  n'avait  point  satisfait  pour  l'amende  :  mais  s'il 
mourait  dans  cet  état  de  serf,  ses  enfans  ne  perdaient  pas 
pour  cela  leur  qualité  de  libres.  Les  héritiers  du  mort  n'é- 
taient point  privés  de  sa  succession,  et  n'étaient  pas  même 
obligés  à  payer  pour  lui  l'amende  après  sa  mort.  {Capit. 
flii8i2.  Bal.  t.  1.  6o/.  493.) 

L'honune  libre  bénéficiaire  du  roi,  qui  en  marche  pour 
l'ost  abandonnait  son  camarade  parent,  et  refusait  d'aller 
combattre  l'ennemi,  perdait  ses  insignes  et  son  bénéûce. 
Capit.  an.  812.  Bal.  tom.  1.  Col.  494) 

Les  parricides,  les  incestueux,  ceux  qui  avaient  tué  un 
homme  d'église,  ou  qui  avaient  fait  la  pénitence  publique, 
n'étaient  point  reçus  dans  les  troupes,  et  si  l'on  en  rencon- 
trait, on  les  obligeait  de  se  retirer. 

*  Les  BOUS  de  ce  tempft-Ià  étaient  d'or,  et  les  deniers  d'argent,  et  ne 
doivent  point  être  comparés  avec  la  râleur  de  nos  monnaies  actuelles. 
Les  lois  saliques  et  quelques  lois  barbares  évaluèrent  ce  qui  serait  donné 
pour  un  sou.  Par  exemple,  trente  mesures  de  seigle  n'étai«^nt  comptées 
que  pour  un  sou,  de  même  qu'un  bœuf  de  quatre  ans  n'était  ris-  que 
pour  deux  sous. 
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Il  nous  reste  à  indiquer  si  sous  les  premiers  descendans 
de  Clovis,  les  troupes  ne  se  composaient  que  de  Francs,  et 
•  vers  quel  temps  les  Gaulois  ont  été  admis  au  ser^'ice  mili- 

taire. 

Il  est  certain  que  du  temps  de  Clovis  les  troupes  n'étaient 

guère  composées  que  de  Francs.  Il  était  entré  dans  les 

1  Gaules  avec  une  formidable  armée,  et  après  la  conquôte, 

plusieurs  Francs  passèrent  le  Rhin  pour  venir  s'y  établir.  Ils 

étaient  tous  guerriers,  et  Clovis  n'avait  point  besoin  d'autres 

;  troupes. 

Les  Gaulois,  subjugués,  n'en  faisaient  point  partie  ;  ils 
^  contribuaient  à  la  guerre  par  les  tributs  qu'on  leur  impo- 

sait, et  par  des  corvées  auxquelles  étaient  obligés  ceux  qui 
'  ne  portaient  point  les  armes. 

Clotaire,  l'un  des  quatre  fils  de  Clovis,  étant  devenu  seul 

^  monarque  de  l'empire  franc  par  la  mort  de  ses  frères  et  de 

ses  neveux,  est  celui  qui  fit  des  changemens  à  cet  égard.  Il 

^  y  avait  près  de  soixante  ans  que  Clovis  était  entré  dans  les 

Gaules.  Les  Francs  et  les  Gaulois  s'étaient,  dans  cet  inter- 

V  vaiie,  alliés  ensemble  par  les  mariages,  et  ils  ne  se  regar- 

I  daient  plus  conmie  des  vaincus  et  des  vainqueurs  :  le  temps 

avait  fait  cesser  l'antipathie. 

Depuis  lors,  quand  on  parle  de  guerre,  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  Francs  qui  marchent,  ce  sont  les  troupes  de 
la  métropole  de  Reims,  Remi^  les  troupes  de  la  Champagne 
^  troyenne,  Treci,  les  troupes  d'Anjou,  Andegavi,  et  celles  des 

autres  provinces  des  Francs  ;  c'est  ainsi  que  s'expriment 
les  auteurs  sous  la  première  race,  ce  qui  fait  connaître  que 
\  les  Francs  et  les  Gaulois,  habitans  de  ces  provinces,  mar- 

chaient confondus  ensemble  pour  le  service. 
'  Il  y  a  plus,  nous  voyons  par  Grégoire  de  Tours  que,  sous 

les  enfans  de  Clotaire,  des  seigneurs  Gaulois  commandaient 
les  armées  franques.  On  reconnaît  ces  seigneurs  gaulois  par 
leurs  noms,  qui  ne  sont  pas  des  noms  francs.  Celsus  com- 
mandait l'armée  franque  que  Contran,  roi  de  Bourgogne, 
envoya  à  Arles  contre  son  frère  Sigebert,  roi  de  Champagne 
ou  d'Austrasie;  Euuius  Mummolus  conunanda  plusieurs 
fois  les  armées  du  même  roi  Contran.  Celsus  était  patrice 
d'Arles;  Dynamius,  gouverneur  de  Provence;  Ëunonius, 
comte ^de  Tours;  Lupus,  duc  de  Champagne.  {Greg.  Turon. 
lib.  4,  5,  6.)  C'était  à  ces  ducs,  à  ces  patrices,  à  ces  comtes, 
Ji  commander  les  troupes  quUls  amenaient  à  Tarmée*  Rien 
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ne  prouve  mieux  que  les  Gaulois  faisaient  partie  des  armées 
franques. 

Pour  la  manière  dont  ces  troupes  se  levaient,  voici  ce 
qu'on  en  peut  connaître.  Les  Francs,  dans  le  partage  des 
terres  dont  les  Gaulois  furent  obliges  de  leur  céder  une 
grande  partie,  eurent  ces  terres  franches  et  exemptes  de 
toutes  charges,  excepté  de  Tobligation  du  service  militaire 
qu'ils  devaient  au  roi  en  temps  de  guerre. 

Les  seigneurs  gaulois  qui  contribuaient  alors  par  des  tri- 
buts, furent  mis  dans  la  suite  à  l'instar  des  Francs,  et  con- 
duisaient aussi  les  gens  de  leurs  terres  aux  expéditions 
militaires.  Une  preuve  de  cette  obligation  attachée  à  la  pos- 
session des  terres^  c'est  que  quand  elles  passaient  à  des 
gens  d'église,  c'était  toujours  aux  mêmes  conditions;  et 
comme  un  évéquc,  par  exemple,  dont  l'église  avait  été  mise 
eu  possession  d'une  terre  de  cette  nature,  ne  pouvait  pas 
par  lui-même  s'acquitter  du  service  militaire,  il  mettait 
une  personne  à  sa  place  pour  aller  à  la  guerre  et  y  repré- 
senter le  seigneur.  C'est  là  une  des  origines  de  vidame,  vice 
dominas,  et  de  celle  d'avoué,  advocalus,  que  portait  celui  qui 
allait  à  l'ost  à  la  place  de  l'évêque  ou  de  l'abbé  d'un  monas- 
tère. 

Tels  furent  les  devoirs  et  les  fonctions  des  missi  dominici, 
des  comtes,  des  vicaires,  des  centeniers  et  des  scabins  sous 
la  première  et  la  seconde  race  de  nos  rois,  jusqu'au  temps 
oii  les  comtes,  après  avoir  rendu  leurs  comtés  héréditaires 
dans  leurs  familles,  s'érigèrent  en  souverains  vers  la  fin  de 
la  seconde  race  ;  tels  furent  aussi  les  réglemens  sur  la  levée 
de  l'ost  et  sur  la  discipline  militaire. 
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CHAPITRE  Xm. 

ÉTAT   DE  LA  FRANCE   SOUS   LES   DEENIEIS   E0I8 
CAEL0TIN6IBNS. 


(  Loiris-LV-DéBONNÀiBE  avait  partage  le  royaume  à  ses  en- 

'  fans,  et  le  pays  qui  porte  aufourd'hni  le  nom  de  France  était 

échu  à  Chartes-le-Chauve.  La  province  ecclésiastique  de 
Reims  y  était  comprise,  à  Texii^eptiôn  du  diocèse  de  Cam- 
j  braî.  Charles-le-Chauve  et  ses  descendans  déchurent  tout-à- 

coup  du  haut  degré  de  puissance  où  leurs  ancêtres  les  avaient 
*  élevés,  soit  quHls  aient  dégénéré  eux-mêmes  de  la  valeur 

I)  des  chefs  de  cette  race,  soit  que  les  fréquentes  irruptions 

.  des  barbares,  et  les  trames  ourdies  par  les  grands  du  royauine, 

^  les  eussent  mis  hors  d'état  de  défendre  leur  monarchie;  car, 

\  bien  loin  de  la  réunir  en  un  corps,  comme  elle  était  autre- 

fois, ils  se  sont  afiaiblis  eux-mêmes  en  retranchant  de  leur 
domaine  des  villes  et  des  provinces  entières,  qu'ils  érigèrent 
en  fiefs  héréditaires,  se  mettant  ainsi  sous  la  dépendance 
des  vassaux  auxquels  ils  les  abandonnaient. 

Les  ducs  et  les  comtes,  gouverneurs  et  magistrats  dés 
grandes  provinces  et  des  villes  principales  du  royaume, 
avalent  déjà,  sous  les  derniers  rois  de  la  première  race,  fait 
plusieurs  tentatives  pour  perpétuer  leur  autorité  dans  leurs 
^  familles*  Quelques-uns,  en  considération  de  leurs  services, 

avaient  obtenu  des  concessions  à  vie  ;  d'autres,  des  survi- 
vances pour  leurs  enfans.  C harlemàgne  les  avait  remis  dans 
^'  leur  devoir,  et  avait  rétabli  toutes  choses,  à  cet  ^ard,  dans 

^  lenr  premier  étal. 

Louis-le-Débonnaire  est  le  premier  des  princes  de  la  se- 
conde race  qui  ait  démembré  le  domaine  royal.  Ce  mo- 
narque inféoda,  à  tous  ceux  qui  l'avaient  servi,  de  petits 
bénéfices,  en  récompense  de  leur  attachement  et  do  leur 
^  fidélité.  Ces  vassaux  les  tinrent  en  propre,  au  lieu  que  jus- 

qu'à lui  tous  ces  bénéfices  retournaient^  après  la  mort  des 
à  possesseurs^  dans  la  main  dq  roi. 
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Le  vasselage,  protégé  par  Charlemagne,  encore  plus  fa- 
vorisé sous  Louîs-le-Débonnaire,  était  presque  généralement 
établi  en  864.  Le  progrès  de  la  féodalité  diminua  le  nom- 
bre des  hommes  libres,  et  leur  défaveur  fut  une  des  causes 
qui  prépara  à  Charles-le-Chauve  des  rivaux  formidables 
dans  des  maisons  puissantes,  aussi  nobles  que  la  sienne,  et 
qu'il  fallait  contenir  :  ce  prince  en  avait  les  moyens,  mais 
il  ne  sut  pas  en  user. 

Sous  ce  gouvernement  de  despotisme  et  de  faiblesse,  les 
territoires  étant  circonscrits,  ils  devinrent  pour  les  comtes 
des  théâtres  d'intrfgues,  et  inspirèrent  à  chacun  le  désir  de 
s'en  rendre  maîtres.  Les  guerres  mêmes  des  Normands  ser- 
vaient leur  ambition.  Dans  ces  temps  de  guerres  désastreuses, 
on  crut  attacher  les  grands  de  la  nation  à  la  défense  du 
pays,  en  leUr  inféodant  la  puissance  publique. 

Charles  inféoda  plusieurs  comtés;  tel  fut  le  duché,  c'est- 
à-dire  le  gouvernement  d'entre  la  Seine  et  la  Loire,  qu'il 
abandonna  en  861,  à  Robert,  dit  le  Fort,  duc  et  marquis 
de  France,  un  des  ancêtres  de  nos  rois  de  la  troisième  race, 
pour  le  garder  contre  les  ennemis  de  l'état.  Cornes  Robertus 
fortisy  Marchîo  de  génère  saxonum  extract  us ,  eut  Carolus  calvus 
comltatum  andegavensem  dederat  In  beneficium^  tanquam  viro 
forti,  contra  brittones  et  northmannos  pugnaturo,  et  regnum  ex 
illâ  parie  defensuro,  {Chron.  Alberic,  part.  11,  pag.  29.) 

Ce  prince  inféoda  aussi,  en  863,  à  Baudouin,  surnommé 
Bras-de-Fer,  en  légitimant  le  mariage  de  Judith  sa  fille, 
veuve  d'Etelwolphe,  roi  d'Angleterre,  la  Flandre  en  titre 
de  comté,  sous  l'hommage  de  la  couronne.  (D(?m.  Bouq. 
t.  7,  p.  268.)  Il  consentit,  en  866,  que  le  comte  Robert  par- 
tageât entre  ses  compagnons  tous  les  bénéfices  situés  au-delà 
de  la  Seine.  {Annal,  Berlinia,')  Ce  monarque  gratifia  Boson, 
son  beau-frère,  des  états  de  Provence,  avec  le  titre  et  les 
honneurs  de  la  royauté.  Carolus  imperator  nepotis  sul  Ludovici 
imperatorîs  filiam  Ermengardem  Bosoni,  de  suorum  sublimiorl- 
bus  et  cujus  innitebatur  consîlio,  dédit  axorem  et  BurgundUe  tram 
Rodanum  atque  provinciœ  consiituit  eum  regem.  (A  Iberic.  ehron, 
ad  an.  877.J 

Louis-le-Bègue,  qui  connaissait  le  pouvoir  exhorbitant 
que  les  grands  et  le  clergé  s'arrogeaient,  s'imagina  assurer 
la  tranquillité  de  son  règne  en  les  attachant  à  ses  intérêts* 
Dans  cette  vue,  il  traita  avec  chacun  d'euxdcs  bén  éfices 
qu'ils  demandaient;  il  abandonna  des  abbayes,  et  inféoda 
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desduché^i,  à^s  comtés,  des  honneurs  et  des  manoirs;  il 
fit  même  des  gratifications  avec  une  profusion  qui  dictait 
plus  ses  appréhensions  que  son  affectiop  pour  ceux  qu'il 
favorisait,  (-^/mom.  lib.  5.)  On  lit  aussi,  dans  les  annales  de 
saint  Bertiu,  que  les  abbés^  les  premiers  du  royaume  et  les 
vassaux  du  roi  se  recommandèrent  ^  ce  prince.  La  chro- 
nique de  saint  Denis  ajoute  :  a  Mais  ppur  ce  que  Testoire 
«  parle  souvent  des  abbez  du  roïaume,  porroient  aucuns 
<<  cuider  que  ce  fussent  moine  et  genz  de  religion  :  mais 
«  nous  ciiidons  mieux,  seloii  ce  que  Testoire  donne  à  en- 
ce  tendre,  que  ce  fussent  baron  ou  grand  home  seculer  a 
«  cui  tou  les  douast  911  a  tens  ou  a  vie.  »  Le  règne  de  ce 
prince,  qui  ne  fut  que  de  dix-huit  mois,  est  regardé  comme 
Tépoque  de  rétablissement  d'un  grand  nombre  de  duchés^ 
et  d'un  plus  grand  nombre  de  comtés,  (pxi  durent  leur  ori- 
gine à  des  inféoda tions  consenties  par  ce  prince  et  à  ^'u- 
surpatîon.  Ce  fut,  ainsi  que  le  remarque  un  auteur  judi- 
cieux, mQins  la  faute  du  souyerain  qu«  le  malheur  des 
temps. 

Â  la  mort  de  Louîs-le-Bègue,  le  royaume  était  divisé  par 
deux  puissantes  factions.  La  première  avait  pour  chef 
Boson,  roi  ou  duc  de  Provence;  Hugues,  l'abbé;  Thiéry, 
grand  chanibellan  ;  et  Bernard,  conite  d'Auvergne.  Josselin, 
abbé  de  Saint-Denis,  et  Conrad,  comte  de  Paris,  étaient  à 
la  tête  delà  seconde.  Ceux-ci,  assemblés  à  Creil,  appelèrent 
Louis  de  Germanie,  qui  s'avança  jusqu'à  Metz^  oii  il  fut  reçu 
avec  les  applaudissemens  les  plus  flatteurs.  Le  prétexte  fut 
l'incapacité  et  le  peu  d'expérience  des  enfans  de  Louis-le- 
Bègue,  le  défaut  de  leur  naissance,  étant  fils  d'une  femme, 
répudiée  ;  cjafin,  la  sagesse,  la  valeur  et  la  douceur  du  gou- 
vernement du  prince  allemand.  Le  véritable  motif  était  l'in" 
lérêt  incité  pçir  l'espoir  quç  Louis  de  Germanie  leur  accor- 
derait, sans  aucun  doute,  les  bénéfices  qu'ils  n'ayaient  pu 
jusqu'alors  obtenir;  enfin,  le  désir  de  la  vengeance.  Boson, 
cependant,  et  les  autres  seigneurs  fidèles  aux  dernières  vo- 
lontés du  feu  roi,  se  rendirent  à  M  eaux  pour  y  délibérer  sur 
les  nécessités  et  sur  les  dangers  de  l'état.  La  nouyelle  de 
l'invasion  de  Louis  leur  causa  de  grandes  inquiétudes.  Ils 
n'avaient  aucune  arm^e  à  lui  opposer  ;  ils  résolurent,  pour 
détourner  l'orage,  de  lui  ofi^rir  cette  portion  du  royaume  de 
Lothaïre  le  jeune  (la  Lorraine),  que  Charles-le-Cbauve 
avajit  eue  de  son  p?u*taçe  avec  çon  frère  Louis^  père  dudit 
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Louis,  ro^  de  Germanie^  ann  que,  recevant  cette  portion 
dudit  royaume,  il  retournât  dans  le  sien,  et  laissât  )^ouîs  et 
Carlonian  en  possession  du  reste  de  ce  qui  leur  revenait  de 
leur  aïeul  Charles.  Lbuis  de  Germanie  et  l^s  siens  ayant 
accepté  cette  offre,  rejetèrent  ayec  déshonneur  Josselin, 
Conrad  et  leurs  complices,  et  Louis,  après  avoir  reçu  la 
portion  du  rpyàunie  qui  lui  était  offerte,  retourna  ^  so^ 
palais  de  Francfort.  {Annal.  Bertin.  an  87Q.  tràduct.  de 
M.  Guizot.) 

Louis  et  Carloman  partagèrent  ensuite  entre -eux  le 
royaume  de  leur  père  selon  que  le  déterminèrent  leurs 
fidèles  i  c'est  à  savoir  que  Louis  eat  de  la  France  ce  qui  en 
restait  au  royaume  de  son  père,  ainsi  que  la  Neustrie  et  ses 
marches,  et  Carloman  eut  la  Bourgogne,  l'Aquitaine  et 
leurs  marches  ;  et  à  chacun  des  rois,  comme  il  fut  convenu, 
se  recomniandèrent  les  grands  qui  possédaient  des  béné- 
fices dans  rùn  ou  Tautre  royaume.  {Annal.  Berlin,  an  8do. 
trad.  de  M.  Guizot,  p.  3io-5ii.)  Ainsi  continua  Tinféoda- 
tion,  qui  graindit  encore  après  leur  mort,  sous  Charles-le- 
Grbs,  qui  ne  parut  en  France  que  pour  accroître  Tindé- 
pendance  des  vassaux  par  sa  faiblesse,  et  l'audace  des 
Kormands  par  sa  lâcheté.  {Annal.  Fuld,  dont.  Bouq.  tom.  8, 
p.  5o.)  Ce  prince  ne  pouvant  soutenir  le  poids  du  gouver- 
nement, confia  à  Eudes,  fils  de  Robert,  duc  de  France,  la 
garde  de  Charles -le -Simple  et  la  régence  du  royaume. 
Carolus  imperator  levis  atiimo  que  remUsus,  cu,mad  gubemandum 
regnum  simul  que  imperlum  se  sufficere  non  metlreiur,  iutelçm 
pueri,  videlicet  Caroli  Simplicis,  cum  regni  procuratione  commit- 
fit  Odoni  filio  Roberti  andegavensium  comitiSj  qui  à  virtute  mi- 
litari prœstare  cœteris  regni  principibus  motum  et  corporis  ele- 
gantia  videreiur.  {Çhron.  Alberic.  an  888.) 

Charles  IIJ,  parvenu  à  Tâge  de  dix-hu|t  ans,  époque  de 
sa  majorité  féodale,  suivant  la.  loi  dés  ripuaires,  qui  était 
celle  de  sa  famille,  en  réclama  le  sceptre.  Ejudes,  de  son 
côté,  élu  roi  l'an  888,  par  les  évêques  et  les  grands,  refusa 
de  le  rendre.  Ce  fut  le  sujet  d'une  guerre  que  les  deux  com- 
pétiteurs terminèrent  par  un  partage.  Qui  rex  effectua  armis 
et  odiis  insectaturOdonem  et  iam  longa  fuit  contricatio  interutrum 
que  bellorumy  donec  amicorum  mediante  consilio  cessit  Odo  Ca- 
roloFranciam,  Aquitaniam  QdQniÇarolus,  conditione  posé  ipsum 
recîpiendi,  cencessit.  (Chron.  Alberic.  an.  894.)  Ce  traité,  en 
augmentant  la  puissance  de  la  maison  d'jÊu4es;  diminua  1$ 
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domaine  de  la  couronne,  et  accéléra  la  marche  du  gouver- 
nement féodaL 

Eudes,  avant  de  mourir,  fait  proçiettre  à  son  frère  Ro- 
bert, comte  et  gouverneur  de  Paris,  et  à  tous  les  grands  du 
royaume,  de  reconnaître  Charles  pour  leur  roi,  à  quoi  ils  con- 
sentirent. Odo  rex  Francorum  moritur  obtestatus  primates,  ut 
Carolum  in  regnoreciperent .  Carolus  ergo,  regno  Francorum  toto 
accepta,  regnavit,  (Aiberic.  Chron»  an  899.)  Mais  la  France 
n'était  plus  ni  aussi  étendue,  ni  aussi  riche,  ni  aussi  peu- 
plée qu'elle  l'avait  été  sous  ses  prédécesseurs.  Arnoul,  roi 
de  Germanie,  était  en  possession  de  la  Lorraine,  et  Charles 
avait  renoncé  à  tous  ses  droits  en  faveur  de  l'appui  que  le 
Germanique  lui  avait  accordé  pour  son  rétablissement  sur 
le  trône.  {Chron.  Varior,  antiq,)  La  Bourgogne  formait  un 
royaume  qui  comprenait  le  pays  des  Suisses,  avec  une  par- 
tie au  moins  de  la  Franche-Comté.  {Reginon,  chron.)  Louis 
fils  de  Boson,  était  maître  du  royaume  d'Arles  ou  de  Pro- 
vence. Encore  Charles  aurait-il  pu  être  heureux  si,  après 
tous  ces  démembremens,  on  eût  pu  dire  qu'il  possédait  le 
reste  ;  mais  il  s'en  fallait  beaucoup  :  car  malgré  le  consen- 
tement, en  apparence  unanime,  des  grands  vassaux  de 
Neustrie,  de  Bourgogne  et  d'Aquitaine,  qui  le  reconnurent 
pour  roi,  il  serait  bien  difficile  de  dire  ce  qu'il  avait,  sinon 
le  titre  de  roi,  et  le  pouvoir  de  dépouiller  la  couronne.  On 
pouvait  cependant  espérer  quelque  avantage  de  cette  réu- 
nion, s'il  eût  été  plus  obéi  ;  mais  les  grands,  pour  augmen- 
ter leur  puissance  dans  les  domaines  qu'ils  avaient  usurpés, 
portèrent  l'audace  jusqu'aux  derniers  excès.  Chacun  vou- 
lait être  indépendant  ;  tous  armaient  et  désarmaient  sans 
que  le  monarque  osât  s'en  mêler. 

La  nécessité  de  se  soutenir  contre  les  grands  obligea  donc 
l'infortuné  Charles  à  se  les  attirer  par  des  bienfaits,  et  ce 
fut  alors  que  la  royauté  se  dépouilla  elle-même  pour  revêtir 
ses  sujets,  et  qu'on  vit  s'élever  sur  toute  la  France  de  nou- 
veaux forts  et  de  nouveaux  châteaux.  Charles  inféoda  à 
la  famille  de  Robert  les  plus  beaux  duchés  et  comtés  de 
France,  et  ce  fut  par  ce  moyen  qu'elle  monta  dans  la  suite 
sur  le  trône.  D'un  autre  côté,  les  Hérîberts  vivaient  en  sou- 
verains dans  les  comtés  de  Yermandois  et  de  Troyes. 

Suivant  les  historiens,  lorsque  Robert,  comte  de  Paris, 
frère  d'Eudes,  et  les  autres  seigneuipd,  se  rangèrent  sous 
l'obéissance  de  Charles,  il  fut  convenu  avec  le  nouveau  roi 
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que  ceux  qui  avaient  en  bail  les  grandes  provinces  les  retien- 
draient en  propriété.  On  voit  en  effet,  depuis  cette  époque, 
les  enfans  et  héritiers  des  grands  succéder  à  leur  gouver- 
nement :  Robert,  au  duché  de  France  ;  Raoul^  à  Richard 
son  père,  duc  de  Bourgogne  ;  Herbert  et  Robert,  aux  comtés 
de  Yermandois  et  de  Troyes,  que  possédait  Herbert  leur 
père;  Geoffroi,  à  son  père,  comte  d'Angers;  Thibaut  I,  à 
Gerlon  son  père,  comte  de  Chartres  et  de  Blois  ;  Rotgar,  à 
Hilduin,  comte  de  Montreuil,  etc.  {Fauchet,  Antiq,  Gauloises, 
liv.  11,  pag.  4i^*)  ^Q  ^vlX  donc  regarder  le  règne  de  ce 
prince  comme  l'époque  de  toutes  ces  petites  souverainetés 
qui  se  formèrent  insensiblement  dans  le  royaume.  Les  fac- 
tions et  les  guerres  civiles  qui  troublèrent  l'état  sous  ce 
malheureux  roi,  les  courses  fréquentes  des  Normands  jus- 
qu'au centre  du  royaume,  jetèrent  la  France  dans  une 
espèce  d'anarchie  et  une  confusion  générale.  Alors  le  mal 
s'accrut  avec  excès,  les  petits  vassaux  imitèrent  les  grands, 
chacun  se  rendit  maître  absolu  dans  son  gouvernement  ; 
leur  autorité  y  était  plus  reconnue  que  ceUe  du  roi. 

Sous  ce  règne,  ce  n'est  plus  à  des  pillages  et  à  des.  cour- 
ses passagères  que  les  barbares  voulaient  s'en  tenir;  leur 
dessein  était  d'envahir  le  royaume,  ou  d'y  former  un  éta- 
blissement. Forcé  d'entrer  en  composition  avec  eux,  dans 
l'impuissance  où  l'on  était  de  leur  résister,  Charles,  de 
l'avis  des  grands,  se  détermina  l'an  911,  selon  quelques 
chronologistes,  et  l'an  912,  selon  Albérîc,  à  céder  en  fief  à 
RoUon,  chef  de  ces  barbares,  une  partie  de  la  Neustrie,  qui 
prit  depuis,  le  nom  de  Normandie.  Il  promit  aussi  de  lui 
donner  sa  fille  Gisle  ou  Giselle  en  mariage,  à  condition 
qu'il  embrasserait  le  Christianisme.  Ces  points  étant  réglés, 
le  roi  et  le  prince  Normand  eurent  une  entrevue  à  Saint- 
Clair  ,  sur  la  rivière  d'£pte,  et  là,  en  présence  de  toute  la 
cour,  Rollon  p^èta,en  qualité  de  duc  de  Neustrie,  le  serment 
de  fidélité  à  son  souverain.  Les  historiens  modernes  parlent 
diversement  du  cérémonial  observé  pour  cet  hommage  : 
Voici  ce  qu'on  lit  dans  la  chronique  d'Alberic.  «  Tous  ceux 
«  qui  étaient  présens ,  conseillaient  à  Rollon  de  baiser  le 
«  pied  de  son  bienfaiteur,  mais  Rollon  ayant  refusé  de  se 
«  jeter  à  ses  genoux,  prend  un  de  ses  pieds,  et  se  tenant 
«  debout,  il  le  porta  à  sa  bouche  ;  ce  mouvement  fit  pencher 
«  le  roi  sur  son  dos.  Les  Normands  se  mettent  à  rire,  les 
5  Francs  ne  sont  pas  contens^  et  IkoUon  s'excuse  sur  l'usage 
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«  âc  sa  province.  »  Carolas  rex  eum  magnatlbus  liberato  con» 
silib  lia  'fœdus  iniit  cam  Rotlone  Normannorum  duce.  Ut  îUe  baptls- 
mumChristisusciperetetfiliamregisGiselamnomineducerei  InuxO' 
rem,  et  ciirn  ea  terram  maritimam  adepto  flumine  usgue  ad  limites 
Èritannicos  de  rege  sicui  de  domino  suo  cognosceret.  Tune  illisqui 
astabànt  cohsulentibus  RoUoni,  ut  pedem  targitoris  oscularetur, 
dedignatus  pedibus  régis  advolvi,  apprehensum  pedem  ejus  stans 
ad  os  suum  attraait,  quo  resupinato  secuius  est  Visus  Normanno- 
rum,  IPràncîs  reprehendentibus,  excusât  RoUo  factum  aitègans  ta- 
iem  provinciiB  suœ  nidrem, 

la  perte  de  la  Neustrie  fut  à  la  vérité  compensée  par  la 
lorraine ,  qui  fut  offerte  à  Charles  par  les  seigneurs  atta- 
chés à  la  famille  de  Charlemagne,  dont  il  était  Tunique  re- 
jeton, jinnô  ^16,  Carotus  rex  Francorum  regnum  Lotharingiœ 
recépit,  [Atberic.  chron,)  Mais  bieiit&t  cette  province  lui  est 
enlevée  par  Gisîlbert  ;  favente  Gisteberto,  quem  pturimi  ÏjO- 
tharienses  principem,  reiicto  rege  Carolo,  etégerunt,  (Froàoard, 
ehron,  ad.  an,  920.)  Et  si  Charles  recouvre  cette  province , 
la  nécessité  le  force  de  l'abandonner  à  Henri ,  roi  de  Ger- 
manie, pour  prix  d^n  secours  qu'il  obtient 

la  faiblesse  de  Charles  fut  encore  signalée  à  la  baltaiiie 
de  Sôîssons;  û  tue  Robert,  son  rival,  abandonne  l'armée, et 
perd  sa  couronné,  à  Charles,  dit  Pasquîer  en  ses  recherches 
«  de  ïà  t'rance,  estoit  assisté  de  la  justice  de  sa  cause, 
«  (parce  que  le  sujest  qui  prend  le$  armes  contre  soii 
«  prince,  n'est  jamais  excusé  envers  Dieu,)  mais  il  estoit 
«  âans  conseil,  sans  aucun  prince  dé  son  sang.  Lé  plus 
«  grand  support  qu'il  avôit  y  estoit  dé  l'archevêque  de 
k  ^eims.  La  partie  est  aussi  mal  faicte ,  quand  un  prestrè  en-* 
«  dosse  le  hamois,  pour  combattre  un  capitaine,  comme  si 
c  tm  capitaine  se  revestoit  d'une  chasuble,  ^oiir  ébritrefairè 
«  le  prestre.  Au  contraire,  la  faction  de  Robert  eètoit  très- 
«  fôiïe  et  très-puissante  ;  car  elle  n'èstoit  paà  esvolée  dii 
«  coinimun  peuple,  le<j[uel  on  peut  dire  fesirè  un  monstre, 
«  ^i^pour  avoir  trop  de  testes,  est  sans  teste.  Moins  encores 
c  fàisoît-elle  estât  d'un  secours  estrâuger  qu'il  feut  fnjr 
«  comme  un  escùeil,  lors  d'une  guerre  cïvîlfe  ;  parce  que  cfe 
«  ptince  estrànger  faisant  semblant  de  Êivortser  le  parlî 
«  pour  lequel  il  tient,  n'a  autre  but  ^nt  de  demeurer  tnais- 
c  tre  du  Wpid,  |>àr  la  hiîàé  des  deux.  * 

ftaOÙl  ebàcotirùt  kd-iaiéfne  au  déineiàbî%Éiè'n  t  Se  la'  mo^ 
iftircfliie*  Ce  fin^  ûsui^tetir,  |y6ur  détacher  ftàllo^  d'ék  ïïitén 
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rets  de  Charles,  lui  inféoda  le  Maine  et  le  Bessin.  (Dom. 
Boug.  tom.  Tin.  p,  18.)  Et  il  abandonne  encore  à  Guillaume, 
duc  de  Normandie,  fils  de  Rollon,  TAvranchin  et  le  Gotentîn. 
WiUelmus  princeps  nordmanoram  Roduipho  régi  se  committit  : 
cui  etiam  rex  dat  terram  BrUlonum  în  ora  maritima^  (Frodoard. 
chron,  an,  gSS.) 

n  ne  restait  à  Louîs-d*Outremer,  en  domaine  immédiat, 
que  la  France  proprement  dite,  et  son  unique  ressource 
était  de  s'y  maintenir  ;  mais  ce  prince,  quoique  jeune,  s*a- 
percevant  qu'il  n'avait  point  d'autorité,  et  que  les  vassaux 
de  la  couronne  saisissaient  toutes  les  occasions  d'affaiblir 
sa  débile  puissance  et  d'aecroflrô  la  leur,  crut,  pour  attirer 
à  son  parti  les  vassaux  les  plus  risdoutables,  devoir  aban- 
donner à  Albert;  comte  de  Flandres,  à  Hugues-le-Grand  et 
à  Herbert,  comte  de  Vernandois,  une  partie  de  ce  patri- 
moine, à  la  possession  duquel  lé  préjugé  national  attachait 
le  droit  de  régner.  Rex  Bugonî  ducî  ducatumFrancîœ  delegavtt', 
omnemque  BurgUndiam  tpsius  ditionl  sabjecit.  {Frodoard,  chron, 
ad  an.  943.) 

Les  Normands  de  la  Loire  continuèrent  leurs  ravages. 
Les  maisons  les  plus  puissantes  profitèrent  encore  de  ce 
malheur  public  pour  agrandir  leurs  territoires.  Les  feuda- 
taires  réunis  auraient  pu  défendre  l'état,  mais  divisés  par 
l'ambition,  i\i  n'apportèrent  aux  Normands  qu'une  Êiible 
résistance,  et  conspirèrent  à  Tenvi  à  démembrer  la  monar- 
chie. 

Louis-d'Outremdr  ne  laissa  à  Lothaire  son  fils  que  la 
ville  de  Laon,  place  forte  où  il  tenait  sa  cour,  et  quelques 
maisons  royales  dans  le  Partois,  le  Rémois  et  le  Soissdnnais, 
dont  les  revenus  servaient  &  l'entretien  de  sa  cour.  Hugues- 
le-Grand  et  Hugues-Capet  son  fils  habitaient  Paris.  (Fau- 
chet^Hv.  11.  p.  4i3.) 

La  cour  de  Lothaire  rechercha  l'amitié  des  enfans  db 
Hugues-le- Grand,  quoique  le  bas  âge  de  ces  princes  ne 
leur  permit  pas  de  se  ^'fe  un  parti  en  France.  SUe  trouva 
les  moyens  de  tirer  Hûgues-Gapet  des  mains  du  duc  de  Nor. 
mendie,  à  qui  il  avait  été  recommandé,  et  potn:  se  l'attacher 
par  des  bienfaits,  lui  accorda  le  titré  de  diic  de  France,  que 
soù  père  avait  porté.  Le  roî  joignit  à  cette  feveur  le  don 
du  territoire  de  Poitiers,  et  confirma  à  Othon  son  frère,  le 
duché  de  Bourgogne,  [yefy.  hi3t,  de  Fr.  tom.  2.  p.  a35.) 

Léth^irèi  dont  l6  ri%ne  fat  suivi  de  plusiears  ann^s  de 
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calme  et  de  tranquillité,  n^ajant  que  peu  de  villes  et  encore 
moins  de  troupes,  sût  cependant  arrêter  et  contenir  Tindo- 
cilîté  de  tous  les  grands  vassaux,  jusqu'alors  indomptables. 
Il  accrut  Tautorité  qui  lui  restait  encore,  et  diminua  la  puis- 
sance des  seigneurs.  Ce  prince  presque  toujours  le  specta- 
teur des  guerres  que  les  vassaux  se  faisaient  entr'eux,  se 
portait  pour  médiateur,  lorsqu'ils  étaient  bien  affaiblis.  Une 
occasion  favorable  se  présenta  de  faire  usage  de  la  même 
politique  hors  de  la  France,  et  le.  roi  ne  la  laissa  point 
échapper. 

La  Lorraine  avait  été  long-temps  un  sujet  de  guerre  entre 
les  rois  de  France  et  de  Germanie.  Lothaire  n'avait  point 
oublié  ses  droits  sur  ce  royaume,  qui  pendant  l'espace  décent 
ans ,  avait  si  souvent  changé  de  souverain ,  tantôt  soumis 
aux  rois  de  France,  tantôt  dépendant  des  rois  de  Germanie, 
quelquefois  partagé,  d'autres  fois  réuui,  souvent  cédé,  plus 
souvent  envahi  par  les  uns  ou  par  les  autres.  Lothaire  n'at- 
tendait que  l'occasion  de  le  reprendre,  lorsqu'Othon  II, 
démêlant  les  vues  de  ce  prince  qui  avait  cédé  à  Charles  son 
frère  les  terres  considérables  en  Lorraine  qu'il  avait  héri- 
tées de  sa  mère,  fit  un  coup  de  politique,  qui,  en  divisant  la 
famille  royale,  le  délivra  des  continuelles  insultes  du  frère 
de  Lothaire  ;  ce  fut  d'offrir  à  ce  dernier  le  duché  de  la  Basse- 
Lorraine,  à  condition  de  l'hommage.  Charlies  accepta  ces 
offres.  Ducatus  Lotharingie^  datar  Carolo  fratri  Lotharii  régis 
Francorum,  multis  insuper  conducto  beneficiis,  ut  et  ipse  ab  inso- 
ientiis  desifitat  et  fratris  soi  Lotharii  motibv\s  obsistat,  (Alberic, 
chron,  an.  978.) 

Lothaire,  indigné  que  son  frère  se  soit  rendu  le  vassal  du 
roi  de  Germanie,  se  met  en  marche  avec  sou  arnîée,  yers 
la  Haute-Lorraine,  où  il  entre  à  l'imprévu,  reçoit  le  ser^ 
meut  de  fidélité  des  Lorrains  à  Metz,  et  va  droit  à  Aix-la- 
Chapelle,  avec  tant  de  promptitude  qu'Othon,  qui  était  daus 
cette  ville,  eut  à  peine  le  temps  de  monter  à  cheval  pour 
s'enfuir.  {Alberic,  chron.  an,  979.)  Othon  ne  tarda  pas  à 
prendre  sa  revanche.  Au  mois  d'octobre  suivant,  il  fait  une 
irruption  en  France  à  la  tête  d'une  armée  nombreuse,  porte 
e  fer  et  le  feu  jusqu'aux  portes  de  Paris;  mais  bientôt  il 
est  obligé  de  se  retirer.  Lothaire  et  Hugues-Capet  le  pour-* 
suivent  jusqu'à  Soissons;  il  perd,  dans  sa  retraite,  la  plus 
grande  partie  de  son  arrière-garde,  qui  est  taillée  en  pièces, 
pu  se  noiç  dans  la  rivière  d'Aisne.  Lotharium  cum  ine^iim-- 
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hili  exerciiu  imperator  Otho  prosecutus,  condicto  die,  scilicet  ca- 
lendis  octoMs,  Franciam  intravit,  quam  usque  ad  calendas  décent" 
bris,  pervagatus  fines  Rhemensium ,  Ladunensium,  Suessionen" 
sium  et  Parisiensium,  diversa  clade  vastavit,  eccleslis  tantum  Dei 
omni  immunitate  concessa;  in  redeundo  tamen  circa  axonam  flu- 
vium  partent  intpedimentorum  amisit,  [Alberic.  chron,  an,  979.) 

Lothaire  ne  sut  point  profiter  de  ses  avantages.  L'an  9809 
il  fait  sur  la  rivière  du  Cher  un  traité  avec  Othon,  par  le- 
quel il  lui  abandonne  la  Lorraine.  Otha  imperator:  et  Lot  ha- 
rius  rex  convenientes  super  Garant  fluvium  pacificantur,  datis  in-- 
vicem  sacramentis  et  rex  Lotharinglam  abjurât.  [Alberic.  chrôn.) 
Cette  paix  déplut  aux  principaux  seigneurs  et  les  indisposa 
contre  Lothaire  qu'ils  traitèrent  avec  mépris;  et  tous  les 
historiens  se  récrient  contre  ce  traité  qui  donne  tout  au 
vaincu  et  rien  au  vainqueur. 

L'autorité  royale  demeura  toujours  sans  force.  Le  souve- 
rain, qui  ne  l'était  que  de  nom,  avait  bien  le  droit  de  com- 
mander les  vassaux,  lorsqu'il  fallait  repousser  les  ennemis 
du  dehors ,  mais  s'ils  refusaient  de  marcher,  quel  moyen  lui 
restait-il  de  se  faire  obéir  ?  Il  ne  commandait  plus  immédia- 
tement aux  guerriers,  puisqu'il  ne  possédait  point  de  vastes 
terres.  La  richesse  était  puissante,  le  roi  était  pauvre,  et 
par  conséquent  méprisé.  Le  mal  fut  en  croissant  jusqu'à  la 
mort  de  Louis  Y.  Charles ,  duc  de  Lorraine ,  son  héritier 
présomptif,  soutint  ses  droits  par  des  actions  dignes  d'un 
meilleur  sort;  mais  trahi  par  l'évéque  de  Laon,  trompé  par 
la  reine  douairière ,  la  liberté  lui  fut  ravie ,  et  la  race  de 
Cbarlemagne  perdit  alors  pour  toujours  la  dernière  de  ses 
couronnes.  Post  Francorian  regem  Lotharium,  et  ejus  fitium 
quintum  et  ultimum  de  Caroli  inagni  progenie  Ludovicum,  pa^ 
truus  ejusdem  Ludovici  Carolus,  quia  videbatur  quod  Hugonis 
magni  fitium  Hugonem  ducem  à  regni  vellet  atienaré  negotiis, 
(nam  etiam  uxorem  eo  duxerat  inconsulto,  scilicet  fillam  comitis 
HeribertiTrecensis,  )  abeodem  Hugone,  priusquàm  coronaretur  in 
regno,  obsessus  Lauduiti,  et  suorum  ntagis  fraude,  quam  hostium 
virtute  captas  est,  et  apud  urbem  Aurelianensemcarceri  conjectus, 
de  que  non  nisi  mortuus  est  éjectas,  {Alberlc,  chron,  an,  987.) 
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CHAPITRE  Xiy. 

\ 

éftlâlNB  DES  BÉNiVtCËS;    LBVB    AMOVIBILITE    ET    HftBÉÔlti. 

AHO^tBiUTi   Ï)B8   OF^iCES   DE   DUCS,   DÉ    GOMTJSS^ 

ET   èiÂÊDlTi   DE    CBS  DIGNITÉS. 


NocS  manquons  des  monuxnens  nécessaires  pour  jeter  du 
jour  sur  deux  époques  des  plus  intéressantes  dé  notre  his- 
toire :  le  temps  de  Tentrée  des  Francs  dans  les  Gaules,  et  !è 
règne  des  derniers  rois  de  la  seconde  race,  et  des  premiers 
dé  là  troisième.  De  là  l'incertitude  dans  laquelle  nous  som- 
mes sur  la  véritable  origine  des  fiefs. 

Tout  le  inonde  est  d'accord,  et  toutes  les  idées  sont  fixées 
sur  un  poitot,  c'est  que  l'origine  du  gouvernement  féodal 
nous  vient  des  anciens  peuples  du  nord  ;  de  ces  nations, 
qui,  échappées  de  leurs  forêts  vers  le  commencement  de 
i'ère  chrétienne,  se  répandirent  sur  toiites  les  parties  de 
l'Europe,  brisèrent  le  joug  sous  lequel  Rome  les  tenait 
asservies,  et  s'établirent  enfin  sur  les  débris  de  ce  vaste 
empire. 

On  ne  trouve  pas,  il  est  vrai,  chez  ces  anciens  peuple, 
le  gouvernement  féodal  tel  que  nous  l'avons  vu  depuis  ; 
niais  on  en  aperçoit  le  germe  dans  leur  caractère,  dans 
leurâ  manières  et  dans  leurs  usages. 

L'idée  de  distribuer  aux  conquérans  les  terres  du  peuple 
conquis,  et  d'attacher  à  cette  libéralité  robligàtion  du  ser- 
vice miiitaife,  est  infiniment  simple. 

«  Les  Geï'mains  n'apportèrent  point  avec  eux,  dit  M.  Dal- 
«  rymple,  l'un  des  plus  habiles  feudistes  de  TAnj^eterre, 
«  coîhme  les  autres  conquérans,  uh  gouvernement  formé  : 
«  Divisés  en  hordes  indépendantes,  mails  subordonnées  à 
«  des  chefs ,  ils  avaient  plutôt  une  tendance  à  l'oUgarchie, 
«  qu'à  cette  égalité  qui  fait  l'esprit  des  républiques;  rejetés 
«  par  un  sol  ingrat,  ils  cherchaient  non  de  la  gloire,  mais 
«  des  terres  et  des  habitations.  Si  la  conquête  fut  facile, 
(c  les  moyens  de  conserver  durent  leur  coûter  davantage. 
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«  Simples  dans  leur  politiciue  comme  dans  lew^  manièresi 
«  ns  ignoraient  Vart  de  se  servir  d'une  partie  de  la  natioA 
c  pour  donner  des  fers  ù  Tautre  ;  cependant,  il  était  néces- 
«c  saire  d'en  imposer  aux  vaincus  :  ne  connaissant  pàs/ces 

•  moyens,  qui  avaient  si  bien  réussi  aux  autres  conque- 
«  rans,  il  fallut  en  imaginer  de  nouveaux,  et  Ton  ne  trouva 
tt  rien  de  mieux  que  de  se  répandre  dans  le  pays  conquis, 
«  de  se  mêler  avec  \ek  anciens  habîtans,  et  surtout  d'afiâ- 
«  cher  à  la  possession  de  certaines  terres  robligàtion  spë- 
<c  ciale  de  défendre  les  autres.  Ces  propriétés  furent  d'abord 
(f  amovibles;  cela  devait  être  ainsi.  Tout  le  temps  qij^  la 
«  nation  vaincue  fut  à  craindre,  là  valeur  seule  dut  donner 
«  droit  à  des  terres  qui  étaient  plutôt  des  récompenses  mi- 
«  lîtaires  que  des  propriétés  civiles.  A  mesure  que  le  dan- 
«  ger  s'évanouit,  l'on  dut  être  plus  touché  de  la  proximité 

•  du  sang,  et  c'est  ce  qui  arriva  en  efiPet.  Voilà  l'origine, 
«  voilà  les  bases  du  système  féodal.  Des  homnies  familiàrî- 
«  ses  avec  tous  les  périls,  avec  toutes  les  fatigues  de  la 
«  guerre;  des  hommes  qui  formaieni  une  armée  plutôt 
«  qu'une  nation,  étaient  naturellement  entraînés  vers  une 
<i  forme  de  gouvernement  qui  fait  de  la  dépendance  mili- 
c  taire  une  loi  civile,  et  de  l'obligation  de  porter  lés  armes 
«  une  condition  de  la  propriété.  On  s'est  étonné  qu'un  sys- 
«  tème  aussi  vaste,  aussi  compliqué,  fût  l'ouvragé  d'une 
«  nation  ignorante  et  barbare,  et  ô'est  précisément  son 
«  Ignorance  et  sa  barbarie  qui  l'on  conduit  à  cçlte  forme 
«  de  gouvernement.  »  Donnons  quelques  détails  sur  ces 
progrès. 

Tout  le  monde  connaît  ces  volontaires  qui,  chez  les  Ger- 
mains, suivaient  les  princes  dans  leurs  entreprises.  Tacite 
les  désigne  par  le  nom  de  compagnons;  la  loi  snlîque,  par 
ceîuî  dTbommes  qui  sont  sous  la  foi  du  roi  ;  les  formules  de 
Marculphe,  par  celui  à^antrustlons  du  roi;  nos  premiers 
historiens,  par  celui  de  leudes,  de  fidèles,  et  les  suivans,  par 
celui  dé  vassaux  et  seigneurs. 

Ces  fidèles,  pauvres,  généreux  et  j^libres,  ne  recevaient 
d'abord  pour  prix  de  leur  service  que  des  armes,  des  che- 
vaux, des  repas,  et  une  plus  grande  part  aux  périls  de  la 
guerre.  C'était  làj  les  fiefe  des  a&ciens  Germains.  La  con- 
quête opéra  une  révolution  dans  les  esprits  comme  dahs  tes 
chôisë^,  et  lèf^  Au  pâttagè  des  tétres  dû  t)ays  conquis,  oh 
p'oublia  point  le  bien  politique  ni  les  intérêts  du  roi.  Tous 
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les  fonds  ne  furent  pas  distribués;  des  terres  immenses 
furent  réservées  pour  le  prince,  et  on  laissa  indivis  un  grand 
nombre  de  propriétés  et  de  villes  qui  formèrent  le  domaine 
de  l'état.  Les  revenus  de  ces  domaines  furent  abandonnés 
pour  un  temps,  à  titre  de  récompense,  aux  personnes  dis- 
tinguées par  l'antiquité  de  leur  origine. 

De  la  distribution  des  terres,  il  arriva  qu'il  y  eut  dans  la 
monarchie  franque  deux  sortes  de  terres  allodiales  ;  c'est- 
à-dire,  de  terres  héréditaires,  les  saliques*  et  non  saliques. 
les  saliques  étaient  celles  dont  les  conquérans  furent  mis 
en  possession,  et  qui  ne  devaient  être  possédées  que  par  les 
mâles;  les  terres  allodiales  non  saliques  furent  celles  qui 
restèrent  en  proprité  aux  anciens  habitans. 

On  voit,  dans  les  historiens  comtemporains  et  dans  les 
formules  ou  les  capitulaires,  tous  les  biens  de  l'état  claire- 
ment distingués  en  honneurs  ou  présens,  en  biens  particuliers 
du  monarque,  en  biens  fiscaux,  en  bénéfices  des  églises  ou  des 
particuliers^  et  en  alleux. 

Les  honneurs  ou  présens  n'attribuaient  à  ceux  qui  les 
possédaient  aucune  propriété,  mais  seulement  la  juridiction. 
Guntheramnus  indicavit  Childeberto  quos  honoraret  muneribus 
quos  ab  honore  depelleret.  (Greg.  Turon.  lib.  ^,  cap.  33.;  Çai- 
cumque  homo  nostros  habens  honores,  etc.  (Lib.  3.  capitul.  6g. 
Bal,  tom.  1,  Col.  767.; 

Les  terres  qui  formaient  le  domaine  particulier  du  mo- 
narque s'appelèrent  proprium  dominicum,  bénéficia  principum, 
bénéficia  dominica.  Le  nombre  de  ces  terres  était  considéra- 
ble ;  elles  étaient  dispersées  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 
On  y  entretenait  des  chevaux,  on  y  nourrissait  des  bestiaux, 
on  y  élevait  des  volailles,  dont  la  vente  se  faisait  au  profit 
du  roi.  Les  sergens  du  roi,  servientes,  faisaient  cultiver  ces 
métairies  par  des  hommes  libres  ou  des  serfs.  C'est  de  ces 
terres  que  le  prince  tirait  de  quoi  subvenir  à  toutes  ses  dé- 
penses domestiques. 

Les  biens  fiscaux  consistaient  en  métairies  que  le  roi 

*  ^  ,°>ot  salique  Tient  de  sala,  qui  siguifie  maison,  et  la  terre  «a- 
liquc  était  1  espace  de  terre  renfermée  dans  l'enclos  de  la  maison.  Telle 
était,  chcE  les  peuples  de  la  Germanie,  la  terre  salique.  Lorequ'ils  eurent 
passé  le  Bhm,  ib  continuèrent  d'appeler  leun  propriétés  terres  saliques. 
C  est  cette  ^pèce  de  terre  salique  dont  wmit  parler  l'article  6  et  dernier 
du  utre  62  de  la  loi  saUque,  qui  exclut  les  femme*  de  la  saccessionà  la 
tçrre  salique. 
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s'était  réservées  dans  le  ressort  des  honneurs.  Le  roi  les  don- 
nait quelquefois  à  vie,  aux  possesseurs  des  bénéfices  de  di- 
gnité ;  alors  ils  s'appelaient  bénéfices  du  roi,  bénéficia,  rega- 
lia.  {Capit.  19.  lit.  a.  BaL  tom.  1.  Col.  758.)  Ou  bien  le  roi 
les  donnait  en  propriété,  et  on  les  nommait  en  ces  deux 
derniers  cas,  choses  fiscales,  ou  terres  du  fisc.  Si  quid  de  agris  fis- 
calibus,  etc.  {Traité  (tJndelau  an,  587.  Greg.  Turon,  Ub.  9. 
Bal.  tom.  1.  Col.  i3.) 

Les  bénéfices  des  églises  ou  des  particuliers,  n^étaient  que 
des  jouissances  cédées  à  vie. 

Sous  les  alleux,  étaient  comprises  toutes  les  possessions 
que  Ton  avait  à  titre  de  propriété  ou  d'hérédité,  aussi  ne  les 
désignait-on  que  par  ces  mots,  hereditates,  pr&prietates. 

Les  nobles  au  profit  desquels  il  était  disposé  des  terres 
appelées  fiscalia,  sous  le  nom  de  bénéfice,  d'honneur,  de 
récompense,  de  fief  ou  autres  titres  qui  ont  une  même  si- 
gnification, distribuaient  à  d'autres  nobles,  une  partie  de  ce 
fief  :  ce  qui  donnait  des  arrière-vassaux.  Mais  comme  le  bé- 
néficiaire du  roi  n'était  qu'usufruitier,  le  sort  de  l'arrière- 
vassal  dépendait  de  celui  du  vassal  du  prince.  Ainsi  lors- 
que le  vassal  du  souverain  venait  à  mourir  ou  à  être  privé 
de  son  bénéfice,  le  bénéfice  retournait  au  monarque,  ou 
plutôt  à  l'état,  et  l'arrière-vassal  n'avait  plus  rien. 

Le  roi  n'accordait  ces  bénéfices  ou  biens  fiscaux,  qu^aux 
conditions  du  service  militaire.  Ce  service  militaire  consis- 
tait à  aller  en  personne  à  la  guerre,  et  à  y  conduire  ses  vas- 
saux et  arrière-vassaux.  Chacun  y  était  à  ses  firais,  le  fidèle 
du  roi  comme  le  fidèle  du  possesseur  d'un  bénéfice  de  di- 
gnité. C'était  un  engagement  du  bénéfice  ou  fief.  Mais  les 
services  des  bénéficiaires  n'étaient  point  bornés  à  la  défense 
de  la  patrie  contre  les  ennemis  du  dehors;  ils  avaient  en- 
core pour  objet  la  manutention  de  la  tranquillité  publique, 
la  subsistance  de  la  maison  du  souverain,  et  celle  de  ses 
officiers.  Les  grands,  en  acceptant  ces  bénéfices,  s'assujet- 
tissaient à  des  devoirs  auxquels  ils  ne  manquaient  jamais, 
sans  s'exposer  ou  à  perdre  la  vie ,  ou  à  une  dégradation 
flétrissante.  {Greg.  Turon.  Ub.  5.  c.  Zg.) 

Le  prince  accordait  aussi  aux  églises  des  bénéfices  qui 
rendaient  ceux  qui  en  étaient  revêtus,  sujets  aux  mêmes 
devoirs  que  les  bénéficiaires  laïcs. 

Le  premier  des  bénéfices  dont  les  historiens  font  mention, 
est  celui  que  Clovis  donna  à  Aurélien.  U  consistait  au  gou*^ 
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vernement  de  Melun.  MUiaunum  Castrum  Aureliano  cum.  to^ius 
ducatu  regionis,  jure  beneficii,  concessit,  (Àimoln  hist.  Franc, 
iib.  1.  cap*  14.)  «  Pasquier,  da»s  sçs  recherches  de  la  France, 
«  remarque  que  dès-lors,  non-seulement  on  donnait  à  titre 
«  de  bénéfice  des  lieux  et  places,  comme  villes,  bourgs  et 
«  châteaux,  mais  les  contrées  mêmes,  non  qu'il  faille  estî- 
«  mer  que  la  diction  de  duché,  qui  est  portée  par  ce  pas- 
a  sage,  se  prenne  pour  mot  de  principauté,  comme  depuis 
«  elle  fit  sous  la  lignée  de  Capet,  mais  veut  cet  auteur  dire 
«  que  Clovis  bailla  ce  qui  était  du  gouvernement  de  Melun 
«  à  Aurélien,  pour  le  tenir  par  forme  de  bénéfice,  c'est-à- 
«  dire,  en  foi  et  hommage.  » 

Sous  Sigebert,  Palladius  esjt  dépouillé  des  fonctions  de 
comte  de  Javouîz,  ville  de  Velay,  et  Romain  brigua  sa  place. 
palladius  autem  Brictiani  quondam  comitis  ac  Cœsarim  fiUus  c<h 
mitatuminurbe  Gallicana,  Siglberto  rege  impertiente,  pr ornerait  ; 
sequenti  semotus  à  cemitatu  Palladius  avernum  régressas  est,  Ro^ 
manus  ver  à  comitatum  ambivit.  {Greg,  Turon.  Iib,  4»  cap.  54») 
Juvinus  est  privé  du  gouvernement  de  Provence,  et  le 
prince  le  donne  à  Albinus.  {Greg,  Turon,) 

Dans  le  même  temps,  Ennius,  surnommé  Mummole,  fils 
de  Pœonius,  qui  gouvernait  la  ville  d'Auxerre,  en  qualité  de 
comte,  est  envoyé  par  son  père  vers  le  roi,  avec  des  présens, 
pour  obtenir  d'être  continué  dans  ses  fonctions;  celui-ci, 
au  moyen  des  richesses  de  son  père,  sollicita  le  comté  pour 
lui-même,  et  supplanta  son  père.  (Greg.  Tur,  Iib.  4.  cap,  36.J 

On  nç  peut  donc  pas  douter  que  les  fiefs  ne  fussent  d'a- 
bord amovibles.  Les  historiens,  les  formules,  les  codes  des 
différons  peuples  barbares,  sont  unanimes  sur  ce  fait;  enfin, 
ceux  qui  ont  écrit  le  livre  des  Fiefs  nous  apprennent  que, 
d'abord,  les  rois  purent  les  ôter  à  leur  volonté;  qu'ensuite 
ils  les  assurèrent  pour  un  an,  et  ensuite  les  donnèrent  poi^r 
la  vie. 

Le  traité  d'Andelau,  *  est  le  premier  monument  de 
l'histoire  qui  nous  fait  connaître  que  dès-lors  il  y  avait  des 
bénéfices  héréditaires,  ou  au  moins  que  les  rois  Ghildebert 
et  Contran,  d'un  commun  consentement,  accordèrent  cha- 
cun dans  leur  royaume,  à  quelques  vassaux,  la  propriété  des 

*  Andelau,  Andelaum,  bourg  de  Champagne,  dans  te  diocèse  de  Lan- 
gres,  entre  Langres  et  Naz-sur-rOcnain,  et  sur  la  frontière  des  rojaames 
d'Austrasie  et  de  Boiftffogne. 
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bénéfices  dop^  iU  a^vak^ptla  possession  depuis  un  certain 
temps.  Clot4ire^  dans  une  assemblée  tenue  à  Paris  Tan  6iâ, 
avec  les  prélats  et  }es  grands  ou  fidèles,  cum  pontificibus  vel 
tam  magnU  virU  optimatibus  aut  fidelibus  nostris,  approuva, 
par  un  édit,  tout  ce  (jue  fit  cette  assemblée,  notamment  les 
dispositions  qui  suivent  concernant  les  bénéfices  : 

«  Tout  ce  que  nos  pères,  princes  qui  nous  ont  précédés, 
«  et  ce  que  nous-mêmes  avons  cru  devoir  accorder  et  con- 
«  firmer  par  justice,  doit  être  confirmé  en  toutes  choses. 

«  Et  si  Tun  des  fidèles  et  des  leudes,  unus  de  fidelibus  ac 
m  Leodlbuss  en  conservant  sa  fidélité  au  légitime  souverain, 
«  est  reconnu  avoir  perdu  des  biens  dans  Tinterrègne,  nous 
«  ordonnons  qu^il  soit  rétabli,  généralement  et  sans  dom- 
«  mage,  dans  les  choses  qui  lui  seront  légitimement  dues.  » 
.  (Capit.  16  et  17.  Bal,  tom.  1.  CoL  a3  et  a4.J 

Ainsi  le  traité  d'Andelau,  comme  Tobserve  un  célèbre 
feudiste  né  dans  le  pays  Partois,  commença  la  révolution  à 
regard  des  bénéfices,  et  Tédit  de  Tannée  6i5  Tacheva  en- 
tièrement. 

Nous  rejQiarquerons  ici  que  les  honneurs,  que  nous  ap- 
pellerons grands  bénéfices  ou  offices  de  dignité  attributifs  du 
droit  de  souveraineté  et  de  juridiction,  demeurèrcDt  amo- 
vibles sous  la  race  Mérovingienne  et  sous  les  premiers  rois 
Garlovingiens. 

Vers  Tan  721,  du  temps  de  Charles- Martel,  les  biens  fis- 
caux étaient  passés  dans  différentes  mains.  Une  partie  était 
possédée  par  les  nobles,  à  vie  ou  à  titre  d'hérédité  ;  Tautre 
partie  avait  été  accordée  aux  églises,  à  perpétuité.  D'ail- 
leurs, beaucoup  de  particuliers  avaient  donné  des  fonds  à 
des  monastères;  en  conséquence,  les  églises  se  trouvaient 
très-richement  dotées,  les  particuliers  appauvris,  le  do- 
maine royal  épuisé,  et  le  souverain  hors  d'état  de  donner 
des  récompenses.  Charles^  qui  avait  besoin  de  l'armée  pour 
seconder  ses  vastes  projets  et  ses  vues  ambitieuses,  ne  pou- 
vant plus  disposer  de  ces  anciens  bénéfices,  devenus  héré- 
ditaires, se  détermina  à  enlever  au  clergé  une  portion  de 
ses  biens,  pour  en  former  un  nouveau  domaine.  C'est  là 
l'époque  où,  selon  quelques  feudistes,  les  hommes  libres 
reçurent  la  prérogative  de  pouvoir  se  recommander  pour 
un  fief*  Pajasla  répartition  qui  se  fit  de  ce  nouveau  domaine, 
l'honune  libre  comme  le  noble  fut  également  admis  à  y 
avoir  part ,  chacun  pût  s'y  recommander.  Charles  donn^ 
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ces  biens,  partie  en  alleu,  partie  en  fief;  les  hommes  libres , 
faloux  des  honneurs,  les  reçurent  en  fief,  et  les  nobles,  aux- 
quels les  dignités  étaient  inutiles,  les  reçurent  en  alleu. 

Ces  nouveaux  bénéfices  ou  fiefs,  d'abord  amovibles  comme 
les  premiers,  continuèrent  de  l'être  sous  les  règnes  vigou- 
reux et  sages  de  Pépin  et  de  Charlemagne.  Sous  Charles- 
Îe-Chauve,  prince  faible,  inhabile  et  malheureux,  le  traité 
de  Mersen  (an  847),  dont  les  articles  a  et  5  portent  en  sub- 
tance que  tout  homme  libre  pourra  choisir  du  roi  ou  de 
ses  vassaux,  qui  il  voudra  pour  son  seigneur,  et  qu'aucun 
vassal  du  roi  ne  sera  plus  obligé  de  le  suivre  à  la  guerre  que 
lorsqu'elle  sera  générale,  et  qu'elle  aura  pour  objet  de  dé- 
fendre l'état  contre  nue  invasion  étrangère,  fît  reculer  la 
souveraineté  de  plusieurs  degrés* 

Avant  ce  traité,  l'homme  libre  pouvait  se  recommander 
pour  un  fief;  mais  le  fief  qu'il  obtenait  ne  le  tirait  pas  des 
mains  du  roi,  parce  qu'à  raison  de  son  alleu,  il  demeurait 
toujours  sous  la  puissance  directe  de  son  souverain,  et  était 
soumis  à  la  juridiction  du  comte.  Il  est  encore  vrai  qu'a- 
vant ce  traité,  l'homme  libre  pouvait  dénaturer  son  alleu 
et  le  soumettre  au  roi  ;  mais  depuis  ce  traité,  il  lui  fut  per- 
mis de  se  soumettre  au  roi  ou  à  un  seigneur.  De  cette  liberté 
de  choix,  il  ai'riva  que  la  plupart  des  hommes  libres  s'em- 
pressèrent de  sortir  de  la  furidiction  civile  pour  entrer  dans 
le  corps  féodal,  aimant  mieux  relever  des  seigneurs  que  du 
roi.  Ils  y  trouvaient  un  avantage  plus  marqué,  des  protec- 
teurs plus  snrs  et  des  secours  plus  prompts  contre  les  Nor- 
mands. Les  clauses  du  traité  de  Mersen  altérèrent  entiè- 
rement la  constitution  du  gouvernement.  C'est  par  une 
conséquence  de  ces  clauses  que,  par  la  suite,  les  alleux  se 
changèrent  en  fiefs,  et  qu'insensiblement  les  Francs  devin- 
rent ou  serfs  ou  seigneurs,  et  que  des  sujets  du  roi  se  ren- 
dirent assez  puîssans  pour  l'attaquer,  tandis  que  les  autres 
étaient  dispensés  de  le  défendre. 

Si  le  traité  de  Mersen  causa  la  décadence  de  la  monar- 
chie et  prépara  sa  chute,  l'édit  de  Kiersy  va  poser  le  fon- 
dement du  pouvoir  féodal,  qui,  comme  nous  allons  le  voir, 
engloutit  bientôt  le  pouvoir  suprême. 

Charles-le-Chauve,  en  partant  pour  son  voyage  de  Rome, 
tint  un  parlement  à  Kiersy-sur-Oise.  Il  avait  poiu*  objet 
d'assurer  la  tranquillité  à  son  royaume  pendant  son  ab- 
sence. Afin  d'y  parvenir,  il  crut  devoir  encore  accorder  de 
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Â<6tiVtelteâ  ^ees  à  séS  sùjek.  G^ét  dans  ce  )^rlëiiieiit,  ifA 
miAtnéh0A  te  «4  juin  8^^  ^t  îliitl  le  if*  de  juillet,  qiie  bè 
prince  permit  à  un  père  de  disposer  de  ses  charges  et  de  ses 
bemiéurs  en  favèîii*de  ses  eiifans.  Yoiotks  règlement  qu'il 
fit  :  «  Si.un  comte^  dôtit  ie  Mu  ser^^à  n<étr«  stiito^  vei^it  à 
«  mourir  durant  son.voyëge^  le  roi  notre  fils^  àveiï  sSon  céh- 
«  seîl,  ferait  adiiiîiiistrei^  par  pro^ion  ie  tnomté  Vaeànt,  j^àr 
•  les  plus  proches  parens  du  défunt^  et  p9ir  Tévéqu'^  di<9cé- 
«  sain^  jusqu'à  ce  qi^'ii  lût  iûfbrja^  de  la  .iSiîort  du. comte  : 
H  a  fi»  de  disposer  du  comté  en  faveUr  da  fils;  si  celui-ci  élâit 
«  en  bas  âge>  Il  aurait  TadminifitrîEltion  proYisioiiikeUe  du 
«  comté,  conjointem^tit  avec  Tévéque  diocésain  et  les  offl* 
a  ciers  du  pays,  juftqM'à  ce  que  nous  i'iSUs^ons  nomAié  aA 
«  dignités  de  son  père;  et  enfin,  «ileicoiale  à'aVait  poitit 
«  de  fUs,  le  roi  d'Aquitaine  ferait  également  àdmiaistiter  le 
«  comté  vacant  jusqu'à  ce  que  nous  en  ayons  di^osé  nous- 
«  même,  et  alors  celui  qui  en  aurait  «p  l'adfiûnistratiom 
«  ne  pourrait  pas  se  plaindre  si  nous  le  donnions  à  <^ 
«  nous  jugerons  à-propos.  Nous  en  agirons  de  même  à 
u  l'égard  de  nos  vassaux,  et  nous  ordonnons  aux  évéques, 
«  aux  abBés  et  mpc  comtes  d'en  us^  aixisi  avec. les  leurs. 
c<  Nous  voulons  aussi  que,  si  quelqu'un  de  nos  fidèles,  aplrès 
K  notre  mort,  pénétré  de  douleur,  &e  déterminait  à  quitter 
<(  le  siècle,  et  qu'il  ait  un  fils  ou  un  parent  iqui  puisse  servir 
«  la  patrie,  qu'il  soit  libre  de  lui  rgmettre  ses  dignité^ 
«  comme  il  le  }ugera  le  plus  convenab^,  et  s'il  veut  vivre 
«  paisiblement  dans,  son  alleu,  qu'on  ne  lui  en  apporte 
«  aucun  empêchement,  et  qu'on  ne  lui  d^^n^ancfe  rien, 
c  sinon  de  niaifcder.  à  la  défense  de  la  patrie.  »  (Cal)it(iL 
an  877.  Èai.  tom.  it.  Col,^  »63  et  264. j. 

Ces  prérogatives,  accordées  en  faveur  des  sujets  du  roi 
qui  étaient  en  possession,  furent  bientôt  regardées  comme 
un  droit  général  que  le, souverain  ne  pouVait  violer  sans  pas- 
^r  j)ôiir  injuste,  tes  seîgnem's  sentirent  bien  quel  serait  le 
côïitre-coûp  de  cè^té  concessiofi  momentanée,  et  de  quelle 
importance  elle  ëtaît  pour  eux. 

Xes  offices  dès  ducs  éi  des  comtes  étaient  jùsqu^alors  per- 
sonnels, toujours  attachés  à  la  personne  de  l*offîcîer,  tou- 
jours dépendans  du  prince  qui  l'avait  choisi.  Le  ,'gouverhe- 
meut  des  peuples,  PadmîiristratîoU  de  lat  justice,  !a  protection 
des  égMàeô,  la  défense  de  là  VeUve^  de  l'ofphelîn,  la  coiof-' 
diiite  et  la  direction  des  fiûaàcèfà,  la  IM0  dé  l'ost,  voîlà  c^ 
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4{ui  était  soumig  à  leur  autorité.  Rien  de  plus  important, 
mais  en  même  temps  rien  de  plus  personnel  que  ces  fonc- 
tions* 

Après  avoir  reçu  ,  dans  les  assemblées  générales  du 
royaume^  les  ordres  et*  les  instructions  du  monarque^  ils 
allaient  les  faire  exécuter  dans  les  provinces  et  dans  les 
villes  dont  le  gouvernement  leur  était  confié. 

Les  formules  de  Marculphe,  dans  lesquelles  nous  lisons 
encore  au|ourd*hui  les  modèles  des  j^visions  d'un  duc  et 
d'un  comte;  les  capitulaires  de  Charlemagne  et  des  princes 
ses  successeurs^  remplis  de  préceptes  qu'ils  donnent  aux 
ducs  et  aux  comtes,  touchant  l'administration  de  la  Justice 
dans  l'étendue  de  leur  gouvernement,  sont  des  monumens 
éternels  de  la  grandeur  et  de  la  personnalité  des  fonctions 
des  ducs  et  des  comtes. 

La  durée  de  ces  offices  n'est  pas  une  preuve  moins  écla- 
tante de  leur  véritid)le  nature.  Tous  nos  anciens  historiens 
nous  apprennent  que  d'abord  ces  dignités  ne  s'accordaient 
que  pour  un  certain  temps,  et  la  seule  autorité  du  prince 
pouvait  le  limiter. 

Dans  la  suite,  ces  offices  n'eurent  d'autres  bornes  que 
celle  de  la  vie  du  sujet  qui  en  était  revêtu.  Ensuite,  l'indul- 
gence et  la  bonté  de  nos  rois,  la  facilité  qu'ils  eurent  de 
permettre  aux  pères  de  disposer  de  leurs'  bénéfices  et  de 
leurs  honneurs  en  faveur  de  teurs  enfans  ;  enfin,  l'usurpa- 
tion et  la  violence  des  sefgneurs,  vers  lé  déclin  de  la  seconde 
race,  rendirent  héréditaires  les  offices  des  ducs  et  des  comtes. 
Ce  qui  n'était  dans  l'origine  qu'un  droit  purement  incor- 
porel, une  grâce  personnelle,  une  portion  du  domaine  pu- 
blic et  une  émanation  de  la  souveraineté,  devint  par-là  un 
droit  réel,  une  grâce  nécessaire  et  transmissible  aux  héri- 
tiers, un  domaine  priyé,  un  office  sans  caractère  public. 

Sans  nous  étendre  davantage  sur  l'origine  des  fiefs,,  si 
UjOus  les  considérons  seulement  dans  la  personne  des  ducs 
et  des  comtes,  il  sera  facile  d'observer  que  les  bénéfices 
attachés  à  roflice  d'un  comté,  ,d'un  duché,  n'étaient  qu'un 
simple  usufruit  qui  tenait  lieu  d'appointementou  de  récom- 
pense. 

De  là  cette  maxime  établie  par  le  consentement  unanime 
de  tous  nos  auteurs^  que  la  durée  du  bénéfice  a  toujours 
été  attachée  ^  çeUe  d^  l'office;  que  les  mêmes  causes  qui 
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ont  rendu  héréditaires  les  offices  des  ducs  et  des  comtes, 
rendirent  leurs  bénéfices  patrimoniaux. 

Ne  retraçons  point  ici  Thistoire  des  guerres  et  des  mal- 
heurs que  ce  changement  a  causés  dans  Tétat.  Personne 
n'ignoré  qu'il  fut  presque  fatal  à  la  n^narchiè.  Tous  les 
grands,  puissans  par  leurs  domaines^.plus  puissans  par  la 
faiblesse  des  rois,  se  soulevèrent  contre  la  domination  légi- 
time, confondirent  leurs  bénéfices  amovibles  avec  leur  pro- 
pre patrimoine  et  les  transmirent  à  leurs  enfans.  Les  ducs, 
les  comtes,  tous  les  grands  officiers  de  la  couronne  usur- 
pèrent, dans  l'étendue  de  leur  gouvernement,  l'autorité  du 
souverain.  On  vit  paraître  dans  un  même  état  et  dans  un 
seul  royaume,  plusieurs  états  et  comme  plusieurs  rois  diffé- 
rens,  qui  conservaient  néanmoins  la  forme  et  Tapparence 
de  l'ancien  gouvernement.  L'on  y  voyait  la  même  subordi- 
nation d'officiers  que  les  rois  y  avaient  établie,  des  vicomtes, 
des  châtelains,  des  vidâmes,  des  avoués,  des  centeniers, 
qui,  par  une  suite  du  même  abus,  possédaient  leurs  offices 
en  propriété. 

Mais  au  lieu  qu'autrefois  ils  dépendaient  du  duc  ou  du 
comte,  sous  les  ordres  et  sous  l'autorité  du  roi,  auquel  le 
comte  et  le  duc  rapportaient  tout  leur  pouvoir,  alors  le 
cours  et  l'ordre  de  la  domination  légitime  se  trouvant  in- 
terrompus, le  duc  et  le  comte  se  substituaient  en  la  place 
du  roi,  et  arrêtant  ainsi  en  leur  pe^rsonne  ces  honneurs  qui 
devaient  remonter  jusqu'à  leur  source,  ils  se  rendaient  les 
maîtres  et  les  dispensateurs  souverains  des  dignités  et  des 
bénéfices  de  tous  les  ordres  inférieurSà 

La  France,  partagée  entre  huit  seigneurs  différons,  qui 
avaient  usurpé  ses  principales  provinces,  était  continuelle- 
ment déchirée  par  des  guerres  civiles,  lorsqu'enfin  ils  s'ac- 
cordèrent tous  à  rétablir  dans  la  personne  d'un  seul  les 
droits  et  l'autorité  du  souverain. 

La  puissance,  la  valeur  et  la  sagesse  placèrent  également 
Hugues-Gapet  sur  le  trône  de  nos  rois,  et  commencèrent 
en  sa  personne  la  troisième  race. 

Mais  quoiqu'il  fût  reconnu  pour  roi,  les  autres  grands 
qui  avaient  concouru  à  son  élévation,  conservèrent  pen- 
dant long-temps  des  marques  trop  éclatantes  de  cette  éga- 
lité qui  avait  été  autrefois  entre  eux  et  leur  souverain. 

Hugues-Capet  fut  obligé  de  tolérer  des  abus  qu'il  ne 
pouvait  corriger.  Il  laissa  les  ^ands  feudata|res  dans  ]% 
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possession  hétéditaire  des  provioces  et  des  offices  qu'ils 
avaient  usurpés.  Il  les  «ppek  avee  lui  pour  décider  des  plus 
importantes  affaires  de  l'état.  La  seule  condition  qu'il  leur 
ijnposa  fut  celle  de  rhomnnage?  qui  succéda  à  la  place  de 
l'ancleâ  sef  ment  qjm  les  officiers  prêtaient  entre  les  mains 
de  nos  rois.  Décrivons  maintenant  les  effets  que  produisît 
l'hérédité  des  offices  et  des  fie& 
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CHAPITRE  XY. 

EFFETS   DE    L^BiBÉDITÉ  1)ES    OFFICES    ET   SES   FIEFS. 


Les  fonctions  des  ducs,  des  comtes,  des  centenîers  et 
des  autres  officiers  de  justice  étaient,  dans  leur  origine, 
essentiellement  personnelles  et  masculines,  et  ce  n'est  que 
par  un  progrès  et  un  encbainement  fatal  d'abus,  d'usurpa- 
tions, de  violence,  qu'on  s'est  accoutumé  à  les  considérer 
comme  héréditaires  et  patrimoniales. 

On  confondit  les  offices  avec  les  autres  biens  purement 
civils*  et  patrimoniaux  qui  tombent  dans  le  commerce  tt 
qui  suivent  la  loi  générale  des  successions. 

Pour  cela,  il  Êdlut  leur  donn^er  du  corps  et  de  la  idéalité. 
Les  hommes  cessèrent  de  concevoir  les  offices  comme  des  • 
droits  purement  incorporels  qui  consistent  dans  l'entende- 
ment, suivant  les  prhidpes  du  droit  romain.  Ils  les  atta- 
chèrent tellement  aux  fiefs,  qu'ils  les  confondirent  avec 
eux,  et  ne  les  regardèrent  plus  que  conune  un  seul  et  même 
tout.  Leur  esprit,  pkin  des  usages  que  les  fief*  avaient  in- 
troduits, revétissait  tout  ce  qu'ils  concevaient  de  l'image  et  de 
l'apparence  d'un  fief.  On  en  donnait  même  le  nom  et  la 
forme  aux  purs  offices  qui  n'étaient  attachés  à  aucune  terré  : 
on  les  accordait  en  fief  comme  les  terrés  mêmes,  sous  la 
condition  de  l'hommage. 

Le  droit  de  justice  était  inhérent  au  fief;  iJ  en  était  l'ac- 
cessoire, il  faisait  une  des  charges,  c'était  la  loi  établie  sous 
les  Mérovingiens  :  de  sorte  que  celui  qui,  à  raison  du  fief 
qu'il  recevait  du  roi  en  récompense,  était  tenu  au  service 
nailitaire,  devait  également  rendre  la  justice,  et  était,  par 
cette  raison,  le  chef  de  son  tribunal  dans  l'étendue  de  son 
fief.  Mais  alors  tout  était  relatif  à  l'autorité  du  souverain  ; 
l'hérédité  des  fiefs,  qui  entraîna  des  innovations  sans  nom- 
hte^  ne  manqua  pas  d'en  occasioner  dans  l'ordre  judiciaire. 

Les  seigneurs,  en  se  perpétuant  dans  leurs  fiefs  et  dans 
teurs  gouTevMmens,  pat^  concession:  ou  par  violence,  abu- 
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sèrent  du  principe  de  Tancienne  loi  politique.  Ils  se  regar- 
dèrent comme  propriétaires  du  droit  d'y  rendre  la  justice, 
et  de  l'y  faire  exercer  en  leur  nom;  de  sorte  que,  ce  qui 
auparavant  n'était  qu'ufie  charge  de  fief,  devint  pour  les 
seigneurs  des  droits  si  considérables,  qu'ils  enlevèrent  au  roi 
Tautorité  directe  sur  le  général  de  ses  sujets. 

Les  hauts  vassaux  avaient  une  cour  ;  elle  était,  comme 
celle  du  roi,  composé^  de  pairs.  Le  comte  de  Champagne 
avait  sous  lui  sept  çotoites  ou  pairs;  savoir  :  les  comtes  de 
Joigny,  de  Rtheiol,  de  Breenn,de  Porlîen,  de  Grand-Pré,  de 
Roussy  et  de  Brienne^.  Nous  remarquerons  ici,  avec  tous  les 
auteurs,  que  tous  ces-pairs  étaient  égaux  entre  eux  et  non 
pas  avec  leur  suzerain.  Ces  hauts  seigneurs  tenaient  des 
plaids,  donnaient  des  chartes,  faisaient  des  lois,  établis- 
saient des  coutumes  qui  validaient  dans  toute  l'étendue  de 
leurs  fiefs,  faisaient  des  chevaliers,  érigeaient  des  seigneu- 
ries, concédaient  des  annoblissemens  aux  personnes  et  des 
amortissemens  auxterrea,  sans  avoir  besoin  d'être  confirmés 
par  le  roi*  Le  pouvoir  du  prince  sur  les  sujets  de  la  monar-  , 
chie  était  indirect  et  direct  :  indivect,  parce  qu'il  n'était  en 
droit  d'exiger  le  serment  de  fidélité  que  des  vassaux  qui  re- 
levaient de  la  couronne  ou  de  son  domaine;  tout  autre 
vassal  ne  le  devait  qu'à  son  seigneur  immédiat  et  direct, 
parce  que  ces  mêmes  grands  vassaux  étaient  obligés  de  conte- 
nir leurs  vassaux  et  sujets  dans  l'obéissance  due  au  souve- 
rain, et  s'ils  se  rendaient  coupables  de  félonie  ou  de  rébellion, 
les  rois  pouvaient  confisquer  leurs  fiefs.  L'histoire  nous 
apprendra  combien  de  fois  les  grands  vassaux,  notanucnent 
Thibaut,  dit  le  Posthume,  comte  de  Champagne  et  de  Brie, 
ont  été  obfigés  de  s'humilier  devant  le  roi  de  France,  leur 
seigneur. 

En  général,  tout  seigneur,  fût-il  arrière-vassal,  avait  ses 
pairs  et  tenait  ses  plaids,  dès  qu'il  avait  des  vassaux  qui  re- 
levaient de  lui. 

Dès  le  moment  que  Ton  a  commencé  à  ne  phis  considérer 
que  la  terre  et  à  Juger  de  la  qualité  du  seigneur  par  celle 
de  la  seigneurie,  on  a  dû  en  même-temps  abolir  toutes  les 
anciennes  maximes  qui  réglaient  et  la  nature  des  offices  et 
celle  des  fiefs,  dans  le  temps  qu'ils  étaient  personnels  et 
masculins,  et  l'on  a  été  jusqu'à,  ne  plus  admettre  aucune 
distinction  de  personne  et  de  sexe,  s'écartant  en  cela  du 
yroi  droit  d^9  fi^&i  qui,<  ^tant  donnés  à  ^charge  du  servioe 
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xnilitaîre,  oe  pouvaient  être  possédés  que  par  les  mâles.  Tous 
étaient  également  capables  de  posséder  les  terres,  tous,  par 
conséquent,  étaient  capables  de  jouir  des  dignités  qui  n'é* 
taient  regardées  que  comme  Faccessoire  du  fief,  ou,  si  l'on 
veut,  comme  les  fruits  civils  et  honorables  de  Fhéritage. 

Tant  que  ce  principe  a  été  universellement  adopté  (et  il 
l'a  été  long-temps),  on  a  tiré  trois  conséquences  également 
justes  et  nécessaires,  que  l'on  ne  pouvait  combattre  qu'en 
attaquant  le  principe  même. 

La  première  conséquence,  et  celle  qui  parait  la  plus  ab- 
surde, mais  qui  néanmoins  a  servi  de  fondement  à  toutes 
les  autres,  a  été  que  toutes  sortes  de  possesseur^  d'un  fief 
de  haute  dignité,  que  les  femmes  mêmes,  lorsque  ce  fief 
leur  était  déféré  par  l'ordre  des  successions,  étaient  capables 
d'exercer  les  fonctions  les  plus  persontielles  et  les  plus  in- 
compatibles avec  leur  sexe,  parce  qu'on  les  regardait  comme 
réalisées  et  incorporées  avec  le  fief. 

C'est  ainsi  qu'Yves  de  Chartres  écrit,  dans  une  de  ses 
lettres,  qu'il  avait  renvoyé  des  parties  dans  la  cour  de  la 
comtesse  de  Champagne,  où  leur  différend  devait  être  dé- 
cidé par  elle,  suivant  ces  maximes  barbares  qu'une  justice 
militaire  avait  introduite,  c'est-à-dire,  par  le  sort  des  armes 
dans  un  combat  singulier. 

C'est  ainsi  qu'on  trouve,  dans  les  onzième  et  douzième 
siècles,  des  comtesses  et  des  vicomtesses  usurpant  les  droits 
de  souveraineté,  présider  aux  plaids  et  tenir  les  assises,  et 
des  femmes  possesseurs  de  simples  fiefs,  rendre  elles-mêmes 
la  justice.  (Hist,  de  Lang,^  t.  2,  pag.  5o3  et  5o4>) 

Le  progrès  de  cette  puissance  des  femmes  ne  s'arrêta  pas 
dans  ce  premier  degré.  On  porta  l'abus  des  maximes  des 
fiefs  jusqu'à  leur  accorder  le  privilège  extraordinaire  d'être 
appelées  en  la  cour  des  pairs. 

De  là  tous  ces  exemples  quç  Du  TiUet  a  tirés  des  registres 
du  parlement,  de  femmes  adjournées  en  la  cour,  pour  déci- 
der, tantôt  de  l'hommage,  tantôt  de  la  propriété  d'une  pai- 
rie, quelquefois  de  Phonneur  et  de  la  vie  même  d'un  pair. 
Après  avoir  permis  aux  femmes  d'exercer  elles-mêmes 
lés  fonction»  personnelles  des  patries,  pouvait-on  douter 
qu'elle^  ne  fussent  capables  de  communiquer  à  leurs  maris 
et  de  transmettre  à  leurs  descendâns  un  droit  dont  elles 
pouvaient  jouir  par  elles-mêmes. 
Ce  fut  la  seconde  conséquence  que  l'on  tira  du  principe 
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gé^^r^il  ifk  te>é^Ut4,  çpiifiéquwije  prwy^e  par  ^xàw% 
4'$xeTOp}e8  q^'U  y  a  çq  de  grands  fiefc  de  digpité,  w  de 
pairies  anciennes, 

ïia  trpisièpfij^  et  de^i^âère  conséquence,  que  Ton  a  ref^fdé 
conime  i:^nq  #uUe  4e  la  )^ême  maxime,  est  l'admîwon  ^  la 
po^çsçîOD  de  ^  p^We  des  collatéraux  mêmes.  On  a  feit 
pHuç,  pp  1^8  y  a  a4)paÎ8,  non  comme  dea  héritiers  par  la  voie 
^l4  çucçesaiw,  naais  comme  des  étrangers,  k  tîtrq  de  vçqte 
et  d'acquisition. 

Ç[ç  liçons-'Çipus  pas,  dans  rHistpire  des  comtes  de  Tqu- 
]fm^e^,  quiç  ce  comté  fut  vendu  à  Baimond  dç  Saiut-Qilies 
^  p^  son  frère,  et  J'Histoire  de  Ct^impagne  nc^  nous  ap- 
prend-eUe  pas  que  pi^gues  vendit  ce  comté  à  sop  neveu 
Tbibaut-le-.Gra^d,  Iftçsqu'il  entreprit  le  voyage  d'outrc-mer. 
liG  doinaine  du  rçÂ,  peip^tq^lemeïit  aliéné,  la  justice, 
possédée  ou  plutôt  usurpée  par  les  p^|-tiçuli^s,  ^^  wépjcis 
de  l'autorité  royale,  faisait  sentir  l'aby^  du  principe  qui 
vivait  Iptro^uit  1^  r4^t0  des  grands  ofTipep  ^  U  couronne. 
Qn  çuvi^i^  qnfin  ks  yçux  syr  ce  désordre,  e^  o»  ifétabVt  J^ 
droit  cp.njuuiwi  gui  affecte  les  duchés  et  les  comtés  awx 
mAles,  et  qui  distingue  deux  parties  différent^  danç  Uf^e 
mÇpie  pairie,  l'ofliic^  et  le  fief,  ou,  $i  l'on  veut,  1^  pawie 
réelle  et  la  pairie  personnelle. 

î^^pus  ue  voypii^  point  que,  depuis  l'année  i4oo,  lesfem- 
m^ç  revétuçs  dea  titres  de  pairs  de  Eranise  aient  eu  la  témé- 
rité d'usurper,  daus  le  sanctuaire  dç  la  jui^icç^  uurang,  u^e 
séili^çp  dout  çlie^  s^niblçûent  rougi^, 

Non-seulemeut  pu  a  refusé  au?^  feules,  le  A^oit  de  r§u- 
4f  Ç.  la  justice  dans  lei^i^s  seigneurie^,  pii^l'a  refusé  aux  bombes 
9ïifn*^5j  et  par-là  ou  a  arrêté  le^  suite*  de  c§  fii^oar^  ^\^^ 
reiiM:«,  qui  faisaieut  regarder  tous.les  droits^pepsppiçiçkcpmiçie 
une  dépendance  nécessaire  des  droits  ré^^;  et  Voft  ^'.pprM. 
^}  l(fm  la  s^vérit^  .df  <?®^  l^i%  q^e  ïW>f  J^ois  supçefsfpr^jie 
gu^ue^-Çapetji  qui  put  trouvé  le  dçoH  dqs  ^pfçod^^ipx^  4qr 
justices  spigneunal^s  ^tabli,  j^  leurs.  préd4q€^^Wî^,.6t  co^.^ 

Xant  l^^s  ppssç.^sçuî:S,  pa,ç.l^  ^^u^p  qu^Uff..,4e. ^4^7i«(^i^  de 
iVm  ?'^*F;e-  Wf.  ^^!?^W  ¥s  PJ)«?  Mg^6?  C5Jpt8f t^tWè^  ,^ 

¥?^  P^^JÇÇjété.  §1;^r^  ^^.d^^iJU^^  dp  tpijitgs  fflijiçj^v9p^,  de^pr^. 
senter  au  public  une  persoufl^  9ftP§|>^  4ft  ^Sf  •  îÇ^wJfey/qWr 
pa'Tun  pxa,n^en  ^  unf^  ?:^<}pgU,9îî»  sotefl^ljfijj  »;^jgft  ^^^^ns 
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da  r^  le  oavactiN'e  pMbUo  qui  «eiil  pei»t  ùàte  un  officier  de 
iudioalure. 

Ainsi,  la  po$$e^oii  de  la  terve  «  ce^sé  d'être  un  titre  suf* 
fisant  pour  exercer  tous  k8  d^-oits  qui  demandaient  la  capà-^ 
cî^  de  la  personne.  Passons  aux  efibts  de  la  perpétuité  des 
bénéfices  ou  fiefs.  ' 

J>e  Thérédité  des  duchés  et  des  comtés»  et  de  la  perpétmté 
des  bénéfices  ou  fiefs,  ont  résulté  une  infinité  de  eonsé** 
quences*  Le  droit  d'atnesse  ou  de  primogéuiture  s'établit 
chez  les  Francs  ;  cepe^ndant,  on  ne  le  oouMissail  point  du*^ 
rant  la  première  race,  la  couronne  se  partageait  entre  les 
frères,  les  alleux  se  divi^iaiefit  de  même,  et  le»  fiefs  anuH 
vibles  ou  à  vie  ne  pouvaient  ôtre  un  objet  de  partage. 

Dès  que  les  fiefs  furent  héréditairesy  le^  grands  vamaux^ 
fiers  de  voir  dans  leurs  m£^S09s  ks  fiefs  se  perpétuer,  s'érî* 
gèrent  eux-mêmes,  comsrie  nous  l'avons  remarqué,  ea  sei- 
gneurs des  lieux,  dont  ils  n'étaient  quq;  les  magistrats,  sioit 
militaires,  soit  civils,  soit  tous  les  deux  ensemble  :  d'oi» 
naquit  \xa  nçiuveau  genre  d'autorité  dans  l'état,  auquel  on 
donna  le  nom  de  suzer(Un^4,  mot,  dit  l'Oiseau,  qui  est  9â^ei 
étrange  que  cette  espèce  de  seigneurie  est  absurde.  . 

Les  grands  vassaux  m  pouvant  st'apprcqprier  tous  les  fieft 
qui  étaient  dans  leurs  gouvernemens,  parée  quUls  passaient 
par  hérédité  aux  oulans  du  possesseurs  as^^u^tirent  left  posr 
sesseurs  à  divers  droits  et  devoirs,  fom^  grossir  le  novibVQ 
de  leurs  vasçaux,  ils  donnèrent  en  fief  unQ  partie  de  le^r 
patrimoine  et  les  4ifi*érens  droits  ou  redevances  qu'ito  exi* 
geaiçnt,  soit  dans  les  villc;^,  soif  dans  la  campti^gne,  des  pays 
qui  leur  étaient  soumis  :  ils  donnèrent  jusqu'à  la  justice 
même.  Ils  engagèrent  enfin  plusieurs  de  ceux  qui  tenaient 
des  terres  en  franc-alleu,  à  le^  reconnaîtra  pour  Hurç  aei- 
gneuï^.  U^  là  divers  domaiwQs»  qui  avaient  été  libres  jusque* 
là,  changèrent  de  natuf«>>  ^ans  perdre  letur  ancienne  àétto^ 
mifiation. 

Bientôt  les  fiefe  purent  être  transportés  aux  étrangers 
copime  un  bieu  p^trimopial.. 

Lorsque  le^  fiefs  étaient  4  vie,  o*  «e  pau^s^it  donner  une* 
partâe  de  son  fief  pour  li^  tenir  à  titojouiiè  eO'  arrière-fief; 
mais  lorsqu'ils  devinrent  perpétuels,  cela  Ait  ]|^rmis,  avec 
eertaiwcs  restrictions  que  nos  coutumes  avaient  en  partie, 
adoptée;^.  C'e§t  là^  ce  qu^  l'op  ^.vait  nonun^é  se  jouer  de  soi\ 
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Lorsque  les  fiefs  passèrent  aux  héritiers,  la  reconnais- 
sance du  vassal,  qui  n'était  dans  les  premiers  temps  qu'une 
chose  occasionelle,  devint  une  action  réglée.  Elle  fut  faite 
d'une  manière  plus  solennelle,  elle  fut  remplie  de  plus  de 
formalités,  puisqu'elle  devait  porter  la  mémoire  des  devoirs 
du  seigneur  et  du  vassal  dans  tous  les  âges. 

Les  seuls  mâles  succédaient  aux  fiefs  ;  les  fiefs  étant  char- 
gés d'un  service  militaire,  il  fallait  que  le  possesseur  fût  en 
état  de  le  remplir.  On  ne  pouvait  posséder  de  fiefs  que  lors- 
qu'on avait  atteint  la  majorité  féodale. 

Cette  majorité  était  l'âge  où  l'on  pouvait  porteries  armes.* 
En  attendant  cet  âge,  le  fief  était  en  la  main  du  seigneur  ; 
les  seigneurs,  qui  avaient  intérêt  que  le  fief  fût  servi,  en 
recevaient  le  revenu,  soit  pour  augmenter  leur  patrimoine, 
soit  pour  élever  le  pupille  dans  l'exercice  des  armes. 

L'ainé  mâle  était  le  possesseur  du  fief;  plus  âgé  que  son 
puîné,  il  avait  plus  tôt  atteint  la  majorité  féodale  et  pouvait 
plus  tôt  servir  le  fief. 

On  admit  dans  la  suite  les  putnés  au  partage  du  fief; 
mais  la  partie  du  fief  la  plus  honorable  et  la  plus  utile  resta 
toujours  à  l'ainé  chargé  de  le  desservir.  En  accordant  aux 
atnés  mâles  la  préférence  et  des  avantages  sur  les  puînés,  à 
cause  du  nom  et  des  armes,  on  donnait  au  chef  de  la  famille 
les  moyens  d'en  soutenir  le  lustre,  de  suivre  son  prince  à  la 
guerre  et  de  défendre  l'état. 

Les  fiefs  étant  amovibles  et  chargés  du  service  militaire, 
ne  pouvaient  être  possédés  par  les  filles  :  car  des  gens  pres- 
que toujours  en  guerre  les  uns  contre  les  autres,  ne  pou- 


*  Un  seigneur  de  fief  était  réputé  majeur  à  TÎngt-un  i^us,  parce  qu'à 
cet  &ge  on  était  capable  de  porter  les  armes,  alors  la  principale  et  même 
Tunique  occupation  des  nobles.  Ainsi  la  majorité  de  nos  rois  était  fixée 
au  même  ftge,  parce  que  l'on  regardait  le  royaume  comme  un  fief.  L'an* 
cien  usage  s'était  conservé  à  l'égard  des  simples  propriétaire»  de  fief. 
Pour  nos  rois,  leur  majorité  a  été  avancée  d'abord  à  qoatorie  ans  accom- 
plis, par  Philippe  III  ;  ensuite  à  quatorze  ans  commencés,  par  Charles  V. 
La  majorité  coutumiëre,  celle  de»  hommes  de  poté,  de  nos  jours  posté, 
rienre  à  la  féodale,  la  précédait  alors,  parce  que  l'on  pensait  qu'un  corn- 
merçant  avait  capacité  d'au/ner  tût  étoffes  et  de  compter  ton  argent^ 
avant  qu'un  propriétaire  de  fief  eût  acquis  la  Ibroe.   - 

Enfans  de  poté  sont  âgés  à  quatorze  am,  et  les  pucelles  sont  âgées  ^ 
douze  ans,  mais  ceux  qui  sont  nobles  sont  âgés  à  Tingt-nn  ans  quant  es 
choses  nobles  et  feudataires,  et  quant  à  celles  qui  sont  en  TÎUenage,  à 
quatorze  ans.  (I0  Grand  Coutumier,  lir.  4f  chap.  34O 
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yaieni  choisir  que  des  hommes  propres  an  service  militaire. 
Mais  quand  une  fois  la  perpétuité  des  fiefs  se  fut  introduite, 
qu^elle  eut  occasîoné  leur  partage^  que  du  partage  on  eut 
passé  à  leur  vente,  et  de  la  vente  à  rétablissement  des  droits 
utiles,  pour  être  dédonunagé  du  tort  que  cette  vente  pou»* 
vait  faire  à  leur  possesseur,  alors  les  filles  ne  tardèrent  pas 
d'être  admises  à  la  possession  des  fiefs,  à  défaut  de  mâles. 
Seulement  les  seigneurs,  intéressés  à  ce  que  le  fief  fût  s^rvi, 
exigèrent  que  les  filles  qui  devaient  succéder  aux  fiefs  ne 
pussent  se  marier  sans  leur  consentement  ;  de  sorte  que  les 
contrats  de  mariage  devinrent,  pour  les  nobles,  une  dispo- 
sition politique  et  civile. 

Les  principaux  seigneurs  cherchaient  à  s'agrandir  aux 
dépens  des  biens  de  l'église  qu'ils  envahissaient  sous  pré- 
texte du  droit  de  patronat  qu'ils  prétendaient  sur  elles. 
D'ailleurs,  il  n'était  presque  pas  de  seigneurs,  aux  dixième 
et  onzième  siècles,  qui  ne  possédassent  plusieurs  églises  ou 
paroisses  avec  les  dîmes,  les  prémices,  les  oblations  et 
même  le  droit  de  sépulture,  dont  ils  disposaient  comme  de 
leur  patrimoine. 

Les  grands  vassaux  tranchaient  du  souverain,  et  ne  se 
soumettaient  à  l'autorité  de  nos  rois  que  quand  ils  le  ju- 
geaient convenable  à  leurs  propres  intérêts.  Ils  se  déclarè- 
rent depuis  la  guerre  les  uns  contre  les  autres,  levèrent  des 
troupes,  formèrent  des  ligues,  et  conclurent  des  traités  de 
paix  sans  la  participation  du  souverain  ;  ils  gouvernèrent 
enfin  leur  domaine  avec  un  pouvoir  absolu.  Heureusement 
rindépendance,  grâce  au  serment  de  fidélité  subsistant  de 
degré  en  degré,  ne  fut  jamais  absolue.  Chaque  seigneur 
avait  bien  le  droit  de  se  faire  suivre  à  la  guerre  par  ses  vas- 
saux^ mais  le  roi  avait  le  suprême  droit  d'appeler  tous  ces 
seigneurs  contre  les  ennemis  de  l'état;  y  manquer  ou  pren- 
dre les  armes  contre  lui,  c'était  le  cas  de  la  félonie  ou  de 
l'infraction  du  serment,  et  cette  subordination  intéressait 
tous  les  seigneurs. 

Plusieurs  évêques  et  abbés  s'érigèrent,  d'un  autre  côté, 
en  seigneurs  temporels,  et  s'arrogèreni  les  droits  régaliens 
dans  les  villes  oh  les  grands  vassaux  ne  faisaient  pas  leur 
résidence  ordinaire;  d'autres  obtinrent  de  nos  rois  le  do- 
maine de  leur  ville  épiscopale.  Ces  prélats,  à  l'exemple  des 
seigneurs  séculiers,  cherchant  à  se  faire  un  grand  nombre 
de  vassaux^  inféodèrent  une  partie  des  terrés  de  leurségUses, 
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et  soumirent  même  à  leur  vaaselagé  leâ  bénéfices  tt  las  di^ 
gnités  de  leurs  eatkédrales. 

Pour  intéresser  plus  particulièrement  leurs  vidâmes  et 
leurs  avoués  à  les  défendre^  ils  leur  abandonnèrent  une 
portion  de  leur  temporel,  à  condition  qu'ils  la  tiendraient 
en  fief. 

La  Gaule,  entièrement  allodiale  dans  les  premiers  temps, 
n'est  plus,  vers  le  dixième  siècle,  qu'un  assemblage  bizarre 
de  seigneurs  et  de  vassaux,  de  t3rrans  et  d'esclaves^  Le  goût 
d'inféoder  avait  fait  des  progrès  si  universels  que  l'on  don- 
nait en  fief  des  repas,  des  rentes,  le  droit  de  chasser  dans 
les  forêts,  une  part  dans  le  péage  ou  dans  le  roage  d'un 
Heu,  le  conduit  ou  escorte  des  marchands  venant  aux  foires, 
la  justice  dans  le  palais  du  prince  ou  haut  seigneur,  les 
offices  de  sénéchal,  de  connétable,  de  bouteiller,  de  marér 
chai,  de  dapifer  et  de  chancelier,  les  maisons  et  loges  des 
foires,  les  maisons  oh  étaient  les  études  publiques,  les  mou- 
fins,  fours  et  pressoirs  bannaux,  les  étaux  des  boucheries, 
ceux  des  marchands  de  m^cerle,  les  boutiques  à  poisson , 
enfin,  jusqu'aux  essaims  d'abeilles  qui  pourraient  être  trou- 
vés dans  les  forêts.  Aussi  vojone-nous,  dans  les  anciens  feu- 
distes,  les  û^fs  divisés  d'une  infinité  de  manières.  Yoici  les 
principales. 

Féudum  guerdiéB  était  certaine  récompense  annuelle  don- 
née pour  la  garde  d'un  château  ou  d'une  forteresse;  fmdam 
gaastaldiœ,  pour  la  charge  d'intendant  ou  d'agent;  frudam 
dt  comtra,  pour  la  chai^  de  trésorier  ;  feudum  de  calera  vei 
(U  caneoay  pour^  celle  de  maître  d'hdtel;  fetuium  procunUtoms  ^ 
était  un  fief  chargé  de  quelques  repas  envers  le  seigneur  et 
sa  famille.  Le  fief.de  pléjure  obligeait  le  vassal  à  se  rendre 
caution  de  son  seigneur.  Ces  fiefs  étaient  purement  per- 
s<mnels  :  l'usage  les  avait  abolis. 

Il  y  avait  encore  autrefois  beaucoup  de  fiefs  que  l'on  nom- 
mait yuro^/^f  et  rmdables  à  grande  et  petite  force.  Le  seigneur 
dominant  de  pareils  fiefs  pouvait  se  servir  des  forteresses  de 
séâ  vassaux  pour  y  mettre  garnison,  en  cas  de  besoin,  à  la 
oharge  de  lès  remettre  au  vassal  quarante  jours  après  la 
guvre  finie.  On  en  trouve  nombre  d'exemples  dans  le  Car- 
tulaire  de  Champagne  et  dans  dés  chartes  ou  traités  de 
Blanche,  comtesse,  de  Troyes,  gardienne  de  Thibaut-le- 
Poslbume.  Nous  rapporterons  ces  chartes  en  leur  lieu. 

Les  fieffr  sedivisaî^bt  en  corporeket  en  incorporas.  Les 
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fidb  eMrp<H)ek  étaient  ceux  qui  eonslBtai^nt  en  factages, 
terre  et  domaine  fcMnoant  le  corps  du  fief;  les  incorporels 
étaiciA  ceux  que  L'on  appelait  ordinairement  ûeh  en  L'air, 
qui  étaient  sans  domaine  et  ne  eonmtaient  qu'en  cen»,  rentes 
ovi  en  offices  et  dignités.  On  distinguait  encore  les  fiefs  en 
fie&de  dignité^  d^konneur,  de  profits,  de  dangers;  enfin,  en 
fïe&  liges  et  en  fiefis  simples.  Nous  nous  arrêterons  à  ces 
deux  dernières  espèces. 

Nmis  remarquerons  d^abord  qu'il  y  avait  des  fiefs  liges 
spécialen^nt  créés  pour  les  femmes;  tels  étaient  ceux  qui 
(figeaient  celles  qui  en  étaient  investies  ou  de  veiller  sur 
les  domestiques  de  la  femme  du  seigneur,  on  de  raccompa- 
gner conmie  amie  dans  ses  voyages.  Pour  l'ordinaire,  ce^ 
fiefs  ne  consistaient  point  en  terres,  mais  dans  le  droit  de 
percevoir  telle  redevance,  ou  dans  le  privilège  exclusif  dere-^ 
eueilMr  le  mie)  d'une  forêt.  On  trouve,  dans  le  registre  de 
Champagne  de  Tannée  1 256,  des  exemples  de  pareils  ûefs. 
Domicèltn  Eramêargis-dechemi  tigta  de  medietate  examînum  apâm 
quœ  inetnluntur  in  forestibus  etc.  Isabeliis  de  Castroviltani  ligitt 
éê  quttttwr  statèh  pisciam  et  eamimn  apud  Barrum» 

Ces  fiefs  étaient  appelés  liges,  parce  que  l'on  était  obligé 
d'en  faire  le  service  soi-même,  et  qu'ils  liaient  plus  étroit 
tement  la  personne  du  vassal  à  celle  du  seigneur.  Dans  ce 
cas,  le  serment  de  fidélfté  devait  se  faire  à  genoux,  nu-téte, 
sans  épée  ni  éperons,  et  avec  tous  les  signes  extérieurs  de 
la  soumission  et  du  respect. 

Le  vassal  qui  avait  en  tenure  un  fief  simple,,  n'était  obligé 
au  service  du  seigneur  qu'à  raison  du  fief,  c'est-à-dire  que 
ce  vassal  pouvait  mettre  un  bonune  à  sa  place. 

La  fidélité  était  la  seule  chose  qui  fut  4e  l'essence  du  fief 
à  l'égard  des  formialitfés  de  la  ^sentaiion  de  la  foi.  Nous 
voyons  dans  Froissard  (voL  i*%  p^g-.as)»  par  ce  €[^i  s'est 
passé  lors  de  l'hommage  rendu  à  Philippe  de  Valois  par 
Edouard  III,  que  le  roi  d'Angleterjrf^  ne  voulant  rendre 
qu'up  hommage  simple^  fit  soa  hosmnage  4le  bouche  et  de 
parole  tant  seulement  (sans  les  main9  mettre  entre  lesi 
mains  du  roi  de  FranpC:),  ce  qui  fait  connattre  que  les  for- 
malités  de  l'hoautta^i  sipip^e  étaient  différentes  de  Thom^- 
Qiagelige.  . 

.  Cette  foi  imposait  à  oelni  qui  la  leadaitsik  avoirs  prin^ 
cipauK  envers  son  seigneur  :  il  devait  veiller  sur  son  hovn 
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neur,  sa  santé,  sa  conservation,  ses  intérêts,' ses  desseins, 
ses  entreprises,  pour  en  éloigner  les  obstades. 

La  foi  et  hommage  était  un  devoir  per^nnel  dont  nul  ne 
pouvait  se  dispenser,  à  moins  d'abandonner  le  fief.  C'était 
une  soumission  due  par  le  vassal  à  son  seigneur,  dans  cer- 
tains cas,  par  lacpielle  il  le  reconnaissait  solennellement 
seigneur  direct  du  fief  qu'il  possédait  dans  sa  seigneurie. 

La  foi  et  hommage  comprenait  encore  l'obligation  du 
service  et  de  l'assistance  envers  et  contre  tous,  jusqu'à  la 
mort  hommage,  qui,  de  nos  joiu*s,  n'était  rendu  qu'au  roi. 

Autrefois  les  vassaux,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
prêtaient  aux  seigneurs  dont  ils  relevaient  le  serment  de 
fidélité  ;  mais  depuis  que  les  seigneurs  avaient  cessé  d'être 
les  suzerains  de^  leurs  vassaux,  n'y  ayant  en  France  que  le 
roi  qui  en  avait  le  titre  et  les  droits,  ce  serment  était  devenu 
inutile,  parce  qu'il  ne  se  pouvait  garder  ni  exécuter.  On 
avait  seulement  retenu  la  foi  et  honunage  qui  n'était  pro- 
prement qu'un  devoir  respectueux^  et  une  soumission  à  la- 
quelle nos  cou  tûmes  avaient  voulu  assujétir  les  vassaux  en- 
vers leurs  seigneurs  ;  ainsi,  quand  nos  coutumes  parlent  des 
sermens  de  fidélité,  cela  ne  s'entendait  que  de  l£^  foi  et 
hommage,  laquelle  se  rendait  sans  prestation  de  serment. 

Mais  quoique  le  vassal  ne  fût  plus  lié  avec  son  seigneur 
féodal  aussi  étroitement  qu'il  Tétait^  néanmoins  il  contrac- 
tait avec  lui,  par  la  foi  et  hommage,  certaines  obligations 
qui,  s'il  y  manquait,  donnaient  lieu  à  la  cooBscation  de  son 
fief.  Ces  obligations  se  bornaient  à  ne  pas  faire  d'outrages 
au  seigneur  dominant,  par  voie  de  îaAX  ou  par  paroles  inju- 
rieuses ;  autrement  il  se  rendait  coupable  de  félonie.  C'était 
en  quoi  consistait  toute  la  fidélité  que  le  vassal  devait,  pour 
nous  servir  de  ce  mot. 

Au  reste,  celte  fidélité  était  réciproque  entre  le  vassal 
et  le  seigneur  ;  car.  si  l'un  ou  l'autre  manquait  l'un  envers 
l'autre,  ils  étaient  également  punis  de  leur  déloyauté,  avec 
cette  différence,  toutefois,  que  le  vassal  qui  tombait  en 
commise  perdait  son  fief,  qui  était  confisqué  au  profit  de 
son  seigneur;  au  lieu  que  le  seigneur,  qui  ne  tombait  pas 
en  conmiise,  voyait  seulement  son  vassal  affranchi  de  la 
mouvance  envers  lui,  et  relever  directement  du  souverain. 
Nous  allons  entrer,  sur  le  droit  de  commise  ou  de  confisca- 
tion, dans  quelques  développemens  <|ui  intéressent  la  eu- 
iriosité. 
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La  commise  était  une  suite  naturelle  de  l'origine  des  fiefs* 
Leur  concession  étant  gratuite,  il  était  juste  que  le  vassal 
qui  avait  eu  son  fief  du  seigneur  de  qui  il  relevait,  à  condi- 
tion de  le  reconnaître  et  de  le  servir,  manquant  aux  condi- 
tions souslesquelles  il  lui  avait  été  donné,  le  seigneur  le 
reprit,  et  qu'on  appliquât  au  vassal  les  lois  concernant  la 
résolution  des  donations,  pour  cause  d'ingratitude.  Le  sei- 
gneur s'étant  dépouillé  de  son  domaine  dans  la  vue  d'avoir 
tel  vassal,  si  le  vassal  se  rendait  indigne  de  posséder  un  fief 
pour  quelque  cause  que  ce  pût  être,  n'était-il  pas  également 
juste  que  ce  fief  retournât  au  donateur. 

C'est  sur  ces  principes  que  la  commise  était  fondée.  Il  y 
en  avait  autrefois  de  trois  sortes  :  celle  pour  ingratitude, 
celle  pour  délit  public,  et  celle  pour  désaveu.  Nous  ne  nous 
occuperons  que  des  deux  premières. 

Bans  l'origine,  tous  les  fiefs  relevaient  immédiatement 
de  la  couronne  ;  ainsi,  de  quelque  manière  que  lés  vassaux 
se  rendissent  indignes  de  les  posséder,  ils  retournaient  tous 
également  au  roi.  De  là  devait  naître  une  confusion  entre 
la  confiscation  et  la  commise  ;  c'est  ce  qui  arriva  efiective- 
ment.  L'habitude  de  voir  le  fief  retourner  au  seigneur  dans 
tous  les  cas,  donna  Tidée  d'un  droit  de  reversion  en  sa  fa- 
veur, pour  quelque  cause  que  le  vassal  en  fût  dépouillé. 
Cette  confusion  fut  sans  conséquence  tout  le  temps  que  le 
roi  fut  le  seigneur  immédiat  de  tous  les  fiefs.  Les  choses 
changèrent,  lorsque  l'usage  de  sous-inféoder  eut  reculé  la 
mouvance  royale,  surtout  lorsque  l'hérédité  fut  établie  dans 
les  arrière-fiefs  comme  dans  les  fiefs  immédiats.  Les  vas- 
saux de  la  couronne  se  crurent  fondés  à  exercer  sur  les 
leurs  tous  les  droits  que  le  roi  avait  sur  eux-mêmes;  et 
comme  tous  les  délits,  de  quelque  nature  qu!ils  fussent,  fai- 
saient rentrer  leurs  fiefs  dans  la  main  du  roi,  ils  en  conclu- 
rent qu'il  existait  un  droit  de  reversion  en  faveur  du  douai* 
nant,  pour  quelque  délit  que  le  vassal  fût  dépossédé  de  son 
fief,  quand  même  ce  délit,  totalement  étranger  au  seigneur, 
n'intéressait  que  l'ordre  public. 

Cette  conséquence  privait  le  domaine  de  la  couronne  du 
bénéfice  des  confiscations,  et  c'était,  dans  ce  temps-là  sur- 
tout, un  grand  préjudice.  Mais  la  maxime  était  établie,  et  les 
seigneurs  étaient  assez  puissans  pour  la  défendre.  Les  choses 
continuèrent  sur  ce  pied  pendant  plusieurs  siècles,  c'est- 
l^-dire  tout  le  temps  ^e  la  puissance  des  çr2^Q4^  y^ss«iu< 
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balança  la  puisAànoe  rajak  ;  enfin,  lei^  foi«  étatit  ]^arve&us 
à  se  res^aisbr  de  TautoHlé^  la  prérogative  resserra  les  priyi- 
léges  des  seigneurs.  Sur  leurs  débris  s'élevèrent  iie  nou- 
veaux principes;  il  s'établit  une  éi^tînotion  entre  la  eenfis- 
«ation  et  la  cotnmise;  kl  confiscation  eut  lieu  pour  tous  les 
délits  publics;  la  commise,  uniquetaieat  pour  le^  délits  pri- 
vés et  personnels  au  seigneur*  CeUensi  seule  opéra  la  réu- 
nion du  fief  dominant  au  fief  servant,  et  les  fii^s  confisq«iés 
appartinrent  au  roi  dans  cef  tains  cas,  et  aux  seigneurs  jus- 
ticiers dans  d'autres. 

En  France,  les  cas  de  conmiisé  étai^ot  jrfîis  nombreux, 
et  la  félonie  pUnie  plus  rigoureusement  que  dan«  ua  autre 
pays  de  l'Europe.  C'était  l'effet  de  cette  loyauté,  de  eetle 
sinapUcité  de  moeurs,  cpjà  formaient  autrefois  le  oaraetère 
national.  On  trouve  tous  les  cas  qui  doniMiient  lieii  à  la 
0€nnmise  trè^'bien  détaiBés  daâs  les  établissémens  de  saint 

IiOUÎS. 

ÉTABLfiSSEMENS  DE  SAINT  LOUIS- 

CHAPITRB  l^YllU 

Se  gentishom  inét  main  a  son  seigneur  par  niai  d'es- 
pit,  avant  que  li  sire  Fait  mise  en  lui,  il  pert  son  fié  par 
droit,  et  se  il  venoit  sus  son  seigneur  en  guerre  o  gens  qui 
riens  ne  ïi  tendroient,  il  en  pert  son  fié,  et  se  uns  hom 
liges  ose  appeler  son  seîgnor  qui  est  ses  droits  sîre  de  tràîson, 
et  il  s'en  offre  à  deffendre,  il  en  pert  son  fié. 

ÙHAPltKfe   L. 

•  Hâm  qui  &i  escpieâsse  à;  sonrseij^etiry  il  pert  ^9  wmv^ 
\A€»i  oti  se  il  mi^  nouaia  à  son  cerlam  ixiésage  par  mal^'es* 
p4ft  (du  se  û  dément  son  seignodr  piar  ttial  dfespit) j  ou  se  â 
a  mise  fe^isse  fiiegrure  en  sa  ferre,  btt  se  il  và^  p(MMui'<^âfnt 
gwi^  0e%netfr  fm  nacild'espity  oin  6e  il  a  pescblé  éïvséàeitafagè 
sans  son  congié,  ou  se  il  a  emUé  ses  eonils  en  sa  garenne, 
eiti  se  il  giet  à  sa  fem«^  ih  et»  peri«6»  fié,  ou  #  sa  fiMe,  pour- 
quoi elle  0eit  pacetle  (et  il  en  puiHse  estre  pr^uvés)^  il  eli 
pei:t  le  fié,  et  dvoit  ^  «ocntume  si  s««ordte« 

Se  uns  geniiîsËdm  bàîûé  ixht  pùc^Uè  S  çar4èr  à  ua  autre 
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fl  la  dépucelloit  et  il«iiipou»oîA  e«tre  prouvé,  il  en  perdroii' 
sûD'fié^  tout  fiirà-rOBàlavjoltiKté  de  la  {mpelle,  et  se  estoità 
ftaree.  Heu  seroit  p^ndu,  se  il^n  poolt  esire  prouvé  (et  bien 
eax  doit^e^tee^pagoit)»  selon  droit  esmt  an  ooéiede  ra^tarl^ 
bu$j  en  la  pr^siière  Ici^  et  purtout  ie  titre  des  mefiets. 

Ces  lois  avaient  bkoi  per4u  deleur  vigueur;  de  toutes  les 
parties 4ti  syst^pose  £éo'dal,  aucune  n^avait  éprouva  j^us  do 
névolutioii|.ii09S  nf^avioBs  plus  <}ue  Tombre  de  ce  système, 
oe  fui  a  £|it4ire  i  Mé  Oairimpk,  danss^n  Essai  sur  les  fiefs  de 
la'Gvande-BifeUigiie^  que  laconunise  par  félonie  n'avait 
plus  lieu  ^e  pour  crime  puJ^Hc  commis  par  le  vassal  contre 
la  personne  de  son  seigneur.  Ainsi,  ces  lois  qpk  veillaient 
avec  tant  de  aévérité'à  la  garde  de  la  bonne  foi,  de  l'inno- 
oenoe,  de  laiLdélrté  Qcmîni^9  n'existaient  plus  chev  les  na-- 
tiens  moderots*  Cependant  elles  ne  fureni;  point  abrogées; 
mais  telle  estda  idéprairatton  des  Bàœurs,  que  celui  qui  ose^ 
raît  les  réclamer  sersôt  couveA  de  la  hqnte  et  d|i  ridicule 
réservés  autrefois  à  ceux  qui  en  étaient  les  io  Tracteurs. 

En  un  mot,  les  fiefs  étant  devenus  héréditaires,  et  les  ar- 
rières-fiefc  s'étant  étendus,  il  s'introduisit  beaucoup  d'u- 
sages en  France  auxquels  les  lois  saliques,  ripuaires,  bour- 
guignonnes et  visigothes  n'étaient  plus  applicables.  On  en 
retint  bien  pendant  quelque  temps  l'esprit,  qui  était  déré- 
gler la  plupart  des  affaires  par  des  amendes  ;  mais  les  valeurs 
ayant  changé,  les  amendes  changèrent  aussi.  L'on  suivit 
l'esprit  de  la  loi  sans  suivre  la  loi  même;  d*ailleurs,  la 
France  se  trouvant  divisée  en  une  infinité  de  petites  sei- 
gneuries, 'qui  reconnaissaient  plutôt  une  dépendance  féo- 
dale qu'une  dépendance  politique,  il  n'y  eut  plus  de  lois 
communes.  Les  lois  saliques,  ripuariennes,  bourguignonnes 
et  visigothes  furent  donc  extrêmement  négligées  à  la  fin  de 
la  seconde  race,  et  au  commencement  de  la  troisième  on 
n'en  entendit  presque  plus  parler.  C'est  ainsi  que  les  codes 
des  lois  des  barbares  et  les  capitulaires  se  perdirent. 

Enfin,  le  gouvernement  féodal  commença,  entre  les  dou- 
2ième  et  treizième  siècles,  à  déplaire  également  aux  mo- 
narques qui  gouvernaient  la  France,  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne. Une  espèce  de  gouvernement  municipal  se  forma 
tout-à-ooup  sur  ses  ruines,  par  les  privilèges  que  ces  princes 
aècordèrent  presque  en  même  temps  aux  villes  et  aux 
}>ourçs  de  leur  domination.  Nos  rois  reprirent  peu  à  pe^ 
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Tautorité  souveraine  sur  les  débris  de  celle  des  «eigneifl^, 
dont  ils  ayaie^  favorisé  les  violentes  usurpations.  Les  mœurs 
s^épurërent  par  Tagrandissement  du  christianisme,  le  com- 
merce réciproque  dea  nations,  le  retour  heureux  des  sciences 
et  des  arts  ;  tout  rentra  dans  l'ordre  insensiblement,  et  de 
ce  monstrueux  établissement  qui  a  porté  de  si  rudes  coups 
à  notre  monarchie,  le  nom  de  /î^/*  était  resté  :  car  on  peut 
dire,  avec  le  président  Hénault  (Ab,  ehron,  de  l'HisL  de 
Fr.,  page  io4i  an.  9^3.),  que  la  chose  était  presque  détruite, 
puisque,  hors  la  prestation  de  foi  et  hommage,  qui  n'était 
plus. qu'un  vain  nom,  et  quelques  droits  qui  étaient  dus  au 
suzerain,  on  n'apercevait  plus  guère  de  différence  entre  le 
fief  et  la  roture. 

Avant  de  quitter  les  fiefs,  sur  lesquels  nous  reviendrons 
en  parlant  de  l'état  des  personnes,  nous  croyons  qu'on  nous 
saura  gré  de  donner  ici  un  précis  du  jugement  de  la  croix, 
des  duels  et  gages  de  bats^ille,  des  épreuves  par  le  feu  ou 
l'eau,  des  guerres  privées  et  des  trêves. 
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CHAÎ>ITRE  XVI. 


BU   JUGEMENT   DE   LA   CROIX. 


Le  jugement  de  Dieu,  par  la  croix,  avait  lieu  en  France 
â  la  0n  du  huitième  siècle.  On  lit,  dans  les  annales,  que 
Tévèque  de  Paris  et  Tabbé  de  Saint-Denis  se  disputant  le 
patronage  d'un  monastère.  Pépin -le-Bref  ne  pouvant  dé- 
cider sur  des  droits  qui  lui  paraissaient  fort  obscurs,  les 
renvoya  au  jugement  de  Dieu  par  la  croix.  L^évéque  et 
Tabbé  nommèrent  chacun  un  champion.  Ces  champions 
allèrent  dans  la  chapelle  du  palais,  étendirent  les  bras; 
le  chamjpion  de  Tévèque  les  baissa  le  premier,  et  lui  fît  per« 
dre  son  procès.  Il  est'  aussi  fait  mention  de  l'usage  du  ju- 
gement de  Dieu  par  la  croix,  dans  la  chartç  de  Gharle-^ 
magne,  donnée  à  Thionville  Tan  806,  contenant  le  partage 
dé  ^8  états  entre  les  trois  princes  ses  enfans.  Il  y  est  dit  que 
les  seigneurs  approuvèrent  cette  charte,  que  les  trois  prin- 
ces jurèrent  de  Tobserver  dans  tous  ses  points^  et  que  cet 
empereur  et  roi,  après  avoir  prévu  et  prescrit  tout  ce  qui 
pouvait  entretenir  la  paix  et  Tunion  parmi  les  frères,  or- 
donila  que,  s^il  survenait  entre  eux  quelque  différend  qui  ne 
pût  être  décidé  par  le  témoignage  des  hommes,  on  aurait 
recours,  non  à  la  bataille  ou  à  Fépreuved  û  duel,  mais  au 
ÎQgement  de  la  croix.  {Char ta  divisionh  imper.  Franc,  à  Ca^ 
rolo  Magno  facta  ap,  dôtti»  Bouquet,  tom.  5,  p.  771  et  seq.y 
Tel  était  Pusage  d'alors  ;  usage  bizarre^  mais  qui  ne  laissait 
pas  d'être  appelé  le  jugement  de  Dieu. 

Il  semhle,  dit  M.  le  chevalier  de  Jaucourt,  que  cette  ma- 
nière comique  et  folle  de  décider  les  différends  des  parti- 
culiers, ne  pouvait  venir  que  dans  l'esprit  des  Indiens  du 
Paraguay,  nouvellement  convertis  au  christianisme* 


Digiti 


izedby  Google 


(  tl«  ) 

r    .    .       _    ..  

CHàPITJRE  XVII, 

DUBL^   OU    QAQES   pfi,  l^^fMhJJl^. 

Li  loi  du  du^l  ou  desgagçs  de  bataille  fvit  étaiblîe  par 
Goiidebaut,  roi  àes  Bpûr^ui;g;nons,  qui  vivait  vers  la  np  du 

que  qviand  le, 
le  crime  avec, 
)u  de  Taçcusa- 
duel,(Ti^  45, 

e  prçsqu^  t<^ 
^ges  ordpnnè- 
nelle.  U^  cha;] 
>prep4  ^wçMf? 
[ui.précé^aient 
a  disputepp^v 
yp  Uïf  mifce^U; 
;  ju^ç  jie|-ppi;te 
t  lesf  piai^^  ^t 
pointe  dj^  ]j^w 
Ifuité  4e  leun» 
[Vip  la  yictojrjB 

quîepBy^aJf. 
ndestin(Bixiei|it; 
it  il  i^e  poi^Yait 
ît  le^  Jliomines 

f  L'assurance  où  Toa  était  ^e  le  combat  ^Uibun  iQOj^f^^ipj^e; 
découvi>ir  la  vérité)  avait  sa  source  dans  les  mœurs  des  Germains.  Tacite 
noù^  dit  qne,  jpar  fbrnîe  d'augure  sur  l'événement  d'une  blaVaîllè  qui 
devait  se  livMr,  un  cbèrobaEt'à  ftirè  qnelc^s  ^fHrisonniervi  lojâquMn  y 
était  parvenu,  il  était  ordonné  un  duel  entre  un  de  ces  gens  et  un  des 
siens,  et  il  était  jugé,  par  l'événement  de  ce  combat  singulier,  du  succès 
du  cambat  général.  Les  Francs  crurent  qu'un  moyen  établi  pour,  réglre 
les  affaires  générales  d'une  nation»  pouvait  être  propre  à  régler  les  démê- 
lés des  particuliers^ 
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Ubres  pouvaie&t  se  défendre  p»r  pers<»ii}e$  interposées» 
mais  le  .Tilain  était  obligé  de  se  battre  e»  personne.  Si  un 
seigneur  demandait  à  se  battre  contre  son  vassal,  il  était 
obligé  de  le  délier  de  l'honmiage  qu'il  eH  avait  reçu,  et  si 
le  vassal  était  vainqueur»  il  ne  relevait  phiiS  dé  son  seigneur 
direct,  mais  du  suzerain  ou  du  roi. 

.  3aint  4gobard,  archevêque  de  Lyon,  présenta  u^  re- 
quête à  Louis-le-DébonnaîrO)  par  laquelle  il  demanda  que 
la  k>i  des  Bourguignons  fût  abdde,  et  que  les  peuptes  qui  la 
çuivaijent  fussent  à  l'avenir  régis  par  la  loi  des  Francs  qui 
n'avalent  pas  encore  reçu  ni  approuvé  le  duel. 

Mais  ces  remontrances  n'eurent  pas  Tefiet  qu'elles  de- 
vaient avoir,  et  sous  nos  rois  de  la  seconde  race,  et  sous  lias 
premiers  de  la  troisième,  l'abus  devint  d'aotaùt  plus  géné- 
ral dans  tout  le  royaume,  qu'il  y  eut  des  ecclésiastiqi^s  qui 
commencèrent  à  s'y  accoutumer  et  à  le  mettre  en  usage  par 
eux-mêmes. 

On  voit  des  lettres  de  Louis-le-Gros,  de  l'an  1118,  pmr 
<  lesquelles,  ayant  égard  à  la  prière  des  religieux  de  Saint- 
Maur-des-Fossés,  il  leur  accorde,  comme  une  grâce  singu- 
lière, que  leurs  serfs  soient  admis  en  jugement  contre  les 
personnes  franches,  tant  pour  y  rendre  témoignage  que 
pour  y  combattre f  car  de  droit,  un  serf  ne  pouvait  appela 
en  duel  une  personne  franche  ;  d'autres  lettres  de  l'an  1  ia9, 
par  lesquelles  ime  pareille  grâce  est  accordée  à  l'église  mé- 
tropolitaine de  Chartres,  à  la  pri^  de  Geoffroy,  qui  en  était 
évêque. 

En  l'année  1168,  Louis-le-Jeune  commença  à  resteein- 
dre  les  duels  en  matière  civile,  en  ordonnant  qu'ils  n^au- 
raient  plus  lieu  pour  une  dette  de  cinq  sous  et  de  moins.. 
Pro  debiti  tUulo  eitrà  quinque  soUdoram  éationem  mt^  àUquos 
non  judicetur  duellum, 

Philippe- Auguste,  son  fils,  en  rég^  la  police,  pour  aissi 
dire,  par  son  ordonnance  du  mois  d'août  1 2 1 5,  poctaiit  qu'à 
l'avenir  lès  champions  ne  combattraient  qu'avec  des  bâtons 
de  trois  pieds. 

Quand  leshabitans  des  grandes  villes  furent  afihpncbis, 
et  qu'on  accorda  à  ces  villes  le  41*011  de  conmiunes,  nos 
rots,  voulant  avoir  h  eux  des  officiers  qui  y  exerçassent  la 
justice  criminelle,  s'y  réservèrent  le  duel,  c'est-à-dire,  le 
^rqit  dp  le  permettre  ou  4e  l'ordonner.  Les*  seigneurs  parti- 
-tKfiiesiMy  toufoûFS  kmtaWuvs  ^  m,  en  us^tent  éé  vaém^ 
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danfi  leurs  seigneuries,  par  leurs  lettres  d'affranchissement, 
et  de  là  est  venue  la  règle  singulière  rapportée  par  Loisel, 
dans  ses  Institutes  eoutumières,  liv.  2,  tit.  a,  règle  47» 
giie  le  tabteau  de  champions  combattant  à  f  audience  est  tine  mar^ 
que  de  haute^justice,  •    ■• 

Saint  Louis  crut  qu'il  était  de  son  devoir  de  faire  un  rè- 
glement pour  mettre  un  frein  aux  duels  ou  gages  de  bataille, 
nies  défendit  par  une  ordonnance  de  1260;  mais  conune 
les  seigneurs  étaient  encore  alors  trop  puissans,  il  ne  fit 
cette  ordonnance  que  pour  ses  domaines.  Cependant,  à 
mesure  que  son  autorité  augmentait,  il  obligea  ses  barons 
à  la  faire  observer  dans  leurs  tenues.  Plusieurs  y  consen- 
tirent. 

Philippe*le-Bel,  petit-fils  de  saint  Louis,  pour  accoutu- 
mer peu  à  peu  ses  sujets  aux  voies  de  droit,  défendit  de 
rechef  l'usage  des  gages  de  bataille  par  une  ordonnance  du 
mois  de  janvier  i5o5.  {Recueil  des  ordonnances  dts  rois  de  la 
troisième  race,  t.  1,  préface.) 

l^oici  la  simplicité  avec  laquelle  on  procédait  au  duel 
dans  son  origine. 

Four  se  plaindre  d'un  meurtre,  on  se  présentait  en  la  cour 
du  comte,  après  avoir  fait  sommer  celui  qu'on  accusait  d'y 
comparaître  ;  là,  on  lui  reprochait  d'avoir,  au  préjudice  des 
lois  de  Dieu  et  du  prince,  tué  ou  fait  tuer  telle  personne, 
ce  qu'on  offrait  prouver  à  telle  heure  du  jour  que  la  eour 
voudrait  fixer.  Si  l'accusé  niait  le  crime  et  donnait  caution 
de  s'en  défendre,  on  procédait  d'abord  à  la  réception  de  sa 
caution,  et  ensuite  à  celle  que  le  demandeur  ^it  dès-lors 
tenu  de  présenter.  Après  cette  première  opération,  les  deux 
cohtendans  étaient  menés  en  prison,  sous  la  garde  des  per- 
sonnes qui  répondaient  de  les  représenter  au  jour  de  la  ba- 
taille, morts  ou  vifs,  sous  peine  d'être  obligées  de  se  battre 
en  la  place  de  celui  qu'elles  auraient  laissé  échapper. 

Le  jour  choisi  par  les  juges  et  indiqué  aux  •champions,  on 
les  amenait  à  l'audience  après  midi,  tous  appareillés  en  leurs 
çuirées  ou  en  leurs  cotes,  avec  leurs  écus  et  bâtons  cornus,'  armés 
de  drap,  de  cuir,  de  laine  et  itétoupes,  La  laine  ou  les  étoupes 
servaient  à  garantir  les  jambes,  et  le  cuir  ou  le  drap  à  don- 
ner plus  de  facilité  de  tenir  le  bâton,  qui  était  la  seule  arme 
dont  il  était  permis  de  faire  usage. 

-  .  Chaque  combattant  devait  avoir  les  cheveux  coupés  jus^ 
f^àxx  dessus  d^  preillçs,  et  fis  powr ai^i^  s'oia^ve^  &'îl9  You*- 
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lâient  En  cet  état,  on  recordait  hautement  les  faits  qui  fai- 
jsaîent  le  sujet  de  la  querelle,  et  après  que  l'exactitude  des 
expressions,  dont  le  demandeur  et  le  défenseur  s'étaient 
servis  en  gageant  ou  donnant  caution  du  duel,  avait  été 
reconnue,  on  les  menait  tous  deux  en  champ  pour  com* 
battre. 

Des  chevaliers  élus  par  les  juges  étaient  préposés  pour 
empêcher  que  personne  ne  s'y  introduisit,  et  que  les  cham- 
pions ne  pussent  en  sortir.  Aussitôt  que  les  parties  y  étaient 
entrées,  un  sergent  déclarait  à  haute  voix  qu^  aucuns  des  spec' 
tateurSf  sur  vie  et  membre,  ne  fût  si  hardi  de  donner  aide  ne 
nuisance,  par  fait  ou  par  dict^  aux  champions;  et  si  quelqu'un 
violait,  en  faisant  quelque  bruit,  cette  défense,  qu'on  appe- 
lait la  paix  du  roi  ou  du  duc,  il  payait  une  amende.  Si  on 
poussait  ou  arrêtait  un  des  combattans,  on  en  était  puni 
corporellement. 

Avant  d'en  venir  aux  mains,  les  champions  se  mettaient  à 
genoux,  en  se  tenant  par  la  main,  le  plaintif  à  droite,  et 
l'accusé  à  gauche,  et  on  leur  demandait^  tandis  qu'ils 
étaient, dans  cette  posture,  leur  nom  de  baptême,  s'ils 
croyaient  au  père,  au  fils,  au  saint^esprit,  et  en  la  doctrine  de 
Pégiise.  Après  qu'ils  avaient  fait  leur  profession  de  foi,  l'ac- 
cusé faisait  le  serment  suivant  :  Ecoute,  home  que  je  tiens 
par  la  main  gauche,  et  qui  as  été  nommé  lors  de  ton  baptême 

N je  n*ai  point  commis  la  faute  que  tu  m^  imputes  ;  j*en 

prends  Dieu  et  ses  saints  à  témoins.  Le  plaintif  reprochait  en- 
suite, dans  les  mêmes  termes  et  sous  le  même  serment,  à 
l'accusé,  qu'il  venait  de  se  parjurer.  Gessermens  étaientsuivis 
d'un  autre  que  les  deux  parties  faisaient,  qu'ils  n'avaient 
sur  eux  aucun  sortilège  qui  pût  ne  les  aider  ne  nuire  à  leur 
adversaire.  Alors  on  leur  donnait  à  chacun  leur  bâton,  leur 
bouclier  ;  les  chevaliers  préposés  à  la  garde  du  champ  de 
bataille  se  tenaient  entre  eux  deux  jusqu'à  ce  qu'ils  se  fus- 
sent mis  en  état  de  combattre,  et  qu'on  eiit  publié  de  nou- 
veau la  paix  du  prince.  Les  combattans  disposés,  les  quatre 
chevaliers  se  retiraient  aux  quatre  coins  du  champ,  et  les 
deux   champions  se  joignaient   Si  le  combat  était  gagé 
"itre  un  homme  qui  se  plaignait  d'avoir  été  battu  à  ou- 
^nce,  et  jusqu'à  effusion  de  sang,  ou  de  ce  qu'on  avait 
^^^^noré  sa  fenune  ou  sa  fille,  et  qu'il  ne  se  mit  pas  en 
^®^®*de  repousser  son  adversaire  quand  celui-ci  s'avançait 
y&^  l^d^fr-lors  l'accusé  était  réputé  innocent  ;  ii  l'était 
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ÀUIâ  dans  le  cHd  où^  {kmrtaivS  pour  le  nloiirt^tldè  sofa  aft« 
versaife^  les  deux  cosâiiittaDs  étant  aux  prîmes,  le  fils  de  eei 
accusé  se  pkçaùt  entré  tleura  armes^  le  plaintif  su«p6â<br!t 
Ses  eoups.  On  ne  pom^it  se  battare  en  duel  petif  meurtre,! 
moins  que  le  dél|t  ne  fût  donstatit.  Qttand^  apfès  un  sbonti- 
cide  commis,  personne  ne  poursuivait  celui  sur  qui  les  soup- 
çons du  public  se  i^éunîssaieilt,  le  iuge  poutait  le  Mre 
arrêter  et  metbre  on  pinson  pendant  un  an  et  un  jou»^  /i/ 
refusait  de  ^ouimir  Venfuite  tkt  pays;  mais  Ibrs^'fl  oonse»- 
tait  que  cette  enquête  fût  faite,  on  faisait  venii*  «n  la  Céti» 
ordinaire  du  lieu,  eauàaînement  et  dèpoêêtvoâmertt,  cewt  que 
Votï  présumait  ittatr«tîts>dé  quelque^  ciroomtàâces  du  oitoe, 
afin  qu'oia  n^eût  pAi  le  temps  de  les  séduire  ni  de  les  cor- 
rompre, et  quatre  cke^^alîers  procédaient  à  l'interrogatoire 
de  vinfpt-quatre  témoine  câioids  parail  les  personnes  les  pteri 
renommées  pour  leur  probité,  dans  le  lieu  oh  le  crime  avait 
M  commis.  {A^cUnmes  ioîs  d^s  Franfoi^,  f  'àt  Hoûard.) 
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CHAPITRE  Xtllt. 

iPR£UV£S  PAK  XS  H&V,   LB  F£a  ARDENT,  l'sAU   BOUILLANTS 
ET    l'eau    PEOIDB. 


Rien  de  plus  commun,  dans  le  dixième  siècle  jusqu^au 
treizième,  qufe  de  voir  prouver  un  fait  et  se  justifier  d'un 
crime  par  l'épreuve  du  feu  ;  d'où  est  venue  celte  manière 
de  parler  assez  usitée  :  J'en  mettrais  ta  main  au  feu, 

La  première  épreuve  authentique  que  nous  trouvons  est 
rapportée  par  Grégoî;'e  de  Tours,  au  chapitre  76  de  la  Gloire 
des  Confesseurs,  touchant  saint  Simplin,  iévÔque  d'Autun. 
Ce  saint,  qui  vivait  au  quatrième  siècle,  avait  été  t'ait  évèque 
étant  marié.  Sa  femme  qui  était  très-châslè,  ne  put  se  ré- 
soudre à  quitter  son  épotfic,  quoique  évêque;  elle  coucha 
toujours  dans  la  même  thumbre  :  le  peuple  en  murmura 
et  accusa  le  saint  d'user  du  mariage;  niais  l'épouse  enten- 
dant murmurer  le  peuple  sur  ce  point,  le  jour  de  Noël,  se 
fît  apporter  du  feu,  et  le  tenant  dans  ses  habits  durant  près 
d'une  heure,  le  mit  ensuite  dans  les  habits  de  Tévéque  en 
lui  disant  :  Recevez  ce  feu,  qui  ne  vous  brûlera  point,  afiii 
qu'on  voie  que  le  feu  de  la  concupiscence  n'agît  pas  plus 
sur  ndus  que  ces  charbons  n'agissent  sur  nos  habits. 

Ah  commencement  du  cinquième  siècle,  saint  Brice, 
évèque  de  Tours,  successeur  de  saint  Martin,  usa  d'une  pa- 
reille épreuve  pour  se  purger  d'un  crime  qu'on  lui  impu- 
tait. {Greg.  Tur.  hist.  t.  2.  C.  1.) 

Le  succès  de  ces  expérk^nces,  qui  avaietit  souvent  réussi 
pour  prouver  la  vraie  foi  {Greg,  de  glor,  Mart.  lib.  1.  C,  6.), 
fut  cause  que  les  Francs  chrétiens  ne  ftirent  pas  surpris  de 
trouver  dans  les  lois  des  ripuaires,  qu'on  examinât  par  ces 
épreuves  les  personnes  accusées  de  crime.  Aus!^,  dans  Une 
addition  qtie  les  rois  Childebert  et  Glotaire  firent,  en  695, 
À  k  loi  «alique»  il  est  dit  qu'un  hottuue  accusé  de  vol  en 
semjugé  oouj^ble  sfl  se  brAle  à  l'épreuve  du  feu.  Si  homù 
inffmata  in  fwrt0  incuUpêtùs,  M  çmmun  f^tov^eatus  mmimi  $n^ 
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cenderit,  quantum  inculpatur  furtum  componat.  (Bal.  capiU  Ui^ 
Col.  25.) 

En  63o,  le  roi  Dagobert,  qui  réforma  les  lois  des  Alle- 
mands, des  Bavarois  et  des  Ripuariens,  sur  celles  du  chrîs- 
tianîsme,  reçut  cette  loi  des  Ripuariens,  qui  porte  que  si 
quelqu'un  est  cité  devant  un  juge  pour  répondre  de  la  faute 
de  son  serviteur,  il  ser^  jugé  coupable  si  la  main  de  son  ser- 
viteur est  endommagée  par  le  feu.  Si  servusmanum  in  ignem 
mlserit  et  Imam  tulerit,  dominus  ejus,  sicut  Ux  continet,  de 
furto  servi  culpabilis  judicetur,  (BaL  capit,  t.  i .  CoL  33.) 

Ces  usages  se  répandirent  sous  Cbarlemagne. 

Egînard  rapporte,  dans  ses  Annales,  qu'en  793,  une  con- 
juration fut  tramée  contre  Cbarlemagne,  par  son  fils  aîné 
Pépin  et  plusieurs  Francs.  La  conspiration  fut  découverte, 
et  les  auteurs  de  cette  trabison,  comme  coupables  de  lèse- 
majesté  et  pour  avoir  médité  la  mort  du  roi,  furent  punis, 
les  uns  par  le  glaive,  les  autres  par  la  potence. 

Pierre,  évêque  de  Verdun,  était  accusé  d'ayoir  eu  part  à 
cette  conjuration.  Cette  accusation  fut  portée  devant  le  con- 
cile de  Francfort,  tenu  en  794.  Le  roi  et  le  concile  ordon- 
nèrent que  Pierre  se  purgerait  par  serment,  ayec  deux  ou 
trois  évêques,  comme  à  son  sacre,  ou  avec  rarchevéqué  de 
Trêves,  son  métropolitain.  Pierre  n'ayant  pu  trouver  per- 
sonne qui  voulût  jurer  avec  lui,  envoya  un  des  siens  éprou- 
ver le  jugement  de  Dieu,  sans  que  le  roi  ni  le  concile  y 
eussent  part,  et  lui  de  son  côté,  sans  jurer  sur  les  reliques 
ou  sur  les  évangiles,  protesta  devant  Dieu  qu'il  était  inno- 
cent, et  en  demanda  pour  marque  la  protection  de  Dieu 
sur  son  homme.  L'bomme  étant  revenu  sain  et  sauf,  le  roi 
pardonna  à  l'évèque,  et  lui  conserva  sa  dignité,  le  tenant 
pour  pleinement  justifié.  {Capit,  apud.  Bal.  tom.  1.  CoL  265. 
c.  7.)  On  ne  sait  quelle  fut  cette  épreuve,  qui  est  ici  nom- 
mée le  jugement  de  Dieu,  mais  on  croit  que  c'était  le  fer 
chaud. 

Cet  empereur  voulut  qu'on  ajouta  foi  à  ces  épreuves,  et  il 
fit  pour  cela  ce  capitulaire  en  808  :  Vt  omnes  fudicio  Del 
credant  absgue  dubitatione. 
\  '  Louis-le-D^onnaire  partagea  les  mêmes  sentimens  que 
son  père,  car  en  l'an  819,  il  ordonna  que  le  serf  qui,  exa- 
miné par  l'eau  bouillante,  se  brûlerait,  serait  mis  à  mort. 
Sipropriw  servw  koç  commiserit,  Judiçio  aqwe  fervmtis  esa^'^ 
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minetur  utrum  hoc  sponte  an  se  defendendo  fuissetj  et  si  manus 
ejus  exasta  fueritj  interficiatur. 

On  sait  Téclat  que  fit,  en  860 ,  réçreuve  de  Teau  bouil- 
lante de  la  reine  Thietberge,  à  l'égard  du  roi  Lothaire,  son 
mari.  Lothaire  voulait  rompre  le  mariage  ;  il  accusa  Thiet- 
berge d'avoir  commis  un  horrible  inceste  avec  son  frère. 
Elle  nia  d'abord  le  fait,  et  prouva  son  innocence  par  un 
honune  qui  fit  pour  elle  l'épreuve  de  l'eau  bouillante  sans 
se  brûler.  Cette  épreuve  fut  faite  solennellement,  avec  le 
consentement  du  roi  et  l'avis  des  évéques  et  de  plusieurs 
personnes  de  qualité  ;  sur  quoi  Thietberge  fut  rétablie  en 
grâce. 

En  876,  Louis-le-Germanique  étant  mort,  et  ayant  laissé 
la  Germanie  à  Louis,  son  second  fils,  Gharlcs-le-Ghauve, 
qui  crut  que  son  frère  n'avait  pu  en  disposer,  voulut  s'en 
emparer.  Louis  tacha  de  gagner  son  oncle,  et  ne  pouvant 
réusrir,  il  prouva  son  droit  par  l'épreuve  de  trente  hom- , 
mes,  dont  dix  firent  celle  de  l'eau  froide,  dix  celle  de 
l'eau  chaude,  et  les  dix  autres  tinrent  un  fer  chaud  sans 
se  brûler.  On  ne  se  rendit  pas  à  cette  expérience  ;  ce- 
pendant, ^'1  parait  qu'elle  fut  approuvée,  comme  on  le  lit 
dans  les  Annales  de  saint  Bertin.  D'autres  anciennes  Ati- 
nales  ajoutent  que  le  ciel  parut  approuver  le  même  droit, 
car  l'armée  de  Gharies-le-Ghauve,  quoique  beaucoup  supé- 
rieure en  force  et  en  nombre,  fut  saisie  d'effroi  en  la  pré- 
sence de  celle  de  Louis  :  nuls  éperons  ne  purent  faire  avan- 
cer les  chevaux,  et  l'historien  semble  faire  entendre  qu'il 
arriva  à  cette  armée  ce  qui  était  arrivé  à  celle  de  Sennaché- 
rib.  {Jnn,  Franc.  Baron,  an.  876,  num.  28.) 

Depuis  cotte  époque,  les  épreuves  devinrent  encore  plus 
communes.  Nous  ne  finirions  point  s'il  fallait  rapporter 
toutes  celles  qu'on  trouve  dans  les  historiens;  il  suffit  que 
nous  exposions  la  manière  dont  se  faisaient  ces  épreuves.    ^ 

L'épreuve  de  l'eau  chaude  se  faisait  simplement  en  plon- 
geant le  bras  dans  une  chaudière  d'eau  bouillante,  pour  y 
prendre  un  anneau,  un  clou  ou  une  pierre  qu'on  y  suspen- 
dait ;  il  y  avait  des  causes  pour  lesquelles  on  enfonçait  la 
main  jusqu'au  poignet,  d'autres  jusqu'au  coude  ;  quelque- 
ibis  on  enfonçait  la  pierre  jusqu'à  la  hauteur  d'une  aune. 
In  a^uâ  fervente  accipiat  homo  lapidem  gui  per  funem  suspenda^ 
tur,  in  aimplâ  probatione  per  mensuram  palmœ,  in  tripla  autem 
mus  uina.  (^Capitp  ^  %i.  p,  654t)  h^  rotariers  Ceiis^ent 
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Inexpérience  par  eùx-mémeg,  et  les  personnes  qualifiées 
pouvaient  la  faire  faire  par  d'autres.  GeOx  (}ui  se  brûlaient 
étaient  juges  coupables,  et  ceux^qui  étaient  préservés^  dé- 
tÎArÉB  Innocens. 

L*^reiive  du  fer  chaud,  quW  appelait  le  {ugement  du 
feu,  se  faisait  en  diverses  manières.  Quelquefois  on  pienait 
à  la  n^ain  un  fer  rouge,  ou  plusieurs  successivatient,  qu'on 
portait  à  quelque  petite  distance.  Le  ier  devait  être  ordmai- 
renient  semblable  à  un  soc  de  charme,  et  s'appelait  poin* 
œ  sujet  vomer» 

La  seconde  maniët^  était  de  marcher  sur  ces  fsrs  rouges, 
ayant  les  pieds  et  les  jambes  nus  jusqu'au  genou.  On  pré- 
parait quelquefois  six  de  ces  fers,  tantôt  neuf,  et  tantôt 
douze,  îselon  la  grandeur  du  crime  imputé. 

On  se  servait  aussi  d'une  espèce  de  gant  de  fer  roiige, 
qui  allait  jusqu'au  coude. 

A  mesure  que  ces  épreuves  devinrent  plus  fréquentes, 
on  le^  accompagna  de  beaucoup  de  cérémonieis.  Aux  dixième 
et  onzième  siècles,  il  y  avait  des  monastères  qui  regar- 
tlaient  Cômime  un  droit  singulier  celui  qu'ils  s'attribuaient 
de  bénir  le  feu  et  de  conserver  les  fers  et  les  chaudières 
-destinés  à  cesxisai^es,  Œnetan  4t  caldaria*  On  ne  faisait  alors 
ces  expériences  qu'après  la  messe,  et  ave&des  bénédictions 
et  des  eMoreisnles  que  l'on  voit  dans  les  Formules  de  Mar^ 
xïtilphe. 

L'épreuve  de  l'eau  froide  se  faisait  de  cette  manière  :  On 
dépouillait  un  homme  ^tièrement;  on  lui  .Hait  le  pied 
•droit  avec  la  main  gauche,  ^et  le  pied  gauche  avec  la  main 
droite,  de  peur  qu'il  tie  pût  remuer,  et  le  tenant  pa^  une 
t;orde,  On  le  |etàit  dans  l'eau.  S'il  allait  au  fond,  il  était  re- 
connu innocent  ;  mais  s'il  surnageait  sans  pouvoir  enfon- 
cer, il  était  censé  coupable. 

Les  aneienïies  formules,  que  M.  Baluzé  a  fait  imprimer 
an  second  tome  des  Gapitulaires,  nous  appi*ennent  les  céré- 
monies de  cette  épreuve,  et  la  créance  commune  que  1^ 
criminels  ne  pouvaient  enfoncer  dans  l'eau.  {Capittd.  t.  a. 
€oL  652.) 

On  faisait  souvent  ce^te  épreuve  dans  une  rivière,  et^quel- 
^l^efbis  dans  un  tonneau  {Mn  d'eau,  car  la  fnanière  dont 
un  liait  celtrî  que  l'on  fêtait  dans  l'eau,  le  réduisai  là  un 
éi  î^tit  v<^ume,  qu'un  tonneau  de  trois  o^  quatre  pieds  dé 
ttii^iiiètre  pouvait'  suffire  pour  l'^expérience. 
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Cette  épt&avé  était  fort  en  uakge  ay  neuvième  sièeto,  el 
SI  Pon  en  otft  «[aelques  auteurs  anciens  et. modernes^ ie 
pape  Ettfpène  XI  en  lut  l'auteur.  Oii  lit  en  effet,  à  la  fin  de 
la  Ibimi^  du  jngement.de  Teau  flroiâey  que  91;  Balvue  a 
iasérée  au  second  (tome  des  Gapitulaires  e  Soc/iifihiam  m^^ 
tem  p^emte  donino  Ladoniao  Imp^rtUore  conàiîtuit  beak^  Euge^ 
nias  pirmclpiens  ut  omn$B  episcopi,  comH,e9y  aktmt€0,  onmuqm 
populos  christianus  qui  infrà  ejus  imperium  est,  hoc  judicia  d^. 
fendant  innocentes^  et  examinent  nocentes,  ne  perjuri  super  reli-- 
quias  sanctorum  perdant  suai  animas  in  malum  consent ient es. 
[Capit.t.  a.  CoL  646.) 

Agobard,  archevêque  de  Lyon,  ne  regarda  pas  ces  épreu- 
ves conune  quelque  chose  d'indifférent.  Il  les  Crut  inju- 
rieuses à  Dieu  et  à  la  religion,  et  il  composa  un  traité  inti- 
tulé :  Contra  damnabiiem  opinionem  putantium  divini  judicii 
veritatem  igné,  vel  aquis,  vel  conflictu  armorum  patefieri.  Il  se 
récrie  contre  le  nom  de  jugement  de  Dieu,  qu'on  a  osé 
donner  à  ces  épreuves,  comme  si  Dieu  les  avait  ordonnées  ; 
en  second  lieu,  sur  la  témérité  de  vouloir  pénétrer  les  se- 
crets jugemens  de  Dieu;  la  troisième  raison  est  que,  si  les  .  ^ 
faits  cachés  devaient  être  découverts  par  ces  épreuves,  la 
sagesse,  l'expérience  et  la  prudence  des  hommes  ne  seraient 
plus  d'usage  dans  le  monde,  et  il  ne  faudrait  plus  ni  juges 
ni  magistrats. 

Il  estvraisemblable  que  les  raisons  d'AgobardfircDt  quelque 
impression  sur  l'esprit  de  Louis-le-Débonnaîre,  car  l'année 
même  que  ce  traité  fut  composé,  en  8a8,  il  consulta  tous 
les  évéques  du  royaume  touchant  l'épreuve  de  l'eau  froide, 
et  l'année  suivante,  829,  il  la  défendit  absolument  par  ce 
capitulaire  :  Ut  examen  aquœ  frigides,  quod  hoctends  faciebant, 
à  missis  nostris  omnibus  înterdicatur  ne  ulteriâs  fiât.  [Capit.  t.  i.  * 

Coi.ees.) 

La  loi  de  Louis-le-Pieux,  qui  interdisait  cet  usage,  aurait 
dûle  faire  cesser  entièrement.  Cependant,  on  y  revint  bien- 
tôt après  :  on  continua  donc  encore,  aux  dixième,  onzième 
et  douzième  siècles,  les  épreuves  de  l'eau  froide ,  enfin,  le 
coùcile  de  Latran,  en  iai5,  défendit  absolument  aux  ecclé- 
siastiques de  faire  aucune  bénédiction,  ni  aucun  exorcisme 
pour  ces  épreuves.  Tout  le  monde  convint  alors  que  ces 
pratiques  étaient  tout-à-fait  superstitieuses,  et  elles  cessè- 
rent entièrement;  cependant,  l'épreuve  de  l'eau  froide,  qui 
(ivait  cessé  depuis  1q  treizième  siècle^  reconunença  vers  Is^  « 
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fin  du  seizième,  en  plusieurs  endroits  d'Allemagne  et  de 
France,  non  pas  pour  découvrir  les  voleurs  eties  autres  cri- 
minels, comme  Ton  faisait  autrefois,  mais  uniquement  pour 
foire  connaître  les  scnrciers,  et  principalement  les  8(H*cières. 
Plusieurs  juges  inférieurs  eurent  en  France  la  curiosité  de 
voir  Texpérience  de  l'eau  froide,  et  la  mirent  en  pratique. 
(Histoire  critique  des  pratiques  superstitieuses,  par  le  père  Le 
Brun.) 
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CHAPITRE  XIX. 

QVBBRES   PBIVÉB8   BT   TBÈTBS. 


C'ETAIT  anciennement  un  abus  inyétéré  chez  les  peuples 
du  Nord,  de  venger  les  homicides  et  les  injures  par  la  voie 
des  armes.  {Greg.  Tur,  cap.  i4«  Fredeg.in  Chron.  cap.  5i.) 

La  famille  de  l'homicide  en  demandait  raison  aux  parens 
de  celui  qui  avait  commis  le  crime  ;  et  si  Ton  ne  pouvait 
parvenir  à  un  accommodement,  les  deux  familles  entraient 
en  guerre  Tune  contre  l'autre. 

Cette  licence  durapendanttout  le  cours  de  la  première  et 
de  la  seconde  race,  et  même  encore  sous  les  premiers  rois 
de  la  troisième.  {Fred.  in  Chron.  Theganus  de  gestis  Ludavici 
piî,  cap.  38.) 

Cependant,  en  attendant  que  Ton  pût  entièrement  remé- 
dier au  mal,  on  chercha  quelques  moyens  pour  l'adouoir. 

Le  premier,  fut  que  l'homicide  ou  sa  famille  paierait  au 
roi  une  sonoune,  pour  acheter  la  paix,  ce  qui  s'app^ait  fre^ 
dum  ;  (voir  Ducange  dans  son  glossaire  sur  les  mots  ffdum  et 
faidam;  Pithou,  sur  la  loi  saUque.)  Ils  payaient  aussi  aux 
parens  du  mort,  une  somme  qui,  selon  quelques-uns,  s'ap- 
pelait faidum,  vel  faidam  ;  d'autres  prétendent  que  ces  mots 
signifient  une  inimitié  capitale. 

Le  second  moyen  était  que  les  parons  du  meurtrier  pou- 
vaient affirmer  et  jurer  solennellement  qu'ils  n'étaient 
directement  ni  indirectement  complices  de  son  crime. 
{JnaUiet.  D.  Mabiilon,  tib.  4^  p.  a65,  264.) 

Le  troisième  moyen  était  de  renoncer  à  la  parenté,  et  de 
l'abjurer.  Ce  qui  se  pratiquait  ainsi  selon  le  chapitre  65 
delà  loi  saliqucé 

1*  1%  quelqu'un  veut  s'aflGranchir  de  sa  parenté  si  de  pa-^ 
rentellâ  tollere^  renoncer  à  ses  parens....,  qu'il  aille  dans 
Tendiroit  où  on  rend  la  justice,  devant  le  dizenier  ou  le  cen- 
tenier^  et  làt  qu*il,  bri^  sor  sa  tèt«  quat  re  b^guette^  d'aunci 
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et  jetant  ces  quatre  parties  au  milieu  de  la  chambre  d*au- 
dience,  qu'il  dise  qu'il  s'affranchit,  et  de  la  foi  qui  le  liait  & 
ses^parens,  et  de  leur  héntage,  et  de  toute  ^patsan  avec  eux-; 

2**  Et  si  dans  la  société,  quelqu'un  de  ses  parens  vient  ou 
à  mourir  ou  à  être  tué,  qu'il  n'ait  rien  de  son  héritage,  ni 
de  l'amende. 

S"*  Mais  si  cet  homme  est  tué  ou  mort,  que  son  héritage 
ou  son  avoir  ne  soit  point  dévolu  à  ses  héritiers,  mais  au 
fisc,  ou  à  qui  le  fisc  voudra  le  donner» 

Gharlemagne  fut  le  premier  de  nos  rois  qui  fit  une  loi 
générale  contre  les  guerres  privées  ;  il  ordonna  par  un  ca* 
pi«i|laii^e  de  l'an  80a,  cfoe  le  coupali&e  paierai!  prample- 
ment  l'anif  nde  4)u  conposilion^  et  ique  les  parons  du  défila* 
l^e  pourraient  refuser  la  paix,  à  celui  qui  Ja  dénoandecait. 

Cette  loi.  nV^ant.ças  assez  rigourjeuse,  ne  fit  point  cesser 
Ifabas^  d'autanl^mém^  fiae  l^iutorité  rojale  fut  itamme 
écëpsée,  scmsJes  derniers  rois  »de  la  aoeonéù  race^  éftjou» 
les  premiers  de  la  troisième,  les^selgaecir»  taaÉl  lecclésiaistii- 
qa^  que.  temporels,  s'étant  arrogé  le  dmtt  de  faille  la 
gnerjne;  dsisoiite  que.  ce  nfoi  »'éta4t  |Uiq£tes4à  qu6^d^  orimea. 
Se  ^^oelqiftds  ^paslionli^s  qui. étaient  tolécési  deirii^  «oiquel*^ 
que  manière  un  droit  public. 

Lc».m0]stare$9  teiMcapkdie»  fil  les  pittageft^isi.é&iimllas 
suites  Ai]iâstei^(!^eiCff  pi^aa^  jcontiâsiène»tï  Ao^cd^n»  te» 
ii6maème,>âixièflàè  etoiusième.MÀûlQs.^Peiidânt^e^QiÀte 
poj%uaxiet^^ifta(Utti;ien,tafffibiÉ$Ue3i/un  év^ 
dont  joit^  igooreiè  aMW^  publia,  iqu'jliavattreiw  du  i^l  «10 
éciit  apporté  paroipan^e^^UM  JâqUdJilét»il^i(wAMné>à.UI» 
ehabua  lie  Ji^  la  pwc  i^  terre^  pfwi^  ^MP»i«9C  to  fHd^r^4sk  i 
Dieu,  qui^ayail'  afiÙgiâ  Is^  Franoê  4ç  i»dtf^)»ft  cpriïsiMr^lMitvr 
res,  et  d'une  stérilité  générale^^^t^iU/dMIi^ili^ll  &  tpb|^ 
siou^  ^«ietMEiteft  n^tlonimii  ^  fitovit»)i»iisi  )deidéfe«di$  à 
tantes  personnes  do  ^e'Aftnor  f^^u^nGïpmé^^p^msy^n^i»' 
iMOÊmvA  de>ieii0s  pwdnf^ist  d'»iiiMp^>ftiiiifi<lMe9rd$49^Mt^i 
les  vendredis  au  p^  ot.à^r^«^j^  j&t.è?9Lh9liMir.,4ie  It^.cJnérxim 
ffîmedl99.fiQMs  pitioQ  A'tPimmugmwii^t'UmilîA  émtk  1 1»^^  râpi 
rappurtéfiftr  Alhéd£,^9A0  i9^éM9çr4^m*'  bifit^innopii^^fé»' 
est  à  Franciœ  episcopis  servari  suhjectié sibi\pop^i$^,SJln*'9J^fiW0t' 

émaSn  t^iti!»,  ijmit^ r.<m^m0mkv^jfpei^hr^(^mttr4t40iét  pàpur^  ^ 
liâ.idmméim0qmmnm  firr^t^  4kr^00(nom  n0fi0Un0^.mi4mtnir^ 
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eogéréur  mdalgere.  Jêjmhm  in  pane  eiagudomni  uûOâ  foriâ 
cbservarent,  et  in  sahbato  à  eame  et  liquamine  abstmerent,  soio^ 
que  hoc  jejmio  eontenti  in  omnium  peccatorum  remissionem,  nui^ 
iam  sibi  scirent  panitentiam  adjiciendam,  et  hoc  Servare  ^acra- 
mento  firmarent.  Qmd  qui  noliet ,  christianitatt  privar^ur  et 
eœeuntem  de  seeulo  nullus  visitaret,  nee'sepuiturœ  tràderet.  Jiia 
quoque  importabilia  quam  plura  dederunt  mandata,  qUœ  oneri 
visa  sont  replicare. 

Mais  cette  paix  générale  ne  dura  environ  que  sept  ans. 
Et  les  guerres  privées  ayant  recommencé,  il  y  eut  en  1041,' 
une  trêve  générale  en  France,  établie  entre  tous  les  sei- 
gneurs, qui  dura  depuis  les  vêpres  de  la  quatrième  férié, 
jusqu'au  matin  de  la  seconde,  c'est-à-dire,  depuis  lemer* 
credi  au  soir  d'une  semaine,  jusqu'au  lundi  matin.  Ce  qui 
faisait  un  intervalle  de  temps  dans  chaque  Semaine^  d'en-^ 
viron  quatre  jours,  durant  lequel  toutes  vengeances  et  toutes 
hostilités  cessaient  On  crut  alors  que  Dieu  s'était  déclaré 
pour  la  conservation  de  cette  trêve,  et  qu'il  avait  fait  un 
grand  nombre  de  punitions  exemplaires .  sur  ceux  qui 
l'avaient  violée ,  et  on  appelait  par  cette  raison  cette  sus- 
pension d'armes,  treta^  treuca  seu  treuga  Damini  r  ttèved* 
Dieu.  {Glober  Radulfiu,  lib.  5.  anno  1041.) 

On  faisait  jurer  l'observation  de  cette  trète  aux  gens  de 
guerre,  aux  bourgeois  et  aux  gens  de  la  campagne^  défais. 
l'i^  de  quatorae  ans  et  au-dessus. 

La  peine  de  ceux  qui  enfreignaient  la  ifivé  de  Dieu,  était: 
l'excoitivattnieatien,  et  en  outre  une  anaende,  et  même  quel* 
quefois  une  plud  grande  peine. 

Cependant  les  trêves  étaient  mal  observées,  et  les  gCiérres 
privées  recommençaient  toujours.  Nos  rois  ne  jouissaient 
pas  alors  de  toute  l'autorité  qui  leur  appartenait»  Quand 
deux  seigneurs  étaient  en  guerre,  le  roi  prenait  bien  ordi*. 
naireAient  le  parti  de  l'un  d'eux.  Alors  la  gu^re  était  bientôt 
terminée  à  L'avantage  du  seigneur,  pour  lequel  le  i^oi  s'était 
déclaré  ;  et  comme  le  vaincu  était  souvent  traité  avec  ri- 
gneuf,  les  seigneurs  en  devinrent  à  la  vérité  un  peu  plus  cir- 
conspects^ rn^is  cette  intervention  du  monarque  entraînait 
nécessairement  des  malheurs  que  l'intérêt  public  comman* 
d^t  de  prévenir.  Un  honune  simple  nonuné  Durand^  char* 
penlier  de  j^ofession,  trouva  un  remède  à  ces  calamités,  et 
le  moyen  dé  s'enrichir.  Il  assura  que  Dieu  lui  était  apparu 
isUM  la  ville  de  Puy  en  Yelay»  Ivi  reçomi^iHUnt  d'assurer 
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UfMx»  at  qaVl  M  ^vait  dofiné  pour  pMUV»  d«  m  nUMteOy 
iHM  imaçe  ^^H  montipit,  où  U  vievg»  éteit  représeslée 
tenant  JéMi*>Cfarift  son  enfent,  autour  de  la^pid|9  U  y  ayi»| 
éerit  :  Aptus^  IM^  qui  tMi$  peeeëta  nuaull,  dona  nMs  pactm. 

Sur  la  foi  ^ecetariîsan,  les  prélats,  les  grand»  au  royaume 
et  les  gentilshoinmes  s^étant  assembla  au  Puy  le  îonr  de  la 
ftte  de  rissomption,  furërentsur  IfBsévapgOes  denieUrt  feuf 
les  armes  bas,  et  d'oublier  les  in  jures  qu'ils  avai^t  reçues, 
ils  lirent  une  sainte  li|;ue  pour  rëeoncâier  les  esprits  et  en- 
tr^enir  la  paiiç,  qu'ils  Bommèrent  la  palm  de  Dieu* 

Ceux  qui  étaient  de  cette  ligue  portaient  sur  leur  poitrliie 
cette  image  de  ^ésus*Cliris|  avee  la  Vierge^  Mnpreinte  sm 
de  Itttain,  et  sur  la  tète  des  oapuebons  ou  ohaperonf  de 
linge  blano,  que  le  mém^  okarpentier  leur  vendait.  Àveo 
c^  niarques^  ebao^m  était  en  s^Ureté  avee  ses  ennemis. 

Cet  d^eoseul  singulier  est  rapporté  par  GuiMausne  do 
Nafiigis,  par  Robert,  abbé  du  Mont^Saint^Mieliel,  et  pa» 
Bigohd^  dans  la  V|e  de  Philippe^  Auguste,  sous  Tan  1 183. 

I^oid  la  traduction  du  réoit  de  Rîgoiïd  : 

Il  existait  entue  le  roi  4^kf^f^  ek  Raimond,  comté  de 
Sôint^'^Gilles,  une  iniinitié  violente,  dont  Toiilgine  renMa^ 
tait  à  une  époque  très-reoulée,  et  le  (fiable,  cet  étemel  ûêè* 
nemi  dii  genre  botnain,  avait  toujours  fait  échouer,  par  ses 
«rti^eès,  tou^  les  tentatives  de  véœnciUatîen  entM  ces 
deux  seigneurs.  IVlais  Dieu  vo^rant  Toppresslen  souslaquefie 
ses  pauvres  gémiésaleiit,  et  prenant  pkié  de  leur  langue 
aMMi^My  •exauça  isMPft  piières  et  leur  envoya  un  libéra^ 
teur.  Ce  ne  fut  ni  un  empereur,  «i  pa  rd,  iii^iielque  prine^ 
eooléeiastiqùe  ;  le  sauveur  qu'il  leur- avait  desUné  ^it  un 
fwxWe  boàime  nommé  Dnvand.  Le  adgnew,  d^^on^  lii| 
âpparuft  dans  la  vitfe  de  Puy,  et  lui  donna  «me  cédule  «i| 
FèiniVDyailfrimage^e  la  bieaheuvcuee  vierge  Marie,  assise  eur 
un  trône,  tenant  dans  ses  bras  un  enfant  que  paraissait  4tae 
notre  seigneur  lésus-ijbrist  On  y  lisait  cette  légende  ? 
Afnmu  de  t^ieu,  qmi  lôffaoet.  Us  péêhéi  dtt  mmuts^  itofmsg»asws 
/it/»«âr7Touf  lés  prîAees^  grands  et  petits,  elblent)6taussitotts 
les  peuples,  lustreiita  d^  œ  «ouvean  miracle  du  Selgqeuv, 
se  ren^dlreAt,  selon  IWage  solennel,  à  la  ville  de  ^ay,  le 
jour  de  Ifùssemption  de  la  bien)ieut««Ke  vierge  Ma?ie.  L'é* 
vèque  de  cette  vâfo,  à  la  «été  du  clergé,  du  p^1q^le  etdq 
la  Atiile  assemblée  pour  célébrer  celle  ftle,  fit  ytmf»  ^cm 
purèmd^  tjni  n^éliM  qu\m  pavvre  ebaorpèttlier,  te  pteça 
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un  profond  recueillement.  En  effet,  il  se  mita  leilr.i»iBonoM 
bmJMmelnt  to  Volrâté»  ée  J^i«É,  et  à  leur  priâckèr  réobli^ 
leurs  ittniiitié»  et  jhe  |élablÛBBaaEl^nÉ  de  la  paix  ;  puis  il  aMn^ 
fo  à  tout  1§  mondée,  oomme  gage  dé  sf  mîssiip,  la  «édute 
samte,  fnk  l'éa  voyait  gravée  IVmigo  de  la  bieaàaureuse 
yiëvge  Ma«i|i.  Alors  tous  ks  asÂitakid,  pleins  d'adauiatièii 
poUr  la  hoiAé  f)t  ia  Bwaëdbcoi^e  du  S^gneùr,  Révèrent  la 
jmisL  a^  mîlleli  de  Uurs  ^anf^^,^  f^u^^^ii^  devan^i  Dleu^  la 
main  sur  les  saints  évangiles,  qu'ils  ét^^ienivésoluà  à  «ssuvet 
désfifiÀai^  la  paix,  pav  quèkpie  ladysn  que  ae|tâ[t.  le  sceau 
de  la  bieDhèiureuse  vîeiige  Marie  devant  le  gage  da^la  paix 
qciU|6  avaient  juBé'c*  Ut  la  firent  iÉipéiinep  ifaBS  l^ëtoioy  et 
ffl»pendimlà(  cèitè  cmpusinte  sur  leur  poitrine.  Ils  povtè- 
reaft  aasésîtQuIitMursavèc  eut  des  oapi«e)ibn»d^  toUe  i^lanohe, 
taillés  sue  ia  iBtf>déle  dc^  MafiafaiEés-  des  aaoiqes^  qn  mé* 
moire  de  Valliaaee  qu^r.Tea?^ent  decoatraoter»  M^is  ce 
qu^îl  jr  ada/plusâdmio^le^  o^/ostque  ce  cap^ohoo  Revint 
pour  c^ux^qui  jke  pertinent  la  sauinff^nle -ia  phis^rà^€|.  Vn 
honîme  en  avait-il  fait  péidr  un  autre  4a»s'  qucdque  l'enr 
ooaftic^  le  fière  de  sa  viétime;  en  voyant  le  ofi^rtrier  eou- 
ipert  4u  signe  9<)qétiable  s'avancer  àu-devant  de  lui,  oi)l^liail 
auasitéil  la  f  eate  qu^i|^^  atvatt  faite,  pour  ne'  plus  songer  qy'au 
pardop;  il  domuiil^  èii  géim^samt  et  eo  versaqt  des  larmes, 
le  balsersdeipdxqUiooupdïle^et  ^'«tnmenait  mémd  d^u»  sa 
maison  pour  le  faire  asseoira  se^  table.  {MéWioiru n^êlktifkà 
^Hiïïtàire  4^  Fnn^,  il  jlï,  p.  55,  S4,  35.) 

Jiaia  eïifiki  4jQrsqpe^  pan  la  s^gissse  et  la  feiiMeté  de  i>0St 
rois,  ils  eurent  contraint  les  seigneurs  de  rentrer  daos  leur 
dervbhvile»  ofaoaès  oliai|gèftnt  de  face. 

ffqué  a^Kêlar  Ib  couvs  de  c4sgùerreS|  niilippe*>ikugusté 
fit  une  ordonnance,  vers  la  fin  de  son  règne,  •  par  laquelle 
il  étaibMt  uafràau^  «spèeie  ^e  trété,  appelée  U  ^mmrUaim  le 
yWv  itiàiîdoUna  que  dapui»  le  meuttre  a»  rinfure,  $«Mqufà 
quarante  jours  aoèdm^^lia,  â  *f  aurait  de,  pitin/  draH  une 
trêve ~de  par  le  roi,  dans  laquelle  les  parens  des  deux  parties 
seraient  compris;  que  cependant  le  meurtrier  ou  agresseur 
serait  arrêté  et  puni  ;  que  si»  dans  les  quarante  jours  mar- 
qués, quelqu'un  des  parens  était  tué,  Tautcur  de  ce  crime 
serait  réputé  traître  et  puni  de  mort. 

Cette  trêve  eut  plus  de  succès  que  les  précédentes;  ce« 
pendant^  Tordonnance  de  Philippc'Auçuste)  que  saint  Loui^ 
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sonpeliufilé  réitérd  en  Taimée  ia45,  ne  fut  pas  encore  bien 
exactement  obtenée. 

Avant  l'établÎMement  de  la  quarahtame  le  ràî;  les  gen-* 
tilshommes  qui  étaient  en  guerre  jr  engageaient  tous  leurs 
parens,  jusqu'au  septième  degré,  sans  même  qûé  ceux-ci 
en  sussent  rien,  en  sorte  qu'ils  se  trouvaient  souvent  as-* 
saillis  sans  être' en  état  de  se  défendi*e.  Lés  guerres  pri- 
vées n'avaient  lieu  qu'entre  gentilsbommes^  et  non  enXxt 
gens  de  poète  ou  roturiers.  (Oucange,  Dissertaiion  ag,  star 
JoinviUe  :  Bêàumanoir.) 

Sous  lé  tégne  de  saint  Louis  et  sous  celui  de  Philippe-* 
le-Hardi^-  on  ne  fit  que  tenir  la  main  à  Texécutiôà  des 
ordonnanlces  ((ui  avaient  confirmé  là  trèvê  appelée  la  ftt«-> 
ranUine  1er  ou  Ilétait,  dans  ces  temps,  difficile  déteindre  ces 
guerres  privées  ;  Philippe  et  saint  Louis  trouvèredt  de»  obs- 
tacks  presque  infinis,  tant  de  la  part  dès  seigneurs^  eoélé- 
siastiquea  que  laïcs,  qui  regardaient  ce  droit  c6mme  un^ 
beau  privilège  attaché  à  leurs  Keigneurses*  i^ussi  voit-on» 
Philippe4e-Bel  ne  défendre,  d'an  1296, 1^  |;uefres  privées 
que  pendant  que  la  »enne  durera.  "        /    <  .  ^^ 

La  trêve  appelée  la  quarantaine  le  m  fut  confirmée  par 
Philippe-lè^Belen  i5o5  et  i5i4;  par  Philippe-'le-Long,  en 
i5j9j|  et  par  le  roi  Jean,  en  îi 353,  lequel,  en  prescrivant 
l'observation  ponctuelle  de  la  quarantaine  le  roi,  sbus  peine 
d'être  poursuivi  extraordinalrement^  mit  ^presque. fin  à  cet 
abM&- invétéré  des  guerres  privées.      ;     - 

Il  était  réservé  à  Charles  V  d'abolir  Ifcs  guerî^s  privées, 'et 
par  une  ordonnance  de  15^1  ^^  ce  monarque  les  défendit  id>- 
solument. 

On  peut  fixer  à  cette  dernière,  époque  la  fin  de  l'anandiie 
£éodale,'  et  on  vdt  que  sa  destruction  a.  été  Touvifage  de  plu- 
sieurs siècles. .  ..  .-  : 

Nous  croyons  convenable  de  placer  ici  qUelcpies  tttoher-i' 
chessur  l'établissement  des  commîmes^ ■  sur. Voiitgine^  les 
caractères  et  les  privilèges  des  bourgeoisies.   >    ' 
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CHAPITRE  XX. 


GOmiirNIl* 


Dans  les  deraières  années  du  onzième  siècle  et  4^^  les 
première  du  douzième^  les  seigneurs,  appauvri»  par  leurs 
guerres  domestiques  et  la  misère  dans  laquelle  la  dureté  de 
leur  gouvernement  fit  tomber  lepei^e»  n'imaginèrent 
point  d*autre  ressource  pour  subsister  et  se  soutenir,  que 
d'entrer,  à  main  armée  sur  les  terres  de  leurs  voisins,  d'en 
piller  les  h^bitans^  ou  d^xercer  une  sorte  de  piraterie  sur 
les  chemins,  en  mettant  les  passons  à  contribution.  Les 
seigneurs  dont  le  territoire  avait  été  violé,  ne  tardèrent  pas 
à  user  de  représailles,  et,  sous  prétexte  de  venger  leurs  sur- 
jets, pillèrent  à  leur  tour  ceux  de  leurs  voisins. 
^  Ce  briga9.dAgCf  atroce, .  dont  le  peufde  était  toujours  la 
victime,  était  devenu  en.  quelque  sorte  un  nouveau  droit 
seigneurial.  Les  villes  les  plus  opprimées  ou  les  plus  puis^ 
santés  se  soulevèrent,  formèrent  des  confédérations,  auxr 
quelles  elles  donnèrent  le  nom  de  communes  et  établirent 
des  corps  municipaux.  Ces  confédérations  furent  ensuite 
autorisées  par  le  souverain.  Pour  se  défendre  de  la  tyrannie 
des  seigneurs,  les  membres  de  la' commune  se  furèrent  res- 
pectivement de  s'entre-çeoourir.  les  uns  les  autres,  et  de 
maintenir  tant  leurs  coi^^umes  anciennes  que  celles  nouvel- 
lement établies.  On  y  fixait  les  formes  de  Télection  et  Vé^ 
tendue  du  pouvoir  des  magistrats  ;  enfin,  on  y  stipulait  les 

*  Ce  terme ,  employé  dans  l'acception  la  plus  éteodue ,  désigne  tout 
corps  d'habitans  réunis  pour  vivre  en  société  sous  des  lois  communes  : 
en  ce  sens,  lés  communes  sont  sans  doute  plus  anciennes  qi^e  les  mo- 
narchies. 

Mais  nous  n'entendons  ici  par  ce  mot ,  que  les  corps  municipaux  qui 
s'établirent  en  France  ponr  garantir  de  l'oppression  les  habitans  des 
villes,  soit  que  ces  corps  se  soient  formés  d'abord  par  des  confédérations 
tnmultuaires  autorisées  ensuite  par  le  souverain ,  soit  qu'ils  aient  été 
établis  &  l'imitation  de  ces  premières  confédérations  en  vertu  de  conces- 
sions aatbenttquea  préaisblement  obtenues. 
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franchisefly  les  droits  et  les  obligations  de  la  commune.  Ce 
fut  sous  le. règne  de  Louis  YI  que  le"»  communes  prirent 
naissance.  Plusieurs  motifs  déterminèrent  ce  monarque  et 
les  rois  ses  successeurs  à  accorder  aux  habitans  des  villes  de 
se  former  en  conmiunet  :  i"*  Ht  nécessité  de  mettre  fin  aux 
troubles  et  aux  guerres  ^méstiques  que  les  vexations  des 
seigneurs  occasionaient.  Aussi,  dans  plusieurs  chartes  de 
communes,  on  donne  poUf  ëàtHd  de  ces  concessions  Top^ 
pression  excessive  dans  laquelle  les  faibles  gémissaient.  Pro 
nimiâ  oppressionne  pauperum,  a"*  Les  secours  que  nos  rois  ti- 
raient Ae  ee»  eéiscesBidiis^  tàintm  une  medàm  i^twbtt  ttl4ins 
fb)nè^yéét*«ii€nii>^'eii  redevsmeespëeanlaà^fttiëtfelles: 
les8ê1gtiëui^{)iànÊe«iiî6rs  befkiskleiiipàyerdèraidBaél^  «i«« 
^éesfilMi  dé  éovAàmîes  quils  ao^oràaiëtft  èAm  féms  do^ 
moidéi,  ééf  lé  *éL  n^êh  étâbliMftH  que  é9iii»1ei  i^lèi^à 

Vn^vahtôgft  bieti  pLm  grâitfd^  m.  c|foe  te  «d  «ii^  ife  t^ 
étâblissèsi^tit^  fut  k»  seirviaê  mkàiAt^.  lotâèà  lés  ttlM  ât 

ÏM  teâfeitftfad  deè  vtHeft  qàt  n'ànl^iil  jf^éilÉ;  d«  l^éMâltM^ 
étkimt  ébiigé»  ûê  siiiVi^  limt  êf^fimt^  1»  pi0»^  $  et  I»  wei^ 
gneur,  selon  Us  ét^&if  de  9ta  fidl^  flMI#clr«lt  ày^ê  mê  tasflÉÉri: 
«ux  miwê  du  ^i.  QuaQd  ieh  ^^éar^U  ài^ébl  lÉ^l^â  tiue 
èmhmuiie^  Ms  #gvâteM  âli*ebtèsaiwt  et  itâbiédiàtedMÎtÂti 
roi  ie  Service  mMitaire^  U  tt  ^Ifaètir  ^lëil  ado^s  ^âipOiSé  de 
fooirnii^le  fiotilb¥6  â'bt^nh^fif  (|Uli  étdft  àiei{»étfttvàâtéli^ 
4éfiiit«màrcite^i 

L^lifâltléh  «I  éénh^'tfifliMf^  4h  t«  ^ff  tiei  1^^  tte 
coimniiiiè  é'éfti^  ][>àil  là  ittél^e  {kll^  fdliftdi.  il  y  â^  fttttSl 
qui  étàieût  <»b!f^é»  âii  ^viéè  à^  ^éHx  Ife  ^^^«Wéliéi^  * 
ëèùtes  les%^  i^li'a  filalMit  iu  ^^^  ràlltrè^  be  «fiâ»eki(ilM; 
^  ^âi  te  dttàd'ûttë  tè^Vèeàfiiob'  |^M¥^  tidè  |^»i«e  Dettes- 
tekéf  erofi  W)>èâVaft  iéfî^ettër  !àti^elà^  eenUfiè»  tt»iië(^ 
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GHAPITBS  XXI. 

AVÂNTAtîÊS  1>B  lA  COMtJl^E. 


Le  premier  avantage  était  la  fixation  des  redeyane^s  féo^ 
êaàMf  «fia  qnè  ks  seignesffs  a'éuswent  ifhn  Ofébmioiù  dV 
kuser  de  ceUes  qu'ils  pouvaient  ejdgei*  légi^BUiHianté  i«s 
luibttans  étaietit  affrandiis  de  toute  exactioii  injuste,  Hfoà 
quelque  litre  qm  ce  fût,  de  taâle,  deprbe,  de  prêt  forcée  etOé 
Âb  omnt  taliiatâ  injustâ,  captiène,  credUknè^  et  àl>,0nmt  irrë^ 
tknuéHi  tœaetwné  nisi  44cùndàm  Uge*  Et  emMmHwtUmei^  Ces 
fraaekisas  en  piolet  oes  ptécautions  eonure  les  feoulions 
les  plus  odieuses,  étalent  ce  qui  excitait  le  plus  les  oiameurt 
et  les  oppositions  dès  seiji^urs  patttcuHers,  sitrieM  dès  eo^ 
elésiastiquetf  qui  semblaient  ménafer  d'àutlmt  noias  leOié 
su|ete  qulls  Itter  étaient  «n  ^pieique  sorte  phn  étrangen^ 
Ecoutons  à  ce  sujet  Guibert,  abbé  de  Nogent,  qui  Tifait 
sous  le  règne  de  Louis  YI  :  «  La  commune,  dit-il,  nom  nou- 
«  veau,  nom  funeste,  a  pour  but  d'affranchir  les  censitaires 
«  de  tout  servage,  au  moyen  d'une  redevance  annuelle, 
»  n'imposant  d'autre  punition  pour  l'infraction  de  la  loi, 
«  qu'une  amende  ûi.ey  et  délivrant  de  toutes  les  autres 
«  exactions  auxquelles  les  serfs  sont  ordinairement  assu  jé- 
«  tis.  »  Communia^  navum  ac  pessimum  nomen,  sic  se  habet,  ut 
eapUe  censi  omnes  solitum  servUutis  debitarh  dominls  semel  in 
anno  solvant;  et  si  guid  contra  jura  deliquerint  pensione  iegali  emen^ 
dent;  cœterœ  censuum  eaactiones,  quœ  sertis  infligi  soient,  omni-' 
modis  vacent,  {Guib.  de  vUâ  suà.  lib,  5.  cap,  7.  />.  5o5.) 

Le  second  était  d'avoir  des  lois  fixes  et  des  magistrats 
chargés  de  les  faire  observer.  C'était  le  frein  le  plw  puissant 
contre  les  entreprises  despotiques  des  seigneurs.  Tous  ces 
avantages,  dit  un  historien  moderne,  étaient  payés  chère- 
ment, et  l'intérêt  que  ceux  qui  accordaient  les  conununes 
avaient  coutume  d'en  tirer,  contribua  souvent  plus  à  ces  con- 
cessions que  l'intérêt  de  ceux  à  qui  elles  étaient  accordées. 

Pour  contenter  les  bourgeois,  difficiles  à  rassurer  sur  la 
bonne  foi  de  la  concession,  les  seigneurs  Ëdsaient  jurer  leurs 
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paréos,  les  évèques;  les  bourgieois,  de  leur  côté,  faisaient 
serment  d^observer  les  articles  de  la  commune,  et  en  don- 
naient des  garans. 

Le  seigneur  immédiat,  celui  à  qui  le  gouvernement,  l'ad- 
ministration, la  juridictionjde  la  Tille  appartenaient,  devait 
essentiellement  consentir  à  la  commune. 

Si  le  seigneui^  immédiat  et  principal  devait  contribuer  à 
rétablissement  de  la  commune  et  lui  donner  en.  quelque 
sorte  sa  première  forme,  le  roi  devait  l'autoriser  par  une 
concession  spéciale* 

Cette  intervention  de  nos  rois  devint  entre  leurs,  mains 
un  titre  pour  se  mêler  du  gouvernement  des  seigneurs  dans 
leurs,  terres,  et  ce  nouveau  droit  leur  servit  à  se  faire  de 
nouvelles  pr^pogatives  et  à  accréditer  les  nouveautés  avan- 
tageuses qu'ils  voulaient  étabUr. 

Plus  les  communes  prenaient.de  précautions  contrôleurs 
seigneurs,  plus  elles  s'accoutumaient  à  les  regarder  conemie 
leurs  ennemis,  et  le  devenaient  en  effet.  Toujours  prêtes, 
sous  le  f^us  léger  prétexte,  à  désobéir  à  leurs  seign^irs  et 
.à  leur  nuire,  eUes  favorisèrent  en  toute  rencontre  les  entre- 
prises du  i  prince,  qui  avait  le  même  intérêt  d'abaisser  les 
seigneurs. 
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CHAPITRE  XXn. 

CLAVfBS   PEI1ICI9AI.U  »BS   CBiiBTIS  l^Eê  GOKIfllHBr. 


Diifs  ces  chartes,  on  aperçoit  deux  parties  absolument 
distinctes  :  i*  Tacte  ou  rôbligation  de  la  confédération  ou 
du  serment;  a*  la  réduction  des  coutumes,  c'est-à-dirè  les 
lois  municipales  anciennes  ou  nouYelles  confirmées  ou 
adoptées.  La  première  partie  est  ordinairement  à  la  tète  de 
la  cliarle,  et  renfermée  en  un  ou  deux  articles  :  tout  le 
reste  contient  ce  que  Ton  nomme  les  coutumes*  Cette  di-* 
vinon  est  indiquée  dans  beaucoup  de  chartes  :  Charta 
suptr  amnnuniâ  et  commêtnlm  cansuttudmês. 

Dans  la  .seconde  partie  on  désignait,  non^eulement  les 
lois  municipales  qu'un,  long  usage  arait  fait  nommer  ainsi, 
mais  celles  que  la  commune  adoptait  en  se  formant,-  et 
auquel  l'usage  à  yenir  allait  mériter  ce  même  nom.  Les 
coutumes  anciennes  ne  furent  long-temps  conservées  que 
dans  la  mémoire;  c'était  une  source  éternelle  d'abus,  parce 
que  l'incertitude  des  lois  fournit  à  la  f<HS  l'occasion  et  le 
moyen  de  les  violer.  Les  chartes  de  commune  fixèrent 
cette  incertitude,  en  rédigeant  par  écrit  les  coutumes  xles 
villes;  mais  quelquefois  on  y  stipulait  qu'outre  les  àrtides 
qad  étaient  expressément  rédigés,  on  continuerait  d'obseï^- 
ver  ceux  que  le  témç^gnage  des  magistrats  de  la  commune, 
ou  une  information  juridique,  attesterait  avoir  été  en  usage, 
omiei  inmper  légitimas  et  rationahiles  canuietudines,  quas  ipsi 

Burgense* hactenàs  tenuerunt,  eis  etmcedimut.....  per  legUi^ 

mam  recordtUionem  Majorie  et  juratorum. 

Au  commencement  de  la  troisième  race  de  nos  rois, 
chaque  district  avait  ses  coutumes.  Toutes  ces  coutumes 
difilâreates  étaient  déjà  consacrées  par  l'usage  dans  les  villes 
anciennes,  tersque  les  conununes  s^y  établirent,  les  rédi- 
gèrent et  y  joignirent  de  nouveaux  articles.  Les  Villes  de 
fondation  nouvelle^  et  qui  par  conséquent  ne  pouvaient 
livoir  de  coutume^  prâptes»  adaptèrent,  sauf  quelques' ex-* 
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ceptioDiy  celles  des  villes  voisinesy  ou  se  conformèrent  à  la 
yiUe  principale  du  territoire  ob  elles  étaient  situées  ;  de  là 
cette  cause  si  fréquente  dans  les  chartes  de  commune: 
selon  la  disposition,  selon  le  modèle  des  coutumes  de  teUe 
ou  telle  ville.  Ad  punda,  et  commstiiéine*  Iprœ,  porte  la  charte 
de  la  conununede  Saint-DIzier,  donnée  en  l'an  iaa8  par 
Guillaume,  seigneur  de  Dampierre,  et  ftlarguerite,  sa  fenune, 
comtesse  ie  iiaiidre84.0aMl  àmm  la  charte  delacommioe  ^ 
de  Joinville,  accordée  Tan  ia53,  par  Jehan  de  Joinville,  sé-^ 
néchal  de  Champagne  :  ad  puncta  et  consuetudines  vitriacentes. 

C'est  d«ts  ec8  oouttnnès^  Téiîtables  sourees  de  notre  droit 
privée  Qu^on  trouye  les  prèMères  tmoes^  de  nos  eoutntoitt 
généiales  ou  parlioidièras  ;  elsst  là  qaW  doil  étudier  Botre 
Instoire.  Pli»  leS'Okarleede  conumnae  sont  anoiebnesi  piMÉ 
les  M*  qu'cttee  ce^tieiiaenit  se  rapproebest  des.premières 
lois  ëeb  Fwmat^  FmnàL  les  trace»  d^i^ttomnee,  de  8upérsti>? 
tion,  de  férocM  mémey  eo  j  découvre  encore  les  testes  de 
cette  équité  siniple  «t  inuwhe^  et  de  cette  hennèteté  de 
mœurs  qui  ont  pres(|»e  tMifaurt  dîstttigné les  peu^esqi» 
nous  nommons  baiteves.  L'horreur  po«r  le  parjove  les 
porCait  à  défibrer  presque  tout  au  aerment»  en  DM^ène  dvilé 
éi  BÉêmecrinuDette;  la  vie  des  hommes  leur  était  sacrée* 
La  plnpsfft  des  enmes  n'étalent  pHnis  que  par  des  attUmdes; 
Hs  employaîept  quelquefWs  la  hbate  au  IteU  dn  :4ni|q>liee, 
même  dmis  le  eas  des  trimeo  feaves*  Sdon  quelques  an** 
eielioee«oututeies^  la  peine  de  if  adultère  était  de  «outir  au 
pkÊ  la  Ville^  <i  1^  n'àimalt  mietOE  pajinr  une.  amende  et 
sohuuile  Sons,  «U  de  cent  mus  m,  plus.  JMtêr^  ml  eAi^ 
têtm,  si  éêprtktml  fketmit  tldtUterm  9êlé»4^^  ùmmcti^**»  wLk^.i 
knjmte  i9iif$9Êî*,...  muU  tmrrmitpér  nUàun,  wd  ntbis  êoktâ.qm^ 
léitéatimHdaê  9i  kâetU  m  «ptwHem  ifatofiisJrfîs*  (Csotam^i^ 
/ilm^art.i»;) 

Chaque  leomOMme  avâuft  sa  îoridielion  municipale^  qui 
en  était  un  attrihut  essentiel  ;  c'était  sa  lorme  la  pîus.appÀ- 
rente,  son  caractère  eslédeni  le  plus  fitcilel  saisir  marnai 
l'mnplete-t'cm  souvent  ^^our désigner  les  viUeedetcemmuDc, 
e»  «ppomnt  le  getwernementen  murié  on  édbeifaiage^  an 
goUveintaMm  ea  pisérô^,  c'esMb^dire  à  l'adminislMliUii 
àtemée p»  msà  jpsèvèt^  quele  nai  ou  les  grands  vamaux 
cèraaÉettaieiÉt.  Les  tiams,  les  Tangi,  tes  po«iie8rs  dis  amgîa> 
IfiAsvqai  ^tt  étmsaA'diaitgés^  vaiMeni  ài!lnAnL 
pelairflnfc<wlimÉrsmentiiiq^<i^jmpims4  «néto%idteidBS| 
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^mtig,  imé^i  dans  les  ynMê  i%  la  Fv^aœ  «eptMlrioiMdei 
qfl9di($8  et  eonsUbdaHis  la  partie  laéiMieMle^ 

Quoiqu'il  Ait  ercHnaM  éMw  les  cdiarlea  4e  ciMiiÉMiae% 
de  UiÉser  aut  boiir^edis  k  ârcfit  é'élâre  leort  o^oière  nmûà- 
cipaàx^  ce  cHrèit  aë  leiitf  élatt  paa  fimfDtirs  aHrîlMié  ii|aa  itt»- 
trîction;  deiBâ  lee  inieÉ^  les  In^infgédift  dM^lssaitet  «taf^ 
mèines  un  cértâhi  aeDabred'Hàbîlaas  peur  ^irclrles  dffaitres 
de  là  coiiMawrtaiitéj  maiii  ce  eboix  ee  fMalt  pat  na  a«tt« 
li#e  d^oliitaBS  déferaunépar  la  poptdàtion  dat  eoautfiniei^ 
et  en  tenaaft  à  ees  lidbétaas  le  aom  de  pairs  x  dans  d'aa^ 
très,  le  prévôt  ou  le  juge  du  seigneur  nommait  ées  o&iàtsrê. 
WtU  lès  offîéiers  en  place  déàfgnaient  èaoMitôiiies  leurs  eUc* 
eesseilrs;  ailleurs^  ils  présentaient  seoleofteat  à  leurs  séi^ 
|pMul%  pkisieurB  eandldàttè^  ^arml  lesquels  H  élkait  cetix 
^i  lui  étaient  le  plus  agiiéables.  Ce6  auif^istrats  municipïiut 
aa  jauissasènt  pas  partout  ded  mètaes  prérogatiKès;  Les  tialt 
élisaient  bleuis  les  réias  des  tailles  et  édA  différenteis  impesi*' 
tîott s  ;  leb  autres  j  procédaient  eoafeiiiiemkttt  é,yee  les  eiffi^ 
i^rs  ée  justice  du  seigneur;  iei^  ils  étateat  )u§es^  4[iîaat 
au  iâv9  et  au  crhniael,  de  tôui  lei  bdutgeois  de  leur  eùin*- 
ffianauté  )  là^  ils  aé  servMent  ^aè  d'aiMesseUrt  aa  prév^ti  en 
n^avaient  .même  que  le  droit  d'assister  à  Tinstruction  des 
fraieès.  Maii  ib  coaiératent  pbrto«i«  iè  dreii  ée  twnte'geûf sie 
à  ceux  qui  Tenaient  i^Mblr  dans  lear  viâle^  reeevateél  te 
seraàeiit  que  ^«qae  bourgeois  prfétalt  à  la  boaManaa»  et 
gardaient  le  iceau  dont  elle  sellait  les  aétei) 

an  notnbre  des  privilé^  aiagîiUèrr  qUe  ies  cbÉMrtës  4m 
eommâiie  attvibuaàmt  qadqtiefoîs  aux  'tilles^  on  letoafqn^ 
te  àréH  de  guerre^  e'estMà^direie^inl  de  souteiiir  teutèii^ 
tér^s  pai^  les  armes; 

U  semble  que  le  droit  de  guerre  dont  les  communes  joui»' 
eateati  ailtatt  dû  augaoeatcÉr  tes  trèidE^iS  «t  les  dîlcoild^ 
*ds  l'état  en  aàuittpliattt  tes  bostâitét;  an  eoiitraice^  Selteli 
devinrent  plus  rêves*  Fdvoriseir  la  culture  def  terrtis,. prêtée 
Ifér  te  laièrlé  des  cfaemiiM^  «t  les  purger  des  brigands  qui 
tes  iatestaîaat^  c'était  leur  aiaique'objet^  Lee  fordes  dee  tseaat^ 
mMéB  ^nrmtt  tbèmé  landre  aïolas  ûéqueates  tes  bastiyftél 
ic|ae  teè  ^eigaoUrà  faisaietit  lès  ans  aoii^rates  antres,  deux 
>fili  étateat  tmeiitpiiissaimpaar  faire  te  guenre  daae  te  viae 
leif'agraiidlr,  dmeatètrèmokis  ëatte^naae^  pariiequ^ite 
aa  ti^^OTèrèat  ^as  de  TÎUes  saas  dételisa  el  ^ull  At  aisé 
4eMvpia*dfaat4a^iltei\  Iies«iteQltésqiÉteaatilliplteieat 
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feoirent  des  entravet  à  len^  ainbilion,  «n  même-temps  qnlls 
avaient  besoin  dHin  phw  grand  nombre  de  troupes  et  de  les 
retenir  plus  long^temps  rassemblées,  parce  que  les  ^^^ 
tioBs  de  là  guerre  dev^aaient  ^us  difficiles  et  plos^i^^- 
tantes;  ils  pouvaient  i|ioitis  rassembler  de  soldato  ^||JN^u- 
vÉienf  plus  d-indocâité  de  ia  part  de  Imxrs  sujeto.  ; 
^  A  réjpârd  des  seigneurs  d'une  <dasse  inférieure^  qui  ne 
prenaient  les  armes  que  pour  butiner/  ils  ne  trocnrèrent  ^us 
le  mèKkie  avafifage  à  faire  eette  girorre  odieuse., felu&laibles 
^ue  les  eommùnçsy  ils  apprirent  à  les  respecter^ou  plutôt 
à  les  eràinike. 

B'âutrès  droits  moins  essentiels,  mais  à  quelques  égards 
plus  particuliers  aux  communes,  parce  qu'ils  étaient  d*oiv 
dinairé  les  attributs  de  leur  juridiction  municipale,  étaient 
Pbôtel  commun  poor  les  assemblées,  la  cloche  pour  les  ^^ 
indiquer^  le  |||effr6i  où  eette  cloche  était  SBspendue>  le  sceau  *  ^ 
poui^  seellâ^4cs  délibérAtions.  IFest  jïouvent  mention  de  ces 
-droits  dans  les  charles^de  commune,  surtout  dansies  lettres 
qui  les  s^upprimènt  ou  les  rétablissent.  Nous  observerons 
letd^ment,  au  sujet  du  befifrôi,  que  cette  tour  servait  aussi 
de  prison  pour  rexeroice  de  la  justice  crknmelle  delà  com- 
mune* 

Tels  étalent  les  prinibâges  des  communes,  restreints  néan- 
mèhts  par  des  réserves,  car 'Follet  delà  concession  des 
communes  n'était  pas  à»  dépouiller  fes  seigneurs  de  leurs 
AxMts,  mais  de  les  ^empéeher  d'en  abuser.  Les  bouigeois 
ep^imés  a^n^tent  droit  d'exiger  de  lemr  sôuv^ain  secours  et 
proteetioni^mais  Us  devaient) cette  même  protection  aux^  ' 
dn»ts  légitimes  des  seigneurs  ;  aussi,  dans  les  chartes  d?*^ 
commune  I  ces  droits  sont-Us  toujours-  expresstaient  ré« 
senrés. 

Le  demier  a^rtide  de  ces  ehartes  contient  ordinairement 
la  clause  stiivante:  Sauf  notre' droit,  celui  des  evéques,  du 
clergé,  des  seigneurs,  des  noj^es,  des  ingénus. 
^  Une  des  réserves  les  plus  importantes,  ét^ait  celle  qui  àé* 
fendait  d'admettre  dans  la  coimnune  les  vassaux  des  sei- 
gneurs voiéios,  ou  qui  ne  le  permettait  qu'à  des  concHtioM 
jivaiitageUBes  dus  seigneurs.  Il  était  spécialement  défimdu 
«m:  communes,  de  i^eeevoir  les  hommes  de  corps  du  roi  et 
de  ses  domsttue^  Siquelqu^m  d'eux  7  avait  été  admis,  Il 
était  Ibrcé  d'en  sortir.  Ces  clauses  s'étend^eotaus^.  aux 
hommes  des  aUbçqres  royales  et  aux  lioaaiues  des  autres 
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eommunes.  Si'left^hftbitaBs  ée  la  campagne  qui  ëtaknt  li- 

^^J^uvaient  y  être  reçus,  c'était  aux  ocmditîonB  qu*iU 
^gneraient  à  leur  seigneur  le»  terres  qu'ils  occupaient 
territoire.  Les  bourgeois  de  quelques  filles  ne 
^nt  admettre  daiis  leur  œmmune  aucun  vavassenr, 
ou  pMtfsesseùr  de  vavasserie,  ou  de  Hef  libre  compris  dans 
le  domaine.du  >oi,  sans  le.bonsenlement  du  roi^  des  8ei-> 
gneurs  ;  et  s'fl  j  était  admis,  le  roi>  avait  trois  ans  pour  le 
réclamer.- 

On  arait  pourvu  aussi  à  la  ceq^sarvatioii  de  la  |ttiidic*. 
tîoo  des  seigneurs. sur  les  hommes  iÉièmes  de  la  commune.. 
C'était  au  seigneur  du  lieu  où  ils  avaient  leur  demeure» 
qu'était  réservé  le  droit  de  faire  exécuter  les  jugemens  des 
échevîns.  Omnes  hominesde  communia  justUiam  debent  subire 
in,  eâdem  viltâ  per  dominum  incujus  districto  mènent  pir  rectum 
judicîum  scablnorum.  Mais  oUIre  les  redevances  envers  le  roi 
et  les  seigneurs,  les  bourgeois  des  villes  de  Commune 
étaient  de  plus  obligés  à  des  frais  et  des  services  pour  le 
bien  de  la  commune  même.  Us  étaient  tenus  à  la  garde  de 
la  ville,  à  l'entretien  et  aux  réparations  des  portes,  des 
murs,  des  fossés,  des  ponts,  des  fontaines,  des  rues,  etc. 
Tous  ceux  qui  avaient  des  maisons,  excepté  le  clergé  et  les 
nobles,  devaient  guet  et  garde  :  les  bourgeois  devaient  tous, 
contribuer  à  proportion  de  leurs  facultés  aux  dépenses  né- 
cessaires pour  la  défense  et  la  sûreté  de  la  ville.  Quelque- 
fois on  obligeait  le  possesseur  de  fonds  dans  le  territoire  de 
la  commune,  de  contribuer  aux  dépenses  de  cette  com- 
>;rsnune ,  quoiqu'il  n'en  fût  pas  inembre.  Quelquefois 
aussi  on  obligeait  les  seigneurs  et  les  hommes  des  envi- 
rons des  villes  dans  l'étendue  de  quatre  à  six  lieues,  de 
contribuer  au  guet  et  garde  et  à  l'entretien  du  château. 

L'autorité  qui  avait  créé  les  communes  pouvait  les  mo- 
difier et  y  apporter  des  changemens.  Ces  changemens  por- 
taient principalement  sur  l'élection  des  maires,  sur  les 
comptes,  la  justice,  le  droit  d'entretenir  une  milice  sur 
pied  et  de  faire  des  levées  extrs^ordinaires.  Plusieurs  or- 
donnances de  nos  rois  contiennent  desréglemens  à  ce  sujet» 

Plusieurs  ordonnances  suppriment  aussi  des  conununes 
et  règlent  qu'au  lieu  d'être  gouvernées  par  des  maires  et 
échevins,  elles  le  seront  par  un  magistrat  commis  par  le 
roi  ;  soH  que  les  bourgeois  aient  demandé  la  suppression  de 
lemr  çomvmne^  par  l'impossiUlîté  où  ils  étalent  d'en  soih 
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M»fa  ki  fthangca,  âolt  yi*iU  akiit  liéiSrt  de  là  penjne  ynr 
fttidgus  walvcmrtion.  l/afaui  que  les  magistnaii  de  la  çem* 
miiàe  fMatttnt  de  kitr  autorité)  i^t  encore  ub  içotifde 
suppeemon. 

SNm  nuotiis  opposés  «ocMÎQBaieot  lécipfesMpiemeat  le  vé* 
laMtssfflHftnt  de  la  cenÉmmneii  rinlérôt  des  lialntaos  q^i  le 
devaDdaieiift)  oeiui  du  «Mwetain  (psi  en  tirait  ayantafe^ 
des  seiwiees  signalés  rendus  à  Fétat,  étaienf^  des  causes  dç; 
ce  rétablissement,  auquel  on  parvenait  avec  les  mêmee 
foaiiieeiqiié  edles  ide  la  oencession,  e'est-^àrd^e  av«o  des 
lettres  du  souversun»  Terminons  loi  ces  roobeM^es  sur  iee 
eomflMines  et  ]mssobs  à  IWigiioe  des  bouegeoisks  et  aux 
profites  de  )e«ir  étabUesement. 
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CHAPITRE  xxm. 


ORiaiNE   DES    BOPRQE0ISIB8. 


L'iTÀBLissBMBHT  des  bourgeoîsles^  qui  fut  un  des  effets  de 
Fabus  de  hk  féodalité,  ne  remonte  pas  plus  haut  que  le  dou- 
zième siècle  ni  au-delà  de  roHgine  des  communes. 

Le  souverain  en  retirait  un  double  avantage  :  i*  la  di- 
minution du  pouvoir  féodal,  au  joug  duquel  on  était  sous- 
trait en  recevant  du  roi  la  bourgeoisie  :  a*  l'accroisse- 
ment de  Tautorité  royale,  à  laquelle  le  bourgeois  devenait 
soumis  immédiatement.  On  ne  parlera  point  ici  des  rede- 
vances pécuniaires,  prix  ordinaires  de  ces  concessions. 

Louis  YL  qui  paraît  avoir  le  premier  tenté  cette  heu- 
reuse ressource  et  ses  successeurs,  à  son  exemple,  ne  négli- 
gèrent aucune  occasion  d'en  faire  usage.  Non-seulement  ils 
renouvelèrent  les  privilèges  réclamés  par  les  bourgeois  des 
anciennes  cités,  ou  légitimèrent  les  privilèges  dont  plusieurs 
autres  villes  s'étaient  mises  en  possession,  mais  ils  accordè- 
rent de  sen^lables  privilèges  aux  lieux  qui  les  demandè- 
rent; ils  en  offrirent  de  leur  propre  mouvement;  ils  ouvri- 
rent aux  vassaux  persécutés  par  leurs  seigneurs  de  nou- 
veaux asUes,  en  construisant  des  villes,  des  bastides  aux- 
quelles ils  attachèrent  des  droits  de  bourgeoisie  :  et  de  ces 
bourgeoisies  multipliées  se  forma  dans  l'état  un  nouvel 
ordre  de  sujets  entre  la  classe  infortunée  de  ceux  qu'on 
appelait  les  vitains  et  la  classe  tyrannique  de  leurs  oppres- 
seurs les  seigneurs  de  fief,  ordre  qui  s'accrut  prodigieuse- 
ment en  peu  de  temps,  et  qui  contribua  par  la  suite  à 
procurer  et  à  maintenir  cet  état  florissant  oh  la  monarchie 
est  parvenue. 

Les  seigneurs  se  voyant  enlever  leurs  hommes,  furent 
obligés,  pour  se  conserver  des  justiciables,  d'offrir  chez  eux 
des  privilèges  du  même  genre  que  ceux  qui  étaient  offerts 
aOleurs»  II9  tentèrent  d'établir  des  bourgeoisies  dans  leurs 
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fiefe  à  riiùitatioii  du  souverain  et  des  grands  vassaux.  Hais 
le  souverain  ne  leur  en  laissa  pas  long-temps  exercer  le 
droit,  ils  ne  purent  même  Texercer  dans  toute  sa  plénitude. 
Réduits  à  se  plaindre  des  abus  qu'on  faisait  contre-^bx  de 
privilèges  si  préjudiciables  à  l^urs  anciens  droits^  ils  obtin- 
rent, en  12879  un  règlement  pour  réprimer  les  fraudes  et 
malices  qui  se  commettaient  à  leur  préjudice  à  l'occa^on 
des  bourgeoisies  ,  et  ils  se  bornèrent  depuis  à  solliciter 
Texécution  de  ce  règlement  souvent  enfreint 
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CHAPITRE  3LXIV. 

GARACT^REf   DES   BOURGEOISIES. 


Les  caractères  généraux  attachés  aux  bourgeoisies  étaient: 
!•  Qu'elles  ne  pouvaient  être  conférées  qu'à  des  personnes 
de  condition  libre.  De  là  le  soin  d'affranchir  un  serf  avant 
de  lui  accorder  le  titre  de  bourgeois  comme  on  le  voit  par 
une  infinité  de  lettres  de  bourgeoisie.  L'homme  affranchi 
par  le  roi  ne  devenait  pas  pour  cela  bourgeois  du  roi,  l'af- 
franchissement était  un  préliminaire  pour  parvenir  à  la 
bourgeoisie,  mais  il  n'était  ni  ne  procurait  la  bourgeoisie. 

2"  Pour  acq'  érir  la  bpurgcoisie,  il  fallait  être  associé  à  un 
corps  de  bourgeois,  soit  d'une  ville  de  simple  bourgeoisie, 
soit  d'une  ville  de  commune  ou  d'un  ancien  municipe.  Le 
droit  de  bourgeoisie  y  était  le  même,  la  différence  consistait 
dans  l'étendue  des  privilèges.  Les  villes  de  commune  et  les 
municipes  avaient  une  magistrature  tirée  du  corps  de  leurs 
bourgeois.  Les  villes  de  simple  bourgeoisie  étaient  régies 
par  les  officiers  du  roi.  Les  premières  étaient  administrées 
par  leur  maires^  les  autres  par  les  prévôts  et  les  juges 
royaux.  Les  municipes,  les  communes,  pouvaient  faire  des 
statuts  en  matière  civile  et  criminelle;  les  villes  de  simple 
bourgeoisie  recevaient  leurs  lois  et  leurs  réglemens  du  roi 
ou  de  leurs  seigneurs. 

S""  L'obligation  du  domicile  dans  le  lieu  privilégié  était 
encore  un  caractère  essentiel  de  la  bourgeoisie.  Ce  domicile 
dut  d'abord  être  réel  et  continu;  mais  il  devint  ensuite  mo- 
mentané et  purement  fictif  lorsque  les  souverains  eurent 
introduit  cette  espèce  de  bourgeoisie  personelle  qu'on  nom- 
ma bourgeoisies  du  roi,  bourgeoisies  indépendantes  du  do- 
micile que  les  seigneurs,  qui  avaient  les  droits  régaliens^ 
établirent  à  l'imitation  du  roi« 
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CHAPITRE  XXy. 

PBIYILÉGES    DES   BOVRGEOISIBS. 


Cb  que  nous  avons  ,dit  des  privilèges  des  conmiunes  se 
rapporte  aux  privilégies  des  bourgeoisies.  Quand  la  bour- 
geoisie était  conférée  aux  habitant  d^un  lieu  qui  avait  déjà 
ses  coutumes,  s'ils  désiraient  les  conserver,  on  leur  en  assu- 
rait Tusage,  ou  bien  on  les  rendait  plus  avantageuses  ;  s'il 
s'agissait  d'une  habitation  nouvelle ,  on  empruntait  pour 
elle  les  coutumes  des  lieux  voisins ,  coutumes  dont  les  ob* 
|ets  généraux  étaient  la  sûreté  des  particuliers  au  mojen  de 
la  punition  des  crimes  et  des  délits;  l'ordre  des  successions, 
les  conditions  des  mariages,  la  protection  accordée  au  dé- 
J)itcur  contre  les  vexations  du  créancier,  au  créancier  con- 
tre la  mauvaise  foi  du  débiteur,  la  liberté  du  commerce; 
enfin  Içs  formes  de  procéder,  que  dans  tous  les  temps  l'in- 
justiee  obligea  de  prescrire  pour  assurer  l'observation  de 
la  loi. 

Toutes  ces  coutumes  variées  à  l'infini,  quant  aux  détails^ 
offrent  quant  au  fond  une  ressemblance  dont  on  est  frappé, 
et  qui  indique  manifestement  qu'elles  ont  une  source  comr 
tnune;  qu'elles  représentent  les  usages  généraux  d'une  mér 
me  nation.  Nous  nous  bornerons  donc  à  en  indiquer  quel* 
ques-uues  concernant  les  délits  et  les  peines  comme  les  plus 
propres  à  caractériser  l'esprit  de  législation  qui  régnait  dans 
le  temps  où  les  bourgeoisies  s'établirent 

La  peine  du  talion,  celle  que  l$i  nature  semble  indiquer 
et  que  la  justice  semble  prescrire,  se  trouve  souvent  or- 
donnée dans  les  chartes  de  bourgeoisie  :  tie  pour  vie^  memr 
l^epour  membre.  Mais  dans  quelques-unes  de  ces  chartes, 
les  juges  étaient  autorisés  à  convertir  ces  peines  en  simple 
amende;  dans  d'autres  l'amende  était  la  seule  punition 
qu'on  pût  infliger  à  celui  qui  avait  coupé  un  membre  à 
son  ennemi. 

Le  meurtrier  était  conimunément  puni  de  mort;  sa  mai* 
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mn  était  abMt»,  Md  hmm ^teûml  tm6kfêé94  to  égUiH* 
aàilee  BeéfMMstés  jofa  «e  réfu^iiieiit  alons  i»9  coupable»»  W 
floinraieot  peinile  meurtrier  ;  il  j  ^vaît  e^eml»}!;  jAes  U^im 
eh  il  n'ébak  poni  que  ]Mir  le  banaisiemeal  ^  ik  ooK^êm^ 
iicm  dit  bieos.  ^aaâ^fpms  une  opfmtîoD  skigdBare  4aQ9  lu 
ftistdàntmi  des  peiaes  aeloii  ks  dlrevseBieotttiiittes  :  l9iadJi 
4M  l^onuctéi  p^iitait  pHmi  dus  iiae  ySle  par  ««lewif 
peine  cmrporâie,  on  était  pnra  4«iBsa£ie  auftrepâr  la  milr 
tilalion  d'un  membre  pour  «voir  oha^  4an0  ifii  vîpMl» 
Jurant  la  vendant* 

Quoique  ies  coutnm^i  «assait  dé|à  alovs  aboli  le«  pmiir 
iiom  dnmettiques  4|ae  i^  grossièvelé  des  mœurs  autorisdl 
ai;rtrefots,  cHi  les  trouve  cepcndeg^  eneece  ipielqueM»  dflM 
hm  eiiartes  de  bo^^rgeoisie  :  i^n  miavi  ^léeont^t  de  sa 
lÎBmnie  ar^it  le  droit  de  la  battre,  au  point  mteie  de  la 
iilesser,  pourvu  que  la  biessnre  pût  être  regardée  saxsam^ 
une  aorte  de  oerreetion.  Le  père  pouvait  trailer  de  mém^ 
iion fils,  qi!ioi(pDB émancipé;  sa  ^Ue,  fupjiquefliariée ;  àpluiis 
forte  raison,  ses  domestiques,  de  quçlqûe  ordne  sfu'ils  fua* 
^se^t.  T.ei9t  outrage  était  permis  ;  ott  n'eausepiait  que  la  mor^ 
la  fracture  ou  la  nàutMation  des  membres,  et  les  hk^smtiii 
faites  à  fer  émenlu.  Mais  ce  qài  aurprend  Jnen  davantage, 
c'est  qœ  c^es  coutumes  atrooes  soient  confirmées  au  nailktii 
du  quatoreième  ^èele. 

On  voit,  par  les  diverses  chartes  de  ^bourgeoMe^  ^mqbUm 
nos  9inc4tres  fiirent  attachés  à  Tusage  absurde  de  consulter 
les  faits  etjesdroitsparlensoyen  qu'on  nommait  les  ^rmit«f. 
£a  général,  les  épreuves  étaient  appelées /#yiif^]MfU^i>ie(»^ 
parce  ^u'on  éta^t  persoadé  qu'elles  déclarâtes  ce  jugement, 
li'éfpreuve  la  plus  commune  et  la  plus  cbère  à  |a  ncdion 
était  celle  4*  due)  ;  eUe  tenait  à  cet  espiit  de  chevalerie 
qui,  né  dans  des  temps  d'ignoi^ance  et  d'anarehie,  mè^it 
Tabns  de  la  (valeur  à  Tabus  de  la  religion.  Les  çoutjumes, 
nédigées  dans  la  plupart  des  lettres  de  ^bourgeoisie,  remets 
lent  au  sert  des  armes  la  décision  des  ^>rooè$9  #eSt  et^s, 
soit  erivmids* 

*l^esis  ju'en  ciienens  point  ici  d^eoM^^fies  ;  on  en  itrovvera 
«ans  nombre  idans  les  cbartes  des  communes  du  pagi  par^ 
tmsiB,  que  Aous  .rapporterons. 

â)n  ji  TU  jque  les  bm^uigeoisies  furent  d'abord  accordées 
par  les  aois,  et  ^esque  ^aussîUH,  à  leur  exemple^  par  les 
«ei^neurs^  1^4^  de^es^iooerd^  n'était  pas  alot^ire^d^ 
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comme  tin  droH  de  souTeraineté,  mais  comme  un  droit  de 
féodalité.  Les  seigneurs  de  fief  faisaient  de  leurs  serfs  des 
sujets  libres,  et  de  leurs  sujets  libres,  ils  faisaient  des  bour- 
geois; c'est-à-dire  qu*ils  les  réunissaient  dans  un  corps, 
leur  accordaient  des  exemptions,  réglaient  leur  adminis- 
tration, rédigeaient,  confirmaient  leurs  coutumes.  Cela  ne 
paraissait  point  excéder  les  bornes  de  la  puissance  féodale, 
dans  un  temps  où  les  seigneurs  se  prétendaient  les  législa- 
teurs immédiats  de  leurs  vassaux,  comme  ils  en  étaient  les 
juges.  Pour  les  personnes  qui  pouvaient  obtenir  le  droit  de 
bourgeoisie,  nous  dirons  que  tant  que  le  nom  de  bourgeois 
fut  un  titre  de  distinction  et  de  privilège,  Tordre  des  ecclé- 
siastiques, Tordre  .des  seigneurs  de  fief.,  et  celui  des  ingé- 
nus, ne  le  dédaigna  point;  mais  dès  qu'il  parut  désigner 
une  classe  de  citoyens  subordonnés,  il  ne  fut  plus  que  le 
partage  des  roturiers.  Cependant  plusieurs  personnes  ne 
pouvaient  aspirer  à  ce  titre;  savoir  :  les  hommes  exclus  de 
la  société,  comme  pouvant  y  être  nuisibles;  les  lépreux,  ou 
de  race  lépreuse,  les  gens  déclarés  infâmes,  les  ennemis  de 
la  patrie,  les  bâtards  et  les  serfs.  Nous  ne  chercherons  pas 
par  quelles  formes  et  à  quelles  conditions  on  pouvait  ac- 
quérir la  bourgeoisie  ;  ainsi,  nous  terminerons  cet  article 
par  rapporter  les  réflexions  de  M.  de  Bréguigny,  membre 
de  TAcadémie  française,  sur  les  avantages  que  les  bourgeoi- 
sies procurèrent  à  Tétat. 

«  L'établissement  des  bourgeoisies,  dît  cet  historien  (t.  i  a 
«  des  Ordonnances  des  rois  de  France^  préface,  p.  Si,  Sa), 
a  contribua  beaucoup  à  faire  rentrer  dans  les  mains  du 
«  souverain  la  portion  de  la  puissance  publique,  usurpée  par 
«  les  seigneurs  particuliers,  qui  en  avaient  fait  l'usage  le 
«  plus  oppressif.  Mais  un  grand  avantage,  et  peut-être  le 
c  plus  grand  de  ceux  que  procurèrent  les  bourgeoisies,  fut 
«  de  peupler  les  villes  et  de  les  multiplier,  objet  aussi  utile 
«  dans  le  temps  où  les  bourgeoisies  furent  établies,  qu'il 
c  paraîtrait  peut-être  nuisible  aujourd'hui.  En  effet,  dans 
«  l'état  actuel  de  la  France,  il  semblerait  avantageux  de 
«  repeupler  nos  campagnes  du  superflu  des  habitans  de  nos 
«  villes; mais  dans  le  douzième  siècle,  et  même  long-temps 
«  après,  il  fallait  des  villes  pour  la  sûreté  des  agriculteurs; 
«  il  fallait  des  villes  pour  l'encouragement  des  agriculteurs. 

a  Dans  les  siècles  où  régnait  en. France  la  première  et 
«  presque  la  se\ile  loi  des  peuples  barbares,  la  loi  du  plua 


Digiti 


izedby  Google 


(  «49  ) 
c  fort,  où  répreuve  par  le  duel  l'avait  introduite  jusque 
«  dan»  l'ordre  judiciaire,  oJi  l'abus  énorme  des  guerres  pri- 
«  vées  avait  fait  du  royaume  entier  un  théâtre  d'hostilités 
«  perpétuelles,  oh  l'autorité  ecclésiastique  avait  été  con- 
«  trainte  de  venir  au  secours  de  l'autorité  séculière,  pour 
t  ^zer,  dans  le  cours  de  l'année,  des  jours  de  trêve  forcée, 
t  afin  de  donner  la  liberté  de  se  livrer  au  soin  des  mois* 
«  sons,  la  moitié  des  terres  restait  en  friche.*  £t  comment 
«  s'occuper  à  défricher  de  nouveaux  terrains,  quand  les 
N  incursions  et  les  ravages  faisaient  trembler  sans  cesse 
«  pour  les  productions  des  terrains  mis  en  valeur.  Il  était 
«  donc  nécessaire  alors  de  multiplier  les  villes,  pour  servir 
«  d'asiles  aux  personnes  et  aux  fruits  de  leurs  travaux. 

ft  Les  anciennes  s'agrandirent,  et  on  en  fonda  de  nou*^ 
«  Telles.  On  invita,  par  des  )  riviléges,  les  hommes  épars  & 
c  venir  s'y  réfugier.  On  sut  même  quelquefois  les  amener 
«  au  point  de  les  construire  à  leurs  propres  frais,  car  la  né- 
t  cesstté  d'acquérir  ou  de  bdlir  une  maison  dans  la  ville 
«  nouvelle,  pour  y  obtenir  le  droit  de  boui^eoisie,  obligeait 
c  les  nouveaux  habitans  de  construire  insensiblement  la 
«  ville  presqu'à  leurs  dépens. 

«  Il  fallait  d&i  villes  pour  l'encouragement  des  agrieul- 
«  teurs,  dont  la  classe  était  dans  une  proportion  beaucoup 
«  trop  forte,  relativement  à  la  classe  des  consommateurs, 
c  et  c'éiait  encore  une  des  raisons  pour  lesquelles  la  moitié 
«  delà  France  restait  en  friche.  L'anarchie  et  les  troubles  in  té- 
c  rieursexcluaient  le  commerce;  par  conséquent, peu  de  con- 
«  sonunation  extérieure.  La  servitude,  les  guerres  appauvri  s- 
«  saient  la  population  ;  par  conséquent,  peu  de  consomma- 
«  tien  intérieure.  La  franco  n'était  presque  peuplée  que 
«  d'agricoles,  Forfs  ou  presque  serfs,  peu  différons  des  ani- 
cc  maux  qui  leur  étaient  associés  pour  le  labourage,  et 
Cl  traités  à-peu-près  de  même;  sans  émulation,  parce  qu'ils 
«  étaient  sans  espoir;  sans  courage,  parce  qu'il  étaient  sans 
c  ressources;  fuyant,  comme  un  travail  sans  fruit,  celui 
a  qui  leur  aurait  produit  des  récoltes  au-delà  de  ce  qui  suffi- 
tt  sait  à  leur  nourriture  et  au  paiement  de  leurs  redevances 
c  féodales. 

c  Mais  ceux  d'entre  eux  qui  se  réunirent  dans  les  villes 
c  ou  les  privilèges  de  la  bourgeoisie  les  attiraient,  affran- 
«  chis  des  servitudes  décourageantes,  tranquilles  et  maîtres 
«  d'améliorer  leur  sort  en  se  livrant  k  des  métiers  utileS| 
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é  ce»  de  richerites  qnt  Me  ré^iidireet  wàt  lei  eatopaigDes^  et 
«  f  éxeifêrent  U  éulture»  De»  bonmes  à'afiflliqiièreiit  aux 
«  mi»4  et  le  eomméifee  iJdqvit  Gm  hottiAes  femièr^l  une 
«  classe  àé  consdÉniHatéiira  opuieiw»  dont  leeb^Ssoîiis^oeca- 
tf  ideifèrenl  !<»  déffklhetnei»^  ^ W  nniUtplià  à  pÉopertioa 
«  de  la  i^opùletioBy  augmentée  élke^méwàe  eha^<ie  four  par 
k  l'aboiidaiice;  ainsi,  pai^Taetioa  et  la  réaètito  cMtioiidle 
«  de  ees  eausês  et  de  oee  effists,  dcTeAvis  des  caoeee  à  leur 
«  toar^  Mentét  ki  Franoè  se  tpenra  ooweifte  à  là  fois  de 
k  èampagtfés  fertiles  et  de  rilles  poissantes  et  rtcbeéj 

ê  Lm  sciences  et  les  lettrés  no  profitèrent  pas  teoiiis  que 
«  Ici^atts  delaréohién  de»  hemmes  dans  les  vtUesrLà^  fûp- 
«  proebés  tee  uns  de»  autres^  lea  cik^yetu^  «Uepensés  de 
«  travilux  pénibles^  iouissânt  d^tme  aisance  qui  met  ft  Ta- 
t  bfi  du  besoiil  |oiirnaiier^  sentirent  battre  ibéenfttbtement 
t  le  premier  et  le  phis  préeietix  fmit  du  àoi^i^^  le  désir  de 
i  éennattre  et  de  s'instrntrdé  A  portée  dé  èe  eesbiiiubîqoer 
ft  lept^  vues,  de  s'esbitei*  ko%  déoôuviertes^  de  8*eaaiie*<ûder 
s  dtebs  leurs  reeherelust^  leur  esprit  s'Iigi'andît^  leur  fptfiltf 
«  se  forma  ;  rayidité  d'apprendre  s^erut  par  la  faonttt  d'i- 

•  gnoreri  la  rivalité  produiidtl^éHU|latittir,  et  hâta  le  |>H>g|rès 

•  de  «nos  les  (genres  de  eonnaiésàatè.  • 
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CHAPITRE  XXVI. 


COMMBIÏT   LA   B0UB6E0ISIE   SE   SEMÀHDAIT»    ET   C01IW!iT 
EU#E    s'oBTIiKAlT, 


Lbs  formes  à  observer  et  les  conditions  prescrîtei^  pour 
Tàdinissioa  à  la  bourgeoisie,  dans  une  ville  de  commune, 
étant  relatées  dans  Tordonnance  rendue  sur  cette  matière, 
Tati  12879  par  Pbilippo  IV,  dit  le  Bel,  nous  nous  bornerons 
à  rapporter  ici  le  fûréambule  et  les  trois  premiers  articles 
de  cette  ordonnance. 

«  C'est  l'ordonnance  fait»  par  la  cour  de  nostre  seigneur 
c  le  roj  et  de  son  command$mmt  star  la  manière  éê  faire  et  tenir 
«  lei  boarg0oisie$  de  «on  réaume  (les  comtés  de  Champagne 
«  et  de  Brie  étaient  alors  réunis  à  la  co^ronne)  pour  oster 
«  les  fraudes  et  les  malices  qui  se  fiiusoient  par  achoisoti 
tt  d'icelles  bourgeoisies,  dont  si  subgiet  estoient  durement 
«  grevé  et  durement  plaignant. 

«  Premièrement,  il  est  ordené  que  se  aucun  veut  entrer 
«  en  aucune  bourgeoisie,  il  doit  aller  au  lieu  dont  il  re- 
«  quiert  estre  bourgeois,  et  doit  venir  au  prévost  del  lieu,  ou 
«  à  son  lieutenant,  ou  al  majeur  des  lieux  qui  reçoivent 
«  bourgeoisies  sans  prévost,  et  dire  en  tele  manière  :  Sires, 
«  je  vous  requiers  la  bourgeoisie  de  cette  ville^  et  sui  apparellez 
•  de  faire  ce  que  j'en  doi  faire,  Adonc  li  prévost^  ou  li  maires 
«  si  com  dessus  est  devisé,  ou  leur  lieutenanz^  en  la  présence 
<(  de  deivi  ou  trois  bourgeois  de  la  ville,  recevra  seurté  de 
«  l'entrée  de  la  bourgeoisie,  et  qu'il  fera  ou  achestera,  pour 
«c  raison  de  la  bourgeoisie,  maison  dedenz  an  et  jour,  de  la  va- 
c  lue  de  soixante  sols  Parisis  au  moins^  et  ce  fait  et  registre,  li 
«  prévost,  ou  li  maires  li  doit  bailler  un  serjant  pour  aler  o 
a  li  au  seigneur  dessoubs  cui  il  iert  partiz,  ou  à  son  lieute- 
c  nanz,  pour  faire  li  à  savoir,  qu'il  est  entré  en  la  bourgeoi- 
«  sic  de  tel  vile,  à  tel  jour,  et  en  tel  an,  si  comme  il  est 
n  contenu.ea  la  lettre  de  la  bourgeoisie,  en  laquelle  seent 
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K  contenu  le  nom  des  bourgeois  qui  furent  présent^  quand 
«  il  entra  en  la  bourgeoisie  desus  dite. 

«  a*  Et  est  ordené  que  il  ne  sera  tenuz  ne  deffenduz 
«  comme  bourgeois,  devant  ce  que  les  choses  dessus  dîtes, 
«  seent  faites,  et  seurté  donnée  de  accomplir,  si  comme  il 
«  est  dessus  devisé  et  avoez  comme  bourgeois  devant  le  sei- 
«  gneur  dessous  cui  iiserapartiz. 

a  5°  Item.  Il  est  ordené  que  chascun  bourgeois  ensî 
«  reçeuz  et  aooez,  comme  dessus  est  dît,  en  quelquonques 
«  tans  que  ce  soit,  devant  la  S,  Jehan,  ou  après,  ou  devant 
«  la  Toussainz,  ou  après,  il  doit  continuer  sa  bourgeoisie  en 
«  cette  fourme  ;  (fest  à  savoir,  que  si  il  a  feme  espousé,  il, 
«  ou  sa  feme,  doit  cou  iuuellcment  tenir  leur  boui^eoisie 
«  au  lieu,  de  la  veille  c  3  la  Toussainz  jusqu'à  la  veille  de  la 
((  S.  Jean,  si  ce  n'estoi^  par  cas  de  maladie  apporte  de  lour 
«  corps  ou  de  sa  feme,  ou  de  ses  amis  charnez  prochains, 
«  ou  de  mariage,  ou  de  pèlerinage,  ou  de  cas  semblanz, 
a  sans  fraude,  par  ensi  encor  qu'il  ne  d^sioureit,  après  le 
«  dépertement  del  lieu  de  sa  bourgeoisie,  outre  trois  jours, 
«  ou  quatre  au  plus,  i'empeschement  cessant  sans  fraude.» 
Terminons  ici  nos  recherches  sur  les  bourgeoisies,  et  pas- 
sons aux  autres  objets  que  nous  nous  sommes  proposés  de 
traiter. 
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CHAPITRE  XXYII. 


INSTITUTION    DE    LA    CHEfALÈRIB. 


La  chevalerie  n'était  point  héréditaire;  elle  s'obtenait.  On 
ne  l'apportait  point  en  naissant,  comme  la  simple  noblesse, 
e1  elle  ne  pouvait  point  être  révoquée.  Après  l'établisse- 
ment des  communes  et  des  bourgeoisies,  le  gouvernement 
français  sortit  du  cahos  où  l'avaient  plongé  les  troubles  qui 
suivirent  l'extinction  de  la  seconde  race  de  nos  rois.  L'auto- 
rité royale  commença  à  se  faire  respecter,  et  les  fiefs  acqui- 
rent une  forme  et  une  discipline  plus  régulières.  Le  carac- 
tère d'investiture,  que  plusieurs  auteurs  ont  reconnu  dans 
les  formalités  de  la  chevalerie,  a  fait  conjecturer  qu'il  fallait 
en  chercher  l'origine  dans  les  fiefs  même,  et  dans  la  poli- 
tique des  souverains  et  des  hauts  barons  ;  en  effet,  lescéréiuo- 
nies  de  la  chevalerie  étaient  une  espèce  d'investiture,  et 
représentaient  une  manière  d'hommage  ;  car  le  chevalier 
paraissait  sans  manteau,  sans  épée  et  sans  éperons  ;  il  en 
était  revêtu  après  l'accolée,  de  même  que  le  vassal  après  la 
consommation  de  l'acte  de  son  hommage,  reprenait  son 
manteau,  qui  était  la  marque  de  la  chevalerie  ou  vasselage, 
la  ceinture,  qui  était  l'ancien  baudrier  militaire,  aussi  bien 
que  les  éperons,  et  enfin  son  épée,  qui  était  la  marque  du 
service  qii'll  devait  à  son  seigneur,  et  l'on  en  peut  dire  au- 
tant du  baiser,  qui  se  pratiquait  en  l'une  et  l'autre  cérémo- 
nie. Le  roi  et  les  grands  voulurent  sans  doute  resserrer 
les  liens  de  la  féodalité,  en  ajoutant  à  la  cérémonie  de 
l'hommage  celle  de  donner  des  armes  aux  jeunes  vassaux, 
dans  les  premières  expéditions  où  ils  devaient  les  conduire. 
Peut-être  que  dans  la  suite,  en  conférant  de  pareilles  armes 
à  d'autres  personnes  qui,  sans  tenir  aucun  fief,  s'offraient 
à  les  servir  par  affection  ou  par  le  seul  désir  de  la  gloire, 
ils  em-ploy  èrent  cette  ressource  pour  s'acquérir  de  nouveaux 
guerriers,  toujours  prêts  à  les  suivre  en  quelque  temps,  en 
quelque  oooasion  que  çe  fût,  et  non  pas  comme  les  feuda- 
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tairesy  sous  de  certaines  réserves,  ni  pour  un  temps  limité. 
Ceux-ci  durent  recevoir  avec  joie  ces  nouvelles  recrues  de 
braves  volontaires»  qui,  grossissant  leurs  troupes,  fortifiè- 
rent leur  parti.  Conune  tout  chevalier  avait  le  droit  de 
faire  des  chevaliers,  on  vit  sans  jalousie  le  suzerain  user 
d'un  pouvoir  que  l'on  partageait  avec  lui.  Cet  établisse- 
ment, regardé  maintenant  comme  frivole,  fut  néanmoins 
l'ouvrage  d'une  politique  éclairée,  et  pour  en  faire  con- 
naître la  nature  et  l'utilité,  remontons  jusqu'à  l'enfance  de 
celui  que  l'on  destinait  à  devenir  chevalier. 

Dès  que  l'enfant  destiné  à  devenir  chevalier  avait  sept 
ans  (jusqu'à  cet  âge  il  restait  entre  les  mains  des  femmes), 
on  le  confiait  aux  hommes,  pour  en  recevoir  une  éducation 
mâle.  4u  défaut  de  secours  paternels,  il  y  avait  les  oours 
des  princes  et  des  châteaux  où  ces  enfans  apprenaient  le 
métier  des  armes  ;  il  y  avait  même  des  hospices  entretenus 
parla  générosité  des  seigneurs.  Ce  n'était  point  s'avilir  que 
de  s'attacher  à  quelque  illustre  chevalier,  pour  en  recevoir 
le  service  de  l'éducation»  qui  se  payait  ensuite  par  d'autre^ 
services. 

Sous  la  deuxième  race,  les  seigneurs  tout-puis«a^6  imi^ 
tèrent  le  roi,  et  voulurent  avoir  une  cour  comme  celie  dn 
roi,  pomposée  d'officiers,  de  bouteiliers,  de  chambellans,  etc. 
Les  abbés  mêmes. prirent  ce  faste;  et  comme  le  prince  dis- 
tribuait ces  offices  aux  princes  de  son  sang,  les  seigneurs  en 
créaient,  dans  leurs  châteaux,  pour  leurs  parens  etieuri 
jeunes  élèves,  qui,  de  leur  côté,  devenaient  les  appuis  des 
droits  de  leurs  protecteurs,  dans  le  cas  de  guerre  avec  l^Mrs 
voisins. 

Les  premières  places  pour  les  jeunes  gens  étaieo^  ceUes 
de  pages,  varlets,  damoiseaux,  noms  quelquefois  communs 
au3t  écuyers,  qui  s'appelaient  aussi  v^rlets,  8ergen3,  damoi- 
seaiw^;  ceux  d'un  ordre  inférieur  s'appelaient  gros  vatletê^ 
garçons,  et  cependant  ces  noms  se  trouvent  souvent  co»f 
fondus. 

Les  fonctions  de  ces  pages  étaient  les  services  ordinaires 
auprès  de  leurs  maîtres  et  maîtresses,  de  les  a^oompagner 
à  la  chasse,  dans  les  voyages;  défaire  leurs  messages,  et 
même  de  les  servir  A  table.  Leurs  premi^esiepons  i^gar-* 
daient  principalement  l'amour  de  Oiitu  el  de»  éames^  €'é* 
tait  ordinairement  les  dames  qui  Je^r  <»isei|^iiaj#nt  lauf  ^a. 
téct^smp  et  Tarit  4'aimer  i  mfus  l^v  dé|FolU«tt  i\9é^  supiMi»* 
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tieuse«  et  lew  amour  des  danoas  éUft  pièiii  dû  raffinemaiil^ 
Ob  leur  faisait  choisir  une  dame  veHumise,  à  qui  ih  t^^ 
portaient  toiis  leurs  sentîm^a  et  leurs  pensées 

Avant  da  passer  de  Tétat  de  page  à  celai  d'écuyer,  U  y 
avait  une  eéremonie  qui  ooBsîstaU  à  présenter  le  gentil* 
honime  à  TauteL  Son  p^re  et  sa  mère^  tenant  un  cierge, 
allaient  à  l'offrande^  et  le  prélat^  prenant  de  dessus  l'autal 
une  épée  et  une  ceinture  qu'il  bénissait^  attachait  Tépéo 
au  câté  du  gentilhomme  qui  alors  commen^it  à  la  porten 
On  parvenait  d'ordinaire  dans  ee  nouvel  état  d*écuyer  k 
l'âge  de  quatorte  ans* 

Il  y  avait  plusieurs  classes  d'écuyers  :  écuyer  de  la  per-»- 
sonue,  de  la  okambre,  écuyer  tranchant  »  écuyer  d'écurie^ 
éeuyer  d'éobansonnerie,  éouyer  de  panneteriO)  eto*  5  dont 
les  noms  indiquent  assez  les  fonctions. 

Du  serviœ  de  la  personne  et  de  la  table>  00  passait  à  celui 
da  l'écurie^  qui  ne  pouvait  qu'être  noble  chez  une  noblesse 
guerrière  qui  ne  combattait  qu'à  cheval;  les  écuyers  ai* 
daient  le  maître  à  monter  à  cheval»  k  le  revêtir  de  son  ar- 
mure. Ils  menaient  les  cbevauK  dans  leurs  expédition^, 
portaient  les  armes,  et  quand  le  seigneur  combattait,  ils 
étaient  toujours  là  pour  lui  fournir  de  nouvelles  armes,  si 
les  siennes  venaient  à  se  briser. 

C'était  aussi  aux  écuyers  que  les  chevaliers  canfiaieotlef 
prisonniers  qu'ils  faisaient. 

l»es  fonctions  de  l'aspirant  à  la  chevalerie  eyigeaint  beau** 
coup  d'adresFe  et  de  talent,  ce  qui  fait  qu'il  était  singuliè*' 
riment  en  honneur  :  et  comme  las  épreuves  en  étaient  du-* 
res,  00  se  défiait  de  la  tendresse  paternelle,  et  un  cheva* 
lier  dçvait  placer  mou  liis  dans  la  maison  d'un  autre  cheva** 
valier  pour  y  apprendre  Tofifice  d*écayer,  et  acquérir  ainsi  la 
chevalerie.  Les  enfami  des  meilleures  maisons  passaient,  sans 
rougir,  sous  la  discipline  de  chavaliers  d'une  naissanee 
lUtfins  distinguée  que  la  leur,  mais  d'une  valeur  éprouvée» 
pour  y  faire  l'apprentissage  d'écuyer. 

Ces  épreuves  duraient  jusqu'à  ai  ans,  âge  où  Ton  pou*- 
vait  être  admis  à  la  chevaleWe,  âge  cependant  que  l'on  pou* 
volt  devancer  lorsque  le  mérite  et  la  force  du  corps  avaient 
rendu  les  aspirans  vUus  et  meéirs  en  cela,  ainsi  que  dit  Bran* 
téme,  en  parlant  du  vidanae  4e  Charles  qui  reçut  Ivrtjmm 
Vafér^  ^  roi.  Les  princes  du  sang  et  les  fils  des  rois  avaieuf 
ptr  iMr  nais«auo#  dos  {privilèges  pour  «tre  re^sishov^iliers 
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très-jeunes.  {Les  fils  des  rois  sont  chevaliers  sur  les  fonts  de 
Baptême,  dit  Monstrelet.)  Les  candidats  de  la  cheyalerie 
parvenus  â  l'âge  et  aux  conditions  pour  l'obtenir,  dift'é- 
raient  quelquefois  leur  réception  par  la  crainte  des  dépen- 
ses et  des  obligations  qu'imposait  un  tel  engagement. 

La  chevalerie  considérée  comme  une  cérémonie  par  la- 
quelle les  jeunes  gens  recevaient  leurs  premières  armes  était 
en  usage  chez  les  germains  et  chez  les  autres  peuples  du  Nord. 
Gharlcmagne  donna  solennellement  Tépée  et  tout  l'équi- 
page d'un  homme  de  guerre  au  prince  Louis  sou  fils,  et 
Louis-le-Débonuaire  ceignit  pareillement  l'épée  à  son  61s 
Charles;  mais  considérée  comme  une  dignité  qui  donnait 
le  premier  rang  dans  l'ordre  militaire  et  qui  se  conférait 
par  une  espèce  d'investiture,  accompagnée  de  cérémonies 
et  de  serment,  il  serait  difficile  de  la  faire  rémonter  au- 
delà  du  onzièàtie  siècle.  Les  mots  miles,  miiitia,  miiitare,  etc. 
s'appliquaient  anciennement,  dit  Ducange,  au  service  dans 
les  palais  ou  maisons  des  rois  et  des  princes  :  dans  les  9*  et 
10*  siècles,  ils  désignèrent  le  service  des  fiefs;  enfin  ils  fu- 
rent employés  pour  exprimer  une  nouvelle  espèce  de  mi- 
lice qui  servait  à  cheval  et  avait  le  premier  rang  à  la 
guerre. 

Les  vertus  dont  faisaient  profession  les  chevaliers  leur 
méritaient  les  noms  distingués  du  chevalier  sans  reproche, 
preux,  courtois,  affable,  franc,  débonnaire,  éloquent;  un 
chevalier  devait  rendre  à  ses  vassaux  une  justice  impar- 
tiale, les  défendre  contre  leurs  ennemis,  en  être  comme  le 
père,  les  assister  dans  leurs  besoins,  et  les  soulager  dans 
leur  misère  :  il  devait  surtout  être  fidèle  à  garder  sa  pa- 
role ;  la  foi  donnée  au  nom  de  la  chevalerie  était  de  tous 
les  sermons  le  plus  inviolable. 

Mais  la  chevalerie,  comme  toutes  les  institutions,  devait 
avoir  ses  figes  de  splendeur  et  de  décadence.  EUe  était  déjà 
tombée  dans  le  relâchement  lorsque  le  désir  de  la  rani- 
mer, porta  le  roi  Jean,  en  i35i,  â  créer  l'ordre  des  cheva- 
liers de  l'Étoile.Ges  lettres  d'institution  furent  suivies  d'au- 
tres du  mois  d'octobre  i352,  par  lesquelles  ce  prince  fait 
don  des  confiscations  et  épaves  au  profit  des  chanoines  qui 
desservent  l'église  de  S.-Ouin,  dans  laquelle  est  établi  l'or- 
dre de  l'Etoile.  Comme  ce  monarque  rappelle  dans  ces  let- 
tres les  exploits  de  l'antique  chevalerie,  nous  prévenons  la 
curiosité  de  nos  lecteurs  en  insérant  ici  la  teneur  de  oes  lettres, 
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«  Biau  cousin  9  nous,  à  Tonneur  de  Dieu,  de  Nostre-Dame, 
«  et  en  essaucement  de  chevalerie  et  accroissement  d'on- 
«  neur,  avons  ordené  de  faire  une  une  compaignie  de  cheva- 
«  iiers,  qui  seront  appeliez  les  chevaliers  de  Nostre-Dame  de  la 
«  Noble  maison^  qui  porteront  la  robe  cy-après  devisée.  C'est 
«  assavoir  une  cote  blanche^  un  sercot  et  un  chaperon  vermeil: 
«  quant  ils  seront  sans  manUl,  et  quant  ils  v  est  iront  mantel, 
«  qui  sera  fait  à  guise  de  chevalier  nouvel,  à  entrer  et  de- 
«  mourer  en  l'église  de  la  Noble-maison^  il  sera  vermeil,  et 
«  fourrez  de  vair,  non  pas  d'Ermines^  de  cendail  ou  sanit  blanc, 
«  et  faudra  qu'il  aient  dessouz  ledit  mantel  sercot  blanc, 
«  ou  cote  hardie  blanche,  chances  noires,  et  soulers  dorez, 
c  et  porteront  continuelement  un  annel  entour  la  verge  au- 
«  quel  sera  escrit  leur  nom  et  surnom^  ou  quel  annel  aura 
«  un  esmail  plat  vermeil,  en  Tesmail  utie  estoille  blanche,  ou 
«  milieu  de  l'estoille  une  rondète  d'azur,  ou  milieu  d'icelle 
<*  rondète  d^azur,  un  petit  soleil  d'or,  et  ou  mantel  Sur  Tes- 
«  paule,  ou  devant  en  leur  chaperon  un  frémail,  ouquel 
«  aura  une  estoille ,  toute  telle  comme  en  l'annel  est 
a  deviné.  » 

«  £t  tous  les  samedis  quelque  part  qu'il  seront,  il  porte- 
€  ront  vermeil  et  blanc  en  cote  et  en  sercot^  et  chaperon  corn- 
•  me  dessus,  se  faire  le  puent  bonnement  Et  se  il  veulent 
«  porter  mantel j  il  sera  vermeil  et  fenduz  à  l'un  des  costez, 
c  et  touz  les  jours  blanc  dessouz.  £t  se  touz  les  jours  de 
«  la  sepmaine,  il  veulent  porter  le  frémail,  faire  le  pour- 
«  ront  et  sur  quelque  robe  que  il  leur  plaira,  et  en  l'armeure 
«  pour  guerre  il  porteront  ledit  frémail  en  leur  camail,  ou  en 
<c  leur  co^^  à  armer,  ou  là  oh  il  leur  plaira  apparemment.  » 

«  Et  seront  tenuz  de  jeûner  touz  tes  samedis,  se  il  peuvent 
«  bonnement,  et  se  bonnement  ne  peuvent  jeûner,  ou  ne 
a  veulent,  il  donront  ce  jour  quinze  deniers  pour  Dieu,  en 
«  Tonneur  des  quinze  joyes  Nostrê^Dame.  Jureront  que  à 
«  leur  povoir,  il  donront  loyal  conseil  au  prince,  de  ce  que 
«  il  leur  demandera,  soit  d'armes,  ou  d'autres  choses.  Et 
«  se  il  y  a  aucuns  qui  avant  ceste  compaignie  ayent  ^n- 
«  prise  aucun  ordre,  il  la  devront  lessier,  se  il  pevent  bon- 
«  nement,  et  se  bonnement  ne  la  pevent  lessier,  si  sera 
«  ceste  compaignie  devant,  et  de  cy  en  avant  n'en  pour- 
«  ront  aucune  autre  emprendre,  sanz  le  congié  du  prince. 
«  Et  seront  tenuz  de  venir  touz  les  ans  à  la  Noble-maison 
%  assise  entrf  Paris  et  Saint'-Deni^  ei\  France^  à  la  veille  de  la 
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à  ftêié  lafêètn-BéLinê  démi-^uH,  dideks  pnhme,  et  7  deflièiurer 
«  font  le  jour,  et  len4emain  jour  de  la  feste  jiuqoes  auprès 
«  vespres,  el  se  ëonnemeat  n'y  peuvent  ireak* ,  il  en  seront 
«  ereti  par  leur  simple  parole.  £t  en  tpuz  les  lièE  011  il  se 
«  trouveront  cin^f  ensemhiê  ou  plus  ô  k  veille  et  au  jour  de 
«  la  dite  mi-^^aoust,  et  ^ue  bonnemeni  il  n'auront  peu  ve- 
«(  tiir  à  ce  jour,  au  lieu  de  la  NMê^nuU^cn,  il  porteront  les 
«  dîtes  râbesy  et  orront  verres  et  messe  ensemble»  se  11 
M  pev'Mat  bonnement.  » 

«  Et  pourront  les  dîz  cinq  chevaliers,  se  il  leur  plaîst, 

«  tever  une  bannière  vermeUle,  semée  des  estoHUs  ordsnées,  et 

/     «  une  image  de  Nostre-Bame  blanche,  espécialemeut  sur  les 

«  ennemis  de  la  foy,  ou  pour  la  guerre  de  leur  droiturier 

«  seigneur.  » 

«  Et  au  jour  de  leur  trespassement,  il  envoirront  à  la  Noble-- 
«  maison  se  il  pevent  bonnement j  leur  annel  et  leur  frémail, 
A  les  meilleurs  que  il  auront  faitz  pour  ladite  compaignie, 
«  pour  en  ordener  au  proufit  de  leurs  âmes,  et  à  Tonneur 
«  de  V église  de  la  Noble-maison,  en  laquelle  sera  fait  leur  ser- 
c  vice  solemn  élément.  £t  sera  tenuz  chascun  de  faire  dire 
«  une  messe  pour  le  très  passé,  au  plustost  que  il  pourront 
«  bonnement,  depuis  que  il  l'auront  sceu.  « 

«  £t  est  ordené  que  les  armes  et  timbres  de  tous  les  set- 
«  gneurs  et  chevaliers  de  la  Noble-maison  seront  paints  en  la  sale 
tt  d'iceUe,  au  dessus  d'un  chacun  là  oh  il  sera.  » 

«  Et  se  il  y  a  aucun  qui  honteusement,  q^e  Diex^  nfi 
c(  Nostre-DamM  ne  veillent,  se  parte  de  bataiUe^  ou  de  besoin 
a  ffie  ordenée,  il  sera  souspendus  de  la  compaignie^  et  n^e 
«  pourra  porter  tel  habit,  et  li  tournera  l'en  en  la.  Noble^^ai- 
«  son  ses  armes  «t  son  timbre  ce  dessus  dessous  sans  deffacier^ 
(c  jusques  à  tant  que  il  saijt  reslUuez  par  le  prince  et  ^qq.  eoa- 
«  seU,  et  tenuz  pour  relevez  par  son  J)ienfait.  » 
^  4(  Et  e^  encores  ordené  que  en  la  NobU^makm,  aui^  une 

«  table  appelée  la  table  d'on^mr,  en  laquelle  «e^out  ^s$iz  la 
i(  veille  et  le  jour  de  la  prémiè^efeste,  les  irçis  plus  sotéffimna 
a  princes,  trois  plus  sougism^  éannvfeZf  et  trckis  plm  Mcm/fi^na 
«  bachelers,  .qui  seront  à  ladite  ^Egftley  de  oeute  qui  aoeont 
«  reeeus  en  ^ladite  con^paignie::  et  en  x^a^se^uie  vide  et 
«  f^^te  de  U  aîi-aoi>ist^  chacun  a»  ;«^rto  ensotivaittt,  seront 
<c  a^s  il  ladite  table  dWeur  ie^  trois  pnimee»  trms  éame^ 
K  n^  ût  tms  bmhëw^  qui  l!anni^  auk<mH  plua  fait  en 
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«  atmes  de  guerres,  car  nul  fait  d^armes  de  pals  n'y  sera 
«  mis  en  compte.  » 

«  Et  est  encores  ordené  que  nuls  de  ceuls  de  ladite  comr 
«  paignie  ne  devra  emprendre  â  aller  en  aucun  toyage  lointaiîif 
«  sanz  le  dire,  ou  faîres  sçavoir  au  prince;  lesquiex  cheva- 
«  valers  seront  en  nombre  cinq  cens,  et  descpiex,  nous, 
«  comme  inventeur  et  fondeur  d*îce11e  compaignie,  seront 
«  prince,  et  ainsi  Ten  devront  estre  noz  successeurs  roys.  Et 
«  vous  avons  eslu  à  estre  du  nombre  de  ladite  compaignie^ 
«  et  pensons  à  faire,  se  Diex  plest,  la  première  feste  et  en- 
«  trée  de  ladite  compaignie,  à  Saint-Oàin,  la  veille  et  le 
fc  jour  de  l'apparition  prouchene.  Si  soyez  auxdix  jours  et 
f<  lieu,  se  vous  povez  bonnement,  à  tout  vôtre  habit,  annel 
«  et  frémaiU  Et  adoncques  sera  à  vous  et  aus  autres  plus  à 
«  pluin  parlé  sur  cette  matière.  » 

«  Et  est  encore  ordené  que  chascun  apporte  ses  armes  et 
«  son  timbre  pains,  en  un  feuillet  de  papier,  ou  de  parche- 
«  min,  afin  que  les  paintres  les  puissent  mettre  plustost  et 
«  plus  proprement  là  où  il  devront  estre  mis  en  la  Nobl0~ 
«  maison.  Donné  à  Salnt^Christophle  en  Haiaie  le  sixième  jour 
a  de  novembre,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  cinquante  un.  Signé 
a  au  bas.  Sebiz.  » 

«  Joannes  Dei  gracia  francorum  rex  :  considérant  cona- 
ment  notre  chevalerie  s'est  distinguée  par  son  courage  et 
sa  probité,  que  nos  prédécesseurs  par  le  secours  de  cette 
chevalerie  ont  toujours  remporté  la  victoire  sur  leurs  en- 
nemis, et  ont  rappelé  à  la  pureté  de  la  foi  catholique  une 
in  fini  lé  d'hommes  que  le  perfide  ennemi  du  genre  hu^ 
main  avait  induits  en  erreur  par  sa  ruse;  que  par  suite  des 
temps  quelques  ministres  même  s'écartant  pour  leur  kilë^ 
rèt  particulier  des  sentimens  d'honneur  et  de  bonne  re- 
nommée, ont  vécu  dans  des  œuvres  de  ténèbres  et  de  pa- 
resse, à  cau^e  de  la  licence  des  armes  et  l'absence  de  nos 
armées,  ou  pour  d'autres  causes  que  nous  ignorons.  C'est 
pourquoi  nous  rappelant  le  temps  passé  et  les  nobles  ac- 
tions de  nos  fidèles  ci-dessus  dits,  qui  ont  opéré  tant  de 
glorieuses  et  vertueuses  actions,  nous  avons  résolu  de  rap- 
peler à  uile  unité  parfaite,  ces  mêmes  fidèles  présens  et  à 
venir  afin  que  réunis  et  unanimes,  cherchant  l'honneur  et 
la  gloire,  et  déposant  la  vanité  et  la  paresse,  comme  il  con- 
vient à  la  noblesse  et  au  courage ,  ils  retournent  pendant 
notre  vie  à  la  participation  et  au  mérite  de  l'antique  hoih 
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neur,  et  qu'ainsi  Dieu  aidant,  la  paix  et  la  tranquillité  re- 
viennent séjourner  dans  notre  royaume,  et  que  Thonneur 
y  reprenne  son  empire.  Faisant  donc  attention  qu'ainsi  le 
veut  la  Providence  divine  sans  laquelle  il  n'y  a  rien  de  sta- 
ble ni  de  solide ,  en  l'honneur  de  la  sainte  vierge,  l'esprit 
saint  coopérant,  nous  avons  résolu  d* établir  la  communauté  ou 
société  des  chevaliers  de  la  bienheureuse  Marie  de  Noble-maison,  à 
-  Saint-Ouin  près  Saint-Denys  en  France,  et  le  collège  des  cha- 
noines, chapelains  et  clercs,  afin  de  célébrer  dans  ce  même  lieu  les 
offices  divins.  Espérant  certainement  que  par  l'intercession 
de  ladite  bienheureuse  Vierge  Marie,  en  notre  faveur  et  en 
celle  de  nos  fidèles,  et  par  les  prières  desdîts  chanoines, 
chapelains  et  clercs,  notre  seigneur  Jésus-Christ  répandra 
misericordieusement  ses  grâces  sur  lesdits  chevaliers  de 
ladite  communauté,  fellemeut  que  ces  chevaliers  dans  les 
actions  de  guerre,  cherchant  l'honneur  et  la  gloire,  se 
conduiront  avec  tant  d'accord  et  de  courage,  qu'on  verra 
refleurir  de  nouveau,  pour  la  gloire  de  notre  royaume  et  de 
nos  fidèles,  cette  vertu  militaire  qui  semblait  s'être  éclipsée 
pendant  quelque  temps  pour  les  causes  susdites. 

«Et comme  nous  désirons  vivement  que  ce  noble  ouvrage 
^  j  *  soit  accompli,  de  notre  propre  mouvement,  de  notre  pleine 

Ubé'/alité  et  en  toute  connaissance,  nous  disons,  ordon- 
nons, accordons  et  voulons  par  ces  présentes  que,  pour  la 
construction  de  ladite  maison,  toutes  les  confiscations  de 
biensmeubles  et  immeubles,  que  toutes  les  épaves  qui  nous 
écheoiront  dans  notre  royaume  pour  crime  de  lèse-majesté, 
ou  pour  toute  autre  cause,  de  quelque  valeur  qu'elles  soient, 
soient  destinées  pour  la  dotation  dudit  collège  des  chanoi- 
nes, des  chapelains  et  clercs,  et  des  autres  ministres  à  éta- 
blir dans  ledit  lieu,  que  ces  confiscations  soient  placées  et 
distribuées  par  ceux  que  nous  aurons  délégués  pour  cela, 
ou  par  les  délégués  de  ces  derniers  jusqu'à  l'entière  con- 
i  fection  de  ladite  maison,  ou  que  nous  eu  ayons  décidé  au- 

trement etc.  Datum  in  abbatiâregalis  MontiSj  anno  i35a  mensi 
octobris,  {Ordonnances  du  Louvre^  tom.  4»  pag»  116.) 

Pour  tenir  continuellement  en  haleine  les  chevaliers  et 
ne  pas  laisser  endormir  leur  courage  surtout  dans  la  paix, 
on  avait  imaginé  les  tournois.  Ecoles  de  prouesse  où  les  nou- 
veaux guerriers  se  formaient  au  maniement  des  armes  et 
aux  évolutions  militaires,  sous  les  yeux  de  leurs  maîtres 
qui  y  essayaient  et  perfectionnaient  l'art  de«  manœuvrent 
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Ces  tournois  étaient  souvent  ensanglantés,  quelquefois 
même  mortels.  On  fixe  au  Onzième  siècle  Torigine  des  tour- 
nois, mais  on  peut  la  &ire  remonter  aux  temps  où  les  na- 
tions ayant  conunencé  à  faire  la  guerre  méthodiquement, 
en  établirent  ies  règles  et  des  principes. 

Une  sage  politique,  pour  multiplier  les  chevaliers,  atta- 
cha à  leur  profession  des  avantages  extérieurs,  et  des  ar- 
mes et  des  vètemens  distingués  ;  une  lance  forte  et  difficile 
à  rompre,  un  haubert,  un  haubergeon ,  c*est-à-dire  une 
double  cotte  de  mailles  tissue  de  fer,  à  Tépreuve  de  Tépée, 
étaient  les  armes  assignées  exclusivement  aux  chevaliers. 
La  cotte  d^armes  faite  d'une  simple  étoffe  armoirée,  était 
l-enseigne  de  leur  prééminence  sur  tous  les  autres  ordres 
de  Fétat  et  de  la  guerre.  L'or  était  réservé  pour  leurs  ar- 
mes, leurs  éperons  et  les  harnais  de  leurs  chevaux.  Ce  mé- 
tal enrichissait  leurs  vètemens,  et  servait  à  distinguer  leurs 
personnes  et  celles  de  leurs  fenunes,  comme  on  les  dis- 
tinguait dans  les  discours  et  les  écrits  par  les  titres  de 
Don,  Sire,  Misslre,  Monseignear  ;  et  par  ceux  de  Damej  de 
Madame  et  autres  ;  l'argent  était  destiné  pour  les  écuyers 
que  l'on  qualifiait  de  Monsieur,  de  Damoiseau,  et  pour  leurs 
femmes  à  qui  l'on  donnait  le  titre  de  Damoiselies;  il  y  avait 
encore  d'autres  distinctions  soit  pour  le  genre,  soit  pour  la 
couleur  des  étoffes.  Si.  les  chevaliers  étaient  vêtus  de  drap 
de  damas,  les  écuyers  n'en  avaient  que  de  satin,  et  si  ces 
derniers  revêtaient  le  damas,  les  premiers  prenaient  le  ve- 
lours,  etc.  D'autres  usages  qui  variaient  beaucoup  surtout 
pour  les  armes,  les  vètemens  et  la  coiffure,  signalaient  les 
prérogatives  de  la  chevalerie.  Cependant  ces  prérogatives 
se  perdirent  peu  à  peu,  et  les  chevaliers,  dès  le  quatorzième 
siècle,  admirent  les  écuyers  à  se  mêler  avec  eux  dans  les 
tournois  et  dans  les  gages  de  bataille;  et  ceux-ci  s'appro-* 
prièrent  insensiblement  les  ornemens  affectés  ancienne- 
ment aux  écus  des  seuls  chevaliers. 
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CHAPITRE  XXVIII. 

GÊBÉMOIflBS   INSTITUÉES    POTJE   LA   €b£ATION   d'uN 
GH£VALI£B, 


Dbs  jeûnet  austère^  des  nuits  passées  en  prières  avec  un 
prêtre  et  des  parrains,  dans  des  églises  ou  dans  des  cha- 
p^tes,  les  sacremens  de  pénitence  et  de  Teucharistie  reçus 
avec  dévotion,  des  bains  qui  figuraient  la  pureté  néces* 
saire  dans  Tétat  de  la  chevalerie,  des  habits  blancs  pris  à  l'i- 
nsitatioai  des  néophites,  comme  le  «ymbole  de  cette  même 
pureté,  un  aveu  sincère  de  toutes  les  fautes  de  sa  vie,  une 
attention  sérieuse  à  des  sermons  où  Ton  expliquait  les  prin- 
cipaux articles  de  la  foi  et  de  la  mtorale<^h  ré  tienne,  étaient 
les  préliminaires  ée  la  cérémonie  par  kquelle  le  novice 
allait  être  ceint  de  l'épée  de  chevalier.  Après  avmr  rempli 
tous  0^  devoirs,  il  entrait  dans  une  église  et  s'avançait  vers 
l'autel  avec  cette  épée  passée  en  écharpe  à  son  eol.  11  la 
présentait  au  prêtre  célébrant  qui  la  bénissait,  comme  l'on 
h^t  encore  sous  le  règne  de  Cfaaries  X  les  drapeaux  de 
nos  regimens  ;  le  fn^être  la  remettait  ensuite  au  cou  dû  no- 
vice ;  celui-ci,  dans  un  habillement  très-sim^e,  allait  en- 
suite les  mains  jotutes,  se  mettre  à  genoux  aux  pieds  de  ce- 
]^i  ou  de  celle  qui  devait  l'armer.  Cette  scène  auguste  se 
pfi^ssait  dans  une  église  ou  dans  une  chapelle,  et  souvent 
aussi  daos  la  salle  ou  dans  la  cour  d'un  palais  ou  d%tt  châ- 
teau, et  même  en  pleine  campagne.  Le  seigneur  à  qui  le 
novice  présentait  l'épée,  lui  demandait  à  quel  dessein  il 
désirait  d'entrer  dans  l'ordre,  et  si  ses  vœux  ne  tendaient 
qu'au  mantien  et  à  l'honneur  de  la  religion  et  de  la  cheva- 
lerie. Le  novice  faisait  les  réponses  convenables  ;  et  le  sei- 
gneur, après  avoir  reçu  son  serment,  consentait  à  lui  ac- 
corder sa  demande.  Aussitôt  le  novice  était  revêtu,  par  un 
ou  plusieurs  chevaliers,  quelquefois  par  des  dames  ou  des 
demoiselles,  de  toutes  les  marques  extérieures  de  lachevalc- 
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jfîç,  Pn  |ui  dQPU^Jit  fii^cluajv^ip^nt^  eX  dans  Icx^^U^f^  ft^<^"^«  ^ 
pevi-prè9  o^  on  le  ^-^fpportç,  les  épéronç,  ep  çommonçaï^t 
parlagauehe^  le  haubert  ou  la  cotte  de  ]»aiUe39  la  cuirasse, 
Ifîs  brassfords  et  les  ganteletsi,  puis  ou  lui  ceignait  Tépée. 
Quand  y  avait  été  ainsi  adoubé  (c'est  le  terme  dont  on  se 
servait)  revêtu  de  sou  armure,  il  restait  à,  genoux  avec  la 
çootepancç  la  plus  modeste.  Alors  le  seigneur  quî  de- 
vait lui  conférer  l'ordre  se  levait  de  son  siège  ou  de  s^fi 
trOoe  et  lui  doutait  l'acçplade  ou  l'accolée  ;  c'était  ordinai- 
ifement  trois  coups  du  plat  dç  çou  épée  uuç  sur  l'épaule,  ou 
sur  le  cou  de  celui  qu'il  faisait  ohevaliçr^  c'était  quelquefois 
un  coup  de  la  paume  de  la  main  sur  la  joue  ;  on  prêtent- 
dait  Tayertir  de  toutçs  les  peines  auxqi^fcUes  il  devait  se 
prépara  ^t  qu'il  deyaitsupporter  avec  patience  et  fermeté, 
s'il  vuulait  itempUr  dignement  son  état.  Un  donnant  Taçco- 
lade,  le  seÂgnçur  pjcononçai^  ces  parolçs,  Qu  d'autres  sem- 
blable ,  ^11  nom  de  Dieu,  de  &  Mief^l  4t  de  S.  Georges^  y>  te 
fais  chetfdier;  auxquçlfes  on  ajoutait  quelquefois,  ces  ?pqts  : 
si^ez  preuxs  h^di  et  IqyfiL  II  ne  lui  inanqu^t  plus  que  le 
heaume  ou  casque^i  l'écu  ou  bouclier  et  la  lance  qu'on  lui 
donnait  aussitôt  ;  ensuite  w  amenaU  un  cheval  qu'il  inon- 
tait^  so'uvent  sans  s'aider  de  l'étrier.  Pour  i(aire  parade  de  sa 
nouvelle  dignité  autant  que  de  son  adresse,  il  caracolait  en 
faisant  hrandir  sa  lance  et  flamboyer  son  épé^  comité  pn 
parlait  alors;  peu  apf  is  il  se  ngion trait  dans  le  n^iémç  équi- 
page au  milieu  d'une  p4ace  publique. 

Il  était  convenable  qui  le  peuple  ne  tardât  point  à  çonr 
naître  celui  qui,  par  cenoiuvel  état,  devepait  son  d^fev^ur 
et  pouvait  être  son  )uge;  car  anciennen^nt  l'adn^inistra-* 
tjkm  de  la  justice  appartf^nalt  au  chevalier,  lorsque  le  ch^-» 
valier  possédait  des  termes  en  fief. 

Le  plus  authentique  de  tpus  les  yq^ux  des  chevaliersi 
était  celui  que  l'on  apjitelaM  le  vœu  du  paon  nu  du  faisan^ 
Ces  i^pUeiS  oiseaux^  ^ar  on  les  qualifiait  ain^j,  repréciçn^ 
taiejnt  parfaitement,  par  l'éclat  et  la  var^té  de  l^urs  çour 
leors^  la  fp4jes^  de^  rois  et  Iqs  # up^bçs  bahmemens  dont 
ces  nupnarques  étaient  parés  pour  tenir  ce  que  l'on  nom^ 
mait  tinel  ou  cour  plénière.  La  chair  du  paon  ou  du  faisan 
^tait,  si  Vçfï  en  croît  nos  vieux  romanciers,  la  nourriture 
partiouU^  d^  p^ux  et  des  amoureux.  Leur  plun»agr^ 
^vait  4té  |régard<^  par  les  dames  àe^  cereles  de  Provence, 
ç^^mn^e  Iç  pjhMmbe  «fnomentdont  çUe^  pussent  hoiiitipîer 
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les  troubadours  ;  (Le  pape  Paul  III^  envoyant  au  roi  Pépin 
une  épée  bénite^  accompagna  ce  présent  d'un  tissu  de  plu- 
mes de  paon.)  Elles  en  avaient  tissu  les  couronnes  qu*elleis 
donnaient  comme  la  récompense  des  talens  poétiques  con- 
sacrés alors  à  célébrer  la  valeur  et  la  galanterie;  Enfin,  se- 
lon Mathieu  Paris,  une  figure  de  pâon  servait  de  but  aux 
chevaliers  qui  s'exerçaient  à  la  course  des  chevaux  et  au 
maniement  de  la  lance. 

Le  jour  où  le  chevalier  devait  prendre  rengagement  so- 
lemnel,  un  paon  ou  bien  nn  faisan,  quelquefois  rôti,  mais 
toujours  paré  de  ses  plus  belles  plumes,  était  porté  majes- 
tueusement par  des  dames  ou  par  des  demoiselles,  dans 
un  grand  bassin  d'or  ou  d'argent,  au  milieu  dç la  nombreuse 
assemblée  de  chevaliers  convoqués.  On  le  présentait  à  cha- 
cun d'eux ,  et  chacun  faisait  son  vœu  sur  Toiseau  ;  ensuite 
on  le  reportait  sur  une  table,  pour  être  enfin  distribué  à 
tous  les  assistans.  L'habileté  de  celui  qui  tranchait  consistait 
à  le  partager  de  manière  que  tous  pussent  en  avoir. 

Nous  avons  dit  plus  haut  sur  la  foi  de  nos  anciens  au- 
teurs, que  les  lois  de  la  chevalerie  ne  respiraient  que  la  re- 
ligion .  la  vertu,  l'honneur  et  l'humanité  ;  mais  comment 
concilier  avec  cette  assertion  ce  que  disent  d'autres  auteurs, 
que  les  siècles  où  elle  a  été  le  plus  florissante,  ont  été  des 
siècles  de  débauche,  de  brigandage,  de  barbarie  et  d'hor- 
reur. Cependant,  ces  deux  vérités  si  contraires  sont  égale- 
ment constatées  Une  infinité  de  témoignages  des  anciens 
écrivains  reprochent  aux  chevaliers  les  vexations,  les  vio- 
lences, Favarice,  la  cupidité,  le  mensonge,  le  parjure,  les 
vols,  les  pillages  et  tous  les  excès  d'une  milice  sans  frein. 
Ceux-mèmes  d'entre-eux,  ceux  qui  s'étaient  voués  à  une  vie 
plus  régulière,  et  avaient  embrassé  les  ordres  religieux  de 
la  chevalerie,  sont  taxés  de  simonie,  et  accusées  d'avoir  porté 
l'orgueil,  le  luxe  et  la  mollesse  dans  les  maisons  hospitalières 
et  destinéesà  l'humiliation.  On  connaît  leurs  guerres  privées 
dont  l'anîmosité  fut  à  peine  étouffée  par  les  lois  sévères  de 
S.  Louis  :  on  connaît  les  guerres  civiles  que  leur  rivalité 
siiracita  pour  la  ruine  des  provinces  et  le  malheur  de  nos 
^ois. 

Les  anciens  ehevaliers  s'astreignaient  à  des  obligations 
de  religion,  comme  d'entendre  la  messe,  lorsqu'ils  étaient 
levés;  et  par  cette  régularité  et  quelques  dons  faits  à 
ji^é^U^e  et  MX  moineS;  ils  sç  cro^deât  en  drdt  de  vif^çr 
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dans  tout  le  reste  les  lois  du  christiaiiisme  ;  des  chevaliers 
souillés  de  crimes  se  flattaient  de  les  expier  par  un  pèle- 
rinage ou  quelqu'expédition  contre  des  infidèles  ou  des  hé- 
rétiques :  et  si  ce  remède  leur  manquait,  ils  ne  doutaient 
point  qu'ils  ne  4ésarma88ent  la  vengeance  divine»  li,  à 
la  fin  de  leurs  jours,  quittant  le  casque  pour  le  froc,  ils 
s'enveloppaient  du  manteau  dequelqu'ordre  monastique. 
Souvent  même  ils  se  contentaient  d'ordonner,  en  mou- 
rant, qu'on  les  revêtit  de  ces  habits  respectables.  L'usage 
pour  Les  laies  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  de  se  faire  en- 
terrer en  habits  de  religieux,  suivant  la  dévotion  d'un  cha- 
;cun,  subsistait  encore  au  commencement  du  quatorzième 
siècle. 

Telle  était  dans  les  chevaliers  la  monstrueuse  alliance  de 
la  superstition  avec  l'impiété,  et  leur  fanatisme  en  amour 
se  joignait  de  même  aux  plus  grands  excès  du  libertinage. 
Jamais  on  ne  vit  les  mœurs  plus  corrompues  que  du  temps 
de  nos  chevaliers.  On  connaît  les  désordres  et  les  débauches 
qui  marchaient  à  la  suite  des  croisades.  C'était  dans  les 
tournois  où  se.  réunissait  cette  multitude  de  jeunes  chevaliers, 
pour  la  plupart  inconnus  les  uns  aux  autres,  apportant 
dans  ces  jeux  toute  la  fougue  et  la  licence  d'un  âge  égale^ 
ment  ardent  et  téméraire  pour  le  bien  et  pour  le  mal,  que 
se  passaient  des  actions  que  peu  d'historiens  ont  osé  racon- 
ter. Le  moine  de  Saint-Denis  a  pourtant  déploré  en  ces 
termes  le  malheur  de  son  monastère. 

Après  le  récit  des  tournois  faits  en  1 589  à  Saint-Denis, 
pour  la  chevalerie  du  roi  de  Sicile  et  de  son  frère.  «  Jus- 
«  ques-là,  dit  l'historien,  tout  allait  assez  bien,  mais  la  der- 
«  nière  nuit  gasta  tout  par  la  dangereuse  licence  de  mas- 
«  quer  et  de  pern^ettiie  toutes  sortes  de  postures  plus  pro- 
«  près  à  la  farce  qu'à  la  dignité  de  personnes  si  considéra- 
it blés,  et  que  j'estime  à  propos  d'ôlre  remarquées  dans 
«  cette  histoire  pour  servir  d'exemple  à  l'advenir  à  cause 
«  du  désordre  qui  en  arriva.  Cette  mayvaise  coutume  de 
c  faire  le  jour  de  la  nuit,  joint  à  la  liberté  de  boire  et  de 
«  manger  avec  excès,  fit  prendre  des  libertés  à  beaucoup  de 
c  gens,  aussi  indignes  de  la  présence  du  roi,  que  de  Jia  sain-* 
«  teté  du  lieu  où  il  tenait  sa  cour.  Chacun  chercha  à  satis- 
«  faire  ses  passions,  et  c'est  tout  dire  qu'il  y  eut  des  ma- 
«  ris  qui  pâtirent  de  la  mauvaise  conduite  de  leurs  fem- 
«  mes,  et  au*il  7  eut  aussi  des  filles  qui  perdirent  le  spiu 
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«  été  teUr  hôiineuf .  Voilà  en  péti  de  mots  ie  réétt  âè  tmitè 
«  cbtte  feste  ^Ué  le  réi  athevà  de  sôtetàriiëéi*  ^r  miné  èbl^ 
(c  tes  dé  présens,  tant  pour  les  cheràUèrs  et  écajréH  qtô  s^^ 
«  signalèrent  que  poili^  les  dames  et  les  dàùtôisellèsj  flfétti* 
u  donna  des  pendan»  d'oreille  tlë  dfamaùs,  plusieurs  mt»- 
«  tes  dé  joyabx,  et  de  riches  étdtTes,  prit  eongé  deS'pHbd^ 
«  pâles  qull  embrassa,  et  KceneiÀ  tôùté  ta  coUt*** 

Il  ajoute  :  Jàniàis  an  ne  yit  lès  mosurs  ]^iM  corrompues 
que  du  temps  de  nos  chevàliet^,  et  {am&is  le  tègne  de  là 
débauche  ne  fut  plus  universel.  Elle  atâit  àéà  illës,  ém 
quartier^  dans  chaque  ville,  et  5.  Louis  gémtssâil  de  TsmAt 
trouvé  établie  Jusqu'auprès  dé  ka  tente  ^ndaùt  la  plus 
sainte  des  croisades. 

Vn  ïlutre  désordre  était  enebk^e  dO  â  la  èhèvaîerië  sous  le 
rà|)port  de  là  discipline  militaire  et  du  ktspeibt  dé  f  éttt4^ 
rîft  royale.  Par  Une  sorte  d'aSSOclàtiôb,  de  coùfrAl^hitë 
iTÀhnes,  des  séighëtirs  pùissatis  ii'enttiuirâient  de  leurs  yas^^ 
Sâui,  chevaliers,  éciiyérs,  et  'éé  i^i^kieél  lndé][iendàns,  Sott^ 
féht  rebelles,  qtielqiiéfels  tikéme  vendaient  leurs  sfer vices  àutc 
ennemie  de  l*ëtàt^  MattHéSab^lùS  de  là  fortuné  des  ^èn^ilé 
guetrè  qu'its  levaient  et  quIW  comiinattdaleht,  11  lès  fôl^ 
sàient  seririi"  à  leui^  v'eùgëànëe  dân^  lëîii^  ^Uei^sllës  j(>èrMti^ 
lielteé,  et  tés  t^Hyaièi^tdé  Téurs  Services  ^àî*  là  libëHë  (fàm 
rétiif  laissaient  dé  commettre  à  lètir  tourdc  pardHès  ^iblëâ^ 
éefl.  Lbrsqûè  lés  j^er^eé  dû  dèhot^  ëtâîènt  intéttÔtfapUes  Ott 
finies,  à  défaut  d'ennemis  de  l*ëtàt,  ife  s'en  ftîsàiëôt  96 
lélirè  voisins,  dé  leurs  bbtifcitoy^etis,  éi  le  pfeuj)lé  était  Mésr- 
natîvfemènt  la  Victime  de  Tuh  otl  de  l'àiitré  (Ikrtt. 

jKjdiifbtilô  un  âuti-e  abuà.  Lek  èAeVàîlé^S  à^àîéht  dààs  Po^ 
n^  été  îilfetittiéà  tiôur  i^èndrfeïa'jiteice^  à  lèurt  vàlîàtiï', 
ihàii  ensuite  bbbbpés  dé^erfés  et  de  tbtirnéié;  île  étalent 
obligés  db  confier  ràdknîhlstràtiôn  de  bette  féstîce  â  des 
Magistrats  qui  né  pouvaient  défendît  lëéopî^Kmié^  ë^rè 
des  oppresseurs  qdi  n'adtiiéttàient  d^adtre  droit  quëéëtdîdë 
là  fbi'éb  et  des  àtfnéS.  fi'àîll'eurs  comme  lés  t^ui^bié  et  leS 
guerté's  donnâiéht  lieu  à  beàUëOup  fié  ^i'odiollbtis  dé  ^e^ 
vàliers,iéeirhom]bre  s'àccrbtàllnfini;  elle  ^bj^lèq^dëfaît 
irolivef  en  eui  des  défenseurs  et  deé  jbgeë^  ^it  à  l'è^t  9%c^ 
croître  lé  nombi^  de  tes  ijr^àns.  De  Ëi  là  déeé^âfcne^  èl  ^ 
chute  ^  li  ëheValéHé. 
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CHAPITRE  XXIX. 

i 

dAcADBNCB  9T  CHUTB  SB  LA  CHBVALEBIB. 


Bit  iiroïKfuaiit  les  honneurs  on  les  ayiiit  *  cette  vérité  est 
seilêible    mrtetit  po^t  lès  distiiictions  ée  la  chevalerie. 
L^bttS  éê  prodiguer  cette  récompense  qtii  d'abord  n'était 
êne  qu'à  la  valeur  et  aut  services ,  s'étant  introduit,  alla 
toufours  en  at^psientant  malgré  le^  plaintes  des  anciens  no- 
bles et  pluélevirs  réglemëns  pofur  le  i^ibrriier.  Les  factions 
presque  continuelles  des  règnes  de  Charles  Yt  et  de  Char- 
les ¥it  ne  gardèrent  plus  de  mesures.  On  croyait  faire  beau- 
coup dans  chaque  paHi  d'acquérir  un  homme  de  plus  en 
lui  donnant  la  chevaleHê.  On  croyait  en  Tachetant  à  ce 
prix  en  aiioir  bon  mjarché.  Cependant  aucun  n'y  gagnait, 
et  Ton  décHait  sans  retour  le  plu$i  précîeujE  ^gè  de  la  force 
de  l'étut.  L'^nneur  dé  là  chevalèrîe  devint  si  commun 
que  chacun  crut  pouvoir  s'en  arroger  le  titre  dé  sa  seule  auto* 
rite.  Un  honUne  dé  Hen  prenant  Tépée  prenait  en  même 
temps  le  titre  d'écuyer;  pour  peu  qull  Féût  ^orté,  il  tran* 
cbait  du  Chevalier.  £neote  si  cette  épée  eût  sêWl  l'état,  bft 
durait  pu  dissinâuler  ce  désordre  ;  in ais  nota,  elle  n^ëtait  Ik 
plupart  du  temps  employée  qu'au  pillage,  ait  brigandage 
et  à  roppt^ssion  des  peuples.  Plus  même  les  chevaliers  per- 
daient de  leur  considération  par  leur  multitude,  plus  i\h 
s'cflforçalent  de  la  regagner  par  la  violence  avec  laquelle  ils 
usaient  d'une  autorité  qui  leur  échappait;  d'autant  jilus  ja- 
loux de  ce  rang  qu'ils  en  étaient  moins  dignes,  ils  exer- 
çaient en  conquérans  le  même  pouvoir  que  les  premiers 
auteurs  de  la  chevalerie  n'avaient  exercé  qu'à  titre  dé  pa- 
trons et  de  bienfaiteurs. 

Une  autre  cause  delà  décadence  de  la  chevalerie  fut  là 
profonde  ignorance  des  chevaliers.  La  plupart  ne  Àâvaiént 
pas  tire;  ainsi,  comme  ils  avaient  abandonné  l'adminis- 
tration de  la  justice^  ils  furent  encore  forcés  d'abandonner 
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le  soin  de  leurs  affaires  particulières  à  des  bailliis  et  à  d'au- 
tres o£Gicier8  qui  étaient  à  leurs  gages.  Incapables  de  me- 
surer leurs  dépenses  avec  leurs  re?enus,  souvent  accàblés^ 
sous  le  poids  des  dettes,  ils  se  creusaient  un  abîme  où 
les  poussaient  encore  ces  officiers  même  qui  adminis- 
traient •  leurs  biens  et  qui  projetaient  de  se  revêtir  des  dé- 
pouilles de  leurs  maîtres.  La  dignité  s'abaisse  quand  la  for» 
tune  qui  la  soutient  s'abaisse  elle-même.  Ajoutons  que 
souvent  ces  officiers  entraînaient  les  chevaliers  leurs  maî- 
tres dans  des  procès  injustes,  les  enveloppaient  dans  les 
détours  d'une  procédure  ruineuse,  et  les  poussaient  dans  le 
piège  qu'ils  leur  avaient  tendu,  Jusqu'au  point  que  ces  che- 
valiers ne  pouvant  plus  se  dérober  à  la  rigueur  des  lois, 
étaient  contraints  de  recourir  à  la  bourse  de  ces  mêmes  of- 
ficiers qui  avaient  été  les  ministres  de  leurs  injustices,  ^ 
qui  s'appropriaient  ainsi  les  débris  de  la  fortune  de  leurs 
maîtres.  Ces  administrateurs  des  biens  des  nobles  cheva^ 
liers  étaient  des  espèces  de  clercs  ou  ecclésiastiques,  hom- 
mes îgnorans  et  sans  mœurs,  qui  peu  instruits  des  lettres 
profanes  et  moins  encore  de  l'Ecriture-Sainte,  ne  connais- 
saient que  les  calculs  de  la  finance  et  les ,  subtilités  de  la 
chicane  qu'ils  lavaient  apportés  des  pays  ultramontains. 

Que  faisaient  cependant  nos  rois  pour,  ou  contre  les  dis- 
tinctions de  la  chevalerie.  L*abus  que  l'on  en  faisait  en  k 
prodiguant  à  toutes  sortes  de  gens,  et  lea  dépenses  dans  les- 
quelles les  tournois  entraînaient  la  noblesse,  qui  se  mettait 
par-là  dans  l'impuissance  de  soutenir  la  guerre,  engagèrent 
quelques-uns  àe  nos  rois  à  défendre  les  tournois^-et  à  dimi- 
nuer par-là  les  prérogative»  de  la  chevalerie.  D'autres  de 
nos  souverains,  au  contraire,  les  autorisaient  et  les  encou- 
rageaient, par  un  rafinement  de  politique  qu'on  leiu*  a  sup- 
posé, en  prétendant  que  ces  rois,  en  inspirant  aux  cheva- 
liers l'ambition  de  se  surpasser  les  uns  les  autres  dans  ces 
|eux,  par  la  magnificence,  voulaient  opprimer  les  grands 
vassaux,  dont  ils  étaient  jaloux,  et  abaisser  les  grands  sei- 
gneurs, dont  la  puissance  leur  faisait  ombrage;  car  l'ambi- 
tion des  plus  faibles,  qui  veulent  s'élever,  est  un  puissant 
levier  pour  un  maître  qui  redoute  et  veut  écarter  d'auties 
puissans  qui  le  gênent  de  trop  près. 

Quoiqu'il  en  soit,  notre  histoire  nous  présente  sur  le 
trône  des  rois  qui  furent  à  \à  fpis  les  modèles  et  }es  prot^çr 
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teors  de  la  chevalerie  ;  entre  autres,  Charles  YI^  Charles  YII 
et  François  I**. 

Charies  YI^  signalé  an  sortir  de  son  enfance  par  une  vie» 
toire  éclatante,  ne  respirait  que  tournois,  inalgré  Tétat  dé- 
plorable de  sa  santé  ;  il  ranimait  les  restes  de  sa  vigueur 
pour  se  montrer  encore  les  armes  à  la  main  ;  il  voyait  avec 
complaisance  dans  le  duc  de  Guienne,  son  fils,  un  digne 
émule  de  son  adresse  et  de  son  amour  pour  la  chevalerie. 
On  sait  ce  que  valut  à  Charles  YII  la  constance  et  la  fid^ 
lité  de  ses  chevaliers.  La  bravoure,  la  probité,  la  franchise, 
la  galanterie,  tout,  jusqu'à  la  taille  et  la  physionomie  de 
François  I*%  eût  fait  choisir  ce  prince  par  Tantiquité  roma*' 
neaque,  pour  chef  de  ses  paladins,  et  son  nom,  inscrit  dans 
la  lisl^des  neuf  preux,  ne  Taurait  point  déparée  :  cependant 
la  chevalerie  continuait,  sous  leur  règne,  à  tombeir  en 
ruine.  Les  divisions  entre  les  seigneurs,  sous  Charies  YI; 
les  nouveaux  corps  de  milice  créés  par  Charies  YII,  ne 
pouvaient  que  lui  porter  des  coups  mortels  dont  le  dernier 
fut  racddent  arri^  à  Henri  II,  qui  périt  à  la  suite  d*un 
tournoi  dont  la  France  déplora  et  dent  Thisloire  déplore 
encore  la  funeste  célébrité. 


Digiti 


izedby  Google 


i^f^}j 


CHAPITRE  XXX, 

t)£GftADATlON   D*1T!f    CHEYALIEB. 


Il»  eheyftMeiv  î«iridiq«€m€M  c^ndamiié  pour  ses  fortuits  ft 
aubir  la  flétrimir^  de  la  à^/nÀnU^ny  était  d'abord  cofidUH 
sur  wn  échafaud»  oh  Von  biîsait  6t  feulait  aux  piediÉ,  eo 
afik  prétMMie»  toutes  aet  antoes,  et  le»  différôites  ptèces  é» 
rarmure  dont  il  ayait  aViU  la  DoUesto;  il  voyait  am^  son 
é&è^  cbnt  le  blason  était  effaoéi  éuq^du  à  la  «{ueue  d*ime 
oaYiElle»  teuvetsé  la  pointe  en' haut,  ignominieusein^it  iraîoé 
daoft  lA  bouo.  Des  .réi&,  h^uti  et  poursuivaM  d'armes 
étaient  les  exécuteurs  de  cette  juBtfct,  qu'ils  «Ket^fâiont  éto 
proférant  contre  le  coupable  les  injures  atroces  qu'il  s'était 
attirées.  Des  prêtres,  après  avoir  récité  les  vigiles  des  morts, 
prononçaient  sur  sa  tête  le  psaume  loS,  qui  contient  plu- 
sieurs imprécations  et  malédictions  contre  les  traîtres.  Trois 
fois  le  roi  ou  le  héraut  d'armes  demandait  le  nom  du  cri- 
minel; chaque  fois  le  poursuivant  d'armes  le  nommait,  et 
le  héraut  disait  toujours  que  ce  n'était  pas  le  nom  de  celui 
.  qui  était  devant  ses  yeux,  puisqu'il  ne  voyait  en  lui  qu'un 
traître,  déloyal  et  foy  ment  te  ;  ensuite,  prenant  des  maius  du 
même  poursuivant  d'armes  un  bassin  plein  d'eau  chaude, 
il  le  jetait  avec  indignation  sur  la  tête  de  cet  infâme  cheva- 
lier, pour  effacer  le  sacré  caractère  conféré  par  l'accolade. 
Le  coupable,  dégradé  de  la  sorte,  était  ensuite  tiré  en  bas 
de  l'échafaud  par  une  corde  passée  sous  les  bras,  et  mis  sur 
une  claie  ou  sur  une  civière,  couvert  d'un  drap  mortuaire  ; 
enfin,  porté  à  l'église,  où  l'on  faisait  sur  lui  les  mêmes  prières 
et  les  mêmes  cérémonies  que  pour  les  morts. 

On  peut  voir  plus  en  détail  les  diverses  formalités  de  cette 
dégradation  au  second  volume  de  la  Golombière,  dans  son 
Théâtre  d'honneur  et  de  chevalerie  ;  on  n'y  lit  pas  un  ar- 
ticle qui  ne  d^t  faire  frémir  un  chevalier,  pour  peu  (ju'il 
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lui  restât  de  sentiment.  L*aspect  certain  de  la  mort  la  plus 
terrible  ne  pouvait  rien  offrir  de  plus  effrayant,  et  Tidée 
d^une  pareille  ignominie  était  capable  de  retenir  dans  le 
devoir  l'ame  la  plus  faible,  si  les  préceptes  de  la  chevale- 
rie ne  suffisaient  pas  pour  lui  inspirer  de  la  vertu. 
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CHAPITRE  XXXL 


Dt  Li.  KANikRE   DE   LBVBR  LB8  TR0VPB8  SOUS   LES  DIX-HUIT 
PBEKIEES    ROIS   DE    LA    TROISlàMB   RACE. 


Li  manière  de  lever  et  de  former  les  armées,  fut  la 
même  sous  le  règne  des  dix-huit  premiers  rois  de  la  trQi- 
sième  race,  qu'elle  avait  avait  été  sous  les  deux  premières. 
Les  seigneurs  sujets  ou  vassaux  de  la  couronne  fournis- 
saient chacun  leur  contingent  au  roi ,  et  commandaient 
sous  lui  les  troupes  qu'ils  amenaient.  La  possession  des 
duchés,  des  comtés  et  des  autres  seigneuries  qu'eux  ou 
leurs  maîtres  avaient  visurpés  ne  changea  rien  à  cet  égard. 
Ils  ne  disputèrent  jamais  à  leur  souverain  le  droit  d'exiger 
d'eux  le  service,  quoique  leur  ambition,  leur  intérêt,  leur 
caprice  les  fissent  de  temps  en  temps  manquer  à  ce  devoir. 

Gomme  les  forces  du  royaume  pour  le  détendre  contre  ses 
ennemis  consistaient  dans  ce  que  les  vassaux  devaient  four- 
nir, nos  rois  avaient  des  rôles  exacts  de  ces  feudataires,  du 
nombre  et  de  la  qualité  des  troupes  qu'il  étaient  obligés 
d'amener  au  service. 

A  la  tète  d'un  rôle  de  iai49  le  plus  ancien  qui  nous 
reste,  est  une  liste  des  archevêques  qui  devaient  le  service 
pour  leurs  fiefs,  suit  celle  des  abbés,  ceUe  des  ducs,  des 
comtes,  des  barons,  des  châtelains,  des  vavasseurs  qui  te- 
naient leurs  fiefs  immédiatement  du  roi,  et  qu'on  appelait 
grands  vavasseurs  pour  les  distinguer  des  petits  vavasseurs 
qui  les  tenaient  des  ducs,  des  comtes,  etc. 

Ceux  dont  les  noms  sont  marqués  dans  ce  rôle  de  iai4, 
mémorable  pour  la  bataille  de  Bouvines,  ne  faisaient  pas 
tous  le  service  par  eux-mêmes.  Il  y  en  avait  plusieurs  que 
leur  âge,  leurs  infirmités,  ou  d'autres  excuses  légitimes  dis- 
pensaient de  le  faire.  On  y  trouve  les  noms  de  plus  de 
soixante-dix  évoques,  et  de  plus  de  vingt  abbés,  dont  très^ 
peu  furent  de  cette  expéditioo. 
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Le  temps  du  serviee  sou9  la  troisième  race,  étaitlimiléà 
quarante  jours,  sans  y  comprendre  le  temps  du  voyage,  soit 
pour  se  rendre  à  Tarmée,  soit  pour  en  revenir.  X'obliga-^ 
tion  du  service  sous  la  première  et  la  seconde  races  était  gé- 
néralement pour  trois  mois,  et  on  croit  que  le  changement 
de  cet  ancien  usage  se  fit  lors  de  rétablissement  féodal  et 
lorsque  Hugues  Capet  fut  mis  sur  le  trône. 

Voici  ce  qu'on  lit  sur  ce  nouvel  usage,  dans  Mathieu  Pa- 
ris parlant  du  siège  d'Avignon  que  Louis  YIII  fit  Tan  laaO, 
et  qui  dura  depuis  le  dixième  de  juin,  jusqu'au  douzième 
de  septembre.  «  Alors  Louis,  roi  des  françois,  pour  se  sous- 
c  traire  à  la  peste  qui  ravageoit  le  camp,  se  retire,  en  atten- 
«  dant  la  reddition  dé  la  ville,  dans  une  certaine  abbaye 
t  nommée  Montpenster  qui  n'étoit  pas  éloignée.  Là  vint  le 
K  trouver  Thibaut  comte  de  Champagne,  pour  lui  demander 
«  qu'il  lui  fût  permis,  selon  la  coutume  des  françois,  de  se 
«  retirer  dans  ses  foyers,  puisqu'il  avoit  accompli  au  siège 
«  ses  4o  jours.  Le  roi  ayant  rejeté  sa  demande,  le  comte 
«  lui  déclara  qu'il  n'étoit  pas  tenu  à  une  garde  de  plus  de  4o 
f  jours,  et  qu'ainsi  il  ne  vouloit  pas  rester  plus  long-temps. 
R  Le  roi  enflammé  de  colère  à  cette  réponse,  le  menaça  avec 

•  serment,  s'il  se  retiroit,  de  porter  le  fer  et  la  flamme  dans 
<r  toutes  ses  possessions.  Alors  le  comte  ainsi  que  le  bruit  s'en 
«  répandît,  fit  en  sorte  de  faire  boire  au  roi  du  poi9on  par 
«  amour  pour  la  reine  pour  qui  il  avoit  conçu  une  passion 
f  criminelle,  laquelle  passion  le  pressoit  à  ne  pas  rester  plus 
1  long-temps.  Le  comte  étant  parti,  le  roi  s'aiToiblissoit  au 

•  point  qu'on  désespéra  de  luî^  et  enfin  le  poison  arrivant  à 
«  la  source  de  la  vie,  il  mourut  Cependant  d'autres  assurent 
«  qu*il  ne  mourut  pas  de  poison  mais  de  la  dyssenterie.  > 
TuncLudùvicusrex  fremcorum,  ut  pestiientiam  e/fugeret  quœnimis 
fervebat  in  castris,  ad  quamdam  abbatiam  Montpansier  appel*- 
laiam,  gaœ  nonmaUtàm  ab  obsldiom  dUtabat,  m  contulit,  donec 
mitas  càperetar,  ubi  venit  ad  mm  Henricus  (Lisez  Theo^ 
èaldus)  Cornes  Campaniensis,  cdmjamjamXL.  dies  in  obsidione 
peregisset,  petens  de  etmsuetudine  GalUcanâ,  lieentiamad  propria 
remeandi.  Cui  tàm  iieentiam  rex^  vetuisset^  respondit  Cornes  : 
quod  fkctis  XL*  dierum  excabiis  non  tenebatur,  nec  notait  diU" 
tiàs  intéressée  Rex  autem  ad  hœc  nimiâ  succensus  irâ^  afflrmatit 
cum  juramento,  quid  si  ità  recéder  et,  ipse  terram  ejus  totam  in*- 
cendio  devastaret.  Tune  Cames,  at  fama  ref&rt,  procwraeit  régi 
Hènenam  propinari,  ob  amorem  reginœ  ejus,  quam  camaliter  ilii*^ 
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n^enmn  mt^l^t*  Comité,  igittw  if^H^  rwdmte^  mfirmaiMi' 

ÇeHe  aofii^nne  coulume  ne  fut  ppiat  «uiviç  par  le  rpi  faint 
LouiS;  car  dans  mie  ordQonauçQ  4©r*n  1^70,  il  es^cUt: 
a  4<  ^W ^(  ^^'  A^^  ^^ ^9^  4<mmt  ^  ^o'*^  mvr^  en 4on  koU»  q^^nd 
«  il  le9  m  $ei»oiidra^  et  la  duHvent  servir  ^oîh^mX^  Jmrs  et 
«  fiçi^s^nte  miU^  <»  t<mt4i  chevaUgr^^  ^vfvm  cb^CKif)  ^  doite^ 
.^  «es  fiieryiees  il  U  doivent  quapd  il  le«  çfi  3^9^qnt,  e^  il  en 
«  est  Qieçtiesçs.  I^  n  U  foi  1^»  yoloit  teoir  plus  dç  Juyi^sfnl^ 
«  ^'pur^  ou  letur^  il  i^e  reI^aindpoie^^  i^ie»  sHl  ueyoleient  par 
a  4rpitr  et  se li  roi  les  yo^uit  t^ir  ^u  siens  po9r  le  rajaume 
«  4(ffmbre»  ils  devraient  bien  rfvmmdr^  fm  4roi(.  J^  si  11 
..«  roi  les  voloit  lueuer  Aor^  «fo  r^çy^me,  U4  n'kc^mt  we  ^  il 
ik  ^e  vçulçient,  puisqu'ils  aui^oieut  £&t  soi^i^aate  jours  et 
«  soixante  puits.  Et  nule  dtme  ^  doit  9e  95t  ne  çh,ev€Uichi4e 
«  désormés»  si  n'est  favu  Ia  roi;  mais  e^e  doit  çpvoyer  tunt 
«  de  cAevaJtiersj  comme  ses  fiés  d&Uj^  et  li  rpi  ne  Ift  pûet  ^ho{- 
i  confier.  £t  se  les  gens  le  roi  trouvent  les  bons  eouçtuaiiers 
^  par  Jiç^  ehaf t)eUe^ies  ^q^i  fussent  rem^s,  fori  ceux  ^i  ^- 
9  vrai«i»t  r^maindre,  Vy  roi  en  porroit  bie^i  lever  &us  diiaeun 
«  soiq;imt^  *Ç^  d^ai^emU,  et  li  bers  ne  les  q»  ppurit^t  g^an- 
«  tir.  Et  U  bon9  co^stunûer  ne  4aivent  estre  eu  Tost  le  roi 
,  tt  qi^  quarante  jours  et  quarante  ^uits,  et  se  il  en  veooît 
f(  £|vant9  et  il  en  fussent  prouvé,  la  justice  le  roi  en  porroit 
«  bion  lever  soixante  a^*  » 

ho  roi  écrivait  lui-nfiéme  aux  grands  «teigneurs»  aux  j^é- 
lats,  $ux  ^bbéa,  pour  les  avertir  de  se  rfndre  ^  Tost,  et  il 
jEpus^  convoyer»  par  les  sénépbaux  ou  baîU^s?  l^  ^utre^ 
IK)^sesseurs  de  fiefs. 

fauteur  de  la  Gélose  sur  le  cb^^pitre  60  de  ^  Coutung^ 
4'Anjou»  se  den^ande  quelle  était  U  peine  de^  ber«  et  4es 
jMFdèr^-v^ssaux  qni  m  «'ét^fent  p^  trp^v^^  w  ban,  w^** 
1^  sommatMui  qui  leur  en  ^v^ît  ^  foit^j  et  il  i^pon4  qyiei 
^iy^nt  iVvi^  oesmnftunj  Ms  perdaient  leui»  fiefs-  (Artfi:^»  d^ 
$ml^  «V?.  $7.)  Une  ordonna^ni^  4^  ^bMIppe-Anfl^ate  (^ 
1  ^i3)  pres^it  le  «ervlcey  squs  peine  4^  l^i-m^esté  et  de 
félonie,  c*  par  conséquent  de  confiscation.  C)ii«rJi^e3  VI 
donnai  ^n  433aj  de?  letiui^  qni  privent  et  4égr^den^  du  pjci- 
yikéçs  d$  n^i(Mii^  l^  {ioiié4^nt  fie^  j^nr  k.^£^  4«  ii^i 
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<«iee,.0t  âwu  àhxAtM  lettres  de  ee  meiuœqae,  da  19  ^oii- 
let  i585,  on  Ht  :  «  Comme  nous  n'ayoB»  na^ères  ordonné 
«  et  fait  crier  que  tout  nobles,  annobl»  et  tenant  fi^s  en 
«I  notre  voyaume,  uoos  viennent  servir,  montes  et  armez,  en 
«  nos  dites  guerres,  sur  grandes  peines  à  apfdiqner  à  nou9, 
«  nous,con€^dérant,  etc.,  avons  excepté  etexceptons  de  nàlfe 
<  dite  ordonnance^  et  ne  voulons  que  les  gens  de  nos  comptes 
«  à  Paris,  et  aussi  nos  clercs  d'en  bas  de  notre  chambre 
«  de  n  os  dits  comptes  soient  tenus  de  nous  venir  suir  en  nos 
«  dites  guerres,  ete*  n  Onvoit  que  nos  rois  étaient  les  maîtres 
dedécernertespehies  qu'ils  jugeaient  à  propos,  et  d'exèmp. 
ter  do  service  ceuiK  qu'ils  pensaient  pouvoir  leur  être  utiles 
ailleurst  Gep^adant,  une  ordonnance  de  Philippe  III,  sur- 
noaamé  le  Hardi,  prononce  seulement  une  peine  pécu- 
niaire contre  ceux  qui  ne  se  rendraient  pas  à  Tost  de  1371, 
soit  par  négligence,  sett  parce  qu'ils  prétendaient  n'y  être 
pas  obligés.  Cette  peine  pécuniaire,  qui  s'exigeait  coiiâ>r'- 
mément  à  l'ancien  droit  de  France  inséré  dans  un  eapitu- 
laire  de  l'an  812,  consistait  :  i*"  à  payer  au  roi.  la  somme 
d'argent  qu'il  leur  aurait  lui-même  payée  comme  leur  solde 
pour  leur  voyage  de  chez  eux  jusqu'au  camp,  pour  le  se* 
jour  qu'ils  auraient  fait  à  l'armée,  et  pour  le  retoin*  dans 
lemrs  maisons  après  la  campagne  ;  a""  à  lui  payer  ime  autre 
somme,  sous  le  nom  d'amende,  proportionnée  à  leur  qualité 
de  baron,  de  chevaUer-banneret,  de  simple  chevalier,  d'é- 
cuyar  et  de  sergent,  ou  servant;  c'est-à-dire,  du  simple  ca- 
valier ou  gendarme.  Cette  ordonnance  fait  eonnaitre  que 
les  barons,  les  chevaliers,  les  bannerets,  les  écuyers,  etc., 
recevaient  une  solde  du  roi,  ce  qui  était  un  relâchement 
ii^roduit  dans  la  police  militaire  de  France  ;  car  il  est  cer- 
tain que  sous  les  rois  des  deux  premières  races,  la  sc^de  des 
troupes  était  le  butin  qu'elles  faisaient  dans  leurs  con- 
quêtes, et  surtout  les  prisonniers  qui  devenaient  leurs 
serfs  et  leur  faisaient  un  grand  profit. 

Sous  la  seconde  race,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  tous  les 
hommes  de  condition  libre,  quand  ils  étaient  en  âge  de 
porter  les  armes,  étaient  tenus  de  marcher^  lorsqu'on  les 
appelait,  excepté  en  certains  cas  marqués  dans  les  capitu- 
laires  ;  mais  la  police  de  l'état  changea  à  cet  égard  dans 
l'établissement  du  droit  féodal,  car  dès  que  les  fîefs^  furent 
institués,  chaque  fief  fut  chargé  selon  sa  qualité,  et  il  fût 
marc^ué  combien  chaque  gentilhomme  tm  seigneur  fiêflfe 
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firarnirati  d'hommes  aai  service,  et  quels  hommes  jlfoorai* 
irait  Gela  se  voit  par  des  rôles  insérés  par  La  Roche  dans 
son  Traité  du  ban  et  de  Farrière-baB. 

La  détermination  de  ce  que  chaque  fief  devait  fournir 
n'empêcha  pas  nos  rois  de  la  troisième  race  d'user  du  droit 
qu'avaient  ceux  de  la  première  et  de^la  seconde,  de  faire 
marcher  à  l'armée  tous  leurs  sujets,  lorsque  l'état  était 
menacé  d'une  invasion,  ou  dans  des  cas  d'extrême  néces- 
sité. Mous  rapporterons  deux  exemples  de  ce  ban  généraL 

Premier  exemple.  Lorsque  l'empereur  Henry,  ligué  avec 
Henry,  roi  d'Angleterrc,son  gendre^entra  en  Champagne  l'an 
1 1^49  ^^  l^  règne  de  Louis-le-Gros,  et  projeta  d'attaquer  à 
l'improviste  la  cité  de  Reims,  se  proposant  ou  de  la  détruire 
tout  d'un  coup,  ou  du  moins  de  lui  faire  subir  la  honte  et 
tous  les  maux  d'un  siège  qui  dura  autant  de  temps  que  la  ses- 
sion du  concile  dans  laquelle  le  pape  Galixte  avait  procédé 
contre  lui,  le  roi  Louis,  dit  Tabbé  Suger,  qui  a  écrit  la  vie 
de  ce  prince,  informé  de  ce  dessein  par  les  rapports  d'hom* 
mes  qui  lui  étaient  dévoués,  pressa  sans  différer  des  levées 
de  troupes,  appela  à  lui  tous  ses  barons,  et  publia  la  cause 
de  ces  mesures.  Le  roi,  après  avoir  pris  sur  l'autel  de  l'élise 
de  Saint-Denis  la  bannière  appartenant  au  comté  du  Yexin, 
pour  lequel  ce  prince  relevait  de  ce  monastère^  et  la  rece- 
vant pour  ainsi  dire  de  son  seigneur  suzerain,  vola  avec 
une  poignée  d'hommesau-devant  des  ennemis^  pour  parer 
aux  premiers  besoins  de  ses  affaires,  et  pressa  vivement 
toute  la  France  à  le  suivre.  La  France^  avec  son  ardeur 
accoutumée,  s'indigna  de  l'audace  des  ennemis;  partout 
elle  mit  en  mouvement  l'élite  de  ses  chevaliers»  et  de  toutes 
parts  elle  envoya  de  grandes  forces,  et  des  hoaunes  qui 
n'a\  aient  oublié,  ni  l'antique  valeur,  ni  les  victoires  de 
leurs  ancêtres.  Quand  de  tous  les  points  du  royaume  cette 
puissante  armée  fut  réunie  à  Reims,  il  se  trouva  une  si 
grande  quantité  de  chevaliers  et  de  gens  de  pied,  qu'on  eût 
dit  des  nuées  de  sauterelles  qui  couvraient  la  surface  de  la 
terre,  non-seulement  sur  les  rives  des  fleuves,  mais  encore 
sur  les  montagnes  et  dans  les  plaines. 

En  a ttendantl'arrivée  des  Allemands,  les  gran  ds  du  royaume 
range  ot  en  bataille,  dans  le  palais  même  et  sous  les  yeux 
du  roi,  les  diverses  troupes  de  guerriers,  et  règlent  celles 
qui,  d'après  l'avis  commun,  doivent  marcher  ensemble* 
De  çem  de  ReU^s  et  de  Gh^ops,  cpi  sont  phi^  ^  jQifipm^ 
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inUlâf  tant  fhntassins  que  cavaliers,  on  forme  le  premier 
coips  ;  les  gens  de  Soissons  et  de  Laon,  non  moins  nombreux, 
composent  le  second;  au  troisième  sont  les  Orléanais,  les 
Parisiens,  ceux  d*£tampes,  et  la  nombreuse  armée  du  bien- 
heureux saint  Denis,  si  dévouée  à  la  couronne.  Le  roi,  plein 
d'espoir  dans  l'aide  de  son  saint  protecteur,  arrête  de  se 
mettre  lui-même  à  la  tête  de  cette  troupe  :  «  C'est  avec  ceux- 
«  ci,  dit-il,  que  je  combattrai  courageusement  et  sûrement; 
%  outre  que  j'y  serai  protégé  par  le  saint  mon  seigneur,  j'y 
«  trouve  ceux  de  mes  compatriotes  qui  m'ont  élevé  avec  une 
tt  amitié  particulière,  et  qui,  certes,  me  seconderont  vivant, 
0  ou  me  rapporteront  mort,  et  sauveront  mon  corps.  » 

Le  comte  du  palais  Thibaut,  qui,  quoiqu'il  fit  aloias,  avec 
son  oncle  le  roi  d'Angleterre,  la  guerre  au  seigneur  Louis, 
était  venu,  sur  la  sommation  de  la  France,  avec  son  autre 
oncle  le  noble  Hugues,  comte  de  Troyes,  conduisait  la 
quatrième  division;  à  la  cinquième,  composant  l'avant* 
garde,  étaient  le  duc  de  Bourgogne  et  le  comte  de  Nevers, 
Raoul,  comte  de  Vermandois,  renommé  par  sou  courage, 
illustre  par  sa  parenté  proche  avec  le  roi,  et  que  suivaient 
une  foule  d'excellens  chevaliers  et  une  troupe  nombreuse, 
tirée  de  Saint-Quentin  et  de  tout  le  pays  d'alentour,  et 
bien  armée  de  cuirasses  et  de  casques,  fut  destiné  à  former 
l'aile  droite.  Louis  approuva  que  ceux  de  Ponthieu,  Amiens 
et  Beauvais,  fissent  l'aile  gauche  ;  on  mit  à  l'arrière-garde 
le  très-noble  comte  de  Flandre,  avec  ses  dix  mille  excellèns 
soldats,  dont  il  eût  triplé  le  nombre  s'il  eût  été  prévenu 
à  temps,  et  près  de  ceux-ci  combattirent  Guillaume,  duc 
d'Aquitaine,  le  comte  de  Bretagne  et  le  vaillant  guerrier 
Foulques,  comte  d'Angers,  qui  rivalisaient  d'autant  plus 
d'ardeur  que  la  longueur  de  la  route  qu'ils  avaient  eue  à 
faire,  et  la  brièveté  du  délai  fixé  pour  la  réunion,  ne  leur 
avaient  pas  permis  d'amener  des  forces  considérables,  et  qui 
pussept  venger  durement  sur  l'ennemi  l'injure  faite  aux  Fran- 
çais. On  régla  de  plus  que,  partout  ou  l'armée  en  viendrait 
aux  mains  avec  les  Allemands,  des  charrettes  chargées  d'eau 
et  de  vin,  pour  les  hommes  blessés  ou  épuisés  de  fatigues, 
seraient  placées  en  cercle  comme  une  espèce  de  forteresse, 
pourvu  que  le  terrain  s'y  prêtât,  et  que  ceux  que  des  bles- 
sures ou  la  lassitude  forceraient  à  quitter  le  champ  de  ba- 
taille, iraient  là  se  rafraîchir,  resserrer  les  bandages  de 
leurs  plaies^  et  reprendra  desfprçes  pour  venir  de  nouveau^ 
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diB^itér  la  palme  de  la  victoire.  Cen  dispositions  isi  redou- 
tables, et  la  réunion  d'une  armée  si  courageuse ,  furent 
bientôt  publiques.  ï^ès  que  l'empereur  en  eut  connaissance, 
feignant,  dissimulant,  il  couvrît  sa  ftiîte  de  quelque  pré- 
texte, marcha  vers  d'autres  lieux,  et  préféra  la  honte  de  se 
retirer  lâchement,  au  risque  d'exposer  son  empire  et  sa 
personne  à  la  cruelle  vengeance  des  Français,  et  au  danger 
d'une  ruine  certaine.  A  la  nouvelle  de  sa  retraite,  il  ne  fal- 
lut rien  moins  que  les  prières  des  archevêques,  des  évêques 
et  des  hommes  recommandables  par  leur  piété,  pour  enga- 
ger les  Français  à  ne  pas  porter  la  dévastation  dans  les  étatà 
de  ce  piince,  et  à  eu  épargner  les  pauvres  habitans. 

Après  cette  importante  et  si  célèbre  victoire,  autant  et 
plus  grande  même  que  si  Ton  eût  triomphé  sur  lé  champ 
de  bataille,  les  Français  retournèrent  chacun  chez  eujc. 

Le  second  exemple  se  tire  de  l'ordonnance  de  Philippe  IV, 
dit  le  Bel,  de  l'an  i3oa,  portant  que  tous  les  Français,  nobles 
et  non^nobles,  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  qui  auront  âge 
de  dix- huit  ans  et  plus,  jusqu'à  l'âge  de  soixante  ans,  soient 
plrêts  à  marcher  en  campagne.  Cette  ordonnance  fût  rendue 
après  la  sanglante  bataille  de  Contrai,  où  les  Flamands  dé- 
firent une  des  plus  belQes  armées  qu'on  eut  vu  de  long- 
temps en  France,  te  père  Daniel,  qui  cite  cette  ordonnance 
dans  son  Histoire  de  la  milice  française,  observe  :  ce  n*e^t-à- 
dire  pour  cela  que  tous  marchassent  en  effet  ;  mais  ceux 
que  le  roi  commettait  pour  faire  ces  levées,  preniàieiit  dé 
chaque  ville,  et  de  chaque  bourg  el  viHage,  le  nombre 
d'hommes  et  tels  hommes  qu'ils  jugeaient  à^propos  dans 
ces  occasions. 

On  voit  encore,  par  des  lettres  et  ordonnances  de  nos 
rois,  que  les  nobles  étaient  quelquefois  reçàs  à  financer 
pour  s'exempter  du  service.  Les  nobles,  est-il  dit  dans  une 
ordonnance  de  Philippe  ÎV,  donnée  à  Paris  le  hq  mai  i5o3, 
qui  ont  cinquante  livres  de  rente  ou  plus  en  fohds  de  terre, 
serviront  personnellement,  ou  paieront  une  fiuaiice  con- 
venable pour  être  dispensés  du  service.  Nobiles  verô  qui  quin^ 
quagintà  libras  iuronenses  in  exitibas  terrœ  nnnuis,  i)él  plus  habe- 
bunt,  nobis  in  exercitu  prœdicto  deservient  personaliter,  ut 
tenentur,  nisi  per  finàncias  compétentes  ab  hujusmodi  sertitio  se 
duxerint  liberandos.  {Ordonnances  des  rois  de  France,  tom.   i*% 

p.  5740 
Pendant  fort  long-temps  lia  noblesse  seule  fut  obligée  à 
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VoÊàj  en  mMvt  dfeto  fiefr  iqu'eUe  posiéiiUîft^  pasqe  ipi'îi  11*5 
ayiéât  ifm  les  f;lniiiMiomnies^f onédasMiit  itofe^^  mak 
il  ^-a  plcMieon  jiècje»  iqm  kf  n>tÉnèr&^  ^gnééci»^  «ni  en 
|Kântit98né  flt*açhfilf*  4bb  âefs,  est  ai  ia  acketâiit^ilBéii^ 
tsakaft  daf  s  l'otiligatîoa  d'eii  aoqiiitler  ha  chapgiBs  jBt  'd'aHer 
àlk^flaéeu  Voicf  o«  ifue  dit  là-dtsMi*  i^anMir  du  lèvre  *ôm 
bte«(t  ded'awrtfhreJMba  : 

«  Le^jKiBS^  €6iaMévJUKt  cp3i^l8  avaiènèintlNrèbbeàJbur 
•«  étal,  patce  j^é  ks  liioDS  édlfés  ien  ifie&i^aiëBt  4oiiibéB 
(c  dans  les  mains  des  personnes  ciidaâbilBs  Jtux  arÉKs,  et 
te  ^'alnlâ  les  ibf ces  du  rojjMwne  jé^ieiit  .diimintée%  «t  ies 
«  bans  (et  andère4)an8  .'éégamis  id^mmef  tiapahlès  des 
«  jeaemces  miàHàkes.  Ces  pHnoesi^  jvofilànt  fen  qmiqilë 
-ti'  ifaçon  lépâver^e  ééfiaut,  •rdannèuHit  la.  kvée.du  dîfiit  dkes 
■«  Itancs^fieliB  sar  4«irQftuÉ*iei^9  tposiir  "Biéivepir  aujpaîfiMiettt 
tr^ea  §e«8  éé  ^ttérre,  jet  pènr  pbteafr  la  (penppiîwi^Afil.lft 
-«  XîOtt£itna1km<èe  tenir  et  yabséder  ^ddsiSefe  ^t  layiyèie^ièft 
%<idim»  4ee  «oyonii^^  ^el»  la  ifanntt  :èt  aoani^oeiieft.iiiabieflk 
ù  Oii|h*eee4ro^'deivax»esi>fi^  qià'iAB. paient. ficlMell^ 
^  ilê  sont 'CÉieore ^obligés  rà  senrir^>le«nipQrsQnne6. 

'«'iLa'dfcpcoyèe  qoi-pasniitjaiK  r^tisrîeiis.de  tenir  des  ifieit 
ti  lèat  Ibti  âMetottnë,  'Oomme  il  ae  iroit^iaoUinioiittaiioe'ide 
^  Phâil)^  »I*I9,  ditilejBaîdii,' vérifiée' ^iifparièniétitLde  la 
«  CtoiesftiÉttrAn  j'i^ft;  tine  autre  de  J^hiippe  .I,¥^  dit  île 
K  j^^^Rirafb'trée an' parlement da  l^oëlJl'an  409(1;  des  ^^ 
«lAfti^e  91iili^pe4e^el^  i4e  l'as  ^{kis;  ;d'an|res(de  Chaij- 
%  le»  I¥^  id)t  leiBd^  ^  iFaiv  ë5d5,  ^ide  Ghàuàes  Y^  i^  ie 
ifdafe^^  ir5aiovrm]ii9e^id70*     .  .,  , 

«  La  levée  .du  dmît  fârovenant  i  de  ^la.  4îfliMlse  )aco<irdëi3 
«  aux  inon^olsles,  de  jtenir.des  fieft^  «e  ifit  -euiierlement 
«jsoas  te^và|;ne  de  Glilarl08;¥|I.  Saiffni^isODoQrdQnniuieâ» 
«  «doléede  Senlifrran  i38cvdtle  îcontiei^fpi^,  »pour jr^pro^ 
àieéiler^il  tet^t  Snfibrjné.  par  dasicénunisMnttf  de  laivaleiir 
%  'desiorfes  ^iiefenouvéUcmentacqiiis  pari  le»  tten^nobles* 
ti  iGelA  eft  encioteioôntenu* datas  une  luitrè  oiplonnanpeifàit^ 
«  <tO(fs4e(|anètiie  règne, «i'an  1369,1  jet, par  deâilettres  àiXiB 

«  LeiaeirLouis  XI  ceiifiiina,.  en.f)ti«aYir<desigens  dul^v»- 
ttiélaÉyde  priviiégfidelta«ir4es  fifib^ipiurdesilelteesffM^ 
«c  données  à  Rouen  le  i3  )uin  14^7,  et  par  sott^édlt  ;dp 
K  .l'an  1^0,  Il  ordonna  que  tomsjes.  nebles^qui  téuaient 
%  4e8iiie&iprivifé^f^  ou  kim  privilé^s.  eOBseot  & jo  tno«^ 
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«  ver  en  personne,  en  armes,  aux  arriëre-bans^  saàs  y 
«  envoyer  aucun  en  leur  place,  sous  peine  de  confiscation 
«  de  leurs  biens  et  de  leurs  personnes;  néanmoins,  il  sem- 
^  blait  odienx  à  ce  prince  que  les  ignobles  possédassent  des 
«  fiefs,  puisqu*!!  ennoblit  en  la  même  année,  par  lettres 
«  données  au  Plessîs-les^Tours,  tous  ceux  qui  se  trot:nrèrent 
«  en  avoir  dans  la  Normandie,  et  même  ceux  qui  possé- 
«c  daient^es  arrière-fie&  et  des  rentes  nobles  en  cette  pro- 
«  vinoe,  afin  que  ces  ennoblis  servissent  l'état  plus  décem* 
M  ment  avec  les  nobles.  » 

A  ces  réflexions  de  l'auteur  du  Traité  du  ban  et  de  l'ar- 
rière-bau,  nous  en  ajouterons  une,  et  nous  dirons  avec 
l'bistorien  Daniel^  que  ce  fut  à  l'occasion  des  croisades, 
lesquelles  commencèrent  l'an  logS,  que  les  roturiers  com- 
mencèrent à  posséder  des  fiefs.  Les  nd^les,  qui  s'empres- 
saient presque  tous  à  faire  paraître  leur  z^  dans  ces  expé- 
ditiétts,  pour  en  soutenir  la  dépense,  se  trouvèrent  obligés 
de  vendre  une  partie  de  leurs  fiefs  et  seigneuries;  ^  ooomie 
il  se  trouvait  peu  de  nobles  pour  les  acbeter,  parce  que  la 
plupart  s'engageaient  dans  ces  croisades^  ils  furent  con- 
traints de  les  vendre  à  des  rotinri^w.  Les  affrancbissetnens 
et  les  érections  des  communes  donnèrent  ensuite  aux  rotu- 
riers la  faculté  de  s'enrichir,  en  s'adonnant  au  conounerce  et 
aux  arts;  alors  ils  achetèrent  les  terres  des  gentilishonunes 
qui  manquaient  d'argent  pour  se  fournir  d'équipages,  ou 
qui,  ruinés  par  les  dépenses  qu'ils  avaient  faites  dans  les 
croisades,  étaient  obligés  de  les  vendre  pour  acquitter  leurs 
dettes.  Nos  rois  permirent  donc  aux  roturiers  d'acquérir 
des  fiefs  en  leur  payant  une  certaine  finance. 

La^  permission  accordée  aux  roturiers,  de  posséder  des 
fiefs,  était  d'autant  plus  importante,  que  la  possession  de 
ees 'sortes  de  biens  avait  le  privilège  d'affranchir  les  rotu- 
riers qui  demeuraient  dans  leur  fie^  tant  qu'ils  y  étaient 
levans  et  oouchans.  Il  paraît  aussi  certain  que  le  roturier 
qui  acquérait  i|n  fief  et  voulait  bien  en  faire  le  service  mili- 
taire, devenait  noble,  ou  que  du  moins  il  était  réputé  noble 
lorsque  son  fief  était  tombé  en  tierce  foi  ;  c'est-à-dire  que 
lorsqu'il  savait  élé  partagé  deux  fois  entre  roturiers,  à  la 
troisième  fois,  ils  le  partageaient  noblement,  et  de  même 
que  les  nobles. 

Quoiqu'il  en  soit  de  la  permission  accordée  par  nos  rois 
aux  rQturîers  d'accjuérir  des  -fiefs,  cette  permission,  que 
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plusieurs  publicistes  regardent  comme  abusive,  a  flatté  la 
vanité  des  non-nobles  riches,  et  a  opéré  leschangemens  que 
pous  avons  vus  sur  la  fin  du  siècle  dernier,  oii  plus  des  sept 
huitièmes  des  fiefs  et  des  plus  nobles  étaient  entre  les  mains 
des  ignobles  et  des  descendans  d'ignobles. 

A  en  juger  par  plusieurs  rôles  de  levée  de  Tost,  les  feu- 
dataires  étaient  obligés  de  fournir  des  charriots  et  des  che- 
vaux pour  conduire  les  bagages  de  Tannée,  et  c'étaient  par- 
ticulièrement les  monastères  dont  les  fiefs  étaient  tenus  de 
cette  obligation;  mais  ils  n'étaient  point  chargés  de  fournir 
de  l'infanterie.  L'obligation  de  fournir  des  gens  de  pied  ne 
fut  imposée  qu'aux  villes,  dans  le  temps  oh  Louis  YI,  cin- 
quième roi  de  la  troisième  race,  institua  la  milice  des  com- 
munes. On  pense  généralement  qu'avant  l'établissement 
de  cette  milice,  les  affranchis  et  les  serfs  composaient  l'in- 
famterie,  comme  sous  la  seconde  race.  Parlons  maintenant 
de  l'institution  de  la  milice  des  conmiunes. 
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CHAPITRE  XX3^U. 

ÊTÀBLtSSËMElHT   3)B   LA   IflUCB   DES    COMMUNES. 


la  faibk3«e  iu  roi  Philippe  r%40  sco»  IpapUTil^  ddO^ia  i^iyf» 
•t  dmi  radttlilnstraltiôo  de  la  iiwUoe,  mépri94^r«fi|  sQay«il 
êêB  ûvâwes,  et  d^iarool  de  petîlf  tyr^m»  Squ^  1^0  iwnavqui^ 
aocMiUé  4q  Yie«Ue«6e  et  4^1ii%mt4fi9 1^  ^iMsaRp#  mjfito^*^ 
sans  force.  Les  viotoofiffi  «i^^  «eîgAmirs  par^if^tulterB  «^  (d«| 
gentilshommes  étaient  poussées  aux  derniers  excès  ;  ils  se 
livraient  à  l'incendie ,  et  commettaient,  jusque  dans  les 
villes  mêmes,  des  homicides  et  des  assassinats,  que  l'impu- 
nité rendait  très-fréquens.  Il  n'y  avait  nulle  sûreté  dans  les 
chemins  ;  le  commerce,  par  cette  raison,  était  interrompu 
partout.  Ces  perfides  feudataires,  qui  favorisaient  la  rébel- 
lion des  sujets  du  roi,  se  livraient  à  la  rapacité  et  au  car- 
nage, et  imitaient  l'insolence  et  la  cruauté  d'une  multitude 
de  brigands  qui  s'avouaient  d'eux.  On  vit  ces  feudataires, 
indignes  du  nom  de  guerriers,  rassemblés  sous  la  bannière 
de  Louis,  fils  de  Philippe,  auquel  le  roi  avait  confié  le  gou- 
vernement du  royaume,  prendre  la  fuite  au  moment  du 
combat,  jeter  l'effroi  parmi  leurs  camarades,  et  par  suite 
de  machinations  fallacieuses,  les  déterminer  à  prendre  la 
fuitQ.  Louis  fut  plusieurs  fois  la  dupe  de  ces  odieuses  ma- 
nœuvres, dont  Bertrade  de  Montfort,  sa  belle-mère,  était 
l'artisan  secret. 

Le  roi  Philippe  étant  mort  l'an  1 108,  Louis  monta  sur  le 
trône,  saisit  le  sceptre,  et  frappa  sur  les  séditieux  dont  les 
crimes  étaient  restés  impunis,  parce  que  son  père  vivait 
encore  lorsqu'ils  furent  conunls.  Le  premier  moyen  qu'il 
imagina,  fut  de  réclamer  l'assistance  des  évéques  dans 
toute  la  France,  pour  comprimer  la  tyrannie  des  brigands 
et  des  factieux.  Alors,  les  évéques  formèrent  en  France  la 
communauté  populaire  ^e  manière  <}ue  les  prêtres  acconi- 
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pagïlf^î^^  ^  'oi  ^^^  1^?  «iéçes  çt  4^P9  les  b^taillea,  avec 
leur»  bannières  et  leiirs  paroissiens.  Ludovicus  FI  in  primis 
ad  cûmprimmdarn  ^us  modi  tyrannidem  prœdonum  ei  sedUioso-- 
nm,  au^Uium  per  toiam  gaUlam  deposcere  coacius  est  eplscopo^ 
nm  ;  tMnc  ergd  communitai  in  Franciâ  popularis  instituta  est  à 
prœsulibus,  ut  presbyteri  comitarentar  régi  ad  obsidionem,  vel 
pugnam  cum  vexHUs  ^t  paroçhianis  omnibus.  [Orderic  VitaL 

lib.  u.) 

Ji'institutîon  de  celte  milice,  ou  plutôt  la  nouvelle  puîs- 
sai^e  attribuée  aux  évêques  et  au  clergé,  car  jusque-là  c'é- 
taient les  seigneurs,  les  comtes  ou  gouverneurs  des  villes, 
o^  les  vicomtes  et  châtelains  qui  levaient  les  taupes,  qu'ils 
conduisaient  à  l'armée,  contribuèrent  avec  les  croisades  s^v^ 
rétablissement  de  l'autorité  royale.  La  conjoncture  était 
tris-favorable.  L'absence  de  presque  tous  les  ^uçs  et  dç 
tous  les  comtes,  les  grandes  levées  d'hommes  qu'ils  avaient 
faites  dans  leurs  domaines,  leurs  excessives  dépenses  pour 
se  mettre  e»  équipages,  pour  armer  et  avour  upe  grandç 
suite  d^  noblesse  et  de  soldats,  leur  ôtatent  le  moyen  d'ap- 
puyer et  de  soutenir  la  révolte  ^cs  seigneurs  du  ç^omîiine  4u 
roi,  et  iaisj^ent  ce  prince  en  pouvoir  d'exécuter  ^es  volon- 
tés? sans  que  ceux-ci  osagseut  s'y  opposer.  Louis  saisit  cetfe 
cppjoncture,  avpc  l|ç  secourf  de  cette  nouyelle  milice,  il  ^ré- 
piim4  l'insolence  des  grands  feudataires^  les  fit  r eptrjer  dans 
le  devoir,  çf  régpa  en  roi;  ces  troupes,  qui  u^rchaient 
9Pli^  Iqf  b^pnîMs  ^^  1^"***  paroisses,  furent  depuis  appe- 
lées du  nom  à^  communes  communiée,  ou  les  commuoités 
d^  paroisses,  communitates  parochiarum.  On  croit  que,  jus- 
qu'alors, ^es  paroisses  dans  les  procesçipns  ne  gortaienj;  qi^p 
la  croix  et  non  la  bannière,  et  que  quand  Içs  milices  com- 
^encj^f  nt  à  être  levées  par  paroisses,  on  ajouta  à  l^  crpix 
c^  bannières,  pu  était  représenté  le  patron  de  la  paroi^pe, 
et  que  cette  espèce  d'éte,n4ard  fut  un  privUége  militaire  q^î 
leur  fut  accordé. 

Jl  y  a  Ueu  de  conjpçturer  qp/e,  la  tranquillité  rétablie  dans 
le  royaume,  Louis  VI  rendit  aux  seig^eurs,  aux  comtes  et 
aux  baillis,  la  levée  et  la  .conduite  de?  troupes  qu'ils  avaient 
transportées  aux  évéquçs  et  ^ux  curés,  et  que  ses  suoces- 
jjeurs,  et  à  leur  ei;^mple  tes  k^^  seigneurs,  donnèrent  aux 
yittes  de  leurs  doma^n^çs  Ip  fiouvojr  #  lever  des  troupes, 
mm  leur  autorité,  se  croy^t  plus  ^rs  de  leur  fldéMté  et  de 
lc^xvsonIsmiw^c^mv^^m^  4^  ?^"^  4^  f^u^sb^ims  fit 


Digiti 


izedby  Google 


<  «84) 
chevaliers.  Yoici  ce  qu'on  Ht  sur  ce  sujet  dans  la  Chronique 
d'Âibéric,  en  parlant  de  Térection  des  communes  de  bour- 
geois et  de  paysans,  faite  par  Thibaut,  comte  souverain  de 
Champagne*  Anno  laSa,  Cornes  Campaniensls  communias  bur- 
gensium  fecit  et  rusticorum  in  quitus  magis  confitebat  quam  in 
miiitibus  suis. 

Comme  toutes  les  institutions  entraînent  toujours  des  in 
convéniens,  et  que  les  villes  et  les  villages,  par  ces  libertés 
qu'on  leur  accordait,  deien aient  en  quelque  façon  autant 
de  petites  républiques,  où  le  maire  et  les  jurés,  jarati, 
avaient  grande  autorité,  leurs  milices,  qui  avaient  été  ins- 
tituées pour  empêcher  les  violences  des  seigneurs  particu- 
liers, commettaient  quelquefois  elle-même  de'  semblables 
excès.  Les  princes,  ainsi  que  l'histoire  nous  l'apprend,  pu- 
nirent alors  les  villes  en  leur  ôtaot  leur  privilège  et  le  droit 
de  commune. 

Nos  rois  n'appelaient  pas  toujours  au  service  toutes  les 
milices  des  villes,  bourgs  et  villages,  et  même  ils  en  dispen- 
saient moyennant  finance,  ainsi  qu'il  se  voit  des  lettres  don- 
nées par  Philippe  lY,  l'an  i3o3,  lesquelles  portent  en  sub- 
stance :  Tout  roturier,  ignobilis^  qui,  sans  y  comprendre  les 
ustensiles  d'hostel,  aura  en  e£fets  mobiliers  la  valeur  de 
cinquante  livres  ou  plus,  jusqtt'à  la  somme  de  cinq  cents 
livres,  comme  aussi  celui  qui  aura  de  revenu  en  fonds  d« 
terre,  le  manoir  non  compris,  depuis  vingt  livres  tournois 
}asqu'à  cent,  sera  tenu  de  venir  servir  personnellement  en 
Tannée  du  roi,  à  moins  qu'il  ne  s'en  fasse  dispenser  en 
fournissant  une  finance  convenable.  Ceux  qui  n'ont  pas  en 
meubles  la  valeur  de  cinquante  livres,  et  en  inmieubles 
vingt  livres  de  revenu,  sont  dispensés  de  servir. 

Ces  milices  des  communes  n'étaient  obligées  de  marcher 
à  leurs  frais  que  jusqu'à  une  certaine  distance  de  leur  de- 
meure; si  ou  les  menait  plus  loin,  c'était  au  roi,  si  les^  villes 
ou  les  villages  étaient  de  ses  domaines,  et  aux  hauts-feuda- 
taires,  s'il  dépendaient  de  leurs  terres  ou  comtés,  à  les  dé- 
frayer ;  il  y  avait  même  des  villes  et  des  villages  dans  la 
Champagne  qui  ne  devaient  servir  que  trois  et  cinq  jours, 
et  d'autres  qui  ne  pouvaient  être  teùus  de  s'éloigner  que  de 
telle  manière  qu'ils  pussent  revenir  le  même  jour  ou  le 
lendemain  coucher  dans  le  lieu  de  leur  habitation.  Nous 
rapporterons  ces  chartes  dans  nos  recherches  particulières 
sur  chaque  ville,  bourg  et  viHagè  dnpagi  parténsU, 
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Depuis  le  règne  de  Louis  YI  juéqu*en  i456,  les  armées 
ne  furent  composées  que  de  vassaux  du  roî  et  des  hauts 
feudataires,  de  troupes  que  fournissaient  les  villes,  et  é^é* 
trangers  soudoyés.  Les  vassaux  et  les  mtliees  des  communes 
ne  marchaient  que  selon  la  fantaisie  des  seigneurs  et  des 
magistrats,  souvent  peu  affectionnés  au  bien  de  Tétat,  ou 
occupés  du  soin  de  leur  sûreté  particulière.  Il  y  avait  peu 
de  discipline  dansles  milices  des  communes,  et  il  y  en  avait 
encore  moins  dans  lès  troupes  soudoyées  ;  car  conraie  eUes 
étaient  mal  payées,  elles  se  croyaient  en  droit  de  se  payer 
par  leurs  propres  mains,  et  faisaient  partout  d'étranges  ra- 
vages. Les  états  du  royaume,  assemblés  à  Orléans  en  14^9, 
firent  au  roi  Charles  YII  les  plus  fortes  représentations.  La 
chronique  de  Charles  YII,  parlant  de  ces  états,  s'^prime 
ainsi  :  En  la  présence  du  roi  et  de  la  reine  de  Sicile,  fl^^ent  là 
proposés  de  la  part  de  tous  ceux  du  royaumt  là  étant,  quantité  de 
belles  choses  hautement  et  sagement,  en  demonstrant  les  désola- 
tions, maux,  pilleries  et  meurtres,  rebellions,  roberies,  ravisse- 
mens  et  rançonnemens  qui  étoient  perpétrés  et  faits  sous  êmbre 
de  la  guerre.  En  conséquence,  ce  prince  publia,  le  a  novem- 
bre de  cette  même  année,  une  ordonnance  dont  nous  rap- 
porterons seulement  le  préambule.  «  Pour  obvier  ^  donner 
a  remède  à  faire  cesser  les  grands  excès  et  pilleries  faites 
«  et  commises  par  les  gens  de  guerre,  qui  par  long-temps 
«  ont  vescu  et  vivent  sur  le  peuple  sans  ordre  de  justiee, 
a  ainsi  que  bien  au  long  a  esté  dit  et  remonstré  au  roi  par 
«  les  gens  des  trois  estats  de  son  royaume  de  présent  estant 
«  assemblez  en  cestQ  ville  à^ Orléans,  le  roi  par^  Tadvis  et 
«  délibération  des  seigneurs  de  son  sang,  la  reine  de  Sicile, 
«  de  nos  sieurs  le  duc  de  Bourbon  et  Charles  (f  Anjou,  les 
a  comtes  de  la  Marche,  d*Eu,  et  de  Vmdosmcy  plusieurs  pré- 
«  lats  et  autres  seigneurs  notables,  barons  et  autres,  gens 
a  d*église,  nobles  et  gens  de  bonnes  villes,  considérant  la 
«  pauvreté,  oppression  et  destruction  de  son  peuple,  ainsi 
«  destruit  et  foullé  par  iesdîtes  pilleries,  lesquelles  choses 
«  ont  esté  et  sont  à  sa  très-grande  desplaisance  ;  et  n*est  pas 
«  son  intention  de  les  plus  tollérer  et  soustenir  en  aucune 
«  manière,  mais  en  ce,  bon  ordre  et  provision  y  estre  mises 
«  et  données,  par  le  moyen  et  ayde  de  Dieu,  nostre  créa^ 
«  teur,  a  fait,  constitué,  ordonné  et  establi,  fait  et  estable 
«  par  loi  et  edict  général,  perpétuel  et  non  révocable,  par 
«  forme  de  pragmatique  sanction^  les  édits,  lois^  statuts  çt 
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«  ttntoiMQfi^  qui  ^*0«hmi jveirt*  r^  C^tci  iu^^ommisp,  fui 

OMomumce»  du  Louvre^  pag^  3o6.  K«m  y  ^«avqjoiis  not 
leeltura.  Oaoi  lo^  m  qw  te  roi  4âfoii4  w  WHMfpatiaodf 
M  nouveau  miliitaîre  qu'il  dtaWit?  91^  yoit  bl  pinwvç  dei 
0iic^  et  d#0  d^fdrcft  awqu^ta  lf«  fiem  4fi  guevi^  ^uH 
«Mpiv*ii«i99  étaient  accouluméft  4e  sa  porter. 

Aimif  l4  milieu  dm  oeiamUAM  dora  imqu-J^  Cbarl^i»  VII, 
^  en  àtaMit  U9f  l9Ule  diffiranla  doni  nms  parlenma  daM 
moHi  icalien^bef  «ur  Vttrjr* 
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ÇHAPinE  XXXIÏI. 


Lit  gmads  reifieiiu»  oltacbés  tant  aux  évèohét  qatMa.mo« 
naftères,  avaient  nécessité  iei  eoia  de  ia  premièoe  raoe  àa^ 
rendre  lea  mallret  des  penqurnùè  q/oà  deyaienlr  remplis  ces 
éaeînentea  dignitéai  naia  la  flus  forte  peptie  de  «es  wevmkvm 
ajHint.paAaéy  sopa  les  dentiers  rois  de  celle  sace^  enttè  lêa 
wkBimi  des  chefs  dee  f^ietrîerS)  le  ^ergè  étanf  alors  Revenu 
pauvre,  les  souverains  successeurs  de  Pépin  «églig^Bent  ce 
droit  de  collation,  et  le  clergé  s*en  remit  en  possession.  Sous 
Charlemagne,  le  droit  d'élection  fut  solennellement  re- 
connu. «  Instruits  de  ce  que  prescrivent  les  saints  canons, 
«  dit  Charlemagne,  et  afin  qu'au  nom  de  Dieu,  la  sainte 
«  église  jouisse  librement  de  tous  ses  honneurs,  nous  avons 
«  accordé  à  l'ordre  ecclésiastique  que  désormais  les  évéques 
«  seraient  élus  dans  le  diocèse  même,  et  selon  les  canons, 
«  par  le  clergé  et  le  peuple,  sans  aucune  considération  de 
«  personnes  ni  de  présens,  et  uniquement  en  raison  de  la 
(c  sagesse  et  des  mérites  des  candidats.  >»  Sacrarum  canonum 
non  ignari,  ut  in  Dei  nomine  sancta  ecelesia  suo  Uberiâs  potiretur 
honore,  adsensum  ordini  ecdesiastico  prctbaimus,  ut  scilicet  épis-- 
copi  per  electlonem  cleri  et  populi  secundàm  statuta  canonum  de 
proprio  diocesi,  remotâ  personarum  et  munerum  acceptione,  ob 
vitœ  meritum  et  eapientiœ  donum  eligantuTy  ut  eaempio  et  verbo 
sibi  subjectis  usquequague  prodesse  valeant,  (  An  8o3.  Cap.  a. 
Bal.Jom.  1.  Col.  379.)  Ainsi  on  vit  sous  Charlemagne,  et 
et  dans  les  siècles  qui  le  suivirent,  l'ancienne  discipline 
s'observer,  avec  cette  seule  di£férence  que  nos  rois  eurent 
toujours  le  droit  d'exclure  les  sujets  qui  ne  leur  étaient  pas 
agréables.  £n  conséquence,  on  les  prévenait  de  la  mort  de 
l'évéque.  Ils  donnaient  la  permission  d'en  élire  un  nouveau. 
On  leur  communiquait  l'acte  d'élection;  si  le  prince  ap- 
prouvait le  cboix;  l'élu  se  présentait  devant  le  métropoU- 
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lain,  qui  lui  donnait  l'institution  canonique,  et  immédiate- 
'ment  après  sa  consécration,  Tévêque  se  soumettait  non- 
seulement  à  l'investiture,  au  serment  de  fidélité,  mais  encore 
à  rhommage,  cérémonies  aussi  anciennes  que  la  monar- 
chie. La  permission  aux  moines,  d'élire  leurs  abbés,  leur 
fut  accordée  par  un  capitulaire  de  Louis-le-Débonnaire, 
donné  en  816.  Mais  quoique  Télection  des  abbés  fut  remise 
aux  moines,  elle  ne  se  faisait  néanmoins  que  du  consente- 
des  princes,  qui  désignaient  le  pkis  souvent  ceux  qui  de- 
vaient être  élus,  et  Ton  n*osait  agir  autrement,  parce  qu'il 
fallait  obtenir  d'eux  l'investiture  des  biens  et  les  privilèges 
ou  inmuinités.  Les  cartulaires  des  monastères  contiennent 
plusieurs  formules  des  élections  des  abbés;  il  y  est  dit  que 
l'élection  s'est  faite  librement  par  tous  les  moines,  du  con- 
sentement de  l'empereur  ou  da  roi.  Le  prince  envoyait  or- 
dinairement un  de  ses  officiers  pour  être  présent  à  l'élec- 
tion, après  laquelle  les  moines  s'adressaient  au  prince  pour 
obtenir  la  confirmation. 
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CHAPITRE  XXXIV. 


DE  L  HnrsSTITUBBy    DE   LA   PRESTATION    DE    FOI   ET   DE 

l'hommage. 


On  investissait  les  évéqaes  par  Tanneavi;  il  était  le  sym* 
bole  de  Tunion  et  de  la  concorde  qui  doivent  exister  entre 
Tempire  et  le  sacerdoce.  On  joignait  à  l'anneau  une  crosse 
ou  verge  ;  cette  verge  était  le  signe  de  la  jouissance  que  les 
prélats  acquéraient  des  biens  aumônes  à  leurs  sièges. 

Vintestiture,  dans  un  temps  où  Tusage  d'écrire  était  rare, 
fixait  Tespèce  de  droit  que  Tévèque  devait  exercer  sur  le 
fonds  dont  la  puissance  était  cédée. 

La  prestation  de  foi,  ou  le  serment  de  fidélité,  exprimait 
la  dépendance  particulière  oh  devaient  être  à  l'égard  du 
prince  les  évèques  ses  sujets.  C'était  un  droit  reconnu  que 
les  évèques  ne  pouvaient  entrer  en  possession  du  temporel 
avant  d'avoir  fait  le  serment  de  fidélité.  Nous  avons  des 
lettres-patentes  du  roi  saint  Louis,  de  l'an  i  a33,  par  les- 
quelles il  mande  au  comte  de  Champagne  qu'il  a  reçu  le 
serment  de  fidélité,  selon  les  formes  ordinaires  ,  Fidetitatis 
sicutmorisestjuranuntum,  de  Nicolas,  élu  évèque  deTroyes,  et 
qu'à  cet  effet  il  ait  à  lui  mettre  entre  les  mains  les  fiefs  atta- 
chés à  son  évèché.  On  voit  qu'en  iSSg,  Charles  de  Poitiers, 
évèque,  comte  de  Chàions,  fit  au  roi  Charles  YI,  par  un 
seul  et  même  acie,  l'hommage  et  le  serment  de  fidélité,  et 
qu'en  14^49  l'évèque  duc  de  Langres,  et  l'évèque  comte  de 
Châlons  rendirent  à  Charles  VU  les  mêmes  devoirs  en  deux 
actes  séparés. 

V hommage  était  un  acte  de  reconnaissance  du  don  fait 
parle  prince  de  la  jouissance  d'une  portion  du  fisc  ou  d'une 
portion  de  son  autorité,  à  condition  de  n'user  jamais  ni  de 
l'une  ni  de  l'autre  contre  l'intérêt  des  peuples  qui  ressor- 
tissaient  du  domaine  cédé. 

On  voit  peu  d*hommages  faits  par  les  ecclésiastiques  sous 
la  première  race,  parce  qu'il  n'y  a  eu  de  bénéfices  ou  hon-* 
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neura  du  domaine  royal  attachés  aux  églises  que  veirs  la  fin 
du  huitièine  siècle.  Jusque-là^  le  clergé  n^avait  eu  que  la 
jouissance  d'alleux  aumônes  par  les  princes,  par  les  grands 
ou  des  hommes  libres,  ou  la  propriété  de  biens  ou  de  droits 
fiscaux,  qui,  n'ayant  tLe  jandietpB  que  par  privilège,  n'o- 
bligeaient à  rhommage  qu'autant  que  le  prince,  en  les 
donnant,  accordait  au  donataire,  s'il  était  né  homme  libre 
ou  dngéna',  le  vang^de  nofate  et  d'astraftionv  titre  que  les 
ecclésiastiques  ambitionnaient'd^Vitant  moins  qu'ils  étaient 
alors  tous  tirés  du  corps  de  la  noblesse.  {Greg.  Tur,  Hb.  4* 
cap.  i5.) 


i  ( .    ..  .     ...I.;  ;     ;  •  ■     - 
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CHAMTRE  XXXV. 


Di^  que  les  ecclësrasrti^s  abqâitëcit  de^leH'éè  W^Itta{¥^ 
oti  deb'àlléux  et  jouirent  de  bénéfices,  ils  fui^htftMtijéli^  ft 
rhommagé,  et  tenus  des  mêmes  chaires  que  les  autres  su^ 
jets.  Ces  charges  étaient  Tobligation  du  service  iiiîi!taii^p6ur 
ceux  qtsi  n^avaietit  que  des  alleux  ;  ceuit  qtii  possédaient 
des  bénéfices,  outre  ce  service,  devaient  édnduîre  letirs  vas- 
saux à  ramiée  et  rendit  la  justice  dàtis  l^étèhdùé  de  leur 
bénéfice;  de  là  il  arriva  que  les  évéques,  sous  le  gouve/nè- 
ment  des  Pépin  d'Hérîstel,  des  Charles  Marfeî,  des  Carloman 
et  sous  le  règne  de  Pépin,  le  premier  des  rois  de  la  seconde 
race,  alliant  la  prélatài^e  avec  la  seigneurie  tèikiporelle, 
avaient  une  juridiction  civile  et  militaire "^  elles  étalent  In- 
séparables, ce  qui  les  avàtrt  nfïis  dans  la  nécessité  de  porter 
les  armes.  D'un  autre  côté,  comme  ces  grinces  né  cohfiaîieni 
les  principaux  emplois  de  l*krnfiée  qu'aux  leiides,  et  qu'ils 
leur  accordèrent,  par  -préférence,  les  dignités  et  les  béné- 
fices ecclésiastiques,  on  vit  des  évèques  et  Àes'abb^  -^u! 
exerçaiient  qaelqu'oflice  militaire,  le  conserver  encore  ap^ès 
leur  nouvelle  élévation.  Cet  usage  fut  presque  général  semé 
Charles  Màrtèl  ;  les  évêchés,  les' abbayes  étaient  la  paie  t>^ 
dinaire  de  ses  capitaines.  (Mézeray,  année  755.  )  Aupara- 
vant les  évêques  étaient  exempts  d'aller  à  la  guerre.  Un  des 
principaux  crimes  reprochés  à  Sàlonius,  évéque  d' Ambrufn, 
et  à  Sagittaire,  évêque  de  Gap,  qui  vivaiefatau  temps  du  roi 
Contran,  Cst  quHls  allaient  au  combat  comme  des  laîcs^ 
tanquam  unus  ex  lalcis  accincti  arma  piarlmos  proprils  'Tnjàhîbus 
interfecerunt.  (Grég.  Tiiron.,  lîb.  5,  cap.  ai).  Les  éVèques 
avaient  le  baudrier,  qui  était  la  marque  de  leur  haute  nais- 
sance. On  voit  dans  Grégoire  de  Tours,  qu'au  lieu  d'une 
épée  ou  d'une  francisque,  c'était  le  mouchoir  d'un  évéque 
qui  pendait  à  son  baàdrier.  Sudarium  epUoopi  quùd  éàlteo  de-' 
pendebat  arrîpkns.  (£î^.  lO;  cap*  i4)*  Lesévèi}ues  ne  prirent 
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effectivement  les  armes  qu'à  la  fin  de  la  première  race. 
Carloman,  duc  et  prince  des  Francs,  touché  de  ces  désor- 
dres, assembla  un  concile  Tan  ^^^^et  par  le  conseil  des  ser- 
viteurs de  Dieu  et  des  grands  du  royaume,  il  défendit  à  tous 
ceux  qui  étaient  consacrés  au  service  de  Dieu  de  porter  les 
armes  et  de  combattre  ou  d'aller  à  Farmée  ou  contre  Ten- 
neini.  Il  en  excepta  seulement  ceux  qui  seraient  choisis 
pour  célébrer  la  Hiesseet  porter  les  reliques  des  saints,  c'est- 
à-dire  un  ou  deux  évèques  avec  leurs  chapelains  et  leurs 
prêtres  que  le  prince  pourrait  mener  avec  lui,  et  il  ordonna 
que  chaque  commandant  pourrait  aussi  mener  un  prêtre 
pour  entendre  les  confessions  des  soldats  et  leur  in^poser 
des  pénitences,  U  défendit  aussi  à  tous  les  serviteurs  de 
Dieu,  c'çst*à«fLire  aux  clercs,  de  cfiasser  ou  de  courir  les  bois 
avec  des  chiens,  ou  d'avoir  des  éperviers  et  des  faucons.  Fer 
consHium,  sacerdotum  et  optipiatum  meorum,  servis  Dei  peren- 
nis  omnibus  arnmturam  portare  vel  pugn(P'e  aut  in  exercitum  et 
in  hosUm  pergefe  omnino  pxohibuimus ,  nisi  iliis  tantummodo 
quipropter  divinum  ministeriumj  missarum  sciiicet  solennia  adim- 
plenda  et  sanctoratn  patrocinia  portanda,  ad  hoc  electi  sunty  id 
est,  unum  vel  dms  $plscopos  cum  capellanis  presbyteris  pr inceps 
secum  haheat,  $t  mi^quisq^ae  prmfectiis  unum  presbyterum,  qui 
hominibus  peçcata  çpnfitenfiff{is  Judicare  etjndlcare  pœnitentiam 
possiti  Necnon  et  iflas  venationes  et  silvaticas  vagationes  cum  cani- 
bus  omnibus  sems  Dei  interdiximus  ^imiiiter  ut  accipitres  et  fai- 
cones  non  habeant.  (  Capitulare  primum  Karlomanni  an  ^4^  y 
Bai.  tom.  1 ,  CoL  146.  ) 

Le  concile  4e  Soissoos,  de  l'an  744»  défend  aux  abbés  des 
nu>nastëres  d'aller  ^  la  guerre,  et  leur  ordonne  d*y  envoyer 
de  leurs  su^'ets  à  leur  place;  Abbates'legitimi  hostemnon  fa- 
çim^t*  nisi  tantdm  homines  eorum  transmittant. 

La  loi  faite  par  Garloman  ne  fut  point  observée,  le  canon 
du  concile  de  Soissons,  confirmé  par  ce  gouverneur  du 
royaume,  du  consentement  des  grands,  n'eut  pas  plus  d'ef- 
fet. Enfin  le  peuple  présenta  à  Gharlemagne,  qui  tenait  une 
dielte  à  Yorms,  une  requête  pour  le  supplier  de  faire  une 
loi  afin  d'empêcher  les  évéques  d'all«r  à  l'armée.  Yoicî  la 


*  Ces  mots,  hostem  non.  faeîant,  signifient  h*aitieni  pointa  ta  guerre  on 
ne  fassent  point  te  service  militaire  ^  car  c'est  là,  dans  la  baise  latinité, 
une  des  significations  dn  mot  hostis,  traduit  dans  nos  anciens  historieot 
par  le  mo%  4'Q9t  aui  signifie  l«  troupe,  l'arin^e^  )e  campi  eçç, 
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traduciîc^  d»  Texposé  eB  cette  suppUcpte  :  «  Prosternés  aux 

•  fôedB  de  vc^re  Mafesté,  nous  la  supplions  que  les  évéques 
«  ne  so^nt  point  dans  la  suite,  comme  ils  l'ont  été  jusqu'à 
«  ce  jour,  tourmentés  à  raison  de  L'ost;  mais  quand  vous 
«  et  nous  nous  inarckons  à  l'armée,  que  les  étéques  de- 
a  meui^nt  dans  leurs  diocèses,  qu'ils  s'appliquent  à  y  ser- 
a  vir  Dieu  fidèlement,  qu'ils  s'occupent  à  gérer  leurs  sain- 
«  tes  fonctions  selon  les  canons  et  la  volonté  de  I>ieu,  et 
«  qu'ils  s'empressenji  avec  les  fidèles  qui  leur  sont  confiés 
«  de  prier  fortement  pour  vous  et  toute  votre  armée,  de 
«  chanter  les  messes,  de  dire  les  litanies  et  de  faire  des  au- 
«  moues.  Nous  avons  vu  quelques  évéques  blessés  dans  les 
«  combats,  nous  savons  même  que  d'autres  y  ont  succom- 
«  bé#  Ces  malheurs  sont  très-grands  et  il  faut  y  remédier. 
«  Ifous  vous  ftJsons  donc  cette  demande,  de  citaînie  qu'un 
«  semblable  abus  ne  cause  votre  perte  et  la  nôtre.  Dieu  le 
«  sait,  quand  nous  voyous  ces  évéques  dans  de  tels  dan- 
«  gçrs,  la  ^erreujr  nous  saisit,  et  il  y  en  a  d'autres  que  celte 
«  terreur  fait  fuit  et  à  qui  elle  fait  tourner  le  dos  à  l'enne- 
«  mi.  Vous  aurez,  plus  decombattans  si  ces  évéques  restent 
«  dans  Iquis  diocèses  que  s'ils  vont  avec  vous,  parce  que 
a  ceux  qui  veillent  sur  eut,  combattront  tous,  ce  qu'ils  ne 
«  peuveji[^t  faire  notant  occupés  que  de  garder  leurs  person- 
«  nés.  U  j(i'y  a  point  de  doute  qu<ils  nesoîent  plus  uUles  pour 

•  vpu^  et  fiOMr  nous  s'ils  restent,  qu'ils  ne  le  sont  en  allant 
«  à  l'armée,  parce^  qu'alors  nous  serons  secourus  de  leurs 
<  prièiCB^f  et  qu'auparavant  nous  étions  épouvantés  de  leurs 
«  dangers.  Quand  Moiae  priait,  les  mains  étendues  vers  le 
«  qiel,  Israël  triomphait  ;  et  quand  il  cessait  à  cause  de  la 
«t  fatigua,  f  n  attendilDt  qu'on  vint  soutenir  ses  mains  et 
V  qu'il  r^oublât  ses  furières,  son  peuple  était  vaincu  et 
a  fuyait.  Nous  déclarons  toutefois,  que  nous  ne  le  deman- 
«  don^  paç  pour  prétendre  profiter  des  biens  ecclésiastiques; 
c  j^m  ^yOns  qiue  o'est  un  sacrilège,  et  nous  protestons, 
c  .^^ijifit  des  pa^Ues  à  la  main  et  les  jetant  devant  Dieu,  ses 
« .  angef^,  y/oos  et  tous  les  assistaas^  que  nous  ne  voulons  ni 
t  vsurper  les  bietis  de  l'église,  ni  consentir  à  ceux  qui  les 
«  prennent,  mais  au  contraire  leur  résister.  Nous  n'irons 
«  ^vec  e w  ni  à  Tannée,,  ni  au  combat,  ni  à  l'église,  ni  au 
«  palais;  nous  ne  mangerons  point  avec  eux ,  nous  ne  souf* 
«  friropç  poînjtque  nos  gens  nciènent  paître  nos  chevaux  ou 
«  pps  bestiaux  4vec  les  leurs.  Nous  vous  prions  même  de 
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«  les  mettre  en  prison  pour  faire  pénitence  publique  et  de 
•  faire  insëi^r  cette  déclaration  dans  les  archives  des  é§^- 
«  ses  et  dans  v0s  capitulaires.  »   (Bal,  font,  i,  CoL  4o5.  ) 

Charlemagne  accueillit  favorablement  la  demande,  et 
renouvela  les  dispositions  de  la  loi  rendue  par  Garioman 
qui  était  tombée  dans  Toubli,  et  comme  ce  monarque  sa- 
vait se  faire  ol>éir5  cette  loi  fut  exécutée.  (  CapH.  S,  an  8o5. 
Bo/,  tom,  1.  Col.  409.  }  Cette  loi  fut  étendue  A  tous  les  ec- 
clésiastiques. «  Nous  défendons,  portent  plusieurs  capitu- 
^  «  laires,  à  tous  les  serviteurs  de  Dieu  et  dans  tous  les  temps, 

«  de  porter  des  armes,  d^aller  à  Tarmée  et  de  combattre.  » 
(  Cap  it.  Bal,  tom,  1.   Col.   i46j  189,  190,  191   ^  1049.  )  Et 
^  Gharlemagne,  dans  une  autre  assemblée,  déclara  qu'il  n'a- 

^  vait  interdit  le  port  d'armes  aux  clercs  et  aux  personnes 

d*église  que  par  xèle  pour  l'observation  des  canons,  qui  dé- 
fendaient très-expressément  aux  ecclésiastiques  l'effusion 
,  du  sang.  C'était  une  loi  du  gouvernement  que  les  ecclésias- 

t  tiques  contribuassent  aux  charges  de  l'état  en  proportion 

égale  avec  les  autres  membres  de  la  monarchie.  Par  une 
suite  de  cette  loi,  le  clergé  était  tenu  de  fôunilr  à  raison  de 
ses  possessions,  des  troupes  pour  le  service  militaire.  Les 
évêques  et  les  abbés,  qui  étaient  flattés  de  réunir  dans  leurs 
personnes  la  puissance  temporelle  avec  la  spirituelle,  se 
'  plaignirent  de  ce  qu'on  leur  ôtait  une  fonction  qui  leur  mé- 

',  ritait  la  considération  publique;  on  n'eut  aucun  égard  à 

leur  réclamation,  la  prohibition  du  service  personnel  fut 
maintenue  ainsi  que  l'dïlîgation  d'envoyer  leurs  vassaux  à 
l'armée  à  leurs  frais,  sous  peine  d'amende. 

Nous  ayons  une  constitution  de  Louis-le-Débonnaîre,  où 
l'on  fait  le  dénombrement  des  monastères  de  la  monarchie 
franche  d'en-depa  et  d'au-delà  du  Rhin.  On  les  distingue  en 
trois  classes  :  les  uns  qui  devaient  au  irai  des  milices  et  des 
;'  présens  :  hoc  sunt  quœ  dona  et  militiam  faceredebent;  c'étaient 

ceux  qui  étaient  obligés  de  faire  aux  assemblées  du  royaume 
des  présens  au  roi  :  ces  présens  étaient  quelquefois  un  nom- 
bre de  chevaux;  parle  mot  de  milice,  on  entend  un  nombre 
de  soldats  qu'ils  étaient  obligés  de  fournir  en  temps  de 
guerre. 

Les  autres  devaient  fournir  des  présens  sans  milice  :  hœc 
sunt  quœ  tantum  dona  dore  dehent  sine  milUiâ„ 

Enfin  les  troisièmes  ne  devaient  ni  prësens  ni  milices, 
V^W  seutemeiït  ^es  prière»  pour  ta  personne  dç  Temperçur 


Digiti 


izedby  Google 


(  >95  ) 

et  de  ses  fils,  et  pour  la  prospérité  de  l'état  :  fuu  sont  qaœ 
nec  dona,  nec  mlUtiam  dore  debent^  sed  solas  orationes  pro  soluté 
imperatoris  et  fiUorum  ejus  et  stabUitate  imperiL  (Ifotitia  on.  8 1 7^ 
BalAom,  1.  Col  689  et  seq.  ) 

L'obligation  imposée  aux  ecclésiastiques  d^envoyer  leurs 
vassaux  à  rarmée  et  de  leur  fournir  des  armes,  des  vivres 
et  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  la  campagne,  les  mit 
dans  la  nécessité  de  faire  choix  de  personnes  pour  les  y  con- 
duire. Ils  se  donnèrent  des  avoués,  d'où  sont  venus  les 
avoueries,  dont  nous  parlerons  dans  la  suite. 

Gharlemagne,  en  maintenant  la  loi  faite  par  Carloman, 
fit  défenses  à  tous  ses  sujets  d'envahir  ou  de  piller  les  pos- 
sessions du  clergé,  et  comme  ce  prince  eut  pour  maxime  de 
donner  au  clergé  beaucoup  de  part  aux  affaires  du  gouver- 
nement et  d'affaiblir  la  puissance  des  grands,  parce  que, 
dit  Guillaimie  de  Malmesbyry,  il  comptait  plus  sur  la  fidé- 
lité des  ecclésiastiques  que  sur  celle  des  laïcs,  et  parce  qu'en 
cas  de  révolte  de  la  part  des  derniers,  le  clergé  pouvait  ar- 
mer en  sa  faveur  tous  les  foudres  de  l'exconmiunîcation  : 
Et  si  laici  rebellarent  passent  Ut  os  excommunicationis  auctoritats 
et  potetitiœ  severitate  compescere  :  il  voulut  le  dédommager  des 
pertes  qu'il  avait  éprouvées  par  les  spoliations  d*une  partie 
de  ses  biens  sous  les  règnes  précédons,  sans  néanmoins  pri- 
ver ses  sujets  laïcs  des  biens  ecclésiastiques  dont  ils  étaient 
en  possession,  soit  à  titre  de  bénéfices,  soit  à  titre  de  pré- 
caires, concessions  ou  autrement.  Pour  parvenir  à  ce  but, 
il  enjoignit  à  tous  ses  sujets  de  payer  au  clergé  la  dîme  de 
tous  leurs  biens.  Voyons,  avant  déparier  de  l'état  du  clergé, 
de  ses  mœurs  et  du  rétablissement  de  la  discipline  ecclé- 
siastique, ce  que  c'était  que  les  précaires,  et  en  quel  temps 
les  dîmes  ont  été  instituées* 
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CHAPITRE  XXXVI. 

D£S    PRÉGAIAES. 


On  appelait  anciennement  précaire,  et  en  latin  precarla, 
prœstaria  ou  precarici,  un  contrat  de  bail  d'héritages  que  l'on 
renouvelait  tous  les  cinq  ans.  Ces  précaires  ou  baux  à  rente 
se  faisaient  ordinairement  en  faveur  de  Téglise.  Les  vieux 
cartulaires  sont  remplis  de  ces  sortes  d'actes,  qui  consis- 
taient en  une  donation  que  les  particuliers  faisaient  de  leurs 
biens  aux  églises,  ensuite  de  quoi  ils  obtenaient  des  mêmes 
églises  les  mêmes  biens,  pour  les  posséder  par  une  espèce 
de  bail  emphytéotique,  car  la  plupart  faisaient  un  bail  pour 
cinq,  six  et  même  sept  générations,  à  condition  de  payer  à 
Téglise  ou  monastère  un  cens  annuel.  La  preuve  s'en  tire 
des  formule^  de  précaires,  où  les  particuliers  vendaient  ou 
donnaient  tous  leurs  biens  aux  moines,  et  obtenaient  en- 
suite des  lettres  à  cet  effet,  jusqu'à  )a  cinquième  généra- 
tion, après  laquelle  les  monastères  pouvaient  disposer  des- 
dits biens.  Nous  rapporterons  quelques-uns  de  ces  actes 
dans  l'historique  de  plusieurs  monastères. 

Ebroin  commença,  avant  son  exil  à  Luxeuil  (an  660),  à 
introduire  l'usage  des  précaires  des  biens  de  l'église.  Le 
maire  du  palais,  et  les  grands  qti'il  gratifiait  des  biens  de 
l'église,  se  servirent  de  la  forme  des  lettres  précaires;  ils 
mirent  dans  toutes  la  condition  de  faire  le  service  militaire. 

Pépin,  maire  du  palais,  révoqua  toutes  les  concessions 
des  biens  de  l'église  faites  à  titre  de  précaire,  et  il  les  rendit 
aux  églises. 

Charles  Martel,  non-seulement  renouvela  l'usage  des  pré- 
caires, mais  il  enleva  aux  ecclésiastiques  un  grand  nombre 
de  domaines,  qu'il  réunit  au  fisc^  et  les  partagea  ensuite  à  ses 
guerriers. 

En  74^  ^^  744?  les  conciles  de  Leptioe  et  de  Soissons  re- 
connurent que  le  prince  avait  le  droit  de  prendre  une  partie 
des  biens  de  l'église?  k  titre  de  précaire. 
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Oh  lit  en  effet  dans  leâ  capitulaîres  de  iPépîn  et  de  son 
frèfe  Carloman,  rendus  après  ïe  concile  de  Leptine  :  «  Avec 
«  le  conseil  des  serviteurs  de  Dieu  et  du  peuple  chrétien, 
«  et  à  cause  des  guerres  qui  nous  menacent,  et  des  at ta- 
it ques  des  nations  qui  nous  environnent,  nous  avons  dé- 
ti  cidé  que,  pour  le  soutien  de  nos  guerriers,  et  moyennant 
«  Tindulgence  de  Dieu,  nous  retiendrions  quelque  temps,  à 
«  titre  de  précaire,  et  sauf  le  paiement  d'un  cens,  une  par- 
«  tie  des  biens  des  églises,  à  cette  condition  qu'il  sera  payé 
«  chaque  année  à  l'église  ou  au  monastère  propriétaire,  un 
»  solidus,  c'est-à-dire  douze  dénieras  pour  chaque  métairie, 
c  et  que  si  celui  qui  jouit  dudit  bien  vient  à  mourir,  l'é- 
«  glise  rentrera  en  possession,  si  la  nécessité  nous  y  con- 
«  traint,  et  si  nous  l'ordonnons,  le  précaire  sera  renouvelé, 
«  et  il  en  sera  rédigé  un  second.  Mais  qu'on  veille  à  ce  que 
«  les  églises  et  les  monastères  dont  les  propriétés  auront 
«  été  ainsi  prêtées,  in  precario,  ne  souffrent  pas  dans  l'în- 
a  digence  ;  si  cela  arrive,  que  l'église  et  la  maison  de  Dieu 
«  soient  remises  en  la  pleine  possession  de  leurs  biens.  » 
{CapiU  Carlom,  an  74S.  Bai,  tom.  1.  Coi.  i49-) 

Le  roi  Pépin  confirma  ces  redevances  par  un  capitulaire 
de  l'an  756.  «Il est  ordonné,  dît  ce  prince,  aux  hommes  qui 
«  possèdent  des  biens  des  églises,  sur  la  parole  du  roi,  de  ré- 
a  parer  les  églises  à  qui  ces  biens  appartiennent,  aussi  bien 
«  que  les  maisons  des  évéques  et  des  monastères  dont  ces 
«biens font  partie,  selon  la  portion  de  ces  biens  qu'ils  tien- 
«nent,  et  de  payer  pleinement  les  cens,  dîmes  et  neuvièmes, 
«comme  cela  a  été  réglé  dans  l'assemblée  de  Yemeuil.  Celui 
«  qui  ne  le  fera  point  perdra  les  biens.  »  Utilii  homines  qui  res 
ecciesiasticas  per  verbum  domni  régis  *  tenent  sic  ordinatum  est, 
ut  nias  ecclesias  unde  sont,  vel  illas  domos  episcopi  vei  m&ms- 
t$rii  cujus  esse  noscuntur,  Juxtà  quod  de  ipsis  rébus  tenent,  emen- 
dure  debeant,  et  ilios  censas  vel  illas  décimas  ac  nonas  **  itridem 

*  hcÈ  précaires,  possédés  per  verbum  domni  y  étaient  des  précaires 
royaux;  ces  précaires  étaient  ainsi  nommés,  parce  que  les  églises  étaient 
obligées  à  faire  l'abandon  de  l'usufruit  d'un  fonds  qui  leur  appartenait  à 
un  leude  ou  autre  sujet  indiqué  par  les  lettres  du  prince,  aux  conditions 
que  cette  personne  ferait  le  service  militaire.  Ces  lettres  du  prince 
étaient  de  celles  appelées  préceptions. 

**  Nona,  nones,  nonapan  fruetuum,  c'était  le  neuvième  des  fruits  ou 
le  neuYiéme  de  lenr  valeur,  que  l'on  payait  par  forme  de  redevance  pour 
la  jouissance  de  biens  tenus  de  l'église  à  titre  de  précaire.  Le  concile  de 
Meaaz,  de  l'an  845,  demande  que  ceux  qui  doivent  à  l'église  les  nones  et 
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darepieniterdebeant,  sicut  eisadVemum  ordmùvmu9t  Et  qui  hoc 
non  fecerit,  ipsasresperdat.  (Capit.  4*  ^^'  '•  *•  CoL  178.) 

L^usage  de  ces  précaires  devint,  sous  Gharlemagne,  une 
loi  de  l'état.  Nous  avons  un  capitulaire  de  Tan  779,  fait 
dans  un  parlement  composé  de  grands  et  de  prélats,  qui 
porte  :  «  Quant  aux  biensde  Téglise  qui  donnent  aujourd'hui 
«  lieu  à  un  cens,  que  la  dtme  et  le  neuvième  en  soit  égale- 
«  ment  payés  avec  le  cens;  qu'il  soit  payé  pour  cinquante  aua- 
«  ti,  *  un  sou;  pour  trente  casati,  un  demi-sou  ;  pour  vingt,  un 
if  tiers  de  sou,  et  que  là  où  il  y  a  aujourd'hui  des  domaines 
«  précaires,  qu'ils  soient  renouvelés,  et  que  là  où  ils  ne  le  sont 
«  pas,  qu'on  en  fasse  des  actes  par  écrit,  et  qu'on  distingue 
«  les  domaines  précaires  donnés  par  notre  ordre,  de  verbo 
«  nostro,  de  ceux  que  les  ecclésiastiques  donnent  de  leur  pro* 
«pre  volonté.  »  (^  Capit.  Bal.  tom.  i.  Col.  197.) 

Ce  règlement  prouve  l'usage  fixe  et  consenti  des  pré- 
caires, et  la  conviction  où  étaient  alors  les  différens  ordres 
de  l'état  du  droit  du  prince  sur  les  biens  temporels  de  l'é- 
glise. Toutes  les  églises  étaient  dans  ces  temps  pénétrées  de 
ce  principe,  que  les  bienfaiteurs  des  églises  devaient  trou- 
ver dans  leurs  propres  bienfaits  des  secours  lorsqu'ib  étaient 
dans  la  nécessité.  Tout  le  clei^é  pensait  que  le  roi  pouvait 
recommander  les'  églises  à  des  laïcs,  et  il  ne  se  plaignait 
que  des  vexations  que  ces  laïcs  exerçaient,  sous  le  voile 
de  l'administration  qui  leur  était  confiée*  (Canon  5  du  Con- 
cile (CArles^  an.  81 5.)  Ces  recherches  sur  les  précaires  nous 
paraissent  assez  étendues.  Passons  à  l'origine  des  dîmes. 

les  dîmes,  à  cause  des  héritages  qu'ils  possèdent,  soient  eicommuDiés 
slis  De  les  paieut  pour  fournir  aux  réparations  et  à  l'entretien  des  clercs. 
On  voit  par  là  que  les  laïcs  qui  tenaient  des  terres  par  concession  de  l'é- 
glise, lui  devaient  double  prestation,  savoir  :  d'abord  la  dlme  royale,  de- 
Tenne  dtme  ecclésiastique,  et  en  outre  une  redevance  du  neuvième  des 
fruits  comme  une  rente  emphytéotique. 

*  Casait  serfs,  easata ,  mansus  ou  eonjugium  était  une  maison  avec 
quelque  étendue  de  terres  suffisantes  pour  nourrir  des  familles  de  serft. 
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CHAPITRE  XXXVII. 

PBS   DIMES* 


QviLQinss  auteurs  font  remonter  l'origine  des  dîmes  ecclé- 
siastiques jusqu'au  temps  de  l'ancienne  loi,  et  prétendent 
en  eonséquence  qu'elles  sont  de  droit  divin  ;  d'autres  sou- 
tiennent, au  contraire,  que  les  dîmes  qui  se  payaient  encore 
à  réglise  lorsque  l'infortuné  Louis  XYI  convoqua  les  états 
généraux,  sont  seulement  de  droit  positif. 

Les  premiers  se  fondent  sur  les  chapitres  14  et  a8  de  la 
Genèse,  sur  le  chapitre  aa  de  l'Ëxode,  et  sur  le  Lévitique  où 
il  est  dit,  chapitre  a8,  que  les  dîmes  de  tous  les  fruits  de  la 
terre  appartiennent  au  seigneur  et  lui  sont  consacrés  ;  que 
si  quelqu'un  veut  racheter  ses  dîmes,  il  en  ajoutera  la  cin- 
quième partie  ;  que  le  dixième  qui  naîtra  de  tous  les  bœufs, 
moutons  et  chevaux  sera  offert  au  seigneur;  que  l'on  ne 
choisira  ni  le  bon  ni  le  mauvais,  et  que  le  dixième  né  ne 
sera  point  changé  contre  un  autre  ;  que  si  quelqu'un  fait  de 
ces  changemens,  il  sera  tenu  de  donner  en  offrande  au  Sei- 
gneur, et  l'animal  dixième  né,  et  celui  qu'il  a  voulu  donner 
à  la  placC)  et  qu'il  ne  pourra  le  racheter;  enfin,  ils  s'auto- 
risent sur  le  chapitre  18  àe%  Nombres,  oiiilestéorit  que  Dieu 
avait  donné  à  Âaron  et  aux  lévites  les  dîmes,  oblations  et 
prémices,  jwrê  perpétua  y  pour  leur  subsistance,  à  cause  qu'ils 
ne  devaient  posséder  rien  autre  chose,  que  la  tribu  de 
Lévi,  qui  était  consacrée  à  Dieu,  n'aurait  aucune  portion 
dans  le  partage  que  l'on  ferait  des  terres  de  Ghanaan,  et 
que  les  Lévites  offriraient  à  Dieu  les  prémices  de  la  dîme, 
c'esl-à-dire  la  dixième  partie  de  la  dîme. 

Les  autres  disent  que  les  dîmes  ecclésiastiques  ne  sont 
point  de  précepte  divin;  qu'elles  ont  été  établies  par  la  piété 
des  fidèles,  qui  ne  se  sont  pas  crus  moins  obligés  de  pour- 
voir à  la  subsistance  de  leurs  prêtres,  que  les  peuples  de 
l'ancienne  loi  l'étaient  envers  la  tribu  de  Lévi;  que  ces 
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dîmes  n'étaient  d'abord  que  des  offrandes  et  des  aumônes 
volontaires^  et  non  une  prestation  essentielle  au  sacerdoce, 
puisque  les  préceptes  divins  ûe  rautorîsaîenl:  |RRr.  TOï~aôît 
donc  croire,  ajoutent-ils,  que  les  dîmes  furent  une  conces- 
sion séculière,  un  bien  profane,  enfin,  dont  la  jouissance 
fut  accordée  à  l'élise  par  les  souveraine.  Voyons  si  cette 
concession  sera  prouvée  par  des  faits  historiques. 

En  consultant  la  législation  romaine,  on  ne  trouve  au- 
cune mention  des  dîmes,  ni  dans  le  code  de  Théodose,  ni 
dans  les  lois  nombreuses  de  Justinien.  Cependant,  ces  mo- 
numens  contiennent  toutes  les  lois  faites  par  Constantin, 
sur  la  religioà.  Plusieurs  historiens  romains  nous  appren- 
nent que  le  tribut  annuel  qui  avait  lieu  danstcmt  rempire,  sons 
le  nom  de  cens,  canon  ou  /ndiction,  consistait,  entre  autres 
prestations,  dans  la  dixième  partie  de  la  récolfi&.  {Djmys 
tfHalicamasse,  liv.  4-  chap.  3.  jéppieu,  lîv.  1  de  BeUo-ClvÙi, 
cap,  20.)  Différentes  lois  du  code  théodosien  |H*ouvent  que 
les  tributs  romains  se  levaient  en  nature  dé  fruits.  «  Sachez, 
«  porte  une  16i  insérée  dans  ce  code,  qu'il  n'est  pas  permis 
«  de  composer,  dte  sorte  qu'à  ce  titre  on  demande  aux  halii- 
«  tans  des  provinces  de  l'argent  pour  leurs  tributs  pass^, 
«  actuels  et  k  venir.  »  Scitu  inhibitum  $s$e  apoctupidi  licen^ 
c  tiam,  ità  ut  nec  ex  presenti  ûut  future,  vel  praterito^  sut  hoc 
tituio  nummus  à  pravincialièus  pvstuletur,  (iiv.  11,  tit.  3,  loi 
première.)  Il  faut  que  les  tributs  soient  fournis  en  natutre, 
trlhuta  in  ips'u  speciebus  tnferrL  On  trouve  dans  le  mén|e  code 
cette  autre  disposition  :  «  Qu'il  tae  soit  p^mîs  à  pek-sonne 
«  d'exiger  è  l'avenir  de  l'or  pour  les  tributs  de  fruits  appar- 
ie tenant  à  la  ville  de  Rome.  Nemrni  aaràm  pro  tpeeUèbus  ur- 
«  bU  Romœ  liceat  exigere  de  fiuuro.  (Lir.  2.  tit  1.  L  S  de  an- 
«  norta  et  tribut is,)n 

Anciennement,  en  plusieurs  lieux,  auparavant  le  chris- 
tianisme, les  rois  et  les  seigneurs  levaient  ta  dtme  surieurs 
sof ets,  et  les  cokitraignaient  de  payer  la  dhne  de  leurs  fruits 
et  revenus,  pair  forme  de  tribut.  Entre  les  droits  du  roi,  celui 
de  lever  dime  est  rapporté  par  Samud,  chap.  S. 

Aristote,  en  ses  livres  d'écon6aiie,'raip)pièrte  qù^en  Ba6j- 
lene  on  payait  au  roi  dîmes  de  toofes  choées  qiiekon^es. 

César,  en  seb  Commentaii^es,  tiv.  6,  rap^^prte  que,  de  son 
temps,  les  Gàulofo  payaient  la  dlme  de  leurs  fruitk  4  teiirs 
princes  d  à  leurs  seigneurs. 

Aptes  la  desiructioA  db  Femipirl»  d^éideùt,  ^  anjVa 
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Tan  4;6,  oh  Atignsttile,  dernier  émpérenr,  fut  précipité  du 
du  trône,  Cïovîs,  qui  âuccéda  à  son|^re  en  48f ,  fut  quelque 
temps  après  reconnu  roi  par  les  légions  et  les  églises  gau- 
loises, qui  secouèrent  le  joug  de  la  domination  romaine. 
Les  conquérans  partagèrent  le  pays  conquis.  Les  tributs 
impériaux,  le  cens,  le  canon  ou  indiction,  et  notamment  la 
d!me,  qui  en  faisaient  partie,  devinrent  la  propriété  du  fisc 
royal.  Le  clergé  conserva  les  bien?  qu^l  avait.  Cies  bieHs 
furent  régis  par  la  loi  romaine,  et  non  par  les  codes  bar- 
bares. «  Que  Tévèque  ordonne  au  diacre  de  foire  écrire 
«  les  tablettes  selon  la  loi  romaine  qui  régit  2'égltse.  »  Eph- 
copus  archidittconum  jubeat  ut  ei  tabulas  secundàm  legêm  Roma-- 
nom  quâ  ecclesia  vtvit  scribere  faciat,  [Lex  Klpuariorum  an  63b. 
tit.  58.  BaL  tom,  i.  Coi,  ^\.)  «  Que  tout  Tordre  des  prêtres 
«  vive  selon  la  loi  romaine.  »  Ut  omnis  ordo  ecciesiarum  5è- 
cundàm  tegem  romanam  vivat,  (Capit.  BaL  t.  i.  Col,  690.)  Or, 
comme  la  loi  romaine  n'attribuait  point  la  dîme  aux  ecclé- 
siastiques, ils  n'avaient  nul  titre  et  nul  droit  pour  la  perce- 
voir ;  il  ne  parait  pas  même  que,  dans  les  premiers  temps 
de  la  monarchie,  elle  ait  été  offerte  à  titre  d'aumône  ou 
d'obligation. 

On  voit  par  Grégoire  de  Tours*,  qui  écrivait  peu  de  temps 
après  la  mort  de  Glovis,  àur  l'histoire  ecclésiastique  de 
France,  que  le  clergé  n'obtint  point  la  dime  fiscale  qui 
fei'kaftpar^  de  l'ancienne  indiction;  que  cette  dlme  et  lès 
autres  impôts  d'origine  romaine,  notamment  la  dhne  iiàapé- 
riale,  furent  perçus  au  profit  de  nos  rois,  et  que  le  clergé 
y  fût  assujetti  comme  tonà  ceux  qui  ne  portaient  pas  lès 
armes,  et  qui  vivaient  selon  la  loi  romaine.  Cet  historien 
rapporte  que  Tliéodebert  i^nlit  généreusement  aux  églises 
d'Auvergne  tous  les  tribut^  dont  elles  étaient  redevables  à 
son  fisc.  Theodebertus  omne  trîbutum  quod  m  fisco  suo  ab  eccle- 
sus  in  Jverno  sitisreddebatur,  cleinenter  induisit,  {Lib,  3.  rap.  aS.) 
Le  roi  Chfldebert,  dit  le  même  historien,  renrît  par  une 
pieuse  munificence  tous  les  tributs  qui  lui  étaient  dus  en  la 
tité  d'Auvergne,  tant  par  l'église  que  par  les  fnonastères  ou 
les  autres  clercs  attachés  à  IVgli^e,  ou  par  ceux  qui  culti- 
vaient les  biens  de  l'église.  Musieurs  de  ceux  qui  étaient 
chargés  de  tecueîllîr  ces  ti*ibuts  avaient  déjà  été  Vuinés,  at- 
tendu que,  par  la  longueur  du  temps  et  la  suite  des  géuéra- 
iii^nSf  ces  pro(n*iétés  s'étant  diyisées  en  un  grand  nombre 
die  "pôrtié^s,  ils  ne  pbutaftetit^  i{u'«vec  grande  peiae,  m- 
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cueUUrlfr  tribut.  Le  roi,  par  rinspiration  de  Dieu,  remédia 
à  la  chose  de  sorte  que  ce  qui  était  dû  au  fisc  ne  tomba 
.  point  à  la  charge  des  collecteurs,  et  que  les  cultivateurs 
des  biens  de  l'église  ne  furent  pas  obligés  de  payer  les  arré- 
rages. {Historiœ  Francorum  lib.  lo.  cap.  7.) 

Ces  faits  sont  confirmés  par  un  édit  du  roi  Glotaire ,  de 
Tan  56o ,  oh  ce  prince  concède  au  clergé  les  agraires  y  les 
pascuaires,  la  dtme  des  porcs,  et  veut  qu'aucun  décimateur 
n'approche  des  possessions  de  l'église  :  Jgraria,  pascaaria, 
vel  décimas  parcorum  ,  Ecclesiœ,  pro  fidei  nostrœ  devctione ,  con- 
cedimus  ,  ità  ut  actor  vel  decimator  in  rébus  ecclesiasUcis  nullus 
accédât.  {Bai.  tom.  1.  Col.  8.)  La  loi  bavaroise  9  rédigée 
.  par  Dagobert ,  soixante-dix  ans  après  cette  concession  de 
Glotaire,  est  encore  une  preuve  que  ces  agraires  étaient  des 
tributs.  Cette  loi  porte  .  «  Au  sujet  des  colons  ou  serfs  de 
«  l'église ,  que  le  juge  fasse  attention  quelle  redevance  et 
«  quels  tributs  ils  rendent,  c'est-à-dire  l'agraire,  «^oriom^ 
«  et  qu'il  donne  suivant  ce  qu'il  a  récolté.  De  trente  bois- 
«  seaux  qu'il  en  donne  trois ,  et  qu'il  paie  le  pascuarium , 
«  pascuaire  selon  l'usage  de  la  province  ".  De  colonie  vel 
servie  Ecclesiœ  qualiter  serviant ,  vel  qualia  Iribuia  reddant ,  hoc 
est  agrarium  secundàm  estimationetn  judicis  provideat  hoc  judex; 
seeundàm  quod  habet  donat.  De  trigentà  modiis  très  donat  et  pas-- 
cuarium  soloat ,  secundàm  usum  provinciœ.  (  An  63o  ,  lit  14. 
C.  i.  Bal.  tom,.  i.  Col.  100.)  «  Qu'ils  paient  la  dixième  poi- 
«  gnée  de  lin  ,  le  dixième  vase  de  miel ,  quatre  poulets , 
«  quinze  œufis  »  :  Reddant  decimum  fascem  de  lino ,  de  apibus 
decimum  vas jpullos  quatuor;  ovesquindecimreddunt.(Ibid.  cap.  3. 
Bal.  tom.  i  Col.  101.  ^ 

Les  rapports  que  ces  prestations  ont  avec  la  concession  de 
Clotaire  sont  évidens.  Vagrarium  était  la  dtme  ,  puisque 
c'était  trois  mesures  pour  trente.  On  y  voit  que  la  dtme  était 
perçue  du  lin ,  du  miel  et  des  œufe.  On  y  voit  le  droit  de 
pâtures,  pascuarium,  tous  objets  concédés  par  Clotaire.  On 
voit  en  même-temps  que  ces  dîmes  n'avaient  lieu  que  sur 
les  manoirs  tributaires,  possédés  par  les  colons  et  les  serft 
domiciliés  dans  les  terres  de  l'Église. 

Il  demeure  donc  très-certain  que  le  clergé ,  en  vertu  de 
l'cdit  de  Clotaire  de  l'an  56o,  a  joui  des  agraires,  c'est-à- 

^  Le  paicaftite  était  on  droit  qne  le  roi  leTtit  tnr  chaoan  de  ses  tajets 
qui  faisaieiit  patti^  leun  troupeaux  daa«  «ea  domaiaea,  okkU  b^bâtaieot. 
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dire  de  la  dtme  des  récolles  y  et  que  cette  dime  a  été  déta- 
chée du  fisc  royal. 

Gomme  l'édit  de  Clotaîre  borne  cette  concession  aux 
possessions  de  riSglise  par  ces  termes  :  Ità  ut  décimât  or  In  rébus 
Ecclesiiz  nulius  accédât ,  il  s'ensuit  que  les  dîmes  concédées 
au  clergé  ne  furent  perceptibles  que  sur  les  manans  libres 
domiciliés  dans  ses  terres,  ou  sur  les  colons  et  serfs  attachés 
à  la  glèbe  de  ses  possessions.  Quoique  la  limite  de  cette  con- 
cession soit  précisément  marquée  par  cet  édit ,  cependant, 
pour  démontrer  encore  plus  évidemment  que  la  dlme  ecclé- 
siastique ne  fut  pas  universellement  établie  en  France,  nous 
rapporterons  le  discours  que  Grégoire  de  Tours  fait  tenir  à 
un  reclus  nommé  Hospitius,  qui  habitait  la  ville  de  Mice 
dans  le  temps  où  Glotaire  rendit  son  édit ,  «  reclus  par 
lequel  Dieu ,  dit  notre  historien ,  daigna  opérer  de  grands 
miracles,  et  auquel  l'Ësprit-Saint  avait  révélé  l'arrivée  des 
Lombards  dans  les  Gaules.  »  Hospitius  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  Les  Lombards  viendront  dans  les  Gaules  et  dé- 
«  vasteront  sept  cités,  parce  que  leurs  méchancetés  se  sont 
c  accumulées  devant  les  yeux  du  Seigneur  ;  que  personne 
«  n'entend ,  personne  ne  recherche  Dieu ,  personne  ne  &it 
te  de  bonnes  œuvres  pour  appaiser  sa  colère.  Gar  tout  ce 
«  peuple  est  infidèle ,  adonné  au  parjure ,  livré  au  vol , 
c  prompt  à  rhomicide ,  et  ne  produisant  aucun  des  fruits 
«  de  justice*  On  ne  paie  pas  les  dîmes ,  non  decimœ  dantur, 
«  on  ne  nourrit  pas  les  pauvres ,  on  ne  couvre  point  ceux 
a  qui  sont  nus ,  on  ne  donne  pas  l'hospitalité  aux  voya- 
it geurs ,  on  ne  fournit  point  à  leur  faim  des  alimens  suffi- 
«  sans  ;  de  là  est  survenue  cette  plaie.  Je  vous  le  dis  donc 
«  (  il  parlait  aux  moines) ,  rassemblez  tout  ce  que  vous 
«  possédez  dans  l'enceinte  des  murs,  afin  que  les  Lombards 
«  ne  vous  l'enlèvent  pas ,  et  songez  à  vous  défendre  vous- 
«  mêmes  dans  des  lieux  très-forts.  •  Il  dit  aussi  aux  moines  : 
a  Partez  de  ce  lieu ,  et  emportez  avec  vous  tout  ce  que  vous 
«  avez,  car  voilà  que  s'approchent  les  peuples  que  je  vous 
«  ai  prédits.  »  (  Liv.  6.  chap.  6.  )  L'invasion  des  Lombards 
dans  les  Gaules  eut  lieu  en  675.  Ge  discours  ^Hospitius, 
saint  Hospice ,  ne  nous  donne  pas  une  haute  idée  de  la 
piété ,  du  zèle ,  de  la  ferveur  ni  des  mœurs  des  chrétiens  du 
sixième  siècle. 

Jusqu'ici  nous  ne  connaissons  point  de  dîme  générale , 
perceptible  par  le  clergé  sur  les  manans  et  les  serfs  domicî* 
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liés  dans  le^  possed&ions  dé»  laies,  tl  eét  vtai  ^e  six  ans 
après  redît  de  Clotaire,  le  clergé  parait  avoir  eii  le  dessein 
d'établir  cette  dîme  générale  par  la  voie  de  la  persuasion  ; 
c*e§t  la  conséquence  que  Ton  peut  tirer  d'urte  lettre  des 
évêqucs  assemblés  au  second  concile  de  Tours.  •  Nous  voua 
«  récommandons  très-instamment,  écrivent  les  pères  de  ce 
«  concile ,  que ,  suivant  les  préceptes  d^Âbraham ,  vous 
«  n'ayez  point  de  regret  d'oflWr  à  Dieu  les  dîmes  de  tous  vos 
«  biens ,  pour  conserver  le  reste  que  vous  possédez.  »  iiiud 
ierô  instant issime  commonemus,  ut  Abrahœ  doeamenta  sequen- 
tes  ,  décimas  ex  omni  facaltate  non  pigeât  Deo  pro  retiquis  qim 
possidetis  conservandis  offerre.  (  Cotlect.  ConciL  ann,  566.  ) 

Quelque  peu  considérables  que  fussent  les  dîmes  pure- 
ment locales  que  les  rois  de  la  première  race  avaient  ^ta- 
chées de  leur  fisc ,  «n  laveur  du  clergé ,  ces  dîmes ,  jointes 
à  des  offrandes  volontaires  ,  et  surtout  à  l'immensité  des 
terres  ecclésiastiques,  suffisaient  abondamment  à  la  subsis- 
tance des  ministres  des  autels  et  des  monastères  ;  mais  l'É- 
glise étant  passée ,  sous  les  derniers  rois  de  cette  race ,  d'une 
excessive  opulence  à  la  plus  grande  pauvreté ,  Pépin ,  fils 
Charles  Martel,  qui  avait  de  grandes  obligations  aux  évé- 
ques ,  ne  pouvant  néanmoins  faire  restituer  à  l'élise  les 
biens  dont  les  laïcs  s'étaient  emparés,  obligé  lui-même  de 
consommer  la  ruine  du  clei^é ,  en  se  servant  des  trésors  et 
des  richesses  mobilières  qui  étaient  restées  aux  élises  ,  se 
détermina ,  par  un  capitulaire  de  766 ,  rapporté  dans  le 
paragraphe  précédent ,  à  ordonne!*  que  ceux  qui  possé- 
daient des  biens  dWîgine  ecclésiastique  paieraient  en  entier, 
aux  églises,  les  cens,  les  dîmes  et  les  nones,  et  ce,  sous 
peine  d'être  privés  de  ces  biens. 

Huit  ans  après,  en  764 ,  Pépin  voulant  rendre  grade  à 
Dfeu  de  l'abondance  d'une  récolte  à  la  suite  d'une  disette, 
ordonna  des  prières  ou  litanies  dans  tout  soù  royaume.  Il 
enjoignit  à  tous  ses  sujets  de  faire  l'aumône ,  de  nourrir  les 
pauvres,  et  de  donner  là  dîme  de  gré  ou  de  force  :  Faciat 
musquisgue  homo  sua  eleemosina ,  et  pauperes  pascat  et  sic  pro- 
videre  faciat is  ,  et  ordinare  de  verbo  fiostro  ,  ut  anusqutsque  hom<f, 
aut  veiiet^aut  noilet,  suant  décimant  donet.  (Bal.  t.  i.Cài.  îM.J 

Ottè  prestation  générale  de  la  dîmé  àtitî*e  ^'aumône, 
qui  ne  fut  que  passagère,  ne  tarda  pas  à  M^  ét^bKc  à 
demeure  pat  Charîemagne ,  BiïccëÀ^ét  âè  Pépin.  I^n  teît 
ifàtà  fktpitt  eut  le  dei^  soi'  ce  ^feicè;  la  WiS^pàèrafk 
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étai^  autorisée  par  TAucien  Testament ,  qu*U  avait  coitti- 
nuuBllepieBt  som  las  jeipc.  L'Église  la  percevait  àéyk  sur  plu- 
sieurs propriétés  qui  étaient  entre  les  mains  des  particu- 
liers. Il  fallait  absolument  maintenir  la  religion  et  procu- 
rer à  ses  ministres ,  tombés  en  quelque  sorte  dans  Tindi- 
gence  ^  une  subsistance  convenable.  Gharlemagne  prit  la 
résolution  de  rendre  générale  une  prestatiop  qui  n'était 
que  locale.  La  première  loi  rendue  par  Gharlemagne  est  de 
Tan  779.  Elle  porte  :  «  Au  sujet  des  dîmes ,  que  chacun  les 
«  paie  j  à  moi];^s  qu'il  n'en  soit  dispensé  par  l'évoque  :  Vt 
uTKMquisçue  suam  decimam  donet ,  atque  perjussionem  pontifkU 
dispgnseljLtr.  (  Sol.  cap.  7.  tom,  i,  CoL  197.  ) 

Nous  ne  rapporterons  point  ici  les  lois  rendues  par  çé 
monarque ,  pour  établir  la  dime  universelle  y  et  la  faire 
embrasser  toutes  les  possessions  ^  même  les  terres  bénéfi- 
ficiales ,  celles  de  son  domaine  et  les  terres  allodiales.  La 
multiplicité  de  ces  lois  et  leur  renouvellement  ûiit  connaî- 
tre avec  quelle  peine  le  peuple  consentit  à  l'établissement 
de  cette  prestation  en  nature ,  et  que  même  il  ne  se  soumit 
à  ce  nouveau  joug  qu'aux  conditions  qu'il  pourrait  racheter 
cette  servitude.  Mais  le  peuple  ne  jouit  pas  long-temps  de 
cette  faculté.  Louis-le-Débonnaire  fit  revivre  les  dispositions 
des  lois  romaines ,  qui  interdisaient  le  rachat  de  la  contri- 
bution en  nature  de  fruits  ;  en  l'an  829,  il  fît  publier  une 
loi  portant  la  disposition  suivante  :  «  Au  sujet  des  dimes , 
«  que  le  peuple  ne  veut  pas  donner,  à  moins  qu'elles  ne 
«  soient  rachetées  par  lui  de  quelque  manière  que  ce  soit , 
«  il  est  défendu  aux  évéques  d'accepter  ce  rachat.  Si  quel- 
<c  qu'un  se  refuse  à  les  payer,  et  à  ne  pas  écouter  l'évêque 
«  ou  le  comte,  si  c'est  un  de  nos  hommes ,  qu'il  soit  con- 
«  traint  de  venir  en  notre  présence  ;  pour  les  autres,  qu'ils 
c  sQient  assignés,  et  restituent  malgré  eux  à  l'Église,  ce 
«  qu'ils  n'auraient  pas  voulu  lui  donner  volontairement.  • 
De  decimis  quœ  dare  populus  non  voit  nisi  quolibet  modo  ab  eo 
redimantuTy  ab.episcopo  prohibendum  est  ne  fiât.  Et  si  quis  con^ 
temptor  fuerit  inventas,  et  nec  episcopum  nec  comitem  aitdire  veiit, 
si  noster  homo  fuerit,  adprœseniiam  nosiram  ventre  compellatur  ; 
cœteri  verô  distr ingant ur,  utvel  invitiEcciesiœ  restituant  quœ  volun- 
tarie  dare  neglexerunt.  (  Cap.  7.  Bal.  tom.  1.  Col.  665.  )  On 
observera  que  le  clergé  eut  la  sagesse  de  ne  point  user  rigou- 
reusement des  droits  que  les  lois  précises  de  Gharlemagne 
et  de  Louis-le-Débonnaire  lui  donnaient.  Cette  conduite 
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louable  nous  est  attestée  par  Tarticle  58  des  statuts  sjrno- 
daux  de  Tours ,  qui  défendaient  d'employer  les  voies  judi- 
ciaires pour  exiger  la  dtme  «  Qu^aucun  prêtre ,  est-il  dit  en 
c  Tarticle  i33  de  ce  s3mode,  n'exige  la  dime  avec  procès  et 
«  débats  9  mais  par  la  prédication  et  les  exhortations.  » 
Nuilus  sacerdotum  décimas  cum  Vite  et  furgio  suscipiat ,  èed  pre^ 
dicatione  et  admonitione.  (  CoUect,  Concii.  tom.  5.  pag.  44o*  ) 

Nous  avons  eu  le  dessein  de  faire  connaître  à  nos  lecteurs 
Torigine  de  la  dtme  ,  notre  tâche  est  remplie.  Cet  impôt  en 
nature  dé  fruits  étant  supprimé ,  nous  ne  parlerons  point  des 
lois  et  des  usages  postérieurs  à  cette  institution.  Poussons 
nos  recherches  sur  Tétat  du  élergé  lors  de  Tavénement  de 
Pépin  à  la  couronne. 
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CHAPITRE  XXXVIII. 


MOEURS  DU  GLSRCi. — ORUOliRANGES  POUR  LE  RàTABLISSEMENT 
DE  LA  DliClPLINE  ECCLÉSIASTIQUE. 


Sous  les  derniers  rois  de  la  première  race ,  toute  la  hié- 
rarchie  ecclésiastique  fut  renversée.  Des  prêtres,  des  évé- 
ques  même  s^étaient  mariés  »  presque  tous  avaient  des 
concubines  et  n'en  avaient  pas  pour  une  :  des  abbesses 
s'étaient  arrogées  les  fonctions  sacerdotales  9  et  même 'épis - 
copales  ;  elles  donnaient ,  dans  l'église ,  la  bénédiction  au 
peuple ,  par  l'imposition  des  mains  et  le  signe  de  la  croix  ; 
elles  donnaient  le  voile  à  leurs  religieuses ,  avec  la  bénédic- 
tion sacerdotale.  Les  religieuses  écrivaient  des  billets  de 
galanterie ,  les  chanoines  et  les  moines  passaient^uue  partie 
du  jour  et  de  la  nuit  au  cabaret.  Les  abbés  des  monastères , 
qui  ne  devaient  être  que  les  frères  de  leurs  moines  9  et  que 
les  premiers  parmi  leurs  égaux ,  avaient  usurpé  sur  eux, 
comme  des  tyrans  sur  leurs  esclaves ,  le  droit  de  mutila- 
tion ,  et  portaient  l'inhumanité  jusqu'à  leur  faire  crever  les 
yeux.  Des  abus,  des  désordres  de  tous  genres  existaient  dans 
le  clergé  séculier  et  régulier.  Les  évêques ,  pour  la  plupart 
livrés  à  la  débauche,  négligeaient  de  s'instruire  et  d'instruire 
les  autres.  Uniquement  occupés  d'affaires  temporelles ,  ils 
figuraient  au  premier  rang  dans  tous  les  complots  tramés 
par  les  grands  contre  leur  souverain.  S'ils  exerçaient  quel- 
ques fonctions  épiscopales,  les  lois  demeuraient  muettes, 
la  passion  était  leur  guide.  Us  usurpaient  le  bien  d'autrui , 
se  livraient  à  l'impudicité ,  commettaient  des  meurtres  et 
d'autres  violences.  Et,  comme  ces  évêques  étaient  choisis 
alors  d'entre  les  barbares ,  ces  crimes ,  lorsqu'ils  étaient 
poursuivis ,  se  rachetaient,  suivant  les  lois  barbares,  par  des 
compositions  pécuniaires  ;  on  les  exigeait  des  évêques  aux 
dépens  de  leurs  églises.  L'existence  de  tous  ces  désordres  est 
Slltestée  par  les  canons  dÇ9  çoqçi|QS  et  les  ordounfiQce^  d^ 
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nos  rois  y  qui  prescrivent  des  mesures  pour  leur  prohibi- 
tion. En  effet,   nous  lisons  dans  les  canons  du  concile 
tenu  À  Tolède ,  en  6^ ,  le»  diq[K>sitions  qui  suivent  : 

«Les  pères  de  ce  concile  blâment  la  négligence  des  évéques 
à  s'instruire  et  à  instruire  les  autres  ;  pn  ordonne  que  le 
métropolitain  instruira  les  évèqti^s^  et  toux-ci  le  peuple 
qui  leur  est  soumis.  Quelques  évoques  gardaient  de  Tanimo- 
sité  les  uns  contre  les  autres,  même  pendant  plusieurs 
années.  On  leur  défend  d'approcher  de  Tautel ,  qu'ite  ne 
soient  réconciliés  y  et  on  veut  qu'ils  demeurent  en  pénitence 
le  double  du  temps  qu'a  duré  leur  division.  On  se  plaint  que 
quelques  évêques  jugeaient  par  passion  et  avec  emporte- 
ment 9  qu'ils  usurpaient  le  bien  d'autrui ,  ou  commettaient 
des  meurtres  e^  d'autres  violences.  Il  est  donc  ordonné  que 
les  restitutions  ou  compositions  ne  çerpnt  p<Qint  exigées  des 
cvêques ,  s'ils  n'ont  des  bi^.n^  proprçs  y  ou  s'ils  ne  les  on^ 
auparavant  donnés  à  l'église  :  quant  à  cçux  qi^i  n'ont  rien  9 
leur  dignité  ne  permettait  pas  qu'ils  soient  réduits  en  servi- 
tude, comme  seraient  des  laïcs  en  caç  pareil,  la  satisfaction 
sera  convertie  en  pénitence,  dont  on  comptera  vingt  jours 
pour  dix  sols  d'or,  et  ainsi  à  proportion.  Que  si.  un  évèqvie 
abuse  de  la  fen^me ,  de  la  fille  ou  de  la  parente  d'ui^  grand  : 
s'il  a  commis  un  homicide  volontaire ,  ou  fait  injure  à  une 
personne  noblç  de  l'un  ou  dç  l'autre  ^exe:,  ^n  tousps^s.,  il 
sera  déposé  et  banni,  et  pe  rjqcjevjra  la  çonimunion  qu'à  la 
fin  de  sa  vie.  On  condamne  .^iix  mémçs  pein,€;;^  les  évêqu^ 
qui  exercent  des  jugemeqs  de  sang»  c'esl-à-dire ,  qui  jugent 
par  eux-mêmes  les  crimes  diçne^  de  mort,  et  ordonnent  de? 
mutilations  de  membres,  soit  aux  serfs  de )eurf  églises,  ^it 
à  d'autres.  Quelques  évéques  suivaient  leur  re/ssentkuenf , 
jusqu'à  faire  iflourir  secrètem^^nt  cç^ux  qu'ils  b^usfaient;  sous 
prétexte  de  les  mettre  en  pén^lei^cp.  C'çstpaufquoi  je  cçftr 
cile  ordonne  de  corriger  les  pécl^eurs  pqb/ilquejj^ent ,  ou  du 
moins  en  présence  de  4.eux  ou  trois  témoin?  :  q^e  si  on  cp^- 
damne  à  l'eitil  ou  à  la  prison  1  la  sentencç  soit  pr9;Qoncée 
devant  trpis  tépjoins,  et  sot^scfite  cjç  ^  u^ii^  fie  l'évéque.  » 
OvL^e  j;)laijçpit  ^^ps  l^e  concile. de  Bragu^,  tçjjm  la  m^e 
année,  cofiifiie  dans  celiii  de  Tolède,  de  la  dur^é  djO  quel- 
ques évèquçç,  qui  traitaient  des  personnçs^  hooprables 
cçiqni^.^es  yqlpprs,  et  faisaient  déchirer  à  coups  4e  foup| 
des  prêtres,  deç  abbés  et  des  diacres.  On  défend  ces  excès, 
9^^8  pemç  f^'çjçomjnuniçatipn  çt  d'exil  j  pn  bl^oiç  an^i  )ft 
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vanité  de  quelques  évèques  qui,  aux  fêtes  des  martyrs,  ayant 
des  reliques  à  leur  cou,  se  faisaient  porter  en  procession 
sur\des  chaires,  par  des  diacres  revêtus  d'aubes.  Il  est  or- 
donné que  les  diacres  porteront  sur  leurs  épaules  les  reli- 
ques enfermées  dans  une  châsse.  On  se  plaint  encore  des 
évêques,  qui  augmentaient  leurs  biens  particuliers  aux  dé- 
pens de  ceux  de  l'église. 

.  Carloman  est  le  premier  des  princes  de  la  seconde  race 
qui  se  soit  occupé  du  rétablissement  de  la  loi  de  Dieu  et  de 
la  discipline  ecclésiastique.  A  cet  effet,  par  le  conseil  des 
serviteurs  de  Dieu  et  de  ses  leudes,  iT  assembla,  le  s  i  avril 
742,  les  évêques  de  son  royaume.  Cette  assemblée  fit  sept 
canons,  que  Carloman  confirma.  Ces  canons  disposent  : 

Tous  les  ans,  il  se  tiendra  en  présence  du  prince  un  con- 
cile pour  la  réfdrmatîon  de  la  religion. 

On  rendra  aux  églises  les  biens  qui  leur  ont  été  ôtés  sous 
lès  règnes  précédeus.  (  Cette  disposition  a  été  modifiée 
par  le  second  canon  du  concile  tenu  à  Leptine  Tan  ^/{5y 
qui  statué  qu'à  cause  des  guerres  présentes,  le  prince  pren- 
dra pour  un  temps  une  partie  desbîens'de  l'église,  à  tifr^  de 
précaire  et  de  cens.)  Les  prêtres  et  les  clercs  débauchés  ne 
jouiront  pas  de  ces  biens  ;  au  conti^airè,  ils  seront  dégradés 
et  mis  en  pénitence. 

'  Chaque  évêque,  avec  le  secours  dû  comte,  aura  soin  de 
préserver  lépeuple  de  Dieu  de  toutes  superstitions  païennes, 
saèrifices  des  moi^ts,  sorts,  divinationç»  caractères,  augures, 
enchântemens,  victimes  que  l'on  immole  auprès  des  églises, 
'^elon  les  cérémonies  païennes,  sous  le  horii  des  martyrs  et 
donfesseurs;  dès  feux  qu'on  appelle, iiiW/tr^  et  de  toutes  cé- 
ré'àiohies  semblables.  --    ,> 

'  Les  personnes  consacrées  à  Dieu,  qui  de  ce  jour  seront 
tombées  dnns  la  fornication,  seront  mises  en  prison  pour 
faire  pénitence  au  pain  et  à  l'eaû.'ISï  c'ei^t  un  prêtre,  il  y 
demeurera  deux  ans,'  après  avoir  été 'f ou çtté  jusqu'au  sang, 
et  l'évêque  pourra  augmenter  l^i  péîîi*é;  si  c'est  un  clerc  o\i 
un  moine,  après  avoir  é*é*  fouet  té  trois,  fois,  il  sera  un' an 
en  p'rî^'ôii.  il  étt'Séra'dê  hièmé'des  religieuses  voilées,  ,et 
elles  i»erôrit  rasées!  Lés  inoînés' et  lès  religieuses' ,obsèrvé- 
rcintia  tèglé  dé  saint  Benoît.  '  '  '  *  '  ...  -  /....  . 
^''Lè  i'iàv^  rtJ)fftï'«ongeâ' aussi  aiix  niôyens*  dé  rââbiîr'je^ 
mœurs  et  la  discipline,  et  dans  une  assemblée  ténue  à  IVl'etz, 
VkH  0;ii  slktUâ'ce  qui  suit':  '  '"'  ""^'  ^  *  ''^q^^'^ï 
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Celui  qui  aura  commis  un  inceste  avec  une  personne 
consacrée  à  Dieu,  ou  bien  avec  sa  commère,  sa  marraine 
de  baptême  et  de  confirmation,  avec  la  mère  et  ta  tiàç. 
avec  les  deux  sœurs,  avec  sa  nièce  du  côté  de  son  trèré  ou 
de  sa  sœur,  avec  sa  petile-fille,  sa  cousine  germaine  ou 
issue  die  germaine,  avec  sa  tante,  soit  du  côté  du  père,  soit 
du  côté  de  la  mère;  celui-là,  disons-nous,  sera  puni  par 
une  amende,  s*il  a  de  l'argent,  et  personne  ne  le  recevra  ni 
ne  lui  donnera  à  manger,  s'il  ne  veut  point  se  corriger.  L'a- 
mende sera  de  soixante  sous,  à  notre  profit  ;  si  le  (Coupable 
n'a  point  d'argent,  et  qu'il  soit  de  condition  libre,  il  sera 
mis  en  prison,  jusqu'à  ce  C|u'il  ait  satisfait;  s'il  est  esclave 
ou  affranchi,  il  sera  battu  de  vergesjr  et  le  maître  qui  n'èm- 
pèchera  pas  ces  derniers  de  retomber  dans  ces  sortes  de 
crimes,  paiera  lui-même  soixante  sous  au  fisc. 

Quand  aux  ecclésiastiques  qui  se  refldront' coupables  de 
ces  crimes,  s'ils  sont  irobles^  bonœ  personœ,  ils  perdroùt  leurs 
di^hilés,  et  s'ils  sont  d'un  ordre  inférieur,  mm<?r^5,  ils  sç- 
roril  punis  de  verges  et  mis  en  piHson. 

À  l'égard  des  prêtres  et  des  clei-cs  incestueux^  nous  or- 
donnons qu'ils  soient  cités  à  coniparahre  devant  le  concile, 
par  rarcliidiacre  et  parle  comte,  et  si  l'un  d'eux  osait  dé- 
sobéir, que  le  comte  le  fasse  arrêter,  condanme  te  prêtre^  ou 
son  défenseur  en  soixante  sous  d^amende,  et  le  contraigne 
à  aller  au  concile.  £t  i'èyèque  jugera  le  prêtre  ou  le  clerc 
suivant  les  canons,  ^i  quelqu'un  emploie  la  violence  pour 


député' de  1  évéque, 
punir  sévèrement^  afin  que  tous  les  autres  en  soient  inti- 
midés. 

Si  quelques  eccl^si^liques  viennent  à  la  cour  du  roi  por- 
ter des  pkin tes  contre  un  de  leurç  supérieurs,  sans  que  ce- 
Tiii-ci  en  ait  été  instruit  et  .ait  enyqyé  ses  nioyens  do.dé- 
'ifenses,  nous  voulons  quMs  soient  punis  de  yerges. 
'  6n  j^apporte  à  l'an  ^69,  où  Charlei^jaigne  commença,  à 
régner,  un  çapitdlaire  qui  tend  à  la. conservation  de  l'au- 
cienne^ibcipliiie  des  églises.  11  est  dit  t  Les  prêtres  ne  ré- 
pandf9nl  le  sang  ni,  d^s  chrétiens  ni.  des  p^ï^s^sp^s  peine 
de  déposition.  .  .    ,.   +,.   ^rr.     - 

Les  prêtres  qui  ne  savent  p^s  les.çhpjsés^ji^ce^ja^i;^  ^^^ 
leurs  fonctions^  et  négligent  de  les  a^prendre^  étant  avertis 
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Aabun.  iifge  «le  relieiidni  M  eondaitttfiera  ^srn  p^re»  «u  un 
etoc^  sa^iebk  pArlîcipalî^B  de  Tévétpe»  sons  peine  4'eaccom- 
-KKipieattDlit  l<«  lévéflpies,  lum  i^os  que  les  autres^  Ae  xe- 
tiendrc»!  point  le  bien  d'AlHitui. 

Un  capitulaîre  de  Tan. 789  fait  défètisôs- aux  rd^ensés 
4'4crii^  4p^  billets  de  galanterie;  et  les  oanpnç  des  cpnciles 
d'Aj^lçs^  de  Tours  et  de  Alajfeace,  i^v^  en  8.i5,  q^i  interjiii- 
sent  aux  içbanoines  ^t  aux  moines  la  fréq^çn,tation  des  caba- 
rets, ^Itesient  les  désordres  qui  donnaiept  lieu  au  reneuvol- 
ment  des  lois  anciennes  sur  la  discipline  ecclésiastique.     , 

Le  concile  de  Francfort,  auquel  Charlemagnc  assista  Tan 
7â4v  après  la  décision  d'aifeires  particulières,  fît  plusieurs 
réglemens  généraux.  îtous  rapporterons  les  décrets  les  plus 
remarqîiables. 

L'évêque  doit  Juger  les  différends  entre  les  clercs.  Si  un 
laïc  plaide  contre  un  clerc,  Tévéque  et  le  cbînte  jugeront 
ensemble;  si  rèvèque  p^est  pas  obéi,  on  viendra  au  métro- 
politain, qui  jugera  avec  ses  suffragans,  et  si  le  métropoli- 
tain ne  peut  terminer  le  différend,  il  renvoiera  les  parties 
au  l'ôî. 

teprGlre  accusé  de  crime  sera  fugé  parl'évèque;  et  sll 
ne  peut  décider  l'affaire,  elle  sera  portée» au  concile  na- 
tional. 

LVvèque  ne  s'absentera  point  de  ^on  église  plus  de  trofs 
semafnes. 

Après  ta  mett  àe  féV6(ptô,  ses  païens  ne  «tieiïfderont 
i^^'aux'biëns  q^H.^!  ûvait-avànt  l'ordination  ;  les  aoqtfèls  falits 
âé)nl{slâf>p<iHien^rént  à  son  église. 

4)h  re<?è»Màànde  Mt  ^âlbiàes  lV>bservâtidn  de  la  règle  de 
saint  Btetiotè,  et  l'éloilgnteifieAt  des  affaires  temporelles. 

Les  dbbés  tite  prertdtt)Wt  point  d'argent  p6ar  là  réfception 
dès  *liokié^^*et  ftë  pourront  faire  perdre  ia  vue  èi  tin  iWôîb^, 
ou  l'usage  de  quelque  membre,  pour  qjudque  ^faXite  qxié  cfe 


**  Cliald«i^paléra')aiUrile*desonprepre5Oiilfei]eftred0V«ii««s 
^lesÀVéf^iwpovir  kstf  nres  dopt  elle  avaitôoocédé  ta  jouis- 

'.  ;Ottftrouf«ldails4€[  Rtqaeil  desica^ulair es  >de«nc  mémoires 

de  l'an  81 1,  qui  coutienneàtdes  questions  que  €A|arl<inMi- 

ipin^  vaMàipr^fmw^imx^  l^ands  p<»ur  4e  bieu;diâ  IV^Iise  et 
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de  Tétat^  ces  mémoires  font  voir  les  pieuse»  et  serveuses 
pensées  dont  cet  empereur  s'occupait  dans  les  derniers 
temps  de  sa  vie,  Topinion  qu'il  avait  de  la  conduite  des  ec- 
clésiastîques,  et  ils  sont  fort  utiles  pour  connaître  les  mœurs 
du  clergé.  Le  second  mémoire  renferme  les  mêmes  ques- 
.lions  que  le  premier,  mais  beaucoup  plus  étendues;  nous 
le  rapporterons  fidèlement  traduit. 

«  1*  Ilfaut  d'abord,  dit  cet  empereur,  se  souvenir  que 
Tannée  passée,  nous  avons  fait  trois  Jeûnes  de  trois  jours 
chacun,  pour  prier  Dieu  de  nous  montrer  en  quoi  notre  vîe 
devait  être  corrigée,  et  nous  amender  en  sa  présence  ;  ce 
qUe  nous  voulons  exécuter  à  présent. 

«  2"  Il  faut  s'adresser  aux  premiers  ecclésiastiques,  c'e!»t- 
à-dire  aux  évéques  et  abbés,  afin  qu'ils  nous  éclairent  sur 
le  genre  de  vie  qu'ils  mènent,  et  sur  celui  qu'ils  doi veut 
mener,  pour  que  nous  puissions  connaître  ceux  d'entre- 
eux  en  qui  nous  devons  croire  des  vertus,  ou  bien  quelque 
amendement,  et  que  nous  puissions  savoir  jusqu'à  quel 
point  il  est  permis  à  un  ecclésiastique,  évêque,  abbé  ou 
moiue,  de  se  mêler  dans  les  affaires  du  siècle;  enfin,  con- 
naître ce  qui  regarde  particulièrement  ceux  qu*on  appelle 
et  qui  doivent  être  les  pasteurs  de  l'église,  et  les  pères  des 
monastères,  afin  que  nous  n'exigions  d'eux  que  ce  qui  leur 
est  permis  de  faire,  et  que  nul  d'eutre-eux  ne  nous  demande 
point  des  choses  auxquelles  nous  ne  pourrions  consentir. 

«3°  Nous  voulons  interroger  les  ecclésiastiques  eux-mêmes, 
ceux  qui  Joe  doivent  pas  seulemept  apprendre  la  sainte  écri- 
ture, mais  l'enseigner  aux  autres»  afin  qu'ils  nous  disent 
quels  sont  ceux  à  qui  l'apêtre  a  dit  :  Soyez  mes  imitateurs, 
imitatores  mei  estate,  ou  quel  e«t  celui  4out  le. même  apôlre  a 
dit  :  Nemo  militans  Dec  implieat  se  negotiis  secularibus,  celui 
qui  combat  pour  Dieu  ne  s'embâ^rraseie  point  des  affaires  du 
monde  ;  qu'ils  disent  comment  il  faut  imiter  l'apôtre,  ce  que 
c'est  que  combattre  pour  Dieu. 

•  4°  Nous  voulons  de  nouveau  leur  demander  de  ncras 
montrer  véritablement  ce  que  e'ert  ce  qu'il*  appellent  re- 
noncer au  monde,  ou  en  quoi  on  peut  distinguer  êeuz  iqui 
renoncent  au  monde  de  ceux  qui  le  suivent  ;  si  cette  renoa- 
ciation  consiste  seulement  à  ttepas  porter  Mes  armes  et  à 
n'être  pas  marié  publiquement.    -:  :  ".  ;.         . 

«S*  Il  fi^ut  AMSsi  s>nc||[érirs'it  a'i^noncé  ati;ittotfâe>  oet^û 
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(  «'3  ) 
qui  ne  cesse  d^augmenter  ses  richesses  par  toutes  sortes  de 
moyens  et  d'artifices,  en  faisant  espérer  les  béatitudes  du 
royaume  céleste,  en  menaçant  des  supplices  éternels  de 
Tenfer,  et  se  permettant,  au  nom  de  Dieu  ou  de  quelque 
saint,  de  circonvenir  le  riche  et  le  pauvre,  en  qui  il  trou- 
ve plus  d'ignorance,  de  simplicité  et  d'imprévoyance, 
pour  les  dépouiller  de  leurs  biens,  en  priver  les  héritiers 
légitimes,  et  pousser  ainsi  la  plupart  d'entre^ux  à  commet- 
tre des  désordres  et  des  crkues,  à  cause  de  Tindigence  où 
ils  sont  tombés  ;  de  sorte  qu'ils  deviennent  nécessairement 
voleurs  et  brigands,  ceux,  qui  se  sont  vu  enlever  par  un 
autre  l'héritage  que  leur  devaient  laisser  leurs  pères. 

c  6*  Il  fjint  encore  examiner  s'il  a  renoncé  au  siècle,  celui 
qui,  ponssë  par  la  cupidité,  pour  s'approprier  des  biens  qu'il 
voit  au  pouvoir  d'un  autre,  achète  des  pai^ures  et  des  &ux 
témoins,  prend  à  ses  gages  des  avoués,  des  prévôts,  sans  ju^n 
tice  et  sans  crainte  de  Dieu ,  mais  cruels,  avides,  ne  comp- 
tant pour  rien  le  parjure,  considérant  combien  et  non  çom* 
ment  ils  s'enrichissent 

«  7*  Que  foul-il  dire  de  œux  qui,  sous  prétexte  de  l'amour 
de  Dieu  et  de  ses  saints,  soit  martyrs^  soit  confesseurs, 
transportent  d'un  lieu  dans  un  autre  leurs  ossemens  et  leurs 
reliques,  construisent  ainsi  de  nouvelles  églises,  et  exhor-^ 
tent  par  les  plus  fortes  instances  à  donner  Ïeur8<  biens  à  ces 
églises,  tous  ceux  qu'ils  peuvent  y  trouver  disposés.  Ces 
personnes  veulent  persuader  aux  évèques.  que  ce  ^l'elles 
font,  elles  le  font  à  bonne  intention,  et  qu'elles  en  ont  un 
grand  mérite  devant  Dieu;  vmw  il  est  évident. qu'elles  ne 
le  font  que  pour  se  faire  une  nouvelle  puissance. 

«  8*  Nous  ne  savons  comment  il  serait  arrivé  qu'un  homme 
qui  a  déclaré  avoir  renoncé  au  siècle,  ne  voulût  point  con<^ 
sentir  à  être  appelé  séculier  par  les  autres,  lorsqu'il  est  ann^ 
et  qu'il  veut  posséder  en.  propre,  et  nous  ignorons  comment, 
des  choses  qui  appartiennent  à  des  hommes,  ^i  n'ont  point 
encore  renoncé  au  monde,  peuvent  aussi  justement  appar- 
tenir à  des  ecclésiastique»,  à  moins  qu'ils  ne  nous  l'appren- 
nent, ceux  qui  n'hésitent  point  de  les  usurper,  comme  s'ils 
en  avaient  le  droit.  :^       .  ... 

«  9*.  Quoique  tout  chrétien  doive  conridémr  quelles  pro- 
messes là  a  faites  au  Christ,  4ans  le  baptême,  et  à  quels  re- 
noncemene  il  s'est  engagé,  cependant  il  faut  principale- 
ment iaire  cette  demande  aux  ecdésiastiques,  qui  doivent 
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éèamt  svtj^  lâfl^v  pur  tetir  conéMt^i  V^egrompfo  àe  fai  (Uéfil^ 
à  €es  pfoififfRses  et  à  celte  abttégatioti^  et  îcU  ii  ^totr  ooiwi^ 
d^rer  atfevHivei»eiWt  et  dislingiierpâr  quêtes  actkiosy  ou 
^iie^es  oÉhti89k»il«  9  chacoû  de  iidoâ  rend  ft'uetueufesoa 
values  8éft  pro^ne^MeS'  qu  ses  renonciations,  el  quel  ^isEt  le 
Satan*  ou  TeMeinî^  aux  e&uvifes  el  aux  pomper  db  qui!  ifioos 
ûlWB^  renoncé  dànjs  le  bapti^me)  et  ici  ib&ùt  pqaidre  gavde 
qbe  obapcuii  de  nous,  en  faîsam  des  eeuvrevéef^eiveenté,  ne 
MJÀve  celui  à  qui  nous  avon#  depuis  longtemps  renonoé  au 
kiptéfiae. 

>  «  iQ.  Daiis  quels  canons,  d|ins  qoeltos  règ;U»  des  aaintf 
pères  a-^f'^-it^té  étatyR  qu^un^  heinnie  pût  ètn^  fait,  malgré 
lui,  clerc  eu  fm>ine?  Le  Christ  a^^nl ordonné,  ^pKlqueapô- 
tre\d-t*>li  prèbhé^^^dyee  des  pfr^cmnepde  bassp  ecnHUtio^ 
eu  qvti^e  le  v^d^^ieiU  pKiînty  on  levait  ôIqs  oongtiéçatiidiis 
(ite  chanoines  ott  de 'moines  P 

•  è  M.'  Que'  sert  à  IVgHse  dn  Chmt  que  ie  pacteur  ou  M 
ifitfltr^  iful'delt^l^i^der  à  une  asseœifléci  vènévabie,  ^'ékon 
die  à  avoir  autour  ds  lui  des  inférleuira  plàs  nombreux' i|Mt 
h^m\  se  ftérc^tiï^t^ioinsdeila'veâtique^âéiduiiiltil^de  des 
bominesi^  et^  sf applique  à  rassembler  «les  oleres  et  des  tho^ 
jÊmS''<iQi^ehmiii^niret  Icseiit  mieux  quHIs  né  'vi^etiAi^  &ant 
douter^  la  scietièe  de  chauler  etdelire  «^es()pà9à> dédaigna, 
«nais  îi  laul'pfàtfq«fer  téittes  Imnsci'oiieeis^et  siton^t-ae 
peuvent  a^^procber  du  lieu  saint;,  ebrtQS  .l^imperfection  4n 
«UWvtino^  ptt|>alt»p(aH  «uppomaMcf  qu^  PîmperleelMAde^lil 
ifie  i  «t  qiÈio^^im  soit  ètoii  qiiB  J^MAéef^è  t^gtf  se  élit  de  «à 
l»eautë^  CiépiÉn^nt /IWnementet^af  peH)0ciiaiiÇ4lë64)bnnr€;f 
mœurs  est  pti^£éril>|e  ^  pat^ee  que  i  ieloh  qui^  qoufit^etfiEDSN 
t^)i4ai  wâ^pâSoencè  'ùm  éigli^èriitent'  en  quc^woliose  à 
l^cîenn^  léit^^tandis  que  ia  pùrèlé'  des^«ntBi:àv^4rp|iai!liiBqt 
pl^rembnttà  la<uouveHé  alKapceél)  k  la  se^ce  du  Càkôa^t. 
'Qu^%(4e')GhfiBI^-«tesapôl:^e&  «^lejat^-  pt^èmsieiff  •suxycëànpuis 
^è«t;des:  mèiil|k]es!àr0nit'!«b»i]«^la*00iëi^ 
HOQS  £sAitiéun«lu(rë  ^  en  beaucoup 'Aet  choses  vautvement  ^p« 
néiu^'^'avoitfCait  jùsq|l'à«<^^iér<^^4j^Ut«ipJMii^ 
^'n^)if«4kins^i^«iMge«letUibiihqlfliulte8(^'ét  fiifrtfbeauèoap 
de  choses  que  nous  n'avons  pas  faites  juAqutcliUtn');i;  fn  r-  - 
'i^joui»4et^Débôiitiairè  vdutuf  4«éàlliep  1^  dO!}«nM$)  d^  son 
^rér4»âs  eott«Tvù^y<il'ril^^tr^4'àiÉp^t4v  vinicipHii^Me 
^  ^ingt^qettf  Ârliiiclbr^^  OdUtetoani  4^  dlt^sUiottSi^mir  U 


Digiti 


izedby  Google 


croia ,  c'est-à-dîre  l'épreuve  qwfe  Ton  employait  pour  con- 
naitre  la  vérité.  Dans  Tartlcle  6,  Tetiipereur  accorde  aux 
n^oines  la  liberté  d'élire  lenrs  abbés ,  dt  il  marque  qu'outre 
la  règle  des  chanoines  ,  qu'il  confirme ,  ti  avait  fait  dresser 
des  régleniens  particuliers  pour  la  éonduîte  des  moines. 
Par  l'article  7,  il  est  défeiMhi  d'ordonner  des  esclaves ,  à 
moins  qu'ils  n'aîetrt  été  affranchis  par  leurs  itiaîtrbs.  A  re- 
gard de  l'ordination  des  sérfe  de  Péglise,  on  régla  que  Ife 
métr(.polîtain  obtiendrai*  un  décret  dé  Pempéreur,  ei  que, 
lorsqu'on  jugerait  être  du  bien  de  Téglisé  d'élever  aux  ordres 
quelques  serfs  ,  on  lirait  au  peuple  le  décret  Impérial  |,  et 
qu'on  affranchirait  le  serf  au  coin  de  l'aUtél.  ^     •      ' 

Le  8*'  défend  au  clergé  d'accepter  des  donations  faites 
au  préjudice  des  proches  parens ,  ou  des  enfans ,  qui  se- 
raient par  là  frustrés  de  là  succession  de  leurs  pères;  on 
déclare  nulles  ces  sortes  de  donations. 

Plusieurs  évêques  blâniâient  hautement  la  réforme.' Ils 
assuraient  qu'il  n'appartenait  point  à  la  puissance  séculière 
de  régler  les  mœurs  du  clergé ,  et  que  Louis  devait  trembler 
à  la  vue  des  chûtimens  dont  Dieu  avait  puni  les  rois  qui 
lavaient  entrepris  sur  l'autorité  spirituelle.  Ce  Uàme  n'arriSla 
point  son  zèle.  La  réforme  obtint  d*àbord  quelque  succès. 
«  pli  vit  alors,  dit  l'auteur  de  la  vie  dé  cpt  empereur  et 
«  roi ,  les  clercs  et  les  évéques  quitter  leurs  baudriers  (for, 
«  leurs  ceintures  chargées  de  coutelas ,  garnies  de  pierrç- 
a  ries,  leurs  habits  précieux  et  les  éperons  Qu'ils  por- 
c  talent,  » 

Loui« ,  après  av^ir  £aiit  des  Téglemeos  poiir  le  iAer^é , 
tvavûiUa  k  ^  réforme  des  mmoes.  Ce  monarque ,  unlqtie- 
ment  occupé  des  alTairai  4u  elergé^  eoav<M|ua,  l'an  $98, 
quatse  conciles.  Les  résoliilions  de  ces  conciles  assemblés 
•a  même  iêmp^k  Mayenee,  à  Paris,  à  Lyoo  et  à  ToiHouâê , 
•devaient  être  tenues  secrètes  jufK{ii*à  ce  qu'elles  lui  fussent 
rapportées.  C^s  quatre  conciles  renfermaient  toutes  les  pro- 
wpoes4u  n^aume^Ifous  n'avons  les  actes  que  de  celui  de 
Paris.  11  était  composé  des  quatre  province  de  Reims  ,  de 
^im^.  ^  "ÏWi^  P^  ^®  fl^SVep»  J0NW  \^  AcJef  ie  iîç  concile , 
j^pr^f  ^v^  iwrflv»^  %y^  IVgli^*  m  gowywrè^  p^r  4«*ix 
l^^ssi^pp^  >  ^  ipyaie  et  ^  ^^pf^içi^i^ ,  9»  4f aitç  ^$  dev^ârs 
des  éy^f^s ,  ^  ^1^  ^^fpreid^i^  4^  mcpurs,  ^4e  la  d[rar 
gline  ecc^ésiastiçqe  :  «  l^Jais  ,  dit  ,\ijn  auteur  CQnte^or^n  , 

«  l'en^çe^  ^^npm  hmm  )^  sQuffritp^  f^^wm^ 
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((  qu'on  Tattaquàt  a^osi  de  toutes  parts ,  il  attaqua  à  son 
c  ^Q\ir  v>i?  bpfnme  qui  spulevait  contre  lui  tous  les  ordres 
«  4^  rëgltsê^et  il  ameuta  pour  cela  tous  les  partisans  qu'il 
«  avait  sur  la  terre.  »  (  Aîmoin  9  liy.  5  |,cbap«  5i.)  Tout  le 
monde:  sait  quelle. fut ,  quelques  anné^  apr^s^  l'entre^ 
pf|sQ  ai;|d^<;ieusç  d^s  évoques  .sur  la  puisj^anoe,  temporelle  çt 
Ifi  personne  niémedu  roîi  ^  entreprise  renouvelée  de  Texem- 
ple  donné  pajç  les  évêques  d'Espagne  contre  le  roi  Vamba  y 
quf  assembla ,  en  ^^5  9  les  conciles  de  Tolèdç  et  de  Bragi;ie9 
dont  nous,  .aypps  rapporté  quelqu|es  panons.  On  sait  aussi  à 
quels  excès  se  pprtèrent  les  papes  Nicolas  I*'  et  Adrien  II, 
qui  tentèrent  de  s'arroger  le  droit  de  juger  les  rois  et  de  dis- 
poser des  couronnes*  Nous  parlerons  de  cette  entreprise., 
en  parlant  des  désordres  introduits  dans  l'église  sous  les 
derniers  rois  de  cette  race  et  sous  les  rois  capétiens.  On 
remarquer^  i.ci  quejçs  réglemens  de  Louis,  pour  la  réforme 
de^  monastères ,  ne  reçurent  point  leur  exécution  entière , 
car  l'bistoire  nous  apprend  qu'au  mois  d'octobjre  844 1  les 
trois  frères  ,  J^otbaire ,  Louis  et  Cbarles,  se,  rendirent  en  un 
lie\i  appelé  par  les  SLnciensJudicium,  aujtourd'bui  Jeust, 
près  dtt  Tbionville,  où  ils  promirent  de  travailler  sérieuse- 
ment à  remédier  aux  désordres  qui  avaient  régné  dans  l'JË^ 
gli^  çt  dans  l'empire  pendant  les  djçrifi.ers  .troubles.  Ils  y 
permirent  même  d'y  tepir  un  concilç  ,  auquel  Drogon, 
évêque  de  Metz  ,  prési4a ,  et  ils  approuvèrent  les  canons  ou 
régleuiens  qui  sont  au  nombre  de  six. 

Dans  le  premier  ^  on  exbotte,  ces  :  princes  à  conserver 
entre-eux  la  paix  et  la  cbarité ,  afin  de  f«ire  cesser  les  maux 
que  leur  division  avait  causés  dans  l'église. 

Qn  leur  demande  9  dans  le  second ,  de  mettre  au  plus  tôt 
des  évêques  dans  lea  sièges  vacans ,  à  cauae  de  \êârB  que- 
.relles,  ou  d'y  faire  rentrer  ceux  qulen  avaieni  été  cbassés, 
en  quelque  occasion  que  ce  fût;  mais  on  les  prie-en  même^ 
temps  de  bannir  la  simonie,  et  de  snivreten  tout.la  dii^M>- 
sition  des  canons. 

Par  le  troinème,  ils  sont  priés  d'Ôter  aux  laïc^'leis  monas- 
tères qui  leur  ont  été  donnés,  et  d*y  rettiéttrë  des  àbbés  cft 
des' abbesses  pour  les  gouverner;  et  ait  oas  qu'ils  Vcn 
acquitteraient  mal ,  d'en  mettre  d'autrefe  ^à  leur  j^lace.  "  ' 
•  Les  évêques  demandent ,  dans  le  qiiatnème',  la  conser- 
vation des  privilèges  dés  églises,  et  s'offrent'  de  fournir  des 
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(  ai7  ) 
subsides ,  selon  leurs  facultés ,  dans  les  besoins  pressans  de 
l'état. 

Ils  disent ,"  dans  le  cinquième,  que  si,  à  cause  de  ces 
besoins,  il  n'était  pas  possible  alors  d'ôter  aux  laïcs  les 
monastères  pour  y  mettre  des  abbés  ou  des  abbesses,  il  soit 
du  moins  permis  aux  évéques ,  daus  le»  diocèses  desquels 
ces  monastères  sont  situés ,  d'en  prendre  soin ,  afin  que  les 
réparations  soient  faites  ^  l'office  divin  soit  célébré ,  et  les 
moines  entretenus. 

Leur  dernière  demande  est  que  l'on  rende  à  l'église  son 
ancienne  vigueur,  et  que  l'ordre  ecclésiastique ,  soutenu  de 
la  puissance  royale ,  puisse  faire  en  toutes  choses  ce  qui  est 
nécessaire  pour  le  'éalut  des  peuples. 

Recherchons  tnaintenant  comment  le  clergé  se  procui^ 
de  grande^  richesses,  et  coniment  il  répara  ses  pertet. 
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CHAFITBE  XXXU. 


RICHESSES   DU    «LERGÉ    SOUS    LES    ROIS    GABLpVI^'GIENS   ET 
GA.PâTl|SNS. 


Les  besoins  de  la  inoiiarchiç  i^îr^jt  po,s  ^çroiçiff^  roJy&  de 
to  pjFW?»*fe  5^1^  àmfi}^  #pes«*f^^  .*e  d^spP*^  4  VftÇ  Partie 
du  bijçiji  tc;p^pri4  4i&s  éf  U^e^,  pow  ^  d^uner  ^  1^  floi?il^s^, 
en  récompense  de  ses  services.  Pépin  et  Chariemagne  ,  les 
deux  premiers  rois  de  la  seconde  branche,  indemnisèrent  les 
églises  de  la  perte  qu^elles  avaient  éprouvée.  Le  premier 
leur  concéda  les  cens  ,  lés  nones  et  les  dîmes  à  percevoir 
sur  les  domaines  dont  la  possession  leur  avait  été  ôtée. 
Chariemagne  ,  plus  libéral  que  son  père ,  fît  don  aux  églises 
de  la  dîme  universelle.  Outre  cette  donation ,  elles  reçurent 
de  sa  magnificence  des  domaines  considérables  ,  et  cet 
empereur  leur  légua  le  tiers  de  tous  ses  meubles.  Le  bénigne 
Louis  gratifia  les  églises  d'une  masse  prodigieuse  de  biens , 
provenant  tant  du  domaine  de  la  couronne  que  de  celui  du 
fisc.  Enfin  elles  obtinrent  des  grands,  des  nobles,  des 
hommes  libres  et  même  des  affranchis  à  titre  d'aumônes 
des  alleux,  des  terres  tributaires  et  de  Taisent.  Cette  im- 
mensité d'imineubles  répara  leur  perte,  et  lorsque  Charles- 
le-Chauve  monta  sur  le  trône  de  France ,  le  corps  du  clergé 
était  très-riche ,  et  par  conséquent  très-puissant.  Sous  ce 
règne,  les  invasions  des  Normands,  les  troubles  que  Carlo- 
man ,  son  fils ,  excita  dans  ses  états ,  le  renouvellement  des 
préceptions  *,  l'envahissement  des  biens  ecclésiastiques  par 
les  gi*ands ,  l'excès  des  désordres  et  le  dérèglement  des 
mœurs  firent  perdre  au  clergé  la  majeure  partie  de  ses  énor- 
mes richesses.  Cette  diminution  de  biens  porta  momenta- 

*  Préceptions,  praseepia.  Les  préceptions  étaient  des  ordres,  des  lettres 
que  le  roi  envoyait  à  ses  comtes,  pour  faire  on  soaffrir  certaines  choses 
contre  la  loi. 
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aémoÉt  Mekià$  à  l'aototité  de  c&^c^rps,  qui  SHj^UfuioQii^se 
rdkfetH  el  aociiollre«iteriebefi«(ea  rt  sa  ^ m«aMo«..  I^^s  é%]i$e& 
ûiksi  apfajufvrf«8y  soMip  Ils  irègne  4e  ChArl^^^le-C^taMY^/el 
sous  celiiî;  de  se»  $i3»c«âse«iMr»^  repig^ni^iîçpt  f^m^^^  )e 
dwiàREie  Rièûte  e$(Jfeai  i^iMiiii9  (ituft /^>lle  m'av^a^pt  p^^u. 
Toiite9:fii»'to  dj»  ;i^«Aft  <:!90»covirai7eii|:  à  ki^  eortebir  :  1^ 

et  dèt  £^*aiid«,  (  «  wi4,  eu  ^\0i  Louis  IV,  dit  4'Qt^rvmm^ 
aceonder.le  comté  dfi  Reims  à  i'arqhtuyéque  deo^e  iriUe«.))bi 
ioo^lioa  de  nouveawc  nM^i^nstl^rea  riotemieAt  doAéA,  Taii? 
toriàédes  p^es,  rei<pnt de  piété,  cdiU  <te  sM^rstiiMo^; 
le  bcnH  fépMMki  par  les  ckires  «t  les  nu^in^s ,  dam.  Ifi  »M^ 
«lÀÉiiejHièete  9  de>U  |iroxti«(îlé  d^  1^  fin  du  iK^onde  9  pr^yM- 
tie^^iMiée^e  o<^Vi^aM  at^iec  adr^se  à  deâ  é^<|UeA  Qf)|iQr^ 
laines  y  f)#Q4aiit:le^  di«iiè*ie  et  doi^ième< siècle»;  \m  dODa* 
tt«liia£iites/cr0  r^m^h^ou  r^fbMtptimè  mm*»  du  dppai^eUN.ou 
Ae-  a^  pècfi  sk  mk^  \.  les:  donatiofis  n|tdAiptiées  de  Jp«e»ft  é^nt 
l«l  parlkwlêetii»  «0  «éservaleot  la  ÎMMMadi^  pour  U«  4«^f 
Ittop»»  mbywBiiiB^  unô  rodevaiicè;  l0frft€;4ntfliiAions..4im(^ 
ietires  par  teeqocftles  9^  uocMsrdait  mva.  veRdowrs,  ^  «bûi^e 
d'un  qeiift  aiâiiuûi  9  la.pmâeseiDn  desbîetts  par  ewlf^fliàR^ 
juttpii'à  Ul  GliiqiiiàfDè^|féaéffalîdD;.M  rfesti£iitrai:dlmMct^ 
n^ti^l  sbr'ks  églises 9  ou  qui  ayaléut'jêté  çouoédés  ips^cto 
piâiiâtfl;4lD  jioof^os^fobdatioaaffMiif  i'MilaAictAS'des  |<nM^ 
sanoBfl;  ies4ibftvetHdéGré9oiite¥IL  el  éese^  snbcçHWHMS^» 
qui  ordonnèrent  aux  laïcs  9  fl<ws  peij:ieid%xeoiom<^nic!ftlipia> 
dfr  é&détnetife  értontps  dtmieé  eu  fuiieMr^esiigltees^  Kâta- 
Mif0CflMaitde  qiiftMssJ<>fdres.iriMMaflâtîques-€él^^  eirfaiftf 
CrfiaiailiQnl^  fioiixdé  «o'uô7ft  jlar  0ai«É  i;tieéiie.9  «ai^  Af^ 
CibaâHreto;  p^c.«ain^^taiM  e«  ii^i^.cehiî  ^Ai^ÇiteeRiii^ 
pfHT  'iainl  loliefert  en  ickgf^ ,  cft'>ieeiui';do>Ft>utewai^tn|Mir 
lUibttt  d'Anhifis^eyië^.  Les.  yeraonnef  ;^i  «mt)MM^^;  J» 
^e  nicmialtqriiei  aèwirèiit  '  afuasi  bea^ooi^  4  c^ifoilîf.itof 
«ftoaéistèirbs  ;  caferîlt  àxmvfaiX  kudf  oaJMteetol  •  qoet ,  OfM«  fi» 
id&oàiiameiit  oeite  pfofiankHà  oa  4e  cDoleot^feel  igm  ^9M 
donner  eux-mêmes  à  Dieu,  mais  ils  lui  oftrfû^M.df^  pto 
toûe leurs  liieips;  iàéii«>iHbehr)iitoA  uaacl6  0etoA  k(^:€»i^es 
^itéie^dMis  ebiM|M<liMèsè<  iia-tenMr  de(<«tï»ete,^fir^%iii^ 
«1  ties  tetnkMt  V  daiis  le  Cartulaide^  de  Ç^mm»  y  dép$tf  é  mk  te 

iiîblbthèque  du  eM  :  «<  Mo»9  fi^* 9  fiis  de  K« .  .  « .  .^ 

«loAre  ^t  dofinib  éè  mf  {««tMrf  .Yokintéi,  ceii)urd'fayij»  i9# 
•  pÉ^j(mtai9i^y«lt  toitokabi^  qu^j^poseàdiè^élilfli 
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<(  et  tel» lieux.  ......  à  tel  monastère,  oh  fe  veux  ?me le 

«  reste  de  mes  fOurs.  »  Et ,  pour  rendre  cette  offrande  plus 
solennelle,  elle  se  faisait  dans  Téglise,  oii  la  personne 
était  offerte  à  Dieu ,  en  mettant  la  main  sur  TauteL 

Les  pèlerinages,  les  croisades  furent  une  nouvelle  source 
de  l'accroissement  des  biens  ecclésiastiques.  Les  seigneurs 
et  les  particuliers ,  avant  leur  départ ,  Élisaient  de  grandes 
donations  aux  églises.  Quelques-uns  avaient  pour  règle  de 
leurs  libéralités  une  juste  piété  ;  le  plus  grand  nombre  s'ima* 
ginait  que  c'était  un  moyen  de  gagner  le  ciel,  sansrenon- 
eer  aux  désordres  d*une  vie  voluptueuse.  Les  teetamens 
étaient  aussi  une  source  intarissable  de  richesses  pour  le 
clergé.  Dans  ces  temps ,  la  plupart  ien  évéques  faisaient 
•  rcÂiser  la  confession  et  le  viatique  à  ceux  qui  ne  vou- 
ft  laient  pas  léguer  une  partie  de  leurs  biens  aux  pauvres  et 
«  à  l'église,  et  l'usage  s'était  introduit  de  ne  pas  enterrer  leë 
«  morts  qui  n'avaient  pas  testé.  »  Cet  usage  était  même  si 
général,  que  tous  les  meaument  de  cea  temps  se^servent  tn*' 
di^linotement  des  nonu^  iit(^to/«  ou  mron/^^  pour  désigner  les 
mêmes  personnes  :  les  lois  prononçaient  des  peines  contre 
cevxqui  seraient  morts  sansconfesaîon  :  elles  confisquaient 
leur  mobilier.  Mais  le  défaut  de  confession  était  tellement  Ké, 
dan«ces  temps,  à  l\>mi8sion  de- tester  en  faveur  de  l'église, 
qu'elles  disaient  ittiifféremment  testât^  c'-est-À-dire confessé; 
inteêM,  c'est-ànlire  non  confessé:  Sht  teattUas^she  hOâsta- 
timfîd^t,  sive confissas ,  swenon.  -  *  * 
'  €es -peines,  cependant,  n'étaient  prononcées,  dans  Te»- 
]Mrit  des  législateurs ,  que  contre  l'inrél^iloaf  d'un  naourant , 
ffxL  se  serait  obstinément  refusé  à  l'empressement  des  mi* 
ôiMrespour  lot  administrer  les  sacrèmens;  elles  le  ^sent 
eii^stément.  H  arrivait  donc ,  p^r  ces  refus  de  confesser 
«eux  qut'tte  feisaient  pas  de  legs  ài'égUse,  que  les  peines , 
^nt' If  objet  unique  était  le  délit  d'avoir  reîiisé  les  sacrè^ 
wmnê  quand  ils  étirent  offbrts ,  tombaient  sur  des  fidtes 
^auxquds  on  les  avait  inhiunainementnreAtsés  lorsqu'ils  les 
demandaient. 

'  -  'Quelque  intérêt  personnel  que  les  princes  puss^it  avoir  à 
l^e^tuer  cet  abus,  ils  en  revinrent  bientôt.  Le  frère  de 
Mlnt  Louis ,  en  rss7 ,  libéra  même  -^indistioetenient  les 
inconfèê  ou  intestaU,  de  cette  confiscation»  Saint  Loins  se 
4B0titeiita  de  restreindre  la  peine ,  par  le  chapitre  89  de  «es 
Établœsemens ,  à  ceux  qui  n'amraientpas  vcmluee  confesser, 
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et  qui,  par  ce  refus  de  leur  part^  seraient  morts  des  confis  : 
ce  qui  suffisait  pour  prévenir  la  fausse  application  du  châti- 
ment :  c  Se  aucuns  home ,  ou  aucune  famé  avoit  gy  malade 
«  huit  jours ,  et  il  ne  se  volust  confesser ,  et  il  morust  des 
«c  confès  9  tuit  li  meubles  seroîent  au  baron.  » 

Mais  les  évêques  ne  se  rendirent  pas  si  facilement.  Pen- 
dant très-long-temps,  la  plupart  persistèrent  constamment  à 
refuser  les  sacremeus  à  ceux  qui  ne  leur  léguahent  rœn.  Fins 
d'un  siècle  après ,  ils  exigeaient  encore  y  pour  accorder  la 
sépulture  à  ces  intestats,  un  préalable  bizarre ,  qu'ils  regar- 
daient sans  doute  comme  un  admirable  excès  de  condes- 
cendance. Les  héritiers,  pour  sauver  Thonneur  du  laort, 
demandaient  la  permission  de  tester  pour  lui  ad  pias  cmsas* 
.  Alors  on  convenait  de  prud'hommes,  pour  arbitrer  ce  que 
le  décédé  eût  pu  léguer  à  l'église  ;  après  cette  opération , 
l'église  suppléait  à  ce  que  le  défunt  aurait  dû  faire ,  et 
ordonnait  qu'une  partie  de  ses  biens  serait  appliquée  en 
œuvres  pieuses.  On  trouve  ,  dans  Joannes  Galii ,  un  arrêt 
de  i388,  qui  annuité  un  testament  semblable  £âit  par  l'or- 
donnance de  l'offîcial  de  Sens  ;  car,  dit  l'arrêt ,  erai  iofui 
facere  defuncios  dicendo  :  lego  taii  et  tali.  Cet  abus  funeste  a 
cependant  duré  plus  de  quatre  cents  ans  ;  il  en  restait 
encore  des  vestiges  en  i5oi,  1 5o5 ,  même  en  i56o,  suivant 
divers  arrêts  de  ce  temps.  (  Lettres  kisUariques  sur  le  ParU- 
mettt ,  tom.  1 1 ,  p*  570  à  Sj^k  ) 

Enfin  ,  pour  tout  dire  ,  le  traVail,  les  soins ,  l'économie 
augmentèrent  et  améliorèrent  les  terres  que  possédaient , 
en  17S9,  les  ministres  des  autels  et  les  moines.  Tout  <le 
monde  sait  ce  que  sont  devenus  tous  ces  biens  inunens^s. 
Portons  m^nteoant  un  coup-d'œil  impartial  vers  les  abus 
dont  gémissait  depuis  long-temps  l'église  gallicane,  et  4wt 
tous  les  ordres  de  l'état  ont  cru  pouvoir  et  devoir  demander 
le  redressement  aux  états  généraux  assemblés  autour  du 
trâue  pour  corriger  les  abus  en  tout  genre ,  et  terminons  œs 
recherches  par  indiquer  quelles  étaient  les  distinctions  et 
les  privilèges  du  clergé  en  corps  et  des  ecclésiastiques  en 
particulier. 
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CHAPITRE  XL. 


•IVf^^atlribuenC»  les  désordres  tpd  se  Mât  i«tNMitiMs  dfeins 
t*^Hge  Bôtit  le  i^ntepâiemefft  de  AOn.gmiverneiisefft  prhViUif, 
-l'ouMt  de  ses  tègtes  âèncieiMies ,  de  se»  canons ,  le  prodigieuse 
f  ocM»)ir  du  «hef  4e  régllse  ^  de  Tévêque  de  HoMfte ,  tfni  s*est 
érijfè  «n  nmttre  absolu ,  en  soaverarin  ^g^ssdnt  cOi^me  siéul 
t^Sfilaire  -de  Ffl^rtorké  <|«e  J.^C.  à  «otofiée  à  son  église , 
seul  interprète  de  ses  oraotes,  seul  m^^ne-de  sa  volonté, 
«omme  le  secil  îuge ,  le  juge  absolu  dans  toutes  les  màvlè- 
Tes,  «omme  rni»k|ue  maître  «  Farbitre  de  toulè  la  dtscCpiltac 
dont  il  <dis)^ose  À  son  gré^  cwnime  t'é^f^èque  tifàivérsfiel ,  Tu- 
Mlqùe  éfèque,  révéqoe  des  évèqûes^  dontcMX-^  ne  NHit 
i(ue  les  r^résentans  et  lesdélégci^,  nf^'irgissalit  qtii'«uf0iit 
qu*il  lui  plaît  et  comme  il  lui  fiaïi;  TopralOa  pre^gée^aiis 
ie»  éeoles  cathc^oes ,  de  la  supériorité  du  pâ^:  sur  J^glise 
-eàtiière ,  mst  le  eoncfle  généi^al  qui  représoliftél'^ise  y 46' la 
iiéce^sité  du  eonsenl^oient  exprès  dUfdîeffKoiir  la  éùttyonêt- 
ïiôti^àtL  corp^9  povrr  la  tenue  •de'  ses-avsQmblées,  de  mù 
"ti^hésibii^ibf  méfie  à  «es  ^cistai»,  kms^y^  y  «Ma  préiéwa- 
il^nce  du  pi<emier  évoque  «ar  la  «oelêlé  ^âtlère^  de  son 
'fèrdépendanoe  des  canons  que  ^r^llse  a  pufi^  €ft'  de  4sl 
^sc?(>line  qu^eUe  a  pU  établir. 

'  Leis  ébnHéquencés  que  des  flatteur»  «iveniglés*  pctruniISrax 
'«è)è  poi^  l^bonneur  de  la  •é^^  dto'R?èwie ,  ont  puétewiu 
Urer  de  rautoHlé  quife  iiHouC  attytbuée  dat^  lé*  spfi^ieuel 
pour  faire  de  son  évèque  l'arbitre  des  souveraine  déë  M* 
tions  catholiques,  pour  le  revêtir  d'une  monstrueuse  supré- 
matie dans  Tordre  civil  et  temporel ,  pour  lui  donner  le 
pouvoir  de  soustraire  à  la  juridiction  du  prince,  du  magis- 
trat politique ,  une  grande  partie  des  biens ,  des  sujets  de 
Tétat^  de  disposer  des  couronnes,  de  ratifier  où  rompra 


Digiti 


izedby  Google 


les  Mariages,  èe  s'étalflir  fé  juge ,  l'arbitre  dés  goirferne- 
meus,  et  de  délier  les  peuples  dti  setmen^t  de  fidélité  à 
leur  souverain ,  ont  eu  des  suites  funestes  et  t)dt  eausé  des 
maux  incalculables  à  réglîse  et  aux  empTre^  chrétiens. 
I^ous  ne  les  retraceront  point  ièi  ;  ils  sont  coiÂiigiiés  dans 
les  pages  âdèles  de  Thistoi^'e,  et  écrits  en  caractères  de 
sang  dans  lé  souvenir  des  peuples  qui  en  ont  été  les  mal- 
Iieûréusës  victimes. 

Cherchons  à  découvrir  Vépoque  oîi  s*ést  introduit  daiis 
Téglise  un  gouvernement  si  peu  conforme  à  l^évangile,  à  là 
parole  si  expresse  de  Jésus-Christ ,  qui  déclare  si  formelle- 
ment que  son  royaume  n'est  pas  de  ce  monde;  que  les  princes  dés 
nations  dominent  impérieusement  stir  elles  ;  qu'il  n*en  sera  pas 
ainsi  parmi  les  apôtres  ;  que  celui  qui  voudra  "devenir  te  plus 
grand  sera  le  serviteur  de  tous.  En  vain  voudrait-on  reporter 
cet  établissement  au  règne  de  Charlemagne;  les  capîtulaîres 
de  ce  prince  9  les  ôanons  des  conciles ,  en  un  mot ,  tous  les 
mon umens  historiques,  repoussent  ce  soupçon.  En  effet, 
nous  lisons  dans  une  de  nos'  chroniques  françaises  ,  ainsi 
que  le  rapporte  Fauchet  en  son  Traité  des  Xiberfês  de 
l'Église  gallicane  :  «  Que  lorsque  Cbarlemagne  fut  déclaré 
«  empereur,  Léon  lil,  pape,  se  mît  à  genoux,  devant 
a  lui  et  Tadora ,  ainsi  que  souloient  faire  les  anciens , 
«  comme  aussi  firent  les  juges,  nobles ,  et  autres  personnes 
tt  de  qualité  ;  et  le  reste  du  peuple ,  passant  limage  dé  ce 
«  nouvel  empereur,  se  désfula.  Or,  quand  je  dy  que  le  pape 
«  adora  l'empereur,  j'enteud  dire  qu'il  se  jetta  à  ses  pieds , 
<c  et  possible  baisa  la  terre,  ce  qui  n^'est  pas  nouveau, 
c  Car  Salvien  de  Marseille  nous  monstre  en  une  épistre 
«  adressée  à  ses  père  et  mère,  que  les  serfs  Baisaient  lès 
«  pieds  à  leurs  maîtres;  les  nourrissons,  leurs  genoux;  les 
u  enfans,  la  bouche  de"  leurs  pères,  et  pour  ce  je  tiens, 
«  ajoute  Faùchet,  que  ladite  adoration  est'oft  comme  un 
«  hommage  (ce  qui  eut  confirmé  par  Adon,  ârclievéqué  de 
«  Vienne,  en  Dauphiné,  qui  vivait  en  860)  que  les  papes 
ff  ne  doutoient  faire,  d'autant  qu'éncores  ils  voyoient  saint 
«  Paul,  qui  dit  :  Toute  ame  soit  subjècte  aux  puissances 
«  souveraines.  »  Les  auteurs  de  la  Chro'hoTogié  historique 
des, papes  partagent  le  sentiment  de  Fauchet,  et Yafiportent 
.^que  î^éon,  après  avoir  oint  de  l'iiiiilé  sainte  \]lliàrléiha- 
gne  ^vëif  son  fils  Vépïh ,  :  se  prosterna  devant  ïtii^  îe  rè- 
conhaissaWt  pour  s6n  seigneur  et  son  souverain.'  On  ^olt. 
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souÈk  le.  £aible  gouverDement  de  Louig^le-Débonnaîre,  Té-* 
yéqiié  de  Rome  commencer  à  se  prétendre  Tarbltre  des  rois, 
et  les'  prélats,  à  l'exemple  du  chef  de  Téglise,  s'attribuer 
une  autorité  temporelle  incompatible  avec  les  obligations 
de  leur  ministère  sacré.  On  sait  sur  quel  ton  d'autorité  Ni- 
colas I"  écrivit  à  Lothaire  II,  empereur,  en  le  menaçant  de 
Texcommunicatiou  s'il  ne  reprenait  Iheutberge,  qu'il  avait 
quittée  pou»  épouser  Waldrade.  On  sait  aussi  qu'Adrien  II, 
successeur  de.  Nicolas,  ne  mit. pas  moins  de  hauteur  dans 
les  lettres  qu'il  écrivit  à  Charles-le- Chauve,  au  sujet  de 
l'occupation  des  états  du  jeune  Lothaire  à  sa  mort;  dans  ses 
menaces  d'excommunication  et  ses  ordres  adressés  aux  évê- 
ques,  de  se  séparer  de  la  communion  du  roi,  s'ils  ne  vou- 
laient être  séparés  de  celle  de  l'église  romaine,  et  dans  la 
lettre  qu'il  adressa  au  même  monarque  et  aux  évêques  de 
France,  pour  la  défense  d'Hincmar,  évéque  de  Laon,  après 
le  jugement  prononcé  contre  lui  en  87 1 ,  au  concile  de 
Douzi,  dont  il  avait  appelé  au  saint-siége.  Cet  Bincmar,  ne- 
veu de  l'archevêque  de  Reims,  soutenait  avec  chaleur  tous 
les  ordres  émanés  des  papes;  il  avait  même  fait  tm  recueil 
de  toutes  les  pièces,  vraies  ou  fausses,  tendant  à  prouver 
leur  prétendue  domination  sur  les  évêques.  Charles  fit  à 
cette  lettre  une  réponse  très-ferme,  où,  après  avoir  blâmé 
cette  formule  hardie  du  pape  :  «  Nous  voulons  et  nous  ordon- 
9  nons^  par  l'autorité  apostolique,  qu'Hincmar  vienne  à  Rome 
«  devant  nous^  implorer  notre  clémence,  Volumus  et  auciorltate 
«  apostolicâ  jubemus^  ipsum.  Hincmarum  ad  limina  janctorum 
«  nottramque  venire  clément iam.  n  II  ajoute  :  «Nous  avons 
«  été  très-élonnés  où  l'auteur  de  cette  lettre  a  trouvé  écrit 
a  qu^il  fallait  ordonner  par  l'autorité  apostolique  à  un  roi 
tt  répresseur  de  l'iniquité  et  vengeur  des  crimes,  d'ertvoyer 
«  à  Rome  un  accusé  condamné  selon  les  règles  et  les  lois. 
«  Plaide  mirati  sumus  ubi  dlctator  eplstolœ  hoc  scripturh  invenerit, 
«  esse  aplstoliçâ  auctoritate prœcipiendum  ut  rex  corrector  iniquo^ 
«  rum  et  districtor  reorum,  ac  ullor  crlmlnum',  reum  legatifer  ac 
«  regulariter  damnatumRomam  dlrigat:  Nous  sommes  obligés 
•c  de  vous  écrire  encore,  que  nous  autres  rois  dès  francs, 
u  nous  n'avons  point  passé  jusqu'ici  pour  être  les  lieutenabs 
«  des  évêques,  mais  pour  lès  maîtres  de  la  terre.  Reges  Fran-- 
€  corump  non  eplscoporum  vice  damini,  sed  ierrœ  domîni  hàcte- 
«  nt\s  (ulmif  comffutatiy  et  selon  que  l'écrit  Léon  et'  le  èytibâe 
4  4s,^op^ç,..ç9  9Qpt)iççr9Î$  et  jefi  empereurs  ^uë  là  w^ 
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fi  saQce  divjnea  ordoniféç  pour  commander  sur  la  ipr}^^  .gt^i 

tt  ont  permis  aux  éirèques  de  régler  les  affaires  dé  Téglls^ 

«  suivant  leurs  ordondaQces^  et  ces  rois  et  ces  empereur^ 

.  te  ne  sont  pas  les  subordpnnés  des  évécpies.»  Et  ut  Léo  ac 

Romana  synodus  scripsif,  reges  et  imperatores,  quos  terris  divina 

potentia  prçccfpit  praesse^  jus  distinguendorum  negotiorum  epis^ 

copis  sançtis  juxtà  divalia  cônstituta  permiserunt^  non  autem  épis- 

coporum  villici  extiterunt.  «  Et  si  VQHç  feuilletez  les  registres 

tt  de  vos  prédécesseurs,  vous  ne  trouverez  point  qu^ils  aient 

«  écrit  aux  nôtreç  coprime  vous  venez  de*  nous  écrire.  Ne 

«  nous  faites  donc  plus  des  commandemeps  et  des  menaces 

«  d'excommupication ,  contraires .  à  récrjture  et  ^ux  ca- 

«  nons;  car,  comme  dit  saint  Léon,  le  privilège  de  saint 

«  Pierre  subsiste  quand  on  juge  selo|[)  l'équité  :  d'où  il  s^en- 

«  suit  que  quand  on  ne  suit  pas  cettp  équité,  le  privilège 

«r  njs  subsiste  plus.  Quant  à  Taccusateur  que  vous  ordonnez^ 

«  qui  vienne  ayçc  Hincmar,  c^uoique  ce  soit  contre  toutes 

«  le^  règles,  nous  vous  déclarons  que  si  l'empereur  i^otre 

«  neveu  nous  assure  la  liberté  des  chemins,  et  que  nouç 

«  ajous  la  paix  dans  notre  royaume,  nous  irons  nous^ 

«  même  à  Rome  nous  porter  pour  accusateur,  ^t  avec  tant 

M  de  témoins  irréprochable^,  qu'il  paraîtra  que  nous  avons 

,«  eu  raisop  de  l'accuser.  Enfin,  nou^  vous  prions  de  ne  plus 

«  npus  envoyer,  ni  à  nous  ni  aux  évêquçs  de  notre  royaume^ 

«  de  sen^blçtbles  lettres,  de  peiu*  que  vous  ne  nou^  forciez  de 

c  les  recevoir,  ainsi  que  vos  envoyés,  avec  mépris.  »  {Hinc- 

mari  Remensis  opuscuia  et  eoistolœ,  t.  a,  p.  706,  706.)  Cette 

lettre,  dont  Hinçmar,  archevêque  de  Rcims^  était  auteur^ 

eut  l'effet  qu^on  s'en  promettait.  Le  pape  changea  de  style, 

prit  le  ton  de  la  douceur,  et  chercha  à  calmer  un  prince 

qui  lui  paf*pt  si  bien  connaître  l'étendue  de  sa  puissance  et 

les  bornes  de  celle  du  saint-siége. 

On  voit,  par  cet  exemple,  combien  les  papç9  dès-lors 
étendaient  lejiir  juridiction  à  la  faveur  de^  fausses  fféçrétates^ 
et  la  résistanpe  qu'ils  éprouvaient  4e  la  pa|t  des  roi)»  de 
France.  Les  évèques  n'osaient  attaquer  l'authenticité  de  ces 
décrétalesy  niais  ils  trouvaient  l'application  qu'on  çn  faisait 
odieuse  et  contraire  aux  anciens  canons. 

Charles  soutint  cette  fois  la  dignité  de  s^  çpuropne,  mais 
il  l'avilit  depuis  auM  souvent  qu'il  jugea  cet  avilissement 
nécessaire  ^  ses  intérêts,  à  son  ambition  et  à  ses  desseins^ 
La  mort  de  l'empereur  Louis  réveilla  l'anobition  de  Çl}a)r|$i^  : 
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il  voulut  être  empereur.  Jean  VIII,  qui  avait  succédé  à 
Adrien,  appuya  les  prétentions  de  Charles  au  préjudice  de 
Louis-le-Germanîque,  son  frère  aîné.  Ce  pape  choisit  donc 
Charles,  et  Tinvita,  par  une  célèbre  ambassade,  à  venir  à 
Rome  recevoir  la  couronne  impériale.  Ce  prince  accepta 
l'offre  ;  il  se  rendit  promptement  à  Rome,  et  y  fut  couronné 
empereur  le  jour  de  Noël,  avec  les  plus  grandes  solennités. 

Tous  les  seigneurs  dltalie  n'approuvèrent  pas  le  choix  du 
pape  ;  plusieurs  refusèrent  de  reconnaître  Charles  pour  em- 
pereur. Jean  se  servit  alors  d'armes  spirituelles  pour  soute- 
nir la  hardiesse  de  son  entreprise;  il  assembla  un  concile, 
où  tout  ce  qu'il  avait  fait  fut  confirmé,  et  les  opposans, 
frappés  des  plus  terribles  excommunications.  Charles,  eu 
reconnaissance  de  cette  grâce,  s'étant  rendu  sujet  du  pape, 
ne  rougissait  point  de  s'abaisser  en  prenant  le  titre  de  son 
conseiller  d'état  :  ne  croyant  pas  encore  en  avoir  assez  fait, 
il  employa  sa  puissance  pour  étendre  sur  l'église  gallicane 
l'autorité  de  l'évéque  de  Rome.  Dans  le  concile  tenu  à  Pon- 
tyon,  en  876,  il  fit  recevoir  les  deux  premiers  canons  du 
concile  de  Pavie,  par  lesquels  le  dogme  de  la  papauté,  jus- 
qu'alors indéterminé,  est  établi. 

Le  premier  canon  dispose:  «  Que  la  sainte  église  romaine, 
c  comme  étant  le  chef  des  autres  églises,  soit  honorée  et 
«  respectée  par  tout  le  monde  ;  que  personne  n'ait  la  har- 
«  diesse  de  rien  entreprendre  contre  son  droit  et  sa  puis- 
«  sance;  mais  qu'il  lui  soit  permis  d'user  de  la  rigueur  con- 
te venable  d'étendre  ses  soins  à  l'église  universelle,  et  d'in- 
«  voquer  pour  tous  celui  qui  est  l'auteur  de  tous.  » 

Dans  le  second,  il  est  dit  :  «  Que  tous  honorent,  comme 
tt  ils  le  doivent,  le  Seigneur  et  notre  père  spirituel,  le  vé- 
«nérable  pape  universel  Jean,  souverain  pontife,  et  ^ue 
«  tous  reçoivent  avec  un  souverain  respect  tout  ce  qu'il 
«  aura  ordonné  par  l'autorité  apostolique,  selon  son  sacré 
tt  ministère,  et  qu'on  lui  conserve  en  toutes  choses  Tobéis- 
«  sance  qui  lui  est  due.  »  {Capit.  an  876.  Baluse.  tom,  1. 
Col.  aSg.) 

Charles  appuya  aussi  de  tout  son  pouvoir  les  légats  du  pape, 
qui  apportaient  à  Anségise,  archevêque  de  Sens,  des  lettres 
de  prîmatie  sur  tous  les  évéques  des  Gaules  et  de  la  Germa- 
nie. Cet  empereur  disait,  sans  aucun  détour,  que  le  pape 
Tavait  commis  pour  assister  à  ce  concile  4^  PÇQljon*  et 
pour  j  faire  çaçécut^r  $Ç8  ordres^ 
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Les'évéques,  en  ce  temps-là,  connaissaient  leurs  droits. 
Bincmar,  archevêque  de  Reims,  était  de  ces  esprits  fermes 
et  vigoureux,  que  l'autorité  n'abat  ni  n'aveugle;  ainsi,  en- 
couragés par  ce  grand  homme,  ni  prières  ni  menaces  ne 
purent  amener  les  évéques  de  ce  concile  à  consentir  à  cette 
nouveauté.  Cet  acte  de  fermeté  se  démentit  bien  vite.  Char- 
les étant  mort  quelque  temps  après  la  tenue  du  concile  de 
Pontyon,  Louis,  surnommé  le  Bègue,  son  fils  aîné,  lui  suc- 
céda dans  tout  ses  états.  Des  troubles  s'élev  èrent  à  Rome  ; 
le  pape  Jean  YIII,  arrêté  prisonnier,  s'échappa  et  se  réfugia 
en  France. 

Ce  pape  y  agît  en  souverain  ;  il  convoqua  un  concile  à 
Troyes;  il  excommunia  Hugues,  bâtard  de  Lothaire  II;  il 
réhabilita  Hincmar  de  Laon,  lui  permit  de  célébrer  les  di- 
vins mystèi*es,  tout  aveugle  qu'il  était,  et  lui  assigna  la  moi- 
tié des  revenus  de  l'évêché.  On  croit  que  Louis-le-Bègue 
exigea  cette  soumission  des  évêqucs  ;  mais  ce  prince  ne  tira 
aucun  fruit  de  leur  condescendance  envers  le  pape,  son 
règne  n'ayant  été  que  de  dix-huit  mois.  Depuis  la  mort  de 
ce  monarque  jusqu'à  Hugues-Capet,  chef  de  la  troisième 
race,  tout  fut  en  France  dans  le  trouble  et  la  confusion.  Les 
papes  disposèrent  en  maîtres  absolus  de  l'empire;  ils  par- 
lèrent et  agirent  comme  les  distributeurs  des  couronnes, 
les  ôtant  aux  uns  pour  les  transporter  à  d'autres,  et  frap- 
pant de  leurs  armes  spirituelles  les  princes  qui  osaient  leur 
résister,  ou  que  leurs  armes  temporelles  et  celles  de  leurs 
alliés  n'avaient  pu  soumettre.  Les  évêques,  à  l'exemple  du 
chef  de  l'église,  s'arrogèrent  le  droit  de  juger  des  actions 
des  souverains,  de  leur  imposer  des  lois,  et  de  disposer  dans 
des  synodes  des  couronnes,  comme  si  c'était  un  privilège 
attaché  à  leur  caractère.  De  tous  ces  faits,  il  demeure  cer- 
tain que  c'est  vers  le  neuvième  siècle  que  commença  à  s'é- 
tablir la  souveraineté  pontificale.  On  peut  reporter  au  même 
siècle  l'établissement  de  l'autorité  que  les  évéques  s'attri- 
buèrent sur  les  princes,  dont  ils  étaient  les  sujets.  Comme 
plusieurs  de  nos  lecteurs  pourraient  désirer  connaître  com- 
ment se  sont  introduits  dans  le  gouvernement  de  l'église  les 
abus  que  nous  venons-de  décrire,  nous  allons  mettre  sous 
leurs  yeux  l'opinion  d'un  auteur  *  qui  prétend  en  avoir 

^^ffaoçois  de  Torcy,  prêtre  de  la  doctrine  chrétienne,  recteur  du  coi* 
lége  franç.ai8  de  Saiot*Omer,  auteur  de  plusieuri  écrits  sur  les  ipatièftf 
ecclésiastiques. 
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découvert  1^  source,  opînioo  conçigtiée  4ans  nn  ouvrage 
manuscrity  qu'une  m^rt  prématurée  l'a  eif^péché  de  rendre 
public. 

La  cupidité,  rambition,  Tintera,  voilà,  dit  cet  auteur, 
suivant  tous  les  historiens  et  leç  auteurs  ecclésiastiques,  la 
source  d^  tous  les  n^aux  <}c  l'église,  et  le  bouleversement 
de  l'ordre  établi  par  les  canons  e^t  aussi  lepr  ouvrage. 

L'empire  d'Occident,  devenu  la  proie  d'une  foule  de  peu- 
ples barbares  qui  s'en  partagèrent  les  déppuilles,  Rome  ne 
fut  plus  que  la  capitale  du  monde  chrétien,  titre  peu  flat- 
teur pour  la  cupidité. 

Cependant,  des  richesses,  des  prérogatives,  des  dlgoifés 
temporelles  furent  accordées  à  son  évéque,  par  une  pieuse 
libéralité.  L'éclat  trompeur  de  la  grandeur  humaine  parut 
ajouter  aux  yeux  du  peuple  à  la  grandeur  spirituelle,  qui 
lui  donnait  le  titre  de  premier  évéque,  de  premier  vicaire 
de  Jésus-Christ.  Alors  se  répandit  dans  les  esprits  l'opinion 
que  la  religion  acquérerait  une  nouvelle  force,  un  nouvel 
empire,  si  son  chef  réunissait  à  cet  honneur  celui  d'une 
puissance,  d'une  souveraineté  temporelle.  Le  pape  devint 
prince,  monarque,  eut  ses  états,  son  royaume  particulier. 

Mais  ce  n'était  pa9  assez  pour  certains  esprits  ambitieux, 
qui,  nourris  dans  les  idées  fantastiques  que  leur  inspirait  le 
souvenir  de  l'antique  puissance  dç  Rome,  ne  pouvaient  yoir 
leur  patrie  réduite  à  la  primauté  purement  spirituelle  d'un 
évéque,  à  sa  faible  souveraineté  :  il  fut  conçu,  formé,  le 
projet  de  faire  renaître  l'empire  romain  de  ses  cendres,  de 
rendre  Rome  de  nouveau  la  reine,  la  piattresse  du  monde 
entier,  de  se  servir  du  respect  des  peuples  et  des  rois  envers 
le  chef  de  l'église,  pour  ériger  le  pontife-souverain  en  sou- 
verain-pontife dans  l'église,  et  de  là  en  souverain  des  sou- 
verains, en  monarque  universel. 

Il  fallait  d'abord  établir  la  souveraineté  pontificale  gui 
devait  servir  de  base  et  de  fondement  à  Tautre.  Les  esprits 
y  paraissaient  préparés  vers  le  neuvième  siècle. 

Les  barbares,  qui  avaient  inondé  TEurope  et  s*y  étaient 
enfin  établis,  avaient  substitué  aux  lumières  des  sciences 
les  ténèbres  de  l'ignorance.  Une  superstitieuse  crédulité 
faisait  embrasser  sans  examen  tout  ce  qui  s'annonçait 
comme  l'ouvrage  de  l'antiquité  ;  on  ne  connaissait  pas,  on 
ne  savait  pas  employer  les  moyens  propres  à  confondre  l'im- 
posture. Alors  parut  tout-à-coup,  cotaune  un  monument 
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échapj^é  aux  ravagés  dt/  temps,  un  reciica  de  décrétaïes 
attribuées  aux  premiers  évêques  de  Rome,  et  de  décisions 
jusqu'alors  inconnues,  de  saint^-përes,de  conciles  anciens.* 
Bn  vain  quelques  hommes-  plus  éclairés  s'étonnent,  récla- 
ment au  premier  moment;  ils  ne  pouvaient  remonter  jus- 
qu'à la  cause  qu'ils  ignoraient  eux-mêmes,  ou  dont  ils  ne 
pou vafènt  démasquer  la  fraude,  et  l'imposture  soutenue  par 
ceux  qu'elle  favorisait,  obtint  peu  à  peu  le  triomphe  que 
ses  auteurs  avaient  osé  en  espérer. 

Ainsi,  tontes  les  idées  furent  confondues  :  Ton  ne  voulut 
plus  ne  voir  dans  l'évéque  de  Rome  qu'uii  évéque,  un  mé- 
tropolitain, un  patrîache,  en  même  temps  que  le  chef  de 
l'église.  Les  privilèges,  les  prérogatives  que  lui  donnaient 
Sur  certaines  contrées  le  titre  de  métropolitain,  de  patriar- 
che particulier,  furent  représentés  comme  autant  de  droite 
propres^  inhérens  à  sa  primauté  divine  sur  tous  les  évêques, 
sur  toutes  les  églises.  Ce  qu'une  profonde  vénération  de 
quelques  évêques,  de  quelques  conciles  particuliers,  pour 
le  premier  siège,  pour  l'évéque  et  le  clergé  qui  Fhonoraient 
par  leur  science  et  leur  piété,  avaient  taiii  ajouter  eà  divers 
temps  à  la  communication,  aux  rapporta  qu'avaient  autre- 
fois entre  elles  toutes  les  églises;  ce  qui  n'était  dès-lors 
que  l'effet  d'une  confiance  particulière,  fut  regardé,  de- 
mandé, exigé  impérieusement  de  tous,  et  comiùe  tin  devoir 
prescrit  par  Jésus-Christ  même;  ce  qui  n^était  qu^une  suite 
de  la  surveillance  commune  à  tous  les  preniiérs  pasteurs, 

*  Lts  décrétâles  qui  ont  si  long-temps  abusé  l'église  d'Occident,  pa- 
hirent  soos  le  règne  de  Gharlema|^e,  et  sons  le  pontificat  d'Adrien  I«>^. 
Dans  le  iiiième  fiède,  Denis-le-Petit  arait  rerodlli  quèlqnes  déorétaki 
des  pa^et,  poais  teulemeiit  depob  saint  Sirice,  qui  siégeait  t^s  la  fin 
do  quatrième  siècle  :  Denis  n'avait  pu  en  trouver  d'antérieures.  Les  faus- 
ses décrétaïes  imaginées  par  Isidore  Mercator,  dans  le  huitième  siècle, 
remontent  à  saint  Clément,  l'un  des  plumiers  successeurs  de  saint  Pierre,  ot 
continuent  sous  ses  succesi^rs  jusqu'à  saint  Sylvestre,  vers  lecoïkimence- 
ment  dn  quatrième  nècle.  Le  faussaire  avait  le  dessein  d'étendre  la  puis- 
sance des  papes,  par  l'exemple  de  l'autorité  des  premiers  et  des  plut 
saints  pontifes.  Ricnlphe,  archevêque  de  Mayence,  répandit  en  France, 
cette  collection  que  l'op  attribua  à  saint  Isidore  de  Séville,  qui  vivait 
dans  le  septième  siècle.  Le  décret  de  Oratien,  cite  les  fausses  décrétâtes 
coB^me  un  ouvrage  authentique  t  elles  ont  passé  pour  vraies  pendant 
hnit  cents  ans,  et  n'ont  été  abandonnées  que  dans  le  dis-septième  siècle, 
après  que  le  savant  Blondel  eut  mis  dans  tout  leur  jour  les  caractères 
maniFestes  de  fausseté  qu'elles  offrent  partout,  et  alors  k  mal  qu'elles 
âfaitfnt  pu  faire  était  consacré  par  té  temps. 
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et  d'ane  surveillance  nécessairement  plus  étendue  dans  le 
premier  d*entre  eux,  fut  transformé  en  une  juridiction  pro- 
prement dite,  en  une  juridiction  ordinaire,  inunédiate  et 
divine  sur  tout  le  troupeau  et  sur  chacune  des  portions  du 
troupeau. 

Le  mal  fut  pourtant  senti;  mais  une  puissance  une  fois 
établie,  surtout  quand  elle  a  trouvé  Fart  de  confondre  en 
quelque  sorte  son  existence  avec  celle  de  la  religion,  a  par 
elle-même  toutes  sortes  de  moyens  pour  se  soutenir.  Le 
droit  nouveau  sur  lequel  elle  était  fondée  était  devenu  ren- 
seignement de  toutes  les  écoles  ;  il  avait  acquis  une  force, 
une  autorité  presque  sacrées,  s'attribuant  tous  les  caractères 
propres,  à  ce  que  la  tradition  et  une  pratique  universelle 
offrent  de  plus  incontestable  à  la  foi  des  chrétiens.  La  résis- 
tance eût  été  bientôt  convertie  en  crime.  £t  quel  usage  celui 
que  ce  droit  avait  érigé  en  souverain  dans  l'église  et  sur 
Téglise  même,  ne  pouvait-il  pas  faire  des  armes  spirituelles, 
qui. étaient  presque  entièrement  remises  entre  ses  mains? 

Hélas  1  les  princes,  les  rois,  les  empereurs  mêmes,  en 
firent  une  funeste  expérience.  Rome  n'était  plus  seulement 
le  point  de  réunion,  le  centre  de  toutes  les  églises  :  devenue 
le  tribunal  de  toutes  les  affaires  ecclésiastiques,  la  dispensa- 
trice nécessaire  de  toutes  les  grâces,  elle  avait  dans  tous  les 
états  catholiques  des  ministres,  des  agens  ;  elle  y  exerçait 
une  véritable  juridiction,  et  sur  les  sujets,  et  sur  le  prince, 
s'établissaht  seule  j  uge  de  ce  qu'elle  prétendait  être  de  son  res- 
sort. Revêtue  en  outre  d'une  puissance  temporelle,  elle 
avait  rang  parmi  les  souverainetés  de  la  terre,  prenait  part 
à  leurs  intérêts,  à  leurs  querelles.  Cette  dQuble  qualité  se 
confondant  aisément  à  ses  yeux,  lui  fit  confondre  l'usage  de 
ses  pouvoirs.  Elle  ne  tarda  pas  à  se  regarder,  à  se  faire  re- 
garder comme  la  reine  du  monde. 

A  la  vue  de  ce  colosse  de  grandeur ,  il  était  difficile  que 
les  évèqùes  particuliers  se  maintinssent ,  soit  envers  leiirs 
églises,  soit  envers  leurs  coopérateurs  dans  le  sacré  minis- 
tère, soit  envers  les  princes  et  les  magistrats,  dans  les 
bornes  de  l'autorité  paternelle  qui  convient  seule  à  des  pas- 
teurs. U  était  difficile  qu'une  dignité  à  .laquelle  étaient 
Attachés  de.riches  et  vastes  dcranaines,  qui  donnait  à  celui 
qui*  en  était  revêtu  le  premier  rang  parmi  les  grands  de 
l'état,  et  dans  les  affaires  publiques,  une  influence  augmen- 
tée encore  par  la  nature  ^e  son  caractère  ^acré  j  ne  fût  plus 
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que  le  partage  de  la  piétés  de  la  science  et  de  la  vertu, 
que  la  qualité  d'évêque  ne  se  confondit -pas  souvent  avec 
celle  de  seigneur,  dans  Texercice  des  fonctions  spirituelles; 
et  que  ,  dana  ses  rapports  politiques ,  la  puissance  épisco- 
pale  ne  fît  pas  quelquefois  méconnaître  les  devoirs  du  sujet, 
du  citoyen  soumis  au  magistrat  en  tout  ce  qui  tient  à  Tordre 
social.  Aussi  n'a-t-on  point  oublié  combien  ont  été  fré- 
quens ,  combien  ont  été  funestes ,  et  à  la  religion  et  au 
genre  humain ,  les  abus  réels  des  ministres  de  la  juridiction 
spirituelle.  Ne  sont-ce  pas  les  évêques  que  Ton  a  vu  s^éta- 
blir,  au  nom  du  ciel ,  les  rivaux ,  les  maîtres  ées  souverains 
de  la  terre  ;  s'attribuer ,  comme  une  conséquence  propre  à 
leur  caractère ,  la  connaissance  de  tous  les  contrats ,  les  ^u- 
gemens  de  toutes  les  contestations ,  sous  prétexte  du  péché 
qui  pouvait  y  être  mêlé ,  Timposition  de  peines  pécuniaires , 
infamantes,  afQictives  même,  pour  les  péchés,  et  dépouiller 
ainsi ,  par  une  usurpation  manifeste ,  la  puissance  civile  de' 
ses.  droits? 

Ne  sont-ce  pas  les  évêques  qu'on  a  vu  pour  défendre  ce 
qu'ils  appelaient  la  cause  de  Dieu  et  de  son  église ,  boule- 
verser toutes  les  conditions  ,  tous  les  empires ,  par  l'unîun 
monstrueuse  d'un  glaive  temporel  que  Dieu  a  remis  exclu- 
'  siyement  entre  les  mains  des  princes,  avec  le  glaive  spiri- 
tuel, qu'il  n'a  donné  aux  successeurs  des  apôtres  que  pour 
changer  et  réformer  les  cœurs  ? 

Depuis  que  l'ancienne  discipline  ec(^lésiastique  a  été 
anéantie  par  les  décrétâtes  ,  par  ce  droit  nouveau  sorti  du 
chaos  ténébreux  des  siècles  de  l'ignorance  et  de  la  supersti- 
tion, qui  ne  doit  son  origine  qu'à  l'imposture ,  àon  établis- 
sement qu'aux  artifices  d'une  insidieuse  politique ,  et  son 
maintien  qu'à  des  attentats  multipliés  contre  la  liberté  des 
peuples ,  contre  celle  des  églises  particulières ,  contre  celle 
de  l'église  même  ;  depuis  ce  temps ,  toutes  les  fois  que  l'é- 
glise a  pu,  dans  les  assemblées  qui  la  représentait,  jouir  de 
la  liberté  qui  lui  est  propre  ,  rappeler  son  chef  et  ses 
membres  aux  règles  primitives,  réformer  les  abus  intro- 
duits par  le  temps ,  a  été  l'unique  vœu  qu'elle  a  fait  enten- 
dre, l'unique  but  de  ses  efforts;  hélàs  1  que  la  politique 
n'a-t-elle  été  étrangère  aux  démarches  des  rois  et  du  clergé , 
l'église  de  France  eût  été  il  y  a  long-temps  réintégrée  dans 
tous  ses  droits. 

Comment  pç  s'en  e^t-elle  pas  ressaisie^  lorsque  les  éyê- 
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quès  assemlilés  se  Jetèrent  aux  pîè^  clè  Henri  III,  le  sup^ 
plièrent  dé  rétabKr  les  étections,  et  même  oltrîreht  généreii- 
èemeht  la  démission  dé  leurs  clignités  ?  Comment  né  les 
a-t-ellè  pas  recddvrès  lors  des  états  de  éloîs,  d^Orléans,  dé 
Tours  et  dé  Paris ,  où  une  partie  dès  ordi'es  exprimait  si 
hautement  ses  vœux  pour  lui  rendre  sa  liberté  ?  comment 
surtout  en  a-t-ellè  échappé  roccasïèn  soiis  un  prince  aussi 
jaloux  que  Louis  XlV,  de  ^indépendance  de  ta  couronne  éi 
dé  Téglise  dé  France,  et  aussi  accoutumé  â  voir  tout  fléctii^ 
sous  ses  ordres ,  dàtf s  un  moment  où  l'imposture  dés  décrê- 
tales  n'était  déjà  plus  un  prôblênié ,  oh  une  déclaration  Aii 
clergé  aVaît  fixé  d'une  manière  irrévocable  tés  prîncîjpes  pro- 
pres à  mettre  en  plein  jour  la  fausseté  dés  jjiré'teritîoÏÏâ 
fomafnés ,  oîi  lé  jour  d'une  sàiiie  critiqué  avait  déjà  dissipé 
depuis  long-temps  là  nu'ît  obscure  que  les  décrétales  àvàfîén^ 
réussi  4  répandre  à  l'aide  de  la  superstition ,  oit  les  quatre 
articles  de  là  déclaration  du  clergé  dé  1682  avaient  décou- 
vert tous  les  détours  de  ce  labyrinthe  si  long-temps  inextrî^ 
èàblé  dans  lequel  les  déteiiséurs  des  systèmes  ùtlrâmon- 
taîhs  cherchèrent  à  s'envelopper,  et  en  avaient  réii£(ii  pra- 
ticables toutes  lés  issues  ? 

î)és  écrivains  aussi  pîèut  qu'éclairés ,  dés  historiens  judi- 
cieux en  fnéme  temps  que  tîdèlés,  ont  dévoilé  tous'  lèî 
a1jù^5  ëi  en  révélant  ta  honte  de  l'origine  des  décrétâtes, 
des  causes  de  leurs  prosrès ,  en  dépeignant  sous  ses  fràîéi 
ëàiiléutb  Fétat  auquel  elles  ont  réduit  réglise,  iU  ont  éxèité 
dàn^  tôùà  té&(  côBùrs  vraiment  religieux  un  désir  pKis  ardent 
dé  voir  renaître  ce  gouvernement  antique,  cette  discîptîiié 
primitive ,  qui  lui  donnèrent  tant  d'éctat  dans  les  préiàién 
^èélé^. 

Cependant  Rome  ne  se  dissimulait  pas  que  fa  iérîté ,  ga- 
gnant touÎEi  les  jours  du  terrain  ;  et  dissipant  jpèù  à  péii  îeê^ 
préjugés  ,  ruinait  sburden^ént  l'éditicè  de  sa  grahdeùi^  Ëiil(- 
tastîquéy  è*t  semblait  te  nÉîénacer  d^uné  chute  pfobfeàinè. 
Elle  a  tenté  dè's-ïofs  d^  opposer j  non  plus  tarit  è'ettè  fierté', 
cette  rigueur,  qui ,  dans  d'autres  temps ,  lui  avaient  été  si 
utiles,  que  lés  détours  d'une  politique  d'autant  plus  adroite, 
qù^élié  cachait  ses  desseins  sous  lé  voile  du  zèle  jpour  lé 
niÂfntién  de  la  paix  dans  les  écoles.  Ùes  décisions  àmbi^ès^ 
érîgîées  bientôt  en  jugemeris  dogmatiques  de  ftglîse  univer- 
selle ,  ont  j[>aru  consacrer  les  principes  sur  lesquels  se  fonde 
lia  puissance^  et  érbscrire  qcs' vo^ùx  foriaés  pour  fê  retour 
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dé  Tafitiqué  discipUtie.  En  mème-iemps  ;  dîés  ëirêqùes  trop 
dociles  â  ses  volontés,  et  plus  polîtîqiies  que  chrétiens,  ont 
éetnblé  hè  faire  plus  qu'une  même  cause  avec  elle ,  comme 
èi  le  même  intérêt  devait  lés  réunir.  En  effet  ^  il  était  aisé 
de  pirévoîr  que  ïa  cbute  dès  prétentions  outrées  du  premier 
des  évêqiieà  déVaît  servir  coinme  de  dégrés  ,  pour  rappeler 
les  autres  à  leurs  véritables  fonctions^  pour  réduire  leurs 
prérogatives  et  letir  pouvoir  aux  justes  bornes  d'une  autorité 
spirituelle^  et  la  lutte  qni  ^'était  élevée  eritre-cùi  et  les  cours 
ÛèÀ  pârleitiëii'^  eti  était  comme  le  présage. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  furent  convoqués , 
en  178^,  les  états  généraux  dé  la  France,  afin  de  pourvoir 
aui  besoins  de  Tempire.  A  la  séuïè  (lensée  de  voir  renaître 
ces  assemblées  qui  avaient  été  quelquefois  la  ressourcé  du 
peuple  français  ,  dans  les  crises  violentés  de  la  monarchie , 
et  phis  sôiitent  la  catise  de  ràccroissenient  de  ses  maux,  thais 
dont  depuis  loiig-teïnps  il  avait  perdu  jusqu'au  souvenir,  une 
vive  imj^iilsion  saisit  tèiis  les  esprits,  lés  divers  intérêts  s'ému- 
rené,  et  différentes  espérances  agîtèreni  tous  les  cœurs. 

Alors ,  chacun  jetant  autour  de  soi  un  œil  éclairé  par  tes 
lumières  des  écrits  des  publicistes ,  et  surtout  éveillé  par  la 
perspective  d'une  amélioration  prochaine ,  ou  ne  se  dissi- 
mula plus  ïés  abus  que  le  temps  avait  amenés  dans  les  difié- 
rentes  parties  du  gouvernetnent,  dauis  totit  ce  qui  avait  rap- 
port à  rôraré  social ,  et  ils  n'échappèrent  pas  ces  regards 
éénètraus^  l'es  abus  qui  faisaient  depuis  plusieurs  siècles 
robjét  dés  gémisÀemehs  de  l'église  gallicane. 

Masse  immense  et  répartition  inégale  des  bienS  écctésias-^ 
tiques ,  tésëéyés  en  grande  partie  à  entretenir  le  luxe  et  la 
mollesse ,  tandis  que  les  ministres  utiles  pouvaient  à  peine 
obtenir  une  faible  subsistance. 

Mûltiplicafion  excessive  d'é^ablîssemens  qui ,  par  l'effet 
du  changement  des  circonstances ,  ou  par  les  désordres  dé 
ceux  qui  tés  remplissaient ,  n'étaient  plus  que  comme  des 
fardeatix  inutiles  ,  et  même  à  charge,  et  à  l'église  et  à  l^étaj;. 

Distribution  injuste  des  emplois,  devenus,  non  plus  le 
6rix  dé  mérité,  mais  la  récompense  de  la  faveur^  de  l'în- 
irigue  et  de  l'ambition,  regardés  nbn  plus  coinme  lé  paWage 
dé  là  science  et  de  là  piété',  mais  coinme  lé  patrimoine  dé 
certaines  classes  privilégiées,  auxquelles  lé  rang,  fo  iiais- 
SàÀcê ,  j  donnaient  dë^  droits. 

0ublî  iéan^aïèux  dfé»  i^çles  et  des  dcvcfirs  dé  téur  éïa(. 
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de  ia  part  d'ane  foule  de  ministres ,  surtout  de  ceux  qui , 
pUbcis  sur  le  chandelier,  devaient  être ,  par  leur  exemple ,  la 
lumière  des  autres,  et  dont  la  plupart  pariaient ,  agissaient  jt 
plus  en  séculiers,  en  seigneurs,  qu'en  évèques ,  plus  en 
souverains  de  leur  clergé ,  de  leur  troupeau ,  qu'en  dispen- 
sateurs fidèles  des  mystères  de  Jésus-Christ,  qu'en  humbles 
serviteurs  des  autres. 

Dépendance  serviie  de  l'église  gallicane ,  dépouillée  de  la 
faculté  de  pouvoir  rien  statuer,  autrement  que  sous  le 
bon  plaisir  de  Rome ,  ou  sur  les  objets  mêmes  auxquels 
elle  avait  seule  intérêt ,  obligée  de  demander  à  Rome , 
d'acheter  à  Rome ,  et  la  confirmation  de  ses  évêques ,  et  la 
concession  de  grâces^  de  dispenses,  qui ,  si  elles  étaient 
conmiandées  par  la  nécessité ,  conformes  à  la  justice ,  de- 
vaient dès-lors  être  gratuites ,  et  que  dans  le  cas  contraire , 
l'argent  ne  pouvait  légitimer,  réduite  à  voir  ainsi,  et  dans 
plusieurs  circonstances ,  ses  pasteurs  resserrés ,  au  gré  de 
Rome,  selon  les  intérêts  de  Rome  ,  dans  le  libre  exercice 
des  pouvoirs  les  plus  essentiels  à  leur  caractère,  à  leur 
^nité ,  aux  besoins  de  leurs  peuples. 

Assemblage  étonnant  de  bassesse  et  de  hauteur ,  d'assu- 
jétissement  et  de  domination  ,  dans  les  évêques  attachés  à 
la  défense  de  l'évêque  de  Rome  par  un  serment  tel  qu'un 
souverain  n'en  exigerait  pas  de  pareils  de  ses  sujets ,  qu'on 
voyait  baisser  la  tête  humblement  et  sans  se  plaindre,  sous 
le  joug  qu'il  plaisait  à  la  cour  de  Rome  de  leur  imposer, 
n'avoir  plus  de  voix  pour  résister  aux  prétentions  de  la 
puissance  pontificale ,  et  qui  en  même-temps  paraissaient 
chercher  à  s'en  dédommager,  par  l'empire  despotique  avec 
lequel  ils  exerçaient,  avec  leurs  coopérateurs ,  les  pouvoirs 
que  Rome  voulait  bien  leur  laisser  encore  dans  leurs  dio- 
cèses ,  par  le  faste  orgueilleux  que  leur  donnaient  dans 
l'état  leurs  titres  çt  leurs  richesses;  qui  affectait  surtout 
une  indépendance  hautaine  du  souverain  et  du  magistrat 
politique  ;  tantôt  essayant  de  dérober  leurs  biens ,  sous 
prétexte  delà  sainteté  de  leur  destination,  à  la  surveil- 
lance, à  l'autorité  du  prince,  ne  les  soumettant  même  aux 
charges  publiques  que  par  des  dons  qu'ils  appelaient 
gratuits,  dont  ils  fixaient  le  montant,  et  savaient  faire 
retomber  le  poids  sur  la  partie  laborieuse  du  clergé  ;  tantôt  ^ 
réclamant  pour  leurs  personnes ,  pour  les  établissemens 
ecclésiastiques,  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  pri- 
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Yiléges,  des  immunités,  des  pouvoirs  absolus,  propres  à 
ériger  .  l'église  (en  véritable  puissance  rivale  de  la  puis- 
sance publique ,  et  à  rendre  ses  membres  comme  étrangers 
à  Tétat  ;  supportant,  enfin  ,  avec  impatience  ,  et  ne  crai- 
gnant pas ,  au  risque  de  soulever  les  esprits ,  de  traiter 
d'attentats  à  Tautorité  divine  de  l'église  ,  à  la  religion , 
l'inspection  à  laquelle  voulaient  les  soumettre  les  magis- 
trats y  et  comme  membres  de  la  société ,  et  comme  sujets 
de  l'état ,  et  comme  fonctionnaires  de  l'état ,  responsables 
dès-lors  à  l'état  de  l'usage  qu'ils  pourraient  faire  de  leurs 
pouvoirs  et  de  leur  ministère  ,  tout  spirituels  qu'ils  sont  par 
leur  nature. 

Tels  furent  les  abus  qui  frappèrent  tous  les  esprits  :  il  n'y 
eut  qu'un  cri  pour  en  demander  la  réforme  :  prélats  et  prê- 
tres ,  clercs  et  fidèles ,  grands  et  peuple ,  tous  la  sollicitèrent , 
l'attendirent  avec  confiance  des  lumières  et  de  la  sagesse  des 
députés  de  tous  les  ordres,  aux  états  généraux ,  qu'ils  ren- 
dirent dépositaires  de  leurs  vœux  et  de  leurs  pouvoirs. 

Ainsi  l'opinion  était  alors  générale  dans  toutes  les  classes 
du  peuple  français,  que  les  états  généraux  avaient  en  eux- 
mêmes  toute  autorité  pour  statuer  avec  le  prince  sur  les 
réformes  que  pouvait  exiger  l'organisation  extérieure  de 
l'église  de  France ,  soit  pour  la  disposition  de  ses  établisse- 
mens ,  soit  pour  le  renouvellement  des  règles  anciennes 
et  de  la  discipline  primitive. 

Une  commission  prise  dans  le  sein  des  états  généraux  eut 
la  mission  de  présenter  un  projet  de  constitution  civile  du 
clergé.  Lé  projet  fut ,  long-temps  avant  la  discussion ,  entre 
les  mains  de  tout  le  monde.  De  toutes  parts  s'éleva  aussitôt 
un  cri  presque  unanime  d'approbation  :  ce  fut  partout  une 
éclatante  déclaration  en  sa  faveur.  Tous  crurent  recon- 
naître ,  dans  les  dispositions  proposées,  et  dans  le  discours 
qui  y  servit  de  développement ,  le  langage ,  les  règles  de  la 
vénérable  antiquité ,  l'esprit  des  conciles  et  des  pères. 

Dès-lors ,  les  gens  pieux  et  éclairés  se  flattèrent  de  pou- 
voir jouir  enfin  de  la  douce  consolation  de  voir  renaître  peu 
à  peu  les  premiers  temps  de  l'église ,  dont  ce  plan  rappe- 
lait à  leur  esprit  l'organisation  primitive.  Déjà  les  fonde- 
mens  en  avaient  été  posés  dans  la  nuit  du  4  août  1789,  où, 
parmi  les  sacrifices  que  tous  les  corps  de  l'état  avaient 
arrêté  de  faire  à  la  félicité  publique ,  on  avait  compris  la 
suppression  dçs  4U^Ç&  >  ^\  ^^^  contributiQU  onéreuses  que 
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ià  cour  ie  Rome  exigeait  âe  Téglise  de  France.  Tous  lès 
évêques  sanctionnèrent  ces  résolutions,  ils  en'  assurèrent 
même ,  en  quelque  sorte ,  Teffet  aux  yeux  déà  peuples ,  en 
rassemblant  tous  les  fidèles  dans  les  temples,  pour  en  rendre 
au  Très-Haut  de  solennelles  actions  de  grâces.  Voici  avéè 
quel  enthousiasme  s^exprîmaît  sur  èes  résolutions  AU.  de 
Clcrmont-Tonnerre ,  évéque  de  Chàlôns ,  comte  et  pair  de 
France,  dans  une  lettre  circulaire  adressée  de  Yèrsaiilés 
aux  curés  de  son  diocèse. 

«  Je  m'empresse,  monsieur,  de  vous  apprendre  .que 
a  fÂssemblée  nationale  vient  de  décréter  qu'il  serait  chanté 
«  un  Te  Deum  dans  toutes  les  paroisses  et  dans  toutes  lès  églises 
«  du  royaume,  en  actions  de  grâces  des  grandes  et  Importantes 
«  délibérations  tju^elle  a  prises  pour  lé  bonheur  de  là  France, 

<c  Lorsqu'au  mUîeu  de  cette  auguste  Assemblée ,  on  a  vu 
•  les  représentans  de  tous  les  ordreâ  et  de  toutes  lès  prb- 
«  vinces ,  transportés  par  le  même  sentiment  de  patrio- 
«  tisme,  se  rapprocher  et  se  confondre  par  des  sacrSiceé 
«  mutuels,  ne  plus  former  qu*ui!i  ordre  de  citoyens,  ou 
ft  plutôt  ^u'uùè  seule  famille ,  alors  on  a  reconnu  la  nation 
«  française  ;  et  cette  nation  sensible  et  vertueuse  é'est  por- 
«  téc  vers  son  roi ,  s'est  élevée  vers  son  Dîeu. 

«  Remercions,  monsieur,  cette  F^rovidence  divine,'  qui 
«  nous  a  fait  sentir  le  besoin,  le  bonheur  d'être  unis;  reMèr- 
c  cions-la  d'avoir  sauvé  Vétai  entraîné  vers  sa  chute  par  teè 
«  èacès  du  despotisme  ;  d'avoir  mis  dans  le  cœur  du  rdi  cet 
«  aîiiour  de  son  peuple ,  et  ces  vertus ,  qui  P6nt  f^  prèiclà- 
«  mér,  à  si  juste  titré,  par  fÂsseOiblée  nationale ,  lé  Restau- 
«  rateur  de  la  liberté  française;  remer(;ion5-là  encore  d'avoir 
«  préservé  la  Champ'agne  des  malheurs  qui  ont  afB%é  tant 
«  d^aiitred  i)r6vinces. 

d  Mais  né  séparons  point ,  monsieur,*  Thommage  de  ndtre 
«  reconnaiissance  de  celui  dt  nos  vœux  ;  ][)riOn!B  avec  tmé 
«  ardeur  àouvelle  le  Père  dès  lumières ,  de  lesrépaàdrè  tou- 
«  jours  sur  ceiie  aUguste  Assemblée  qui  doit  fixer  id  destinée  de 
te  la  France  ;  prions-iè  de  ranimer,  daùs  tôtft  lé  peuplé  fran- 
«  çaîst ,  cet  esprit  de  paix  et  de  confiance  qui  attend  tout  des 
«  lois. 

«  touis',  montiieùr,  qui  êtes  témàid  dès  béioIAsT  dii  bbii 
«  j^iiple  des  campagàés,  àssurez-le  bien  qùé  les  tepréseri- 
«  idnà  dé  là  ndtloh  à*kn  ocèt^i/ent ,  avec  céittè  sensibilité  ftm- 
^  éhàoté,  )è  dii^itiiêmè;,  ^Vec  àéHsféàiàà  scéUititéêéiéM 
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«  la  çlàfise  la  ^}xp  i^albeifveu^  ;  dUes-leur  bi^n  quUte  ne 
^  ppuvent  mieux  jsecopder  les  efforts  de  rAssemblé  natio- 
u  nale  »  qu'en  atteiid^nt  y  dans  le  calme  9  an  nouvel  ordre  de 
«  choses  f  dont  leur  bonheur  sera  le  prix  comme  il  en  est 
«  Tobjet 

«  Pour  vous  conformer  au  décret  de  l'Assemblée  natio- 
«  nale  5  vous  voudrez  bien  faire  chanter  unT^  Detun  Iç 
«, dimanche  qui  suiyra  la  réception  de  ma  lettre.  J'ai  l'hon- 
«  i|ieur  d'être ,  etc.  » 

J^iaiS],  au  moment  de  l'exécution,  d'autres  vues  dictèrent 
une  conduite  toute  différente  à  ceux  qui  représentaient 
dans  l'^ssen^blée  le  premier  ordre  de  l'état.  La  voie  de  l'ins- 
truction 9  de  la  persuasion  ne  leur  parut  pas  même  celle  qui 
convenait ,  dans  cette  circonstance  ,  à  leur  caractère.  Vne 
récusation  absqlue  de  l'assemblée  fut  le  moyen  par  lequel  ils 
espéraient  frapper  d'une  entière  nullité  ses  décisions.  Ils 
prétendirent  que  [/^  juridiction  ecclésiastique  lui  étant  étran-- 
gère,  il  leur  était  impossible  d'adhérer,  et  même  de  participer  à 
aucune,  délibération  relative  aux  droits  et  à  la  discipline  de  C église, 
et  s'imposèrent  le  silence  le  plus  absolu  durant  le  cours  des  discus" 
sions  qid,  disaient-ils,  blessaient  tous  leurs  droits  en  attaquant 
tous  les  principes.  (  Discours  de  l'abbé  Maury,  du  37  npvem^ 
bre  1790*)  Ainsi,  ils  paraissaient  se  flatter  de  faài^  oublier 
qu'ils  étaient  Frapçais ,  qu'ils  parlaient  aux  représentant  de 
la  najtion  française,  à  mie  assemblée  qui  jouissait  ^\x  alpins 
4es  4rQits  de  la  célèbre  assemblée  de  Bojorges  »  01^  fut  arrjëtéf 
la  pragmatique  sanction  des  anciens  parl^ipens,  des  fifi^ 
ciens  états  généraux,  qui  avaient  provoqué  tanf  de  r«g)^-; 
meii9  si|r  les  inatières  ecclésiastiques  ;  à  i|ne  a«^mbljée  quî 
ne  pouvait  ignorer  le  droit  qu'ont  toujours  eu  les  souvf)- 
rainsj  et  qu'ont  exercé ,  en  tant  d'occa8iQ^^,  le^  Gop^^t^ntin, 
le9  Tbéodose,  les  Jiistinien,  dont  l'église  n'a  fait  aucune 
dtfficiilté  d'adopter  les  rég^emens»  p^?ciç  qu'ils  p'ét^eat  que 
la  confirmation  ou  le  développement  de  ses  {M*Qpre3  canons 
et  de  ses  règles  de  discipline;  c^  qu'ont  fait  en  parti* 
colier,  ponr  l'église  de  France,  les  Clovis,  les  Childe* 
bert ,  les  Goniran ,  les  Garloman ,  les  Pépin ,  les  Charle* 
magne,  les  Louis-le- Débonnaire,  les  Gharles4e -Chauve,  les 
Louis  IX,  les  Charles  VU,  les  Henri  III,  tes  Louis  XIV,  etc., 
dont  les  ordonnances  font  une  grandi  partie  de  son  code. 
Ces  iprinoet  n'ont  point  agi  autrement  qu'en  souyerafns 
çlt)^rgéç  4§  \o^\  ce  gui  cpi^çemc  Tordre  public ,  lors^'ils 
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4>nt  fait  tant  de  lois  sur  les  matières  ecclésiastiques.  Ils  ne 
parlaient  pas  sans  doute  en  évêques,  pour  statuer  sur  ce  que 
demandait  le  culte  de  Dieu,  sur  ce  qui  était  nécessaire  pour 
la  conservation  de  la  foi  et  des  mœurs  ,  pour  16  maintien 
des  règles  de  Téglise  9  mais  ils  parlaient  en  souverains, 
dans  les  états  desquels  la  religion ,  les  lois  de  Téglise ,  te- 
naient h  Tordre  public ,  et  c'était  sous  ce  rapport  qu'ils  en 
coordonnaient  Texécution  avec  l'ordre  public.Ce  qu'il  y  avait 
de  civil  dans  ces  objets ,  c'était  là  ce  qu'ils  réglaient ,  parce 
que  ce  qui  est  civil  ne  peut  pas  ne  pas  être  du  ressort  du 
souverain  civil. 

Cette  évasion  nouvelle  resta  aussi  sans  effet.  L'Assemblée 
aima  à  se  persuader  que  dès-là  qu'elle  proclamait  son  atta- 
chement à  la  religion  de  ses  pères,  à  l'église  catholique,  dont  le 
pape  est  le  chef  visible  sur  la  terre,  respectait  ses  dogmes  et  assurait 
la  perpétuité  de  son  enseignement,  elle  pouvait,  elle  devait  fixer 
les  rapports  £Xtérieur s  du  clergé  avec  l'ordre  politique  de  l'état, 
{Instit,  de  l'Ass.  Nat,,  du  31  janvier  1791.)  Ellei)ensa  qu'elle 
avait  tout  pouvoir  en  elle-même  pour  déterminer  une  cons- 
titution ecclésiastique  qui  n'avait  pour  objet  qu'une  organisa- 
tionextérieure  qui  intéressait  l' ordresocial,  pour  établir  par  une  loi, 
un  ordre  qui  avait  pour  bases  l'égalité,  la  justice  et  le  bien  public, 
et  n'était  même  que  le  retour,  depuis  long-temps  désiré,  à 
l'ancien  gouvernement  de  l'église  primitive. 

Elle  fut  terminée  le  1 2  juillet  1 790,  cette  constitution  qui 
a  été  depuis  tant  décriée,  et  depuis  accusée  d^innovation, 
d'hérésie,  par  des  hommes  dont  les  passions  et  les  intérêts 
étaient  déjà  émus  et  blessés  par  le  nouvel  ordre  établi  dans 
l'état.  L'opposition  constante  du  premier  ordre  du  clergé  a 
amené,  suivant  l'opinion  du  même  auteur,  les  malheureux 
événeinens  des  années  1793  et  1794.  «  Âhl  si  les  évêques, 
«  s'éerie-t-il,  eussent  écouté  la  voix  de  la  condescendance 
«  et  de  la  sagesse,  la  religion  jouirait  encore  en  France  de 
«  ce  qui  lui  est  réellement  essentiel;  on  n'aurait  pas  vu 
«  l'impiété,  profitant  de  nos  funestes  dissentious,  susciter 
«  contre  les  ministres  une  persécution  dont  les  annales  du 
c  monde  n'offrent  point  d'exemples ,  essayer  de  renverser 
«  un  culte  qui  lui  était  depuis  long-temps  odieux*  Le  saint 
«  nom  de  Dieu,  blasphémé  par  des  bouches  audacieuses, 
«  les  plus  augustes  mystères  souillés  par  les  plus  horribles 
«  profanations^  *  les  fidèles,  chassés  de  leurs  temples  dé- 

*  Voir  DOS  Recheiches  lur  Vitry^le-Français^  Maison»  ^n  CbfiiDp«^| 
^t  Scii^-rSyê^u^t 
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«  pouillés  et  consacrés  aux  plus  vils  usages ,  la  discorde, 
«  portant  dans  toutes  les  familles  son  soufQe  empesté, 
«  allumant  partout  des  haines  cruelles,  appelant  partout 
«  les  torches  de  la  vengeance,  la  foi,  ébranlée  de  toutes  parts 
«  par  d'affreux  scandales,  par  d^abominables  apostasies ,  le 
«  sang  innocent  coulant  par  torrens,  voilà,  ô  ministres  d'un 
«  Dieu  de  paix,  d'une  religion  de  charité,  voilà  les  fléaux 
«  qu'a  attirés  votre  résistance,  sur  une  église  dont  vous  étiez 
«  établis  les  pères,  sur  un  état  dont  vous  deviez  être  les 
9  premiers  protecteurs.  Ah  !  la  religion  a>t-elle  pu  com- 
«  mander,  peut -elle  approuver  une  démarche  qui  a  en- 
•c  traîné  de  si  funestes  suites  ?  Ne  peut-elle  pas,  cette  relî- 
«  gîon,  vous  demander  par  quelle  faitalité  elle  se  trouve 
«  plongée  en  France  dans  ce  chaos  inextricable,  qui  peut 
«  aboutir,  hélas  I  à  une  défection  universelle,  si  Dieu  ne 
N  fait  pas  en  sa  faveur  un  miracle  de  sa  droite  ?  Qu'est-elle 
«  aujourd'hui,  dans  ces  contrées  où  elle  a  jeté  si  long- 
«  temps,  et  même  encore  dans  le  siècle  dernier,  un  si  bril- 
c  lant  éclat  ?  Si  elle  paraît  être  sortie  des  ruines  sous  les- 
«  quelles  Timpiété  espérait  l'ensevelir,  elle  n'y  est  plus 
«  reconnue  pour  la  religion  nationale,  comme  si  les  Fran- 
«  çais  cessaient  de  la  professer;  elle  ne  jouit  plus  même  des 
«  avantages  d'une  religion  publique.  O  malheur!  ô  honte! 
c  il  approche  peut-être,  ce  temps  où  l'on  ne  pourra  plus 
*  dire  même  si  la  nation  française  a  une  religion,  et  quelle 
«  est  sa  religion.  Et  à  quoi  doit-on  ces  désastres?  Est-ce  à 
«  Tacceptation  d'une  réforme  qui  ne  frappait  que  sur  d'an- 
«  ciens  abus,  ou  au  refus  de  s'y  soumettre  ?  • 

Cependant,  les  partisans  de  l'ancienne  distribution  des 
offices  ecclésiastiques  paraissaient  triompher  de  cette  crise 
même,  qui  avait  rendu  en  quelque  sorte  l'état  étranger  à  la 
religion,  et  la  religion  étrangère  à  l'état.  À  les  entendre,  on 
ne  devait  plus  regarder  comme  existant,  ni  même  comme 
ayant  existé,  tout  ce  qui  avait  pu  être  établi  de  contraire  à 
l'ordre  ancien,  par  la  puissance  publique,  dès-là  qu'elle  pa- 
raissait avoir  renoncé  désormais  aux  droits  qu'elle  avait  cru 
pouvoir  exercer*  En  conséquence,  ils  voulaient  ressusciter 
exclusivement  les  diocèses  éteints,  faire  revivre  les  pouvoirs 
des  évêques  déclarés  vacans,  et  n'admettre  d'autre  autorité 
que  celle  de  ses  pasteurs. 

Mais  ceux  qui  avaient  adopté  la  nouvelle  organisation 
établi^  4^Q9  h  Çter|;é9  en  y^u  des  lois  de  la  puissance  tem** 
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porelle,  déclaraient  qu^ils  avaient  considéré  dans  ccfi  l^is, 
non  proprement  la  volonté  du  souverain^  mais  le  renouvel- 
lement, depuis  long-temps  désiré,  de  Tancienne  discipline; 
mais  le  rétablissement,  si  souvent  sollicité,  des  libères  de 
Téglise  gallicane  ;  mais  un  moyen  plus  propre  i  concilier 
enfpn  la  reli^on  avec  le  gouvernement.  G'é^it  à  leurçyeux 
le  véritable  ordre,  l'ordre  ancien,  un  ordre  qui  lirait  ça  lé- 
gitimité, non  de  la  protection  accidentelle  de  la  puissance 
publique,  mais  de  sa  conformité  avec  le  régime  antique  de 
Téglise. 

Ainsi  deux  partis  étaient  fortement  prononcés  ;  chacun 
avait  sps  temples,  ses  pasteurs,  son  culte  particulier. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  fâcheux,  c^est  que  des  dissentions 
politiques,  suite  inévitable  d^une  révolution  étonnante  qui 
avait  choqué  tant  de  passions,  heurté  tant  dUntérêts  et  en- 
traÎAé  tant  de  maux  pour  toutes  les  classes  de  la  société, 
contribuaient  à  entretenir,  à  fomenter  ces  querelles  reli- 
gieuses, dont  elles  avaient  été  peut-être  la  véritable  occa- 
sio^,  et  que  celles-ci,  prêtant  à  leur  tour  un  nouvel  ali- 
ment aux  dissentions  politiques,  pouvaient  devenir  un  sujet 
d'inquiétude  pour  un  gouvernement  d^autant  plus  suscep- 
tible, qu'il  était  à  peine  établi,  et  attirer  de  nouveaux  mal- 
)ie|urs  sur  la  religion  et  sur  ses  ministres. 

Dans  une  position  si  critique,  le  chef  du  gouvernement 
français  désirant  rapprocher  les  opinions  et  réconcilier  les 
cœurs,  eut  recours  au  pape,  et  par  ui^e  convention  passée 
le  i5  juillet  1801,  avec  sa  sainteté  Pie  YII,  il  crut  rétal^lir 
la  paix  dans  réglise  de  France^  en  sacrifiant  ses  libertéç  et 
s,e$4^oits. 


Digiti 


izedby  Google 


(  a4i) 


CHAPITRE  XLL 


DISTINCTIONS  ET   PRIVILÈGES  DU    CLERGÉ   EN    CORPS,    ET  DES 
ECCLÉSIASTIQUES   EN   PARTICULIER. 


Le  clergé  était  le  corps  des  personnes  consacrées  à  Dieu 
par  la  cléricature  ou  par  la  profession  religieuse,  d'où  il  se 
divisait  en  séculier  ou  régulier. 

Ce  mot  dérive  du  grec  /Inpoç^ou  du  latin  clerus,qvLi  signifie 
part  et  portion,  comme  étant  la  portion  des  fidèles  que  Dieu 
s'est  spécialement  ré^rvée  (Mallet,  dans  VEncycL^y, Clergé.) 

Le  clergé  a  toujours  été  dans  l'état  un  corps  distingué 
par  des  honneurs,  des  immunités,  des  revenus  et  autres 
droits,  ou  honorifiques,  ou  utiles,  qui  lui  appartenaient  de 
droit  ecclésiastique,  ou  qui  lui  avaient  été  attribués,  soit 
par  la  concession  des  princes,  soit  par  la  piété  des  fidèles, 
principalement  dans  les  temps  od  la  profession  des  ecclésiastiques 
était  une  preuve  presque  infaillible  de  leur  mérite.  La  réunion  de 
ces  avantages  formait  ce  qu'on  appelait  les  privilèges  du 
clergé.  (Fleury,  Inst,  au  Dr.  eccl.,  p.  i,  chap.  ag.) 

Quant  aux  honneurs,  le  clergé  en  corps  était  reconnu 
parmi  nous  pour  le  premier  des  ordres  du  royaume,  pour 
l'honneur  que  l'on  portait  à  la  religion,  non  illi  sed  religioni. 
Dans  les  états  généraux,  il  précédait  la  noblesse  et  le  tiers- 
état,  et  portait  le  premier  la  parole  dans  les  députations  au 
roi.  Aux  assemblées  des  états  généraux,  le  clergé  suivait 
l'ordre  politique  du  royaume,  et  nommait  ses  députés  par 
gouvernemens  et  par  bailliage,  comme  les  autres  corps  de 
l'état. 

Il  avait  régulièrement  le  pas  et  la  préséance  sur  les  laïcs, 
les  parlemens  ou  antres  cours  supérieures,  dans  les  églises, 
les  processions,  et  dans  toutes  les  cérémonies  de  religion; 
et  en  sa  qualité  de  premier  ordre  du  royaume,  il  était  main- 
tenu dans  tous  Içs  droits,  honneurs,  rangs,  séances,  prési*» 
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dences  et  avantages  dont  il  avait  joui  ou  dû  jouir  jusqu'à 
présent.  (^Nouveaux  Mémoires  de  clergé,  t.  i.  6  et  8.) 
-  Par  une  suite  de  l'honneur  que  Ton  portait  au  clergé,  les 
évéques,  c^mtes  ou  ducs  et  pairs,  avaient  séance  au  parle- 
ment de  Paris.  Quelques  autres  étaient  conseillers  nés  aux 
'  piilsmens  ,dans  le  ressort  desquels  étaient  situés  leurs 
évéchés. 

,  Pour  les  corps  du  clergé,  comme  les  chapitres  et  les  com- 
munautés religieuses,  leur  rang  enlre-eux  et  avec  les  corps 
séculiers  se  réglait  suivant  les  anciens  usages,  et  il  en  était 
de  même  des  ecclésiastiques  particuliers,  s'^ils  n'avaient  un 
certain  rang  à  cause  de  leur  bénéfice  ou  de  leur  charge. 
(Fieury,  ihid  ) 

Le  clergé  était  autrefois  divisé  en  trois  ordres  :  les  prêtres, 
les  diacres,  et  tous  les  clercs  inférieurs^  qui  faisaint  le  troi- 
sième. Chaque  ordre  avait  un  chef;  l'archiprêtre  était  chef 
du  premier  ordre,  Tarchidiacre  du  second  et  le  primicier 
du  troisième.  Nous  n'avons  retenu  de  cette  distinction  que 
le'  mot  d'ordre  pour  diviser  les  deux  ordres,  ce  qu'on  ap- 
pelle en  Angleterre  le  haut  et  le  bas  clergé.  Le  premier  ordre 
du  clergé  était  composé  des  archevêques  et  évêques;  le 
second,  de  tous  les  autres  ecclésiastiques.  On  faisait  toujours 
beaucoup  d'honneur  au  premier  ordre;  on  en  faisait  au 
second  à  proportion  du  rang  qu'occupaient  entre-eux  les 
ecclésiastiques  qui  le  composaient. 

Quant  aux  immunités  ou  exemptions  dont  jouissait  le 
clergé,  elles  étaient  de  temps  immémorial.  Nos  rois  les  ont 
confirmées  par  leurs  ordonnances.  On  a  sur  ce  sujet  celles 
de  saint  Louis,  de  Philippe-le-Bel,  des  rois  Jean,  Charles  Y, 
Charles  \II,  et  les  é>êques  ont  témoigné,  dans  tous  les 
temps,  la  plus  grande  fermeté  pour  les  conserver  et  les 
maintenir. 

Ces  immunités  étaient  de  deux  sortes  :  les  personnelles, 
qui  concernaient  la  personne  des  clercs,  et  les  réelles,  qui 
concernaient  les  biens  ou  revenus  de  l'église.  La  première 
tendait  à  conserver  aux  ecclésiastiques  le  repos  aëcessatre 
pour  vaquer  à  Iturs fonctions;  la  seconde  regardait  plus  la 
conservation  de  leurs  biens. 

Quant  aux  revenus  du  clergé,  ils  consistaient,  pour  la 
plus  grande  partie,  dans  des  concessions  faites  à  l'égUse  par 
la  magnificence  de  r  )S  rois,  ou  par  la  piété  des  fidèles, 
qu'ils  avaient  encore   a  augmenter,  en  obtenant  d«s  princes 
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la  pesmission  d'acquérir  des  immeubles  et  de  les  taire  va- 
loir, et  c^n  recevant  îoumeilemeDt  des  irélribulÎQOs,  des  of- 
fraiide»  easuelles. 

Enfin,  les  dr^s  consiçtaieni  :  les  i^n^ri/S^iM^^  dans  leii 
honneurs  et  prérogatives  attaokés  am&  seigneuries,  terres^ 
fiefs,  etc.,  que  possédaient  certains  bénéficiers,  cfaàpîIrQS 
eu  eommunautés» 'te4s  que  les  droits  4o  baule»  basse  et 
moj^nne  justice,  de  etaaase«  de  pèche,  elo.;  les  «ri^ï««^  dans 
les  revenus  fixes  et  assurés,  attachés  t  chaque  bénéfice,  eba-» 
pitre  ouoommunauté  religieuse,  et  dans  les  ofimndas  jour^ 
ualièresi  (putiomiaiv^  4$  Tr^u»,  \.  Clergé») 

Alais  il  nei  suffît  pas  4(d  eeinnaltre  left  privilèges  du  clergé- 
en  corps,  il  faut  aussi  ez«u»inef  ceux  des  eeclésia^iqueseA 
particulier. 

La  sainMé  du  ministère  qu'ils  exereeut  lever  avait  pto- 
euKé,  nombre  d'exemptions  et  d'avaalages  personnels  àe  la 
part  ém  prinees*  (Fleury,  Imst,  mu  Or.  Eal.  p.  i .  e.  9g. 
Couchot,  Prat^  mk^  t  3|.p«  43.  Emcffcii^  Si  Ghr^^^) 

D^ins  toutes  les  innetions  de  leur  naynistère,  ils  avaient  te» 
rang  et  la  préséance  sur  tous  les  laïcs. 

Us  avaient  te  droit  de  porter  di^vant  le  îugd  de  l'^se 
les  causes  où  ils  étaient  défendeurs,  et  c'est  ce  qu'on  appcK 
lait  privilège  de  déricaiure.  * 

Ils  n'étaient  point  îustieiahles  des  îugesde  seignetiraen 
naatière  de  délit,  mais  seulement  du  Juge  de  l'église  pour  le 
délit  commun,  et  du  )Uge  royal  pour  le  eas  privilégié. 

)lKéti|ien&  ^itempta  de  charges  municipales,  de  tutelle  et 
curatelle,  s'ils  ne  raecef^iout  vokmtairemeiUi.  (No^.  i^Z*). 

Ils  n'étaieni  pas  sujets  à  la  contnainte  par  corps,  pour 
causes  civiles,  non  pas  même  pour  lettres  et  billets  d'échangn 
de  commorçe,  si  ce  n^était  qu'ayant  déguisé  hmw  écrit,  ils 
se  soieiTt  tomiscés  dans  le  négoce  ou  dans  less  finances*, 
(Décl*  du  d  i^iUet  169$.  Juillet  1710.  Ordeikaa^ces  de  Blois<» 
art.  5y,) 

Ils  ne  pouvaient^,  suivant  les  cdUons,rempUr  les  fenctiitns 
de  inges,  soit  dans  les  tribunaux  ecc)ésii|fitiqués,  soit  dans 
le  tribunaux  séculiers  ;  ;mais  notre  uéagC^y  éfcait.  cionlraiiv,) 
et  nous  leur  permettions  de  plus  d'exer^r,  dans  ce»  trtfoUtv 
naux^l^s  fonctions  d'avocat.  .      •  i: 

*  L'exemption  de  juridiction  séculière  n'est  ni  de  droit  dîvin,  ni, de 
droit  ecclésiastique.  P^ôvei  Boscage,  Instit.  ani  droit  rouaain  et  au  djroit 
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Ils  étaient  dispensés  du  service  de  la  guerre,  qui  se  devait 
autrefois  pour  cause  de  fief,  et  n'avait  plus  lieu  qu*à  la  con- 
vocation de  Tarrière-ban.  Ils  n'étaient  pas  même  obligés  à 
fournir  d'autres  personnes  pour  faire  le  service,  ni  à  payer 
aucune  taxe  à  cet  effet.  (Décl.  du  8  février  1687,  et  aut. 
précéd.) 

Us  étaient  exempts  de  guet  et  de  garde,  et  de  logement 
des  gens  de  guerre.  (Ordonn.  de  1760,  pour  le  service  mili- 
taire. ^  On  ne  pouvait  leur  imposer  aucune  taxe  pour  rai- 
son de  logement,  ustensile  ou  fourniture,  quelle  qu'elle  soit 
Us  ne  devaient  point  être  aussi  compris  dans  aucune  im- 
position pour  la  subsistance  des  troupes  ou  fortifications 
des  villes,  et  généralement  pour  aucuns  octrois,  subven- 
tions ou  autres  emprunts  de  communautés. 

En  pays  de  tailles  personnelles,  ils  en  étaient  exempts,  et 
ne  pouvaient  y  être  imposés,  non-seulement  à  raison  des 
revenus  de  leurs  bénéfices,  quand  même  ils  les  faisaient 
valoir  par  leurs  mains,  mais  à  raison  de  leur  patrimoine  ou 
dîmes  qu*il8  auraient  tenus  à  ferme.  (Mém.  du  Clergé,  4*pai^' 
tie,  chap.  3.) 

En  pays  de  tailles  réelles,  les  biens  appartenant  à  l'église 
étaient  francs  comme  les  biens  nobles.  (Arrêt  du  cons.  du 
i3  janvier  1657.) 

Us  étaient  aussi  exempts  des  droits  d'aides  pour  les  vins 
de  leur  cru,  soit  bénéfice  ou  patrimoine  ;  du  moins  ils  n'en 
payaient  que  de  fort  modiques.  (Ordonn.  de  juin  1680.) 

Ils  ne  pouvaient  être  exécutés  en  leurs  meubles  destinés 
au  service  divin ,  ou  servant  à  leur  usage  nécessaire ,  de 
quelque  valeur  qu'ils  pouvaient  être,  lorsqu'ils  étaient  con- 
stitués aux  ordres  sacrés,  ni  même  en  leurs  livres,  qui  de- 
vaient leur  être  laissés  jusqu'à  la  valeur  de  i5o  francs.  Ik 
étaient  reçus  à  se  pourvoir  par  requête  civile,  s'ils  n'avaient 
point  été  défendus,  ou  s*ils  ne  l'avaient  été  valablement. 
(Ordonnances  de  1667,  tit.  33,  art.  i5;  tît.  35,  art.  35.) 

Ils  étaient  exempts  de  francs-fiefs,  tant  pour  les  biens  de 
leurs  bénéfices  que  pour  leurs  biens  patrimoniaux,  lors- 
qu'ils étaient  constitués  dans  les  ordres  sacrés;  enfin,  ils  vi- 
vaient en  nobles,  ils  mouraient  en  roturiers.  (Arrêt  de  rè- 
glement du  i3  avril  1761,  art.  16,  rapporté  par  Denisart, 
V.  Ecdés.) 

'  Tels  sont  les  privilèges  dont  le  clergé  jouissait  en  corps, 
et  les  ecclésiastîcjues  en  particulier.  En  considérs^tion  des 
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contributions  particulières  que  cet  ordre  payait  au  prince, 
sous  le  nom  de  dîmes,  de  subventions,  de  dons  gratuits,  etc., 
ils  en  jouissaient  avec  plus  ou  moins  d'étendue,  selon  les 
circonstaiices  et  les  lieux,  et  en  cette  matière,  les  commu- 
nautés  religieuses  d'hommes  et  de  fenunes  étaient  comp- 
tées entre  les  corps  ecclésiastiques. 
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RECHERGHEk^ 
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CHRONOLOGIQUES, 

HISTORIQUES  ET   POLITIQUES 

SUR  LA  CHAMPAGNE 


ET 


SUR  LE  PAYS  PÂRTOIS. 


Les  pays  qui  composaient  autrefois  la  province  4e  Cliam- 
pagne,  bornée  au  nord  par  le  Luxembourg  et  le  Hainaut, 
à  l'orient,  par  la  Lorraine  et  la  Franche-Comté ,  au  midi, 
par  la  Bourgogne,  et  au  couchant  par  le  Soissonnaîs  et 
l'ile-de-France,  étaient  habités,  lorsque  les  Romains  entrè- 
rent dans  les  Gaules  sous  la  conduite  de  Jules-César,  par 
les  Tricasses,  les  Senones  et  les  Lingones^  faisant  partie  de  la 
Gaule  celtique,  par  les  Reml  et  les  Partenses,  dans  la  Gaule 
belgîque.  Les  quatre  premiers  peuples  ont  eu  des  historiens 
qui  eu  ont  recherché  l'origine.  Aucun  auteur  ne  s'étant  oc- 
cupé jusqu'à  présent  des  Partenses,  nous  avons  cru  que  cette 
partie  considérable  de  la  Champagne  devait  avoir  aussi  sa 
place  dans  l'histoire. 

Le  pays  Partois,  pagus  Partensis,  pagus  Pertensis,  pajus 
Pertisus,  fut  peuplé,  suivant  l'opinion  la  plus  probable, 
par  des  colonies  de  Scythes,  Celtes  ou  Parthes,  qui  t:  o  > 
multipliés  pour  habiter  ensemble,  se  séparèrent,  partira  - 1 
de  l'Asie  cherchant  de  nouvelles  habitations,  et  se  po'  le- 
rent  vers  l'orient  et  le  nord  de  l'Europe. 

Quand  eut  lieu  cette  transmigration  dan  .  les  Gaules  ?  X'y 
cut-i!  pas  en  différens  temps  diverses  colcaies  qui  s'3  éia- 
blirentP  En  vain  sur  cela  chercheraît-oi:  quelques  traita  de 
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lumière  au  milieu  des  ténèbres  dont  est  couverte  Thistoire. 
On  voit  seulement,  dans  les  auteurs  qui  ont  scruté  les  an- 
ciens monumens  des  lettres,  que  le  pays  des  Gaules,  comme 
tons  ceux  qui  sortent  des  mains  de  la  nature,  était  couvert 
de  forêts ,  imbibé  d'eaux  stagnantes ,  refroidi  par  d'épais 
brouillards,  sillonné  de  torrens  et  de  ravins  profonds,  et 
parsemé  de  loin  en  loin  de  cabanes.  Il  y  a  donc  lieu  de 
croire  que  les  Scythes,  Celtes  ou  Parthes,  ayant  habité  d'a- 
bord la  Germanie,  se  sont  de  là  étendus  dans  les  Gaules, 
dont  ils  ont  peuplé  de  proche  en  proche  les  différentes  Con- 
trées, à  mesure  que  les  premières  ne  pouvaient  plus  en 
nourrir  les  habitans;  car  c'est  le  besoin  qui  a  occasioné  le  . 
plus  souvent  les  migrations,  et  fait  répandre  les  hommes 
sur  toute  la  surface  de  la  terre,  soit  que  des  tribus  trop  nom- 
breuses aient  voulu  aller  occuper  des  demeures  auparavant 
inhabitées,  soit  que  plus  fortes  que  d'autres  tribus,  elles 
aient  contraint  ces  dernières  de  partager  avec  elles  un  cti* 
mat  plus  doux  et  des  campagnes  plus  fertiles. 

Ces  Celtes  ou  Parthes,  arrivés  dans  les  Gaules,  y  conti- 
nuèrent long-temps  leur  coutume  de  vivre  dans  des  tentes  ou 
dansdescharriots,  ouau  moins  dans  des  cabanes  construites 
de  manière  à  ne  durer  qu'un  an.  Au  bout  de  ce  terme,  ils 
changeaient  de  demeure,  et  comme  ils  ne  se  nourrissaient 
que  des  fruits  de  la  terre  et  du  lai^  de  leur  bétail,  ils  négli- 
geaient entièrement  l'agriculture,  ou  du  moins,  après  avoir 
bâti  une  cabane  telle  qu'il  la  fallait  pour  contenir  leur  fa- 
mille^ ils  cultivaient  un  terrain  proportionné  aux  besoins 
de  leur  famille  dans  le  cours  d'une  année.  Les  Germains  et 
les  Suèves  observaient,  du  temps  de  Jules-César,  la  même 
coutume.  Cet  auteur  ajoute  qu'une  des  principales  fonc- 
tions de  leurs  magistrats  consistait  à  assigner  à  chaque  chef 
de  famille  le  terrain  dont  il  avait  besoin,  et  qu'il  n'occupait 
que  pendant  l'espace  d'un  an.  {Lib,  i.  cap.  14.  liù,  6.  cap.  aa.) 
Quoiqu'il  en  soit,  on  peut  raisonnablement  présumer  que 
les  familles  de  ces  Celtes  ou  Parthes,  qui  erraient  au  gré  de 
leur  caprice,  sans  avoir  d'habitation  fixe,  s'établirent,  bien 
des  siècles  après  leurs  premières  migrations,  dans  les  diffé- 
rentes parties  des  Gaules. 

De  là  l'usage  et  le  nom  de  cantons.  Chaque  tribu  avait 
son  canton  propre,  qui  était  gouverné  par  ses  magisti*ats  ; 
cette  coutume,  dérivée  de  celle  des  Parthes,  s'était  répan- 
4ue^  d^ps  toutç  rjSurope  et  au-delà.  {Jui,  Caes.  lift.  1,  la,  3^. 
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Ammien-Marcellin,  lib,  3i,  cap.  5.  Strabon,  lib,  4.  Pofybe, 
lib.  j  I.)  Les  Romains  appelaient  ces  cantons /^a^/^  et  ces 
pagi  étaient  plus  ou  moins  grands,  suivant  que  les  tribus 
étaient  plus  ou  moins  nombreuses.  Aussitôt  que  le  canton 
était  partagé  entre  les  familles,  chacune  d'elles  se  bâtissait 
une  cabane  au  centre  de  son  terrain,  de  sorte  qu'il  n'y  avait 
pas  deux  cabanes  contiguês  Tune  à  l'autre.  Les  cabanes, 
dans  le  pago  partensi,  furent  probablement  bâties  dans  la 
plupart  des  lieux  oii  nous  voyons  aujourd'hui  des  villes,  des 
bourgs,  des  villages,  des  hameaux,  des  manoirs  ou  fermes. 

Après  ce  partage,  les  habitans  de  chaque  tribu  bâtirent 
des  cités,  qui  portaient  toujours  le  nom  du  canton  dont  elle 
était  la  capitale.  Ces  villes  étaient  établies  ou  sur  des  énai- 
nences  qui  n'étaient  commandées  d'aucun  côté,  ou  dans 
des  marais,  ou  sur  des  rivières,  ou  enfin,  proche  de  grandes 
forêts.  Les  maisons  étaient  rondes,  couvertes  en  forme  de 
voûte,  de  chaumes  ou  de  roseaux  entrelacés.  La  cité  était  la 
demeure  du  magistrat  ou  chef  de  canton.  Ainsi  le  magistrat 
du  pagi  partensis  habitait  la  ville  de  Parthes,  assise  au  cen- 
tre de  ce  pagi. 

Dans  les  premiers  temps  que  les  Gaulois  se  bâtissaient 
des  villes,  ils  n'y  faisaient  ni  fortifications,  ni  murs,  disant 
que  des  places  fortes  ne  servaient  qu-â  diminuer  le  courage 
de  leurs  habitans,  et  ne  contribuaient  souvent  qu'à  les  réduire 
en  servitude.  {Cœs,  BelL  galL  iib,  3.  cap.  ag.  iib.  4*  cap.  19.) 
Ainsi,  toutes  les  fois  qu'on  venait  les  attaquer,  ils  marchaient 
tous  à  la  suite  de  leurs  chefs,  et  s'ils  n'étaient  point  assez  forts 
pour  faire  tète  à  leurs  ennemis,  ils  se  retiraient  dans  leurs 
marais,  dans  leurs  bois  ou  dans  d'autres  endroits  de  diffi- 
cile accès. 

Aussi  on  ne  trouve,  sur  l'ancien  emplacement  de  la  cité 
de  Parthes,  ni  vestiges  de  murs,  ni  traces  d'anciens  fossés. 
Le  lieu  où  cette  ville  fut  bâtie  sera  Indiqué  à  l'article  Par^ 
thés,  auquel  nous  renvoyons  les  lecteurs. 
.  L'étymologie  du  nom  Partoîs  a  exercé  Salligny,  Tun  des 
conuuentateurs  de  la  coutume  de  Yitry  ;  il  dérive  l'origine 
de  ce  nom  du  verbe  Trgpdeo,  guod  est,  everto,  essarter,  défri- 
cher, mettre  en  labour,  et  pour  rendre  vraisemblable  cette 
étymologie  grammaticale,  il  invoque  des  chartes  de  monas- 
tères, et  d'anciens  registres  terriers,  sans  désigner  ces  ter- 
riers et  les  noms  des  monastères,  dans  lesquels  on  lit,  dit-il, 
dpnner  4  perU,  pour  exprimer  donqer  à  ferme  ou  à  bail. 
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Nous  aussi,  nous  avons  compulsé  ces  monumens.  antiques, 
mais  nous  n'avons  rien  trouvé  de  semblable.  La  seule  charte 
dans  laquelle  nous  ayons  trouvé  le  mot  perticus,  est  celle  du 
monastère  de  Huiron,  par  laquelle  Guy  ad  buccam,  donne, 
à  la  fin  du  onzième  siècle,  à  cette  abbaye  le  lieu  où  elle  est 
fondée,  cum  servis,  terris,  pratis,  aquis  et  perticîs.  Ce  mot  per- 
ticus. latin  barbare  expliqué  dans  des  chartes  postérieures, 
signifie  trous,  fondoîr  et  ravines  profondes,  et  nullement 
donner  à  perte  ou  à  ferme.  L'origine  du  nom  Partois  nous 
semble  se  tirer  de  celui  de  la  tribu  des  Parthes  qui  «'y  est 
établie,  et  dont  la  capitale,  détruite  Tan  409,  par  les  Goths 
et  les  Vandales,  portait  le  nom  de  Parthes,  comme  nous  l'a- 
vons dît. 

Quoiqu^l  en  soit  de  Tétymologie  du  mot  Partois,  il  parait 
.  constant  que  le  pagus  Partensis  était,  du  temps  des  Gaulois, 
soumis  à  la  diète  ou  assemblée  qui  se  tenait  en  la  eité  de 
Reims,  et  que  sous  les  Romains  il  dut  faire  partie  de  la 
Gaule  belgique,  dont  cette  cité  était  la  métropole.  Nous  ver-  j 
rons,  dans  les  Recherches  sur  Vitry,  qu'il  fut  le  théâtre  de  •**• 
divers  événemens  dans  les  guerres  des  Romains  avec  les 
Germains. 

Les  Romains  ayant  été  chassés  de  la  Gaule  par  les  Francs, 
le  pagus  Partensis  passa,  avec  la  province  rémoise,  au  pou- 
voir des  conquérans.  A  la  mort  de  Glovis,  l'empire  des 
Gaules  fut  partagé  entre  ses  quatre  fils.  Defuncto  igitur  Clo- 
doteo  rege,  quatuor  fîlii  ejus,  id  est,  Theodoricus^  Clodomeris, 
C hildebertus,  atque  Clotacharius  regnum  ejus  aecipiunt,  ûc  inter 
seœquâ  lance  dividunt,  {Greg.  Tur.  Hist,  tib.  3,  cap.  1.)  Thierry, 
l'aîné,  obtint  l'Austrasîe,  et  dans  l'Austrasie  furent  compris 
la  Ghampagne  troyenne ,  la  Champagne  rémoise ,  et  par 
conséquent  aussi  le  pays  Partois.  Reims  foi  la  capitale  de 
Thierry  !•%  ce  royaume  d'Austrasie.  Theodoritus  Remis  régnant  et  tenait 
„.  '***  .  Treverum  et  Metim  et  Tungrum  et  omnes  partes  istas  asqaed 
Rhenum,  {^Alberic,  Chron.  an.  5i3.) 

Gomme  nous  trouvons  peu  d'événemens  particuliers  au 
pays  Partois  sous  les  rois  de  la  première  et  de  la  seconde 
race,  que  cependant  ce  pays  avait  des  comtes,  et  que  ses 
faabitaus  participaient  aux  expédition?  milîtaires,  profi- 
taient de  leurs  avantages  et  supportaient  aussi  les  charges 
qii'entnitnatent  les  désastres  des  guerres  dont  la  Champa- 
gne et  les  pays  dépendans  de  la  métropole  de  Rehns  étaient 
le  théâtre,  il  noué  semble  nécessaire  de  faire  connaître  les 
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principaux  évëneioieiift  que  les  historiens  rapportent  des 
rois  d'Austrasîe  ou  de  Champagne,  et  nous  avertissons  nos 
lecteurs  que  dans  le  récit  de  ees  événemens,  il  faudra  attri- 
iHier  indistinctement  aux  Champenois  ce  qui  sera  dit  des 
Austrasiens. 

Les  quatre  fils  de  €lovîs  demeurèrent,  après  Jeur  par^ 
tage,  phisîetn^  années  dans  une  grande  tranquillité.  Cepen- 
dant ct;tte  paix  fut  un  instant  troublée  en  Âustrasie  par 
une  irruption  que  firent,  l'an  5i,5,  les  Danois  dans  ïe  5i5. 
Toyaume  de  Thierry  ;  mais  ils  furent  promptement  repous- 
sés par  les  Austrasîens-Champenois,  qui,  sous  le  même  roi 
Thierry,  conquirent,  fan  Stii,  la  Thurînge,  puis  la  Bour- 
gogne, soumirent  ensuite  les  habîtans  de  l'Auvergne,  et  ap- 
paîsèrent  la  révolte  d*un  Munderîc  dans  Vitry^  comme  nous 
le  dirons  dans  nos  Recherches  sur  cette  vUle. 

Les  Austrasîens-Champenois  donnèrent  ensuite  des  preu- 
ves de  leur  courage,  de  leur  dévoûment  et  de  leur  fidélité  ^ 
leur  souverain^  en  s'pppQS^nt,  souç  Théodebert  1",  fils  de  Théodcbcrt 
Thierry^  à  l'envahissement  de  leur  pays,  projeté  par  Çlpt- 
taire^  roi  de  Soissons,  et  Childebert,  roi  d^  Paris;  en  prie-  ^* 
nant  les  armes  pour  protéger  ensuite  ce  jmên^e  Cbildel^ort^ 
qui  s'était  brouillé  avec  Clotaire. 

Ma}ç  i'a^l^ition  ^'a^çq^^fir  de  lu  gloire  «mporte  biettlât 
le;s;Austr9U«i9i^4i;hgmpf»ACH6  hors  de  teur  pays,  Ik  vont  ea 
^^  W  npml^T^  46  pi^nt  mi\i»  bommes,  selon  Pvocope,  et 
4^  ^&a3f.,  4^tkt  mî^Bi  ^^1^^  Jprnw4éa,.fp»dfe  d^ns  l'Italie 
iaop^re,.lçi$..|lmi9ii^9  et  le^  Ostrogots,  H  itempoarient  une 
^iç\fHff  fflgm^ée;  mm  ees  i^évaes  troDpes  aufilraMe»n«s 
et  soissonnaises  sont  yfiiofivie»  «n  Ëspi>gi»e  par  }m  GotfaA,  «»  . 
r^mi<}§,54^9,rce  qui  n'^mpiè^he  f»»  Théodebert ^«onqué- 
rir  ^^9^xfW  de  l'ÏJ^lia;  wwis  il  est  obM^  irientôt  de  rerr 
p^ser  Içf  7a(iai^mf  forcée  par  M  «maladie  qui  «e  met  d^nd  .^ii 
armée,  d'ailleurs  dénuée  de  tout. 

Sous  ïbéol»alde  ou  Th^sm,  qui  sueeéda,  l'£(n  545,  à  Tiiéobalde 
a^éédebeii,  sen  y>ère,  *©«  Ânstrastens-Chàibpenois  veulent        ^"* 
iPOConquérÎFÎleiir  gloire.  41s  passent  les  Alpes  en  5S5,  au       ^^^* 
ttotnbre4^i^xaiiiile-quinee  «nilie  hommes,  eoramaildés  pai^ 
S^redin  el  LeuHiaiis»  Us  nivagent  4'italîe  fusqu'au-deià  de 
i^ifie;  îmais  ils  «gnt  oomplèleiaMM  battus  -par  Harsés,  géiié- 
r^  4des  t«e^es  ^e  J«wtiitieii,  et  perdetft  leuns  deux  isbefe  à 
Ca^^iMs,  *^i^  4e  Capowe.  Cette  défaille,  qui  arrive  en  5&$, 
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rend  Tempcreur  maître  de  toute  ritalie^  etpriye  les  Aus- 
trasiens  de  ce  qu'ils  y  possédaient. 
Théobalde  ne  survit  pas  long-temps  à  cette  perte,  «t 

Glotaire  I«».  meurt  la  même  année  sans  laisser  de  postérité.  Alors  Clo- 
^^^*  taire,  roi  de  Soissons,  s'empare  de  TAustrasie  sans  en  faire 
part  à  Childebert,  roi  de  Paris,  qui,  oncle  comme  lui  de 
Théobalde,  avait  les  mêmes  droits  au  partage  de  ce  royaume. 
Childebert,  mécontent  de  Glotaire,  et  voulant  se  venger  de 
son  injustice  et  de  sa  perfidie,  soutient  Ghramme,  son  fils, 
dans  sa  rébellion ,  lui  fournit  des  troupes  pour  résister  à 
celles  de  son  père,  et  fomente  des  révoltes  en  Saxe.  Il  fait 
enfin  ouvertement  la  guerre  à  l'usurpateur  de  l'Austrasie, 
et  entre  à  la  tête  d'une  armée  en  Champagne,  où  il  com- 
met de  grands  ravages,  et  réduit  en  ser?itude  les  habitans, 
qu'il  emmène.  Au  retour  de  cette  irruption,  Childebert 
meurt;  sa  mort  mil  fin  à  sa  vengeance,  et  Clotaire,  resté 
seul  des  enfans  de  Clovis,  réunit  sous  sa  domination  tout 
l'empire  franc. 

L'année  suivante  (an  559),  Chramme  lève  de  nouveau 
l'étendart  de  la  révolte  contre  son  père,  et  se  retire  auprès 
de  Conobre,  comte  de  Bretagne.  Clotaire  s'étant  rendu  en 
diligence  dans  cette  province,  avec  des  troupes  composées 
principalement  d'Austrasiens- Champenois,  attaqua  les  Bre- 
tons, les  vainquit,  et  mit  leur  armée  en  déroute.  Conobre 
fut  tué  dans  le  combat,  et  Chrandme  fut  poursuivi  si  vive- 
ment, qu'il  n'eût  que  le  temps  de  se  sauver  dans  les  manoir 
d'un  paysan  ;  mais  Clotaire,  justement  irrité  contre  un  fils 
rebelle,  et  qui  oubliait  les  lois  de  la  natu^re,  fit  mettre  le  feu 
à  ce  manoir,  et  le  malheureux  Chramme  y  périt  dans  les 
ilanunes  avec  sa  femme  et  ses  enfans. 

Les  quatre  fils  de  Clotaire  partagèrent,  comme  on  sait, 

Sigebcrt  I«.  le  royaume  de  leur  père.  Sigebert  régna  à  Reims.  Sigebertus 
563.        Remis  cum  campaniâ  et  superiori  Franciâ  et  inferiari  Germaniâ. 
(  Alberic,  chron,  an  563.  ) 

Vers  la  deuxième  année  du  règne  de  Sigebert,  lesrLom- 
bards  avec  les  Huns,  les  Avares  et  1^  Bérules  entrèi^ent,  en 
Austrasie ,  où  Sigebert  les  défit  d^abord  ;  mais ,  dans  une 
seconde  bataille ,  les  Austrasiens  ou  Champenois  prirent  la 
fuite ,  épouvantés  des  spectres  que  les  barbares  leur  firent 
apparaître  par  illusion  magique,  ^t  Sigebert  fut  obligé 
d'ofirir  de  l'argent  pour  se  délivrer,  lui  et  ses  troupes ,  d'un 
péril  iqévUable.  TaMdis  que  ce  prince  était  occupé  de  cettQ 
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guerre ,  Ghilpéric ,  son  frère,  roi  de  Soissons ,  entra  dans  la 
Champagne,  où  ii  commit  d'horribles  excès,  n'épargnant 
ni  les  églises ,  ni  les  vases  sacrés ,  en  un  mot ,  il  laissa  dans 
toute  cette  province  des  miarques  de  sa  fureur  et  de  sa 
brutalité  ;  il  s'empara  de  la  cité  de  Reims,  capitale  des  états 
de  Sigebert,  et  de  quelques  autres  villes  de  la  Champagne  , 
qui  furent  dévastées  et  ruinées.  Sigebert ,  de  retour,  ordonne 
la  levée  de  l'ost  dans  tous  les  comtés  de  son  royaume,  et, 
à  la  tête  d'une  armée  considérable ,  il  reprend  la  cité  de 
Reims  et  les  autres  villes  de  la  Champagne,  qui  lui  avaient 
été  enlevées.  Il  marche  ensuite  droit  à  Soissons,  se  rend 
inaitre  de  cette  place  ,  défait  Ghilpéric  ,  fait  prisonnier 
Théodebert,  son  fils  ,  qu'il  retint  près  d'un  an  à  Ponthion  , 
près  de  Vitry  en  Pertois.  Ensuite  il  fait  la  paix  avec  Ghil- 
péric. L'an  566 ,  Sigebert  épouse  Brunehaut ,  si  célèbre 
dans  l'histoire. 

Les  Lombards  s'étant  jetés  de  nouveau  sur  les  états  de 
Sigebert ,  ce  prince  accourt  avec  son  ,  armée  pour  les  re- 
pousser ;  il  est  abandonné  de  la  plupart  des  siens ,  mais  les 
Champenois  lui  restent  fidèles.  11  est  battu  dans  une  ba- 
taille par  le  roi  des  Abares.  Le  vainqueur,  charmé  de  la 
fermeté  de  son  prisonnier,  lui  rend  avec  la  liberté,  ses  équi- 
pages, et  lui  offre  la  paix  avec  son  amitié.  Ghilpéric  profite 
encore  de  l'absence  de  son  frère  ,  pour  faire  une  irruption 
dans  la  Champagne  ,  qu'il  ruine  et  dévaste  par  le  fer  et  le 
feu.  Cette  invasion  eut  lieu  l'an  5y^,  Sigebert  met  sur  pied 
une  armée  presque  toute  composée  de  nations  barbares  ,  et 
Ghilpéric  ,  le  voyant  fondre  sur  lui  avec  de  si  grandes  trou- 
pes, demande  la  paix,  qui  lui  est  accordée. 

Après  la  conclusion,  de  celte  paix  ,  Ghilpéric  et  Sigebert 
s'accordent  ensemble  pour  faire  la  guerre  à  Contran ,  roi 
d'Orléans.  Contran ,  instruit  de  cette  ligue ,  arme  et  fait 
fortifier  le  village  de  Yitry,  connu  aujourd'hui  sous  le  nom 
de  Vitry- le-Croisé.  L'armée  de  Contran  occupé  les  rives  de 
la  Seine ,  celle  de  Sigebert  campe  dans  les  plaines  d' Arcis- 
sur-Aube ,  et  les  troupes  de  Ghilpéric  occupent  la  (Cham- 
pagne troyenne.  Les  armées  disposées  à  combattre,  les  trois 
frères  traitèrent  de  la  paix ,  qu'ils  jurèrent  en  la  cité  de 
Troyes,  dans  l'église  où  reposent  les  ossemens  de  saint 
Loup ,  et  là ,  se  touchant  les  mains  et  s'entre-baisant  en 
signe  de  bonne  fraternité  et  amitié  durable ,  ils  promirent 
de  ne  jamais  se  faire  )a  guerre. 
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«  Aprèa  ce  traité,  dit  rhistorien  àimoin ,  Sigeb^^  to- 
it tourne  dans  con  camp  d'Arcis^swr-Avbe  s  alors  les  Ans-* 
tt  trasiens  se  répandent  en  plaintes  et  en  reproches  contre 
«  lui  ;  ils  demandent  qu'il  leur  paie  tout  ce  qu'il  leur  avait 
«  promis  :  Nous  n'avons  point  oublié,  disent*'ils ,  qjuLG  vea» 
«  ne  nous  avez  engagés  à  prendre  psurt  à  la  guerre ,  qu'ed 
M  nous  faisant  espérer  le  pUkige  ;  prenez  done  dans  vos^tté- 
«  sors  de  quoi  nous  payer  (  stipendia  largtri  ) ,  ou  motitrez- 
II  nous  un  ennemi  public  aux  dépens  duquel  nous  puissions 
«  nous  enrichir.  Tandis  que  vous  faites  un  honteux  cofia- 
K  Doerce  de  la  guerre  et  de  la  paixi,  vous  nous  traitez  en 
«  troupes  mercenaires,  qu'on  expose  aux  dangers  san» 
c  leur  donner  part  aux  profits.  Nous  n'avons  point  à  nous 
ft  plaindre  de  Gontran  ,  avec  qui  vous  venez  de  faire  la 
a  paix  9  mais  Chilpéric ,  cet  ancien  ennemi  de  la  nation  ^ 
«  qui  lui  est  devenu  odieux  ,  que  ne  lui  faites -vous  la 
«  guerre ,  sa  mort  nous  fera  autant  de  plaisN^r  que  sa-  vie  est 
a  détestée.  Ces  discours  obligèrent  Sigebert  à  attaquer  Cbtt- 
«  péric ,  qui  avait  déjà  congédié  une  partie  de  son  armée.  » 
Si  l'on  s'en  ^apporte  aux  autres  hitAoriens,  Sigebert^  prince 
intrépide,  ajouta  à  cheval ,  se  prééenta  devadt  l'aroiée 
mutiuée  ,  fit  arrêter  les  chefs  de  celte  insurrection  »  1^  fit 
lapider,  et  appaisa  les  troupes  par  un  dîseourâ  plein  de 
modération. 

Chilpéric  reprend  les  armes  l'année  suivante  (an  675) 
contre  'Sigebert ,  qui ,  de  son  eétô ,  envoie ,  avec  une 
armée  d'Austrasiens- Champenois ,  les  ducs  Godégis^e  et 
Gontran  ,  au-delà  de  la  Loire ,  conti^  Théodebert,  fils  de 
Chilpéric.  Les  troupes  de  Chilpéric  furent  défaites  et  Théo- 
debert  fut  tué.  Sigebert  vient  lui-même  faire  le  dégât  jus- 
qu'aux portes  de  Paris ,  en  chasse  Chil|>éric ,  et  le  poursuit 
jusqu'à  Tournay*  Tandis  qu'il  assiège  cette  f^ace^  Il  est 
reconnu  roi  par  les  Nei^trîens.  Mai»,  étdnt  allé  à  Vitry^stnr- 
la-Scarpe ,  pour  y  recevoir  les  hommages  des  Neustriens , 
il  est  assassiné ,  comme  on  l'élevait  sur  lé  pavois  ,  par  deux 
domestiques  de  Frédégonde  ,  femme  de  Chilpéric. 
Chîldebert  A  la  mort  de  Sigebert,  Childebert,  son  fils,  fut  solen^ 
l"-  neliement  proclamé  roi  d'Austraste ,  le  jdur  de  Noël  de 
^7^'  L'an  676  ;  0»  établit  un  conseil  composé  des  principaux 
seigneurs  d' Austi*asie ,  pour  gouverner  pendant  la  minorité 
de  ce  prince.  L'année  salivante ,  les  seigseurs  de  Cham- 
pagne prirent  Soissons ,  capitale  du  royaume  de  CUl|)éric  y 
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et  ce  prince  reprît  cette  viUe ,  après  uii€  bataille  qu'il  gagna 
sur  les  Champenois. 

Chilpéric  fit  marcher  une  armf^e  dans  la  Champagne , 
pour  y  découvrir  Mérovée,  son  fils  qui  y  était  caché,  mais 
cette  armée ,  qui  ne  fit  aucun  ravage ,  ne  put  le  trouver. 
(  Greg.  Tur,  Hist  lib.  5. 

Une  guerre  intestine  s'éleva  dans  le  royaume  d'Austrasie. 
Loup,  gouYcrneur  de  Champagne,  Tun  des  fidèles  de  la 
reine  Brunehaut ,  ayant  appris  que  les  ducs  Ursion  et  Ber- 
tefried,.  en  grand  erédit  à  la  cour  du  roi,  cherchaient, 
non-seulement  à  le  dépouiller  de  sou  gouvernement  de 
Champagne,  mais  conjuraient  contre  sa  vie,  se  mit  en 
état  de  défense ,  et  leva  des  troupes  en  Champagne.  Ursion 
et  Bertefried  firent  marcher  des  troupes  contre  le  duc 
Loup.  Les  deux  armées  disposées  à  livrer  bataille,  propè 
Pontigomm  et  Olumnam  (auiourd'faui  Saint-Dizier),  la  reine 
Brnnehault,  qui  était  au  château  de  Ponthyon ,  monta  à 
cheval,  et  vint  hardiment  se  présenter  entre  les  deux  ar- 
mées ;  elle  conjura  les  chefs  d'épargner  le  sang  des  braves 
qu'ils  commandaient ,  et  de  ne  pas  livrer  une  bataille  qui 
pouvait  entraîner  la  ruine  du  royaume.  Ursion ,  l'un  des 
chefs ,  eut  l'insolence  de  lui  dire  :  «  Femme ,  retirez- vous 
«  d'auprès  de  nous  ;  il  doit  vous  suffire  d'avoir  régné  sur  le 
«  roi ,  votre  mari.  A  présent  c'est  votre  fils  qui  règne ,  et 
«  c'est  à  nous  à  défendre  le  royaume ,  et  non  à  vous. 
«  Retirez-vous ,  de  peur  que  nos  chevaux  ne  vous  écrasent 
«  sous  leurs  pieds.  »  Après  plusieurs  colloques,  la  reine  . 
Brunehaut  eut  l'adres&e  d'empêcher  les  armées  de  se  com- 
battre. Le  duc  Loup  se  retira  dans  le  royaume  de  Bour- 
gogne ,  où  Contran  le  reçut  avec  beaucoup  de  bonté. 

La  minorité  de  Childebert  avait  rendu  les  grands  du' 
royaume  entreprenans.  Ils  étaient  alors  plus  puissans  que 
sous  le  règne  de  Thierry  ;  à  la  faveur  des  guerres  civiles  , 
ils  s'étaient  rendus  nécessaires ,  et  avaient  mis  leur  prince 
dans  l'obligation  d'augmenter  leurs  biens  et  leur  pouvoir. 
Contran,  informé  d'un  complot  tramé  par  les  seigneurs 
attachés  à  la  personne  de  Childebert,  son  neveu,  lui  écri- 
vit qu'il  avait  à  lui  communiquer  des  choses  de  la  plus 
grande  importance ,  et  qu'il  le  priait  de  venir  le  trouver. 
Childebert  se  rendit  au  lieu  marqué ,  et  Contran  loi  fit  part 
de  ce  qu'il  avait  appris*  Dans  cette  entrevue ,  Contran  nftit 
sa  lance  entre  les  mains  .de  Childebert  et  lui  dit  :  «  Ce 
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c  sceptre  9  que  je  vous  donne  ^  est  la  marque  de  la  cession 
-  «  que  je  vous  fais  de  mon  royaume.  Allez  donc  ,  maînte- 
«  nant ,  et  entrez  en  possession  de  toutes  les  villes  de  mon 
«  obéissance  ;  je  vous  déclare  mon  seul  héritier  à  l'exclu- 
«  sion  de  tous  autres.  »  Rex  Gumtrannus  data  in  manu  régis 
Childeberti  hastâ,  ait  :  Hoc  est  indicium,  quàdtibi  omneregnum 
meum  tradidi.  Ex  hoc  nunc  vade  et  omnes  civitates  meas  tanquam 
proprias,  suh  tui  juris  dominationem  subjice,  (Greg,  Tur,  lib.  y. 
cap.  33.  ) 

'  Childebert  s'étant  informé  des  faits ,  découvrit  que  Rau- 
chingue,  Gontran-Boson,  Ursion  et  Bertefried,  unis  par  les 
intrigues  de  Frédégonde ,  avec  les  grands  du  royaume  de 
Glotaire,  avaient  arrêté,  dans  un  conciliabule,  de  le  mettre 
à  mort ,  de  proclamer  Théodebert ,  son  fils  aîné ,  âgé  de 
deux  ans,  roi  de  la  Champagne,  d*él6ver  Raucbingae  à 
la  régence ,  de  se  saisir  de  Théodoric  ,  son  autre  61s ,  qui 
venait  de  naître  ,  et  de  s'emparer  des  états  du  roi  Gontran. 
Alors  il  fit  arrêter  ces  quatre  conjurés ,  et  donna  l'ordre  de 
les  mettre  à  mort.  (  Greg,  Tur,  Hist  lib.  g.  Fredeg.  Chron.  ) 
Ce  nouvel  attentat  donna  l'idée  à  ce  prince  de  rechercher 
les  vieilles  conspirations  ourdies  contre  sa  personne,  pour 
en  punir  les  chefs.  Gilles ,  archevêque  de  Reims  ,  se  trouva 
du  nombre.  Le  roi  ordonna  de  l'arrêter  ;  ensuite ,  sur  les 
plaintes  que  firent  les  prélats  sur  la  rigueur  de  ce  traitement, 
vis-à-vis  d'un  évêque  qui  n'avait  point  été  entendu  ,  il  fut 
relâché ,  et  on  lui  fit  son  procès  dans  les  formes.  Ses  for&its 
l'avaient  rendu  l'artisan  de  son  malheur.  Beaucoup  de 
témoins  déposèrent  contre  lui ,  et  l'accusèrent  des  crimes 
de  lèse-majesté  ,  de  faux  et  de  trahison.  Lui-même  ,  con- 
vaincu par  la  force  des  preuves,  s'avoua  coupable.  On  lui 
laissa  la  vie ,  à  la  prière  des  prélats  :  ils  le  déposèrent ,  et  le 
roi  l'exila. 

Vers  le  même  temps ,  Childebert ,  engagé  par  Maurice , 
u  empereur  de  Gonstantinople,  sous  des  conditions  avanta* 

;  geuses  ,  à  passer  en  Italie,  ordonne  la  publication  du  bau 

i  *  dans  ses  états  d'Austrasie  et  de  Champagne.  Le^  troupes  se 

mettent  en  marche  et  ont  pour  chefs  vingt  ducs.  Le  duc 
Jr  Andovald ,  avec  ^intrîon ,  duc  de  Champagne,  commande 

I  les  hommes  de  la  Champagne.  En  arrivant  à  la  ville  de 

i  Metz,  qui  était  sur  la  route,  cette  armée  champenoise 

'j  commit  tant  de  pillages ,  tant  de  meurtres ,  et  maltraita 

j  les  habitans  de  telle  sorte ,  qu'on  aurait  dit  que  les  cbefi| 
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ptm}aiigCMi  fo  cQPduisirent  à»  mim^  9  et  ilét#Uir#i»t  aim^ 
leur  pro^e  p^ijrK,  Cl^H»  diffilée ,  anJvéïe»  «wir  iief  ûOMOoftidf 
FlloÛç»  ia)doi'H^l4t  cIm^  âe^  Ivoupe»  «liam|i«iii]iMft ,  »p 
dirigoa  sur  te  ville  4e  Mite».  Catle  cspédîtioii  ae  |iit  ^^ 
^eui^patte.  Ujie  gv^ftnd»  pantie  de  raiméa  y  périt  de  aialûlle 
^uaée  fiMT  JfiiMaliibf Hé  de  V^m  ^et  pv  la  £uai|ine.  L»  io8t«: 
Mwmt  changé  do  tmtin  t  b^  accablé  de  Maladies ,  efr 
tellfiineBt  lojyurmeot^  par  Ja  éteeUe ,  qu'avant  de  juptoer 
danp  leans  eopsAi^  9  M^  Çh^mfowin  vendirent  le»r;i  anmea 
«I  leurs  vétf^nena  paur  acheter  dee  Wvrea.  {^reg.  Tm.  BisU 
Uk*  ào*  )  Td  fut  rair^iUage  que  Tannée  reoueîllit  de  odle 
eotvepme.  Cepeoda^lt  Jee  Lwnbavdt  %  dens  la  crainte  que 
ks  Firauee  ae  le«tfl««eut  de  MiMreUe«.i»tfepdafis«u|!MlaUe, 
cJTruieut  lapfjjx  à  Childehert,  enliU  prQpqsaie^  4^1vtî  pa^er; 
f0iM  lea  aju»  ua  tnhut  de  dpuee  mille  so^  d-ur.  Une  paix 
^uia  f^'orieuretfutjur-je-rebamp  acceptée. 

l^endant  g^  guerreji  9  riutérieur  de  la  monarchie  austca^ 
sienne «rchampenobe  U'é|ait  pas  sans  ouMivemeas  ;  Fcsédér- 
geude  eût  ^eulu  9  par  cte  sourdes  ppatique^^ ,  se  défaire  de 
Chtldohert.  £Ue lui  prépara  plusieiirs  fols  des  assasm^s,  et 
ibnent^  un  soulèvement  en  Cbampague ,  Ainsi  cp&upui^ 
Fappreae4)sdeGré|;oiredeTeurs;  maiscetkîs^ien  ^eaewis 
instruit  ni  des  mutifi  4^  ^  âoulèyement  »  pi  quelles  en  ont 
été  les  sMÎtes,  Tont  ce  que  nonis.savons^  ^^'est  que  les  psûje|s. 
de  Frédégonde,  quoique  concertés  avec  beaucoup  de  feecnet, 
f tarent  toujouns  décoiiiyeits.  Depuis  ce  soulèvement,  jus- 
qu'en gi9$ ,  qu'^rriura  la  nifu*t  4®  Ckuitr^a ,  il  ne  se  pasaa 
rieti  de  reeaarquable  dans  TAustrasiechampefloiae. 
.  Cbildebest,  infititué  par  Goniran,  son  se«d  hérUier,  se 
iHÎJt,  aussitèt  après  sa  itto^t,  en  .possession  desjroyaumesds 
Bourgogne  <et  d'Orléans,  et  d'une  partie  de  celui  de  Paris. 
{Fx^g.  Ciirm.  071.  ^93*  )  ClOftaire  n'avait  que  le  rayaume 
de  Boissons  9  la  p^tie  resJtante  de  celui  de  Faris  ^  et  qpel*» 
ques  places*  Une  puissance  8i  inégale  fit  croire  à  jChiklebcrt 
qu'il  lui  serait  foctie  de  se  rendre  seul  maitre  de  la  monar* 
cbie^  .D'ailleui»  ^^Brunebaut  lui  remettait  sans  cesse  devant 
les.Yi|v«x  l'assassinat  de  Sîgebert,  ^u  père  ,  et  les  aUeiUata 
de  .Fi!èdiégomk&  contre  sa  propre  personne.  Ces  dîtKrens 
vs^Sfy  Je.portèffcnt  à  déclarer  la  guerre  à  C^)taire. 

ii'w  694  f  Wintrion  9  duc  de  Champagne  9  entre  daa^  ks 
^tats  de  ClotairCi  roi  de  Soissons;  où  il  pillé  et  ^mmène  les 
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habitant  en  servitude.  Fréd(^gonde'  asftemble  des  troxxpn 
pour  défendre  lessétatg  de  son  fils.  Cette  princes^  n -épar- 
gne ni  «oins  ni  caresfies  pour  ramener  les  esprits  des  grands 
qui  lui  étaient  opposés.  Avant  le  combat,  elle  harangue  les 
soldat»^  tenant  son  fils  entre  ses  bras,  et  elle  se  met  à  leur 
tète.  Au  lever  de  Taurore,  elle  ûtit  sonner  de  lu  trompette; 
alorti.lefl  troupes  de  Frédégoude  attaquent  de  tous  côtés  k 
eamp  dçH  Austrasiens-Champenoisquî,  endormis,  furent 
presque  tous  massacrés;  Gondoald  et  l^intrioii,  leurs  chefs,' 
nVchappèrent  que  par  la  fuite.  Il  y  eut  cependant  de  part 
et  d^autre  un  grand  carnage.  Ou  fait  état  de  trente  mille 
hommes  tués  du  côté  des  Austrasiens;  le  lieu  oh  se  donna 
la  bataille  est  Treac,  dans  le  Soissonnals,  en  latin,  Truccia, 

Frédégonde  iit  ensuite  avancer  sou  armée  dans  la  Cham- 
pagne, et  pour  payer  les  Austrasiens-Champenois  de  la 
n»éme  momiaie  qu^ils  avaient  prêtée  lors  de  leur  invasion' 
dans  le  Soissonnais,  elle  fait  mettre  tout  à  feu  et  à  sang 
dans  la  Champagne  rémoise.  On  égorgea  tous  ceux  qui 
étaient  en  état  de  porter  les  armes  ;  on  garda  les  autres  pour 
faire  le  service  d^esclave  :  Remensem  invadit  campatiUm,  re- 
pfens  omnia  hirendio  et  sanguine,  testatMmtuIr  cumta  die  nociu 
que,  ewurebanlur^  adifieia,  diripithantur  patrlmonia  :  périme- 
bantur  quicumqiie  erant  hainles  ad  beila,  infirmé  servaùantur  ad 
servi futis  officia,  [Jimonius,  de  Gest  franc,  lit,  3.  cap.  83.) 
Après  cette  expédition.  Tannée  triomphante,  chargée  d*un 
riche  et  immense  butin,  retourne  à  Soissons. 

Childebert  se  vengea  de  cet  échec  par  la  prise  de  Paris. 
Frédégonde  ne  regardant  pas  que  Tavantage  remporté  à  la 
bataille  de  Treuc  aflerroit  solidement  Tautorité  de  Clotaire, 
chercha  à  mettre  Cihildebert  dans  Timpossibilité  de  lui 
nuire,  en  lui  donnant  de  To^cupation  ailleurs.  Fin  effet, 
eUe  vint  à  bout  de  lui  ménager  des  diversions  aux  deux 
extrémités  de  ses  états,  chez  les  Bretons  et  chez  les  Yamcs. 
Les  premiers  se  révoltèrent  en  694*  et  furent  défaits.  La  ré- 
volte des  autres  éclata  en  fgS;  les  derniers  habitaient  au- 
nord  des  terres  que  les  Fraucs-Austrasîens  tenaient  au  delà 
du  Rhin,  et  étaient  soumis  au  royaume  d'Austrasie.  Leurré- 
volteleur  coûta  cher.  Childebert  envoya  contre  eux  une  puis- 
sante armée,  et  iht  furent  entièrement  exterminés,  soit  par  le 
glaive  ou  .par  le  serv  ge,  de  sorte  que,  depuis,  on  n'a  point 
ouï  parler  de  leur  iiopa.  [Frédt'g.  Chron.  an  Sgô,  Mézeraii 
UisLde^y.)  :..'..' 
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Childebert  stirtécut  peu  à  cette  expédition.  Si  Ton  s^n 
rap|K>rte  aux  historiens  l^aul  Diacide  et  Aimoin,  Frédégonde, 
qui  n^épargna  rien  pour  faire  assassiner  Childebert,  fit  don** 
ner  du  poison  à  ce  prince,  qui  mourut  presque  en  niéme 
temps  que  sa  fetnuie  Faiieube,  Tan  6969  k  l'âge  de  vingt-six 
aiis,  après  eu  avoir  régné  vingt-un  en  Âustrasié  et  trois  dans 
les  états  de  Gontran. 

Ce  prince  est  célèbre  pjfrmi  les  historiens,  par  les  diver$ 
régTemens  qu'il  fit  pouf  maintenir  le  bon  ordre  dans  ses 
états.  Nous  rapporterons  sou  éditde  SgS,  qui  fera  connaître 
Tëtat  des  mœurs  et  les  usages  de  ces  temps  reculés,  qu'on 
a  appelés  barbares. 

ÉDIT  DE  CHILDEBERT 

DONRÊ   A   C0L06NB   l'aH   5g5. 

Childebert,  roi  des  Fraofcs,  homme  illustre,  après  qu'av 
nom  de  Dieu,  nous  avons  discuté  tous  les  ans  aux  calendes 
de  mars,  avee  nos  grands,  toutes  les  questions  importantes, 
nous  faisons  savoir  à  tous  : 

l^  Avec  la  grâce  de  Dieu,  il  a  été  décidé  à  Andernuk, 
aux  calendes  de  mars*  Tan  vingtième  de  notre  règne,  que 
les  petits- fils  nés  du  fils  ou  de  la  fille  hériteraient  de  leur 
ayeul  avec  leurs  oncles  ou  tantes,  comme  si  leur  père  ou 
mère  étaient  vivant.  Cependant,  cela  est  décidé  pour  les 
enfans  du  fils  ou  de  la  fille,  mais  non  des  enfans  du  frère 
de  Tayeul. 

a*.  L  année  suivante,  il  a  été  décidé  avec  nos  leudes,  que 
nul  ded  Francs  chevelus  ne  contracte  un  mariage  i^es* 
tueux;  c'est  qu'il  n'épouse  ni  la  femme  de  son  frère,  ni  la 
sœur  de  sa  fennme,  ni  la  femme  de  son  oncle>  du  côté  pa- 
ternel, ou  d'un  parent  consanguin.  Si  quelqu'un  épouse-hi 
jlemiBe  de  aoa  pèrey  qu'il  soit  juge  à  mort.  Quant  à  cjes  sor^ 
tes  4'iHWons  qui  sont  aù|ourd'hui  consommées^  nou»  or- 
donnons que  les  évéques  les  corrigent  parleurs  reniontrait*^ 
ces.  Celui  qui  ne  voudi^a  pas  écouter  son  évêque  sera  ex- 
communié* Qu'il  soit  éternoUemifUt  condamné  de  Dieu; 
qu'il  soit  chassé  de  notre  palais,  qu'il  perde  ses  biens  au 
pfofit.  de  ses  parens,  pour  n'avoir  été  soumis  aux  avertis:»»- 
l9»eos^de  son  prêtre.  >;/ 

3°.  SembkblcmQiÀt^  il  a  été  décidée  Vtreckque  piul  n'iaia* 
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fait  le  4ilrft  de  séquestrer  des  choses  cpi'uB  «iM  atilsdt 
poi^dées  pendant  dix  an9  sans  trouble,  cet  eboses  étant 
dans  la  iiuftdîetion  d*uti  seul  duc  ou  iuge;  eieeplé  eepea^ 
daut  H  ees  choseï  inléeesteut  des  orj^idtns,  auquel  cas  itoui 
f^Un^ans  la  piieseriptiDo  jusqu^i  vingt  ans.  8i  quclqtiHia 
an  permet  d*iatenteir  un  proc(^,  pour  parvenir  à  oeséqvieiif 
tre,  qu'il  paie  quinze  sols  d^ameude,  et  qu^  perde  k  dhoii 
prétendue.  Pour  les  autres  cas,  cW  la  prescr^iun  de 
trente  ans  qui  les  décidei,  exeepté  lea  choses  qai  dépendent 
des  autres  royaumes. 

4^  Semblablenaent,  il  a  été  décidé  en  présence  de  no«i 
tous  assemblés,  que  quiconque  se  permetiaa  um  rapt  4^1 
seront  émanées  des  dissolutions  impies,  soit  digne  de  mort, 
cl  que  nul  de  nos  grands  n'ose  pner  pour  le  coupable  d'un 
si  grand  forfait;  mais  que  chacun  le  poursuive  comme  un 
ennemi  de  Dieu;  mais' que  le  ravisseur  qui  aura  mépriiié 
notre  ordonnance  dans  la  juridiction  de  quelque  juge  que 
le  Cl  ime  ait  été  commis,  que  ce  \xi^e  8*étant  adjoint  Aes 
aides,  tue  ce  ravisseur,  et  que  ce  dernier  reste  mort  stM 
vengeance  (  sans  amende,  sans  que  le  meurtrier  en  soit 
recherché  en  rien).  Si  le  ravisseur  s'est  enfui  dans  une 
église,  qu'il  «oit  rendu  par  Tévêque  et  retiré  de  Tégltse,  no- 
nobstant toute  prière.  Si  la  femme  est  d'accord  dans  la 
suite  avec  le  ravisseur,  qu'ils  soient  tous  les  deux  exiles;  st 
s'ils  FOut  saisis  hors  de  l'église,  qu'ils  soient  tués  tous  tel 
depXf  et  que  leurs  biens  soient  donnés  à  kurs  p«f«ns,  après 
que  notre  fisc  aura  re^  sa  {lortiun. 

5*.  Pour  les  homicides,  nous  ordonnons  que  quiconque 
aura  tué  un  autre  témérairement,  et  sans  cause,  soit  digne 
de  mort,  et  ne  puisse  se  racheter  et  composer  par  aucun 
prix.  Et  s'il  était  par  hasard  raisounab|e  que  ^elqu'un  pré- 
tende le  racheter,  qu'il  ne  trouve  point  de  «e^urs  ni  d<iai 
ses  pnre^  ni  dians  ses  amb,  et  que  celui  qui  votera  cotti- 
poser  pour  iecçupaJaie  paiç  seul  l'amende  ep  «otalilé,  paras 
qu'il  est  juste  ifoe  celui  qui  a  4ué  iujuslemcsnt  apprenne  i 
mourir  justement. 

/6\  Aai  sufet  des  menaces  de  vlolenees,  qup  ceint  qni, 
dans  uil  plaids,  aura  feii  une  telle  menace,  compose  far 
une  amende,  parcç  qoe  nous  youkins  que  l'aggressenr  (fi 
meiiJrcfi  «suit  réprimé;  et  si  par  hasard,  ooaime  fi  aitive 
quelquefois,  le  juge  incline  à  ces  menaces  et  tes  passe  i 
iwleîice>!quejpBaijuge4ui*méme  soit  âig»e  de  moH. 
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g\  Au  «ujel  des  Tcdteurg  et  des  inélfaiGsiitri^  nous  ordoiHi 
noDSi  qiie,  si  cinq  ou  sefit  kommes  de  bonne  foi»  et  à  Tabri 
de  tout  motif  d'inimitié,  déclarent  ayec  serment  ûd  homme 
coupable  de  ces  crimes,  que  celui  qui  a  méfait,  au  mépris 
de  la  loi,  meurt  sans  l'appui  de  la  loi.  Et  si  un  juge  est  con- 
vaincu d'avoir  relâché  un  brigand^  qu'il  soit  coddamné  à 
mort,  et  que  cette  ordonnance  soit  entièrement  observée 
parmi  le  peuple. 

S*".  Semblablement,  il  a  été  décidé  à  Cologne^  aax  ea*^ 
lendes  de  mars,  et  nous  avons  fait  savoir  que  tout  jugé» 
après  avoir  entendu  un  brigand  accusé,  se  retire  chez  lui, 
fasse  lier  le  brigand,  de  sorte  que,  s'il  est  Franc,  il  soit  co»» 
duit  eu  notre  présence,  et  si  c'est  une  personne  de  moiii« 
dre  condition,  qu'à  soi^  pendu  sur  hs  lieu. 

9*.  Si  quelqu'un  ne  veut  pas  aider  un  ceBlenicJl*tm  antvè 
>ugeù  saisir  un  malÊiiteur,  qu'il  soit  condamné  à  soixante  scAs. 

le*.  £t  quiconque  aura  un  serf  coupable  et  aura  refhsér 
sur  l'ordre  du  juge,  de  le  présenter,  que  ee  maître  ee«a« 
pose  pour  l'amende  entière. 

11*'.  Semblablement,  il  est  ordonné,  si  un  vol  a  été  fait^ 
^pie  la  centenie  oit  il  a  été  commis  restitue,  et  que  l'accW"* 
saieur  mette  en  cause  et  le  cenlenier  et  la  centenie. 

121*.  Semblablement,  il  est  ordoniié,  si  une  i^enténie  t 
suivi  les  traces  du  voleur  dans  une  autre  eentenie,  et  l'y  a 
trouvé^  ou  Ta  trAivé  dans  le  territoire  de  queKfues-tnis  de 
nos  fidèles,  laquelle  eentenie  ou  lequel  fidèle  u*a  pas  voukl 
ehanser  le  voleur  >  que  convaincue  du  lait,  cette  eentenie  où 
ce  fidèle  livre  le  voleur,  ou  bien  restitue  su^-le^ehamp  le 
capital  du  woU  et  que^  assistée  de  douze  personne»,  elle  se 
déêhàrge  de  llaecù^ation  par  serment. 

i5*.  St  tes  serfs  des  églises  ou  du  fisc  ont  commis  un  vol^ 
qii'Hs  soient  soumis  au  même  châtiment  que  les  serfs  dé9 
Franes. 

i4*.  Au  sufet  du  dteanche^  si  un  ingénu  se  permet  de  frë^ 
Tailler  ce  jour-là,  excepté  pour  ce  qui  rcgaràe  le  besoin  de 
cuire oa  de  manger;  si  c'est  un  salique,  qu'il  compose  pàf^ 
^tiiaBesêh;  si  c'est  vm  romain,  par  sept  sols  et  demi;  si 
e'esl  ttn  serf,  par  treîs  sols,  ou  par  des  coups  sur  le  doà* 
Aèch^pMe^  giêfllër. 

i5%  Au  »u|et  de  laloi  çhrène-ehrude»  *  observée  duten^ 

^  Cè^  toi  cfi'r6né*cbrà^6  semble  avoir  été  ane  loi  qui  rcssemlilé  à  u 
prise  autrefois  da  bonnet  vert.  Un  homme  prenait  nne  poignée  de  çen« 
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des  payens,  qu'elle  n'ait  pins  de  vigueur,  parée  que  par 
cette  loi  le  pouvoir  d'ua  grand  nombre  a  été  anéanti. 

Donné,  etc.  Amen. 
Tbéodebert      Tliéodebert  et  Thierry  ou  Tliéodorlc,  succédèrent  à  Cbîl- 
^**        debert  leur  père  :  Théodebert  Tafné,  âgé  de  dix  ans*  eut 
^^'       TAustrasie  et  la  Champagne  en  partage,  et  résida  à  Metz. 
Théx)donc  le  cadet  reçut  le  royaume  de  Bourgogne,  et  ré- 
sida i\  Orléans.  OùiU  rex  Francorum  CkUdebertas^  cui  successe" 
runt  duo  fUii  ejus,  TheodeberUu  in  Austriâ  sedem  habens  Métis, 
Theodoricus  in  lUirgundiâ  sedem  habens  Aureiianiê,  {Mberic. 
ckron.  an.  597.  Frédég.  chron,  an.  597.)  Brunehaut,  aïeule 
de  ces  jeunes  princes  se  mit  à  la  tête  des  affaires  d'Austrasie 
et  de  Champagne,  et  confia  la  conduite  de  celles  de  Bour- 
gogne et  d'Orléans,  à  Siagrius,  évéque  d'Autim,  et  au  maire 
du  palais  Giimier. 

La  mort  de  Childebert  ne  devait  pas  être  inutile  à  Clo- 
taire:  ou  plutôt  à  Frédi^onde,  aussi  elle  ne  laissa  pas  Théo- 
bebert  et  Thierry,  tranquilles  possesseurs  de  leurs  états. 
Celte  princesse  arme  la  même  année,  sans  déclaration  de 
de  guerre ,  elle  s^empare  de  Paris  et  de  plusieurs  autres 
villes  sur  le  bord  de  la  Seine.  Bnmehaut  fait  marcher  au 
secours  de  Thierry  une  armée  Amirasienne-Champenoise, 
qui  est  complètement  battue  par  les  Neustriens,  et  Clotaire 
y  gtkgne  les  villes  qui  étaient  le  sujet  de  la  guerre. 

Maïs  Frédégonde  ne  8urvéout  pas  long -temps  à  cette  im- 
portante victoire,  Car  cette  reine  digne  en  même  temps  de 
IV'xéeration  et  de  IVdmiration  de  la  postérité,  mourut  Tan- 
née suivante.  {Frédég^  ehron*  an.  597.) 

La  nouvelle  du  la  mort  de  Frédégonde,  fut  très-agré4A>le 
à  la  reine  Brunehaut.  Cette  régente  de.  llAustrasie  se  trou- 
vait débarrassée  d'une  ennemie  dangereuse,  qui  était  une 
'  barrière  à  son  ambitiou.  Cette  princesse  se  voyant  san^  ri- 
vale, ne  songea  qu'à  s'attribuer  uii  pouvoir  absolu  daos  les 
états  de  Théodebert.  Pour  suivre  ce  pkn  avec  sûreté ,  elle 
termina  toutes  les  guerres  étrangères,  soit  en  achetant  la 
paix,  soit  eu  cotilirmant  les  anciens  traités»  soit  enfin  eu  en 
irisant  de  nouveaux.  Son  autorité  paraissait  s'affemûr  de 
jour  en  lour.  et  il  y  av£|it  lieu  de  crojre  qu'elle  serait  par- 
venue au  point  de  grandeur  qu'elle  m.é4itait*  Dégagée  de 

dre«  soHint  de  ta  mAison,  nu  en  chemise,  jeUitcêft  cendres  i  ceux  de*Ms 
parenii  qoi  se  troafaieot  1^,  et  il  était  ep  ban^aeroutei  et  a^éUit  ^li|«  p«i- 
M^e  d'umendp. 
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toute. inquiétude  au^dehors^  elle  se. crut  tout  permis;  et 
selou  que  ses  vengeances  ou  ses  caprices  la  guidaient  9  eUe 
sévissait  contre  les  seigneurs,  étant  aux  uns  leurs  dignités, 
aux  autres  leurs  biens ,  et  exerçant  des  violences  dont  les 
historiens  ne  parlent  qu*avec  une  horreur  extrême.  £lle  fit 
môme  périr  "Winlrion.  duc  de  Champagne,  père  de  saiute 
Glossinde.  La  mort  de  ce  duc,  qui  avait  des  propriétés  d\uie 
très-^grande  étendue  eu  Champagne^etdans  le  pays  Partois, 
donna  lieu  à  quelques  mouvemens  dans  celle  partie  du 
royaume  d'Austrasie. 

Les  grands  du  royaume,  dans  le  dessein  de  prévenir  les 
suites  di9  soulèvement  de  Champagne,  et  du  mécontente- 
ment  presque  générât  des  autres  provinces,  alarmés  cux-^ 
m<>mes  de  Tautorité  absolue  d'une  femme  haineuse  et  vin- 
dicsitive.  assise  pour  ainsi  dire  sur  le  trône,  se  liguèrent 
entre-eux  pour  Texclure  de  Tadministration  du  royaume. 
Les  choses  allèrent  même  jusqu^à  U  révolte;  on  se  rendit 
maître  de  la  personne  du  jeune  roi,  qui,  pour  mettre  fin  aux 
troubles,  consentit  à  IVxil  de  sou  aïeule. 

Cette  princesse  chassée  de  TAustrasie  fut  tellement  aban- 
donnée, que  s^étmt  trouvée  seule  dans  la  Champagne*  près 
d'Arcis-sur-Aube,  bourg  sur  les  confins  du  royaume  d^Aua- 
trasie  et  de  Bourgogne,  elle  n^aurait  su  que  devenir  ims 
un  pauvre  homme  qui  la  reconnut,  et  la  conduisit  à  la  ceur 
de  Thierry,  rei  de  Botirgogne.  {^Frédég,  chron.  an.  599  ) 

Brunehaut  gagna  bientôt,  par  ses  manières  iraûnuanteat 
la  confiance  de  Thierry  sou  petit-fils,  qui,  malheureusement 
pour  lui  et  pour  ses  sufets,  suivit  tous  ses  conseils.  Cette  prin- 
cesse profitant  de  la  jeunesse  de  ce  roi,  Tentretint  dans  la 
débauche,  lui  fournit  des  objets  propres  à  satis&ire  ses  pas* 
sions,  et  Téloigna  toujours  le  plus  qu*elle  put  des  affaires. 
A  Tàge  de  dix-huit  ans,  ce  monarque  avait  déjà  trois  enfant 
naturels. 

Cette  reine  rappelait  souvent  à  Thierry  les  pertes  qu'il 
avait  faites  de. plusieurs  places  situées  sur  la  Seine«  et  l'en- 
gageait à  les  reconquérir.  Théodebert  roi  d'Austrasie,  était 
intéressé  à  s'unir  à  son  frère  pour  cette  conquête.  Ils  levè- 
rent chacun  dans  leurs  états  une  armée.  Les  Champeuotsp» 
Austrasiens  et  ks  Bourguignons  réunis, marchent  contre  les 
troupes  que  Clotaire  prévenu  deleurs  desseins,  avait  .mises 
sur. pied.  Le. combat  sjeogage  dans  le  Sennonais,  au-dessus 
de  rpuaii^e^  npn  loin  du  bourg  de  OonaeUe.  La  bataHe 
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Ibi^MIgtolifë  :  amsAré  U  i^r^ft  ^  U  pfft  hS^tiiëim  ta  iMft 
^iHo  ImûèbtiÈ  db  mn  afmt^e.  Les  AiMlfttHitfAa^tam^^iViift 
eittu  Èoùt^KuiHbm  VaîfiqtteUM,  ^  ^éttâil^ébt ïHiitttiss  de 
Maùt^otip  de  places,  pillèrétif  et  iàtyct^ëhl  m  hé^à  et  m 
bitéé  MttKé^ft  le  long  de  la  Stiiie^  éïdteidX  uiî  ^hé  nxmibté 
«É  piH^nniet8.  Cl^taif^  tamtu  fiil  pOUtMliff  ^  V»téMëtll> 

8«f^.  It  tédA  à  thien^y  tâftft  éè  ^*fi  t)ëMdM  efltl^«  là  Setâé'^ 
kÉ  LélH  et  rOeéaii  ;  et  à  Théi^ebi^t  le  ddéhé  éhmt  àé 
Denlelîn,  entre  la  Seine  et  rOîse,  jusqu'à  rOèéato.  {F^m^. 

L*arttiée  iuivanfte,  le$  dtvtx  irais  hët^»  fl^^  QUè  é±pt^ 
fiCffl  ati-^lâ  dei  fttéaét^.  lié  y  iftÊhi^Mtënî  UH  Qàsbdiifi', 
c«  !eé  tetiditêM  ttlbùtaf  i^v 

L%tiion  de  tm  deak  f ofe  Ité  rendait  fêdo«ifilMe8  à  teMi 
f«fiite)(jet€  lotflit^  û*mài»  pfas  iKetr  t^cmt^t^ndfé  mtr  êétk*, 
JBMi^lei)  idtHguèfs  de  Brutiehaàt  totnfitrëiït  hiënfêt  tàtt  Rèé 
l|ti«  lêb  dëds  pt4if ce»  avaient  faut  û^imétèi  àt  itftêèifM^t, 
£lle  commença  pai^  iàf^e  prodleitiPe  a»  rdi  d'dfer  â  Béri^^ 
toalfey  U  iH#nftë  de  tnaSra  du  p<ila^  et  de  mmttfé  éti  sa 
fdsN^e  «n  jeune  séiçuear  noéoimé  Fretadei»  pdtir  <|Ot  elle  ftfdft 
«me  iiieUfiEitiolr  oKmiéelle.  Sinr  cts  entreâMf  y  €fiMidi% 
était  entré  limMiiienieiit  danir  le  p^j^  qtii  étâH  éiftPe  ht  Ldffé 
et  la  Seéilè,  cA  il  s'ét^t  dé)è  emparé  de  q^e^fiN»  pl«c«ilj 
lorsque  Thierry  marchrà  à  §é  reneontm;  Le)»  deux  âMÉëës  W 
tMtivèrenft  près  d'Hstampee  :  dtt  en  ti«t  «ne  Itfafiffti  iar^ 
tMMe^  ^i  f éharh  d'apprendre  nniemfwi  6i<  é«H  le  iM  dé 
M  ôte^  sa  cliafge^  feolut  eU  mmri^  ret éttf ;  â  se  fetà  éyhM 
M  mMée)tt  11  y  trouva  la  moH.  Thèedebei^t,  ^liîétâtte  tMM  M 
flêeoure  dé  doit  frire  airee  une  armée  d*A«isti-aslieif)u€fa2(Éii-* 
pmM^  ap^ëffmt  que  le»  tro^ipesf  de  Cletaii^  ëlaifentdé^ 
Mtâs^  dhatageà  de  résohilkm;  ii  éeontà  tB  ^d^fttiiénU 
que  ce  prince  lui  fit  9  ce  qui  amena  une  paix  générilé* 
''  hk  cdHduite  deTMèdéb^H  tndislieàa  TWLetvf  wniit  ce 
iffoifal^uev  et  eétte  indieptysitlmi  dègtaèfA  bh^tdt  en  iHié 
#iq|lhire  oaterté  par  lés  mE«&kltiàriotw  de  Bnfti€^aciti  Cuti 
péf»éeMe  aValt  toujtditrs  à  emur  seb  evpQlsfoii  dé  VktiSMé^ 
M^  ette  mi  nàédilait  la  vengeatleé,  et  levait  ^^^éhfeu  tes 
eKtaéliA  qM  «iueevt  pd  en  enfpdêher  l'^ét^ltetf  )  pfeBImik 
de  èrdlioimiit  fet«»àbl8  à  sis  âessét«e,  elM  ^Aanida  ittNH^ 
teineétàTMerrjr^  qtie  TMidvlMsre  ti'Mdt  fOiM  M  Alr«s 
Cjidill^  aiMi  le  Qls  A'm  ^âUA^  kv  %n»  fi»  «éàs»* 
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^ntf  ttéUMêéiA  fjtbHëàë  m  pffiî  Icii  lalséfÉ*  mi  li^Mmë 
^i  dènit  M  apfiaf  tenir.  Cet  artifice  âétemiittà  de  jeuite 
:pi'i»ee^  d'allIeuTs  afgri  par  Pfotade,  A  enlever  la  e<mroiine 
et  la  vfe  à  TModebert.  Les  èéwx  frères  ârrmèreiit  liteiitèt 
i'«iii  ^n\m  l*»itf#.  Les  gfaifdiï  qui  acedtnpiagiiàkin  tes  é««llL 
4i0tt»rqile»âawr  è^te  goerté,  dëptttènâiit  ver^Thleri^^  pCMfr 
HH  rëpti^swtef  ritiiit^iëé  46  ^éA  égn^^kti^t  £#  m6me 
t^iâp»,  4e0  ioldaifi  entrèreat  ûsm  la  t&nte  de  Prolad»  él  le 
maitsâci^èyeiit^  €eM  Ué^n  kitioidâà  Thierrjy  et  les  éeùk 
ftèt^  se  réeèwelMèni^. 

iViHfekatît  ée  ^eageà  du  mil-'sfifccèi^  4e  séh  p^{el^  pA^  Ul 
aiorf  ^  phisléuri^  éeigneuf i. 

lia  pëift  ne  ûtïfû  q«e  dettit  m  iH»to  âw.  ^îhéc^hmPùiit 
T^tti  i|ifi  là  fbmphi  €e  pfitie«  prétettcllt  «voii^  de^  di^it^'Ayr 
VM^éÈéei  et  tttf  quelque»  eortifréès  toi^Éi^  itfm  G^ât^ién 
^èit  pèt«  afal«  cN^fi^iâlM^ée»^  de  l'Atip^a^îe^  pdUi^  les  tmir  m 
TëyauMé  d»  Bèurgogne;  il  f^Ht  lee  anËietët^ëÀf^  àVéc  ééft 
il^Wipeétetëôftéto  Austrarfè- et  eti  Cbalûpà^$daiiirAljittee 
qu'il  ratageà  &  la  itlaiifèrë  de»  bttf bM^  Thfe^i'y  i«aiBsétMfà 
t^itl^  t  de#  fcyftés  capables  de  résijAer  à  «èfliet^de  àotl  féèi^ 
Maié  left|;fa«^é  du  VéptiàiAt  dé8app*%iivàîlt  éétte  gileifé^ 
bn  tmtvfflï  «tetwîf  à  SeltÉ  ettti»e  Satei^në  et  StwMSôtffferun 
^«id»  éù  p.tt*  te  jQgeiÉteèit  de»  FiaH«#,  M  IMitSs  d€^  ëêli» 
rO^auMeWiiefttieAl  déle^HÉiîiitfe». 

<  Thtctry  s^y  rè»<m  ^tree  di^t  itfîllè  IvomtaéB*  THéMéMVt 
^vàD^a^tee  uèè  armée  itiâ<làibraj)ki  d*Aii^ftta2étf«  «)t  tir 
tih«itpeno««,  àém  H  èm&ïn  de  lîvwir  bUtàUto  à  Thfeft^ 
te  ôiwai'qtie  dé  Bow^gégôe^  éfltedré  fe  î^Wéê  pàn»i  éàiéiM 
ft^j^A,  à^^»  l^Atoàèe  à  Thiéttdebeif  «  lui  ^iëmH  U 
muA^mi,  là  T^kl^Vte  et  Idf  Gltàinpagwe  qt«>  M^  tliîe^if  ^ 
i^rt80uvfetttrteWM«e.(i^*^*îtf^i?.  î^A>'*i*  «.êio.) 
.  lié  ^i  thietfjr  dtestrtiuia  p^tié^m  di^upÉ  àm  ê^  f%È§énfi^ 
m^  wf  ^  eèMleti  dé  r AMïîe  et  mt  kt  i^ticiBt^MMMr  k  M 
dfb(«»  iitf  Itt  CiMrapagtfe.  U  eHÉptdyà  «ë  tékip^  à  f af«^  ^ 
préparatifs  pour  la  gwai*e  ettté^pHïié  quit  DËléditilit.  BW- 
neMU  ry  ei^oitttlt  Elte  lâi  iâêlâtaa  de  «veuteÉti  que  ïbéo- 
dêl^rl  fl*étàlt  paa  sétt  ftère.  Apre*  avt)l^  preÉttl»  à  €lm«lrë 
H  dueliô  de  ©eflielift,  p<mr  pria  dé  la  iieàtramé  qtl'il  àVëlt 
fmf  4»  §BifâÊÊ^4  Thiéfpy  «wftt  ^f  tes  teM^  de  ta  GftMiii|Hi^ 
§à^  mêè  «M  fMiliiaMe  màéë,  Ttiéédtiie^^'^pésa  eaéi 
MeM^éM  pt^è9  «SB  iniii^gfieité^  IM  iëiis  nifwkNi  il 
,ilMW#(Mif^  MHS  let'pM^ 
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bataillé  oit  Thierry,  vainqueur,'  mit  en  fnîté  son.frère  qui, 
arec  quelques  braves  Austrasieus-Champenois  échappés 
au  massacre,  parvînt  à  Cologne.  Thierry  l'y  suivit  et  arriva 
à  Tolbiac.  Théodebert  ne  tarda  pus  à  lever  une  autre  armée 
composée  àe  Saxons,  de  Thuringiens,  des  peuplades  des 
pays  au-delà  du  Rhin^  et  des  braves  Austrasiens  (ihampe- 
/  Dols^  qui  avaient  survécu  à  la  bataille  de  TouL  11  vint  aussi 
camper  à  Tolbiac,  <»ù  Thierry  qui  Ty  attendait,  gagne  encore 
la  bataille.  Mais  la  victoire  jr  fut  long-temps  disputée,  et  la 
mêlée  dura  plusieurs  heures  sans  qu^on  reculât  de  part  ni 
d*autre.  Il  se  fit,  porte  la  chronique  de  Frédégaire*  un  si 
grand  carnage  des  deux  armées,  qu'après  la  défaite,  on 
voyait  des  phalanges  entières  de  corps  morts  gardant  enpore 
leurs  rangs,  et  si  serrés  les  uns  contre  les  autres,  que  plu- 
sieurs demeuraient  debout,  les  cadavres  soutenant  les  ca- 
davres, comme  s'ils  eussent  été  vivans.  Le  vainqueur  s'étant 
mis  à  la  poursuite  des  débris  de  l'armée  Austrasîenne,  jon- 
cha de  leurs  cadavres  la  route  depuis  Tolbiac  jusqu'à  Co- 
logne. Théodebert,  prisonnier,  est  amené  à  Thierry  qui  lui 
fit  ôter  les  marques  de  sa  dignité.  Clovis  et  Mérovée  ses 
fils»  furent  saisis  et  immolés  à  la  cruauté  du  vainqueur. 

L'infortuné  roi  d'AusIrasie  et  de  Champagne,  fut  conduit 
enchaîné  à  Chàlons-sur-Saône.  Aussitôt  que  Bnuiehaut 
eut  Théodebert  en  son  pouvoir,  elle  lui  fit  couper  les  che- 
veux et  renfermer  dans  une  prison  ;  mais  quelque  temps 
après  elle  le  fit  assassiner.  {^Collection  ds  Duchesne^  t.  i,  p. 
$57.)  Ce  fait,  rapporté  parle  moine  Jonas,  dans  la  vie  de 
saint  Colombau,  parait  controuvé*  Alberic  dit  que  Théode- 
bert ipourut  à  Cologne.  Anno  611,  Theodeberlus  rex  Austriiz 
okiil  Colonie.  Aimoinet  l'auteur  du  livre  intitule  ^^  FaiUdêt 
rois  de  Frame^  rapportent  que  Théodebert,  après  sa  défaite, 
s'enferma  dans  Cologne;,  oivle  roi  de  Bourgogne  l'asiûégea. 
Les  habitans,  pour  avoir  meilleure  composition,  conjurèrent 
contre  la  vie  du  monarque  austrasien,  lui  coupèrent  la 
tétei^  et  la  mirent  au  bout  d'une  pique. 

Thierry,  énoi^aeiUi  de  cette  victoire  et  delà  grande  puis- 
Thierry  IL  sance  à  laquelle  il  se  voyait  élevé,  refusa  de  remplir  la  pro- 
6u.  messe  qu'il  avait  faite  à  Clotaire,  roi  de  Soissons,.et  lui  en- 
voya une  ambassade,  pour  le  sommer  de  retirer  ses  troupes 
dû  duché  de  Dentelin,  et  IvU  déclarer  qu'en  cas  de  refus, ^  il 
viendrait  avec  une  armée  envahir  ses^états.  Cette  déclaration 
aiv#it  été  précédée  de  la  publication  de  Thériban  dans  les 
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royaumes  d'Aitstraitie  et  de  Bburg^bgnè.  Dé|à  Thierry^  à  la 
télé  de  son  armée,  s'afauç^it  vers  Soissons  lorsqu'il  fut 
atttiqué  d\ioe  dis^entene  qui  le  mit  au  tombeau.  (Frédt^g, 
ehron.  an,  (n3.)  Voici  ce  qu^on  lit  sur  la  mort  de  ce  monar- 
que, dans  la  chronique  d'Alberic,  Ànno  61 3,  T heodoriau per 
BrunichUUem  aviam  suam  iniêri'U  Muftis.  Quoiqu'il  eu  soit, du 
genre  de  sa  mort  qui^  suivant  la  commune  opinion,  fut  le 
fait  d'un  parricide,  les  Austrasiens^Champenois  et  Bour- 
guignons s'en  retournèrent  sur4e-champ  dan^  leur.  pays. 
Ce  prince  qui  n'avait  point  eu  d'épouse  légitime,  laissa  do 
tes  concubines  quatre  fils  :  Sigebert,  Chiidebert,  Corbeet 
Mérovée.  Brunehaut ,  qui  désirait  se  conserver  Tadminis- 
Iration,  aurait  voulu  lui  donner  pour  successeur  Sigebert,  Sigebert  II. 
Taioé  de  ses  bâtards.  {Frédég.  ehron.  an.  6i3.)  Mais  le  temps  61^ 
de  sa  domination  était  pass^. 

Les  grandfs  les  prélats  et  autres  leudes  que  Rrunebaut 
avait  abaissés,  craignant  de  retomber  sous  sa  tyrannie*  tin- 
rent, conseil  avec  'Warnachaire,  maire  du  palais  de  Boiirgo^ 
giie,  rés^tlurent  de  se  saisir  des  quatre  fils  de  Thierry^  de  les 
faire  mourir,  d'en  usicr  de  même  envers  Branehaut,  et  dé- 
libéi-èrepit  de  donner  à  Clotaire  les  royaumes  d'Austrasiè  et 
de  Bourgogne.  Ces  conjurés,  pour  assurer  l'exécution  de  ces 
résolutions,  envoyèrent  des  messagers  à  Clotaire,  chargés 
de  .l'engager  à  se  rendre  sans  délai  avec  une  armée  dans  les 
deui(  royaumes,  pour  en  prendre  possession. 

Clotaire  reçut  a\cc  bienveillance  ces  messagers,  et  entra  Clotairell. 
en  Austrasie.  Brunehaut  envoya  des  embassadeurs  sommer  --SiS* 
le  roi  de  Soissons  de  sortir  des  terres  de  Sigebert.  Ce  prince 
répondit  que  la  succession  de  Thierry  lui  appartenait  à 
l'exclusion  des  bâtards,  et  qu'il  se  conformerait  à  ce  que  |u-> 
géraient  entre-eux,  et  avec  l'aide  de  Dieu,  les  principaux 
d'entre  les  Francs.  Brunehaut,  qui  n'était  pas  disposée  à 
mettre  en  compromis  les  droits  de  ses  arrière-petits  fils^  et 
qui  ne.  savait  rien  de  linteillgence  secrète  de  Clotaire  avec 
les  Austrasiens  et  les  Champenois,  résolut  de  s'en  remettre 
au, sort  des  armes  plutôt  qu'à  leur  jugement.  Elle  fit  donc 
mopter  Sigebert  à  cheval,  qui  rassembla  les  peuples  d'au- 
delà  du  Bhin.  Warnachaire  assemblait  ceux  de  Bourgogne, 
et  Badon,  maire  du  palais  d'Austrasie ,  levait  les  troupes 
d*Au^t^asie  et  de  Champagne.  Brunehaut  paraissait  assurée  , 
delà  fidélité  de  ces  4eux;mâûres  du  palais.  Sigebert  s'avança 
4j4,  |(^^te  4^;Spa  aroiée^  .ppiiuxiandée  par  W^nificlMiiteet 
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«M 

ftaioa^  potA^  diftndm  If»  fronfiè^  tl*Ati«iN^r|îM4^ei 
dâti»  les  fiftaine»  de  ChàloAs-sur-Marûe,  pré»  dé  hi  rivièlié 
d'Aisne.  Ctotarre  vint  à  àai  r6tibofitrè  atets  t^è  aftiHéè  oh 
M  Ivouvait  un  grand  nombre  d'âuntrasien»,  ^î  avaient 
«Qbrasaé  le  p^rli  des  Iraître»  et  pei^fides  Warnachaire  e^ 
.  Radèit.  Les  armées  en  présence  et  au  ntoment  où  on 
âllaiil  e»  venir  aost  sMim^  celle  de  Sifebtn  à  itn  cer- 
tain iî|;nal^  an  Mev  de  s<inner  la  charge,  senna  la  rètrarte, 
el  tourna  le  dos.  Briinehaut ,  iurpriêe  i  se  tit  en  on 
Insittttt  aband«ttn^  et  presque  tMs  ses  sel^ts,  et  de 
kl  pin»  grande  partie  ^0S  grands;  k  erâîntè  de  tomber  àti 
pdovoif  dé  rennemi^  hii  fit  prendi^  la  filite.  Clotail^  mîfH 
.  :  :  :  ptts  à  pas  Tarmée  de  Sîifebeii  sa^s  la  pres^t*;,  tna^  énfretiàé 

df s  làteMlgenées  Évee  les  ehi6;  de  telle  soluté  q«xè  lors* 
qu'elle;  se  vit  acculée  sur  les  boHis  dé  là  Sfifdtié^  elle  hd 
Mvpn  Sigeiiert  et  sw  IHIres  Cetbè  et  AléMIVée.  C.lti!M>eft  se 
sauVa  à  ootirsë  de  <^val  ;  on  ne  sait  ce  ^qHI  devînt*  L'aitaée 
dtt  Anstrésiena  ratauma  toule  enHète  dans  son  pays.  Bl*â-> 
nehaùt,  traUe  par  la  plupart  des  grands  du  tojraunlé,  fbt 
air^ètée  aveè  Tbenddane^  sttur  du  rd  Thierry,  par  lé  éèiïâé-^ 
labié  i]erp6É>  son  confident,  à  O^be,  bd^  ao-dMà  dii  ivttt, 
et  cohdnift  à  Ckftalre  A  Ry^ne^  village  sHné  ë^  lëé  H\é^ 
de  la  Vigranë,  qui  se  dégc^e  dans  la  Saèâe»  Dèë  l*iif#^ 
taAt  qti^il  la  Hnt  en  sa  puissanee,  il  Al  égaler  S^g6fetî  et 
Gorbe;  Mérovée^  qui  était  son  illeul,  eut  là  vie  éanfe  i  Âiais 

.!!  r.  iàûdlulqu^il  oionrût  an  moade  en  prenant  lés  6Mres  sacres. 

H^  te        ^^-^^^  cruelle  enéeuHoti  notait  que  le  prélude  d'Uriië  aUttv 

Bnioehaot.  mcote  pins  baébare.  Bmareliaoi  féétâit,  OHiMébert  tfv^f ; 
la  vingeAncB  de  Cloti^re  n'était  point  piéfnèhiêtit  aMMMè; 
ni  ses  inquiétudes  entièremefab  dissipées.  Il  se  lit  àitienèf  k 
la  tête  deiRon  armée  cette  princééîsé  qui  À'était  jte^iÉt  Hk 
sliitilteç  U  n'avait  d*auti«  fn^felion  ^r  ettè,  que  è^lè  d« 
fortsUl*  leifoible.  Mais  son  atnbHion  lui  fit  éUbliëT  ^^lë 
était  reine,  et  qna  la  livrer  à  Sa  \txfiûée ,  c'était  a^  ébbWè 
M^nême.  H  se  rend  son  aeeiËMtëUr  et  hlA  âiit  fafiré  Mià  pt^ 
eè»;  il  lui  fit  dèsrept^faei  àx»^  îndëceUs  que  niai  ftifftdéi, 
lui  impuUi  des  crimes  qui  élaicM  pour  la  plupart  oii  ttîMJB 
de  sa  mère,  (m  tes  siens.  Là  sotdates^ùé  s'écria  tûihiiltueu«' 
SBOfit  qu*«Ue  Méritait  la  tuort.  On  là  tSih^lMttt^  diiTàdl 
tiàls  }wi^  ôtt  la  pruiftéM  pai"  l#ni  lé  tatiip  itùr  ûà  dta^ 
wmn^  àù  lui  m  âiillelitêUtteâ  étàdlte  hid^nitéÉ,  6il  ^Alil^ 
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|«M  ^  4  teav^r^  les  ronces  et  los  épîi^i,  JTeiil  IbîMiAt  nHto 
en  pièee$P  Isb  r^lc»  de  fou  oovpftfévtitf  livfét  aui  ilMiMnoi 
el  i^«îl«  eu  cendres.  F!iié4é§aiFe  Içraiitteee  récitpavi^^^leff» 
de  Tbiii^^iiilé  ite  Glotaine.  C'était,  dttf4i  ;  mo  priiMW  oraiitt 
gWHl  Diteyif  dé^oanaitefttd^iiBe  dooeeifr  inf^c^bteemnen 
l(9«ille liienAi*  C«He lottange, sewarqiie M.  I^bbi f %,  oh 
B*e8t  04*11  wsaoglaitte  Irouie,  ou  doait^  u|ie  graiMie idée  ibi 
ce  tçBcipj8-l*. 

Ainsi  pérît,  4»  Ç^ipirç  4ç  ?Mpplî<?ç  le  pl^»  îof^me,  Ifi  pl^| 
barh^rei  Iç  plus  ^t^tç^table  dont  il  $pit  parlé  daips  TdîçtQif^ 
d'aucfupe  naf  io<^,  l'éppusç  du  plus  grand  ff^i^a^ftiufi  qui  ^ 
eiiçpre  lëgné  sur  la  France  f  MOf  rf^ioe  q^î  avait  pr^s  4^ 
qH^trip-vingt»  ans,  ^e  çni,  {ndépiçiid$tm?wnt  ^\f^  4îflwU4^ 
m^fflm  le  resp^t  çt  ^a  c^mp^s^ipp;  wn©  |iri^pç^(^  «ofiyes 
raille  qui,  en  ç^tte  q^aUté,  ç'î^tajt  jiysticiable  de  persopiMç  ; 
p^e  princesse  fil)^,  iemine;  P^àr^,  aîeulp  ^t  bisaîe^é  de 
tant  dç  rois.  i.*hi«tpire  de  son  pr^^:^  p»\  en  i^^n^  teinpf9 
celle  de  son  innocence,  et  celle  du  violenient  de  tpnif  f)rp|t 
cUvin  d  humain.  Ç*çst  sans  doute  ce  qui  9  fait  çrpjre^  V^^l* 
gués  hintpriens,  qpç  sa  iport  çst  aussi  fabnleu^e  qn^  jb^ 
çmautéâ  qn'un  lui  impute* 

Après  Texéculion  du  jugement  rendu  par  les  France  çpn? 
Ire  la  reine  Brunebaut,  *  Clotaire  fut  unanimement  re- 
connu  par  les  A^^strasiens  et  les  Bourguignons.  Mais  ils 
fi.i'ent  auparavant  leurs  conditions  avee  lui.  Ils  exigèrent 
guç  TAustrasie  et  la  Bourgogne  conservassent  chacune  le 
litre  de  royaume,  et  eussent  Tune  et  Tautre  leur  maire  par- 
ticulier. Radon,  maire  du  palais  d'Austraslç  ou  de  Champa- 
gne, ne  s*était  déclaré  contre  Brunehaut  que  sur  la  pro- 
messe qu*il  serait  confirmé  dans  son  emploi,  pour  le  reste 
de  sa  vie  ;  Warnachaire,  maire  du  palais  de  Bourgogne,  ne 
&*était  donné  à  Clotaire  que  sous  la  même  condition.  Tous 
gouvernèrent  donc  dans  leur  département,  plus  en  rois 
qu'en  ministres.  Le  faible  monarque  consentit  de  donner  ^ 
vïc  cçs  grandes  charges ,  qui  n'étaient  originairement  que 
pour  un  temps.  Clotaire  affaiblît  par  là  son  autorité  en 
fiveiir  des  grands,  ^qn  règne  en  %t  plus  tranquille  ;  mais 
œHe  traiiqaMIftlé  coilkta  cher  à  ses  successeurs,  qui  eurèflt 
biei^^l  des  viaitres  panstMeurs  su}et«. 

in  Burffundîfti  IMllitric.  Cfîron,) 
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Le9  maires  4»  fMdait  rn*étaîent  pas  le»  seuls  cfiie  Ckifâire  ' 
eàt'à  ménager.  Les  grands  d'Austrasîe  et  de  Botirgognef 
^  avaient  également  favorisé  son  usurpation ,  et  pour  les  ré  - 

compenser,  il  confirma  par  un  éc^t  dans  la  Jouissance  dès 
bénéfiees*  ceux  à  qui  lui  ou  ses  prédécesseurs  les  avaient 
accordés,  quidquid.  patentes  nostri  anteriores  principes  vet  nos 
perjustUiam  visi  suunus  cencessUse  et  confirmasse,  in  omnibus 
étbeal  confit  mari,  {Capit,  on.  61 5.  Bal,  tom,  1.  Col,  a3.) 

Daeobert  ^^^^  ^'^°  ^^^»  Clotaire  crut  nécessaire  pour  le  bien  de  son 
î".  état,  de  donnera  Dagobert,  Tiin  de  ses  fils,  TAustrasie  avec  1q 
6ao.  titré  de  roi.  il  lui  donna  pour  ministres  deux  bommes 
d^une  grande  réputation  de  sagesse  et  de  vertu,  Arnoul,évé- 
que  de  Metz,  et  Péprn  dît  le  vieux  ou  de  Lauden.  Lotharius 
rex  Dagobettum  filium  suum  commiserat  educandum  Pîpino  prin- 
cipi  Carlomanni  filio  et  Arnàifo  iiluslri  cognato  sua,  [Aiberic, 
chron,  an,  620.  Ftédég,  chron,  an,  622.)  La  prudence  ne  per- 
mettait pas  qu*il  se  dépouillât  de  toute  sou  autorité.  Ce  fut 
dans  cette  vue  qu^'l  se  réserva  une  espèce  de  souveraineté 
sur  le  royaume  qu^il  abandonnait.  Mais  outre  cela,  il  retint 
les  Ardennes,  les  Vosges,  toutes  les  villes  enfin  que  les  rois 
Austrasîens  avaient  possédées  en  deçà  et  au  delà  de  la 
Loire.  Ce  démembrement  manqua  par  la  suite  de  brouiller 
le  père  et  le  fils. 

Il  y  avait  quatre  ou  six  ans  que  Dagobert  régnait  quand  il 
fut  mandé  par  sçn  père,  qui  le  maria  avec  Gomatrude,  sœur 
de  Sicbilde,  sa  femme.  Le  mariage  fut  célébré  aveq  toute  la 
maguiûcence  possible  au  palais  de  Ciichy.  M^is  la  fête  fiait 
par  un  différend  entre  le  père  et  le  fils.  Le  jeune  roi  d'Aus- 
trasie  demanda  hautement  de  lui  remettre  la  possession  de 
plusieurs  villes  et  terres  qui  étaient  autrefois  des  dépendan- 
ces de  ce  royaume.  Clotai|;e  dissimula  le  mécontentement 
que  lui  causait  cette  réclamation.  L'affaire  mise  en  compro- 
mis devant  douze  seigneurs  francs,  ces  arbitres  ménagèrent 
si  biep  Tesprit  du  roi,  qu'il  céda  à  son  fils  les  Ardennes,  les 
Vosges,  Reims,  Chulons.  Laonet  Cambray.  Cette  condescea- 
dauce  rétablît  une  parfaite  tranquillité  dansTempire  franc. 

'Warnachaire,  maire  pe?pi*tuel  du  palais  du  royaume  de 
Bouri^ne,  venait  de  mourir  (62;)^  Clotau*e  indiqua  à 
Troues  l'assemblée  générale. des  états  de  ce  royaume,  pour 
pourvoir  à  cet  office.  11  demanda  aux  grands  s'ils  voulaient 
élire  vfn  autre  maire  i  ils  Wpoîidîreut  «ju'ijs  î^*è]^  yç^j^iei)! 
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point  d^aulre  que  lui.  Aiusi  la  dignité  de  maire  d»  palais  de 
Bourgogne,  demeura  réunie  à  celle  de  roi,  jusqu'à  la  mort 
de  Clolaire  qni  arriva  en  6s8.  Ànno  6a8j  fhiit  rtx  Franco* 
rum  Lotharkt»,  Cui  sueeessU  Dagoberitts  rew  indUm  ftiius  ejus* 
{Jlbè'HC,  chron.) 

La  nouvelle  de  la  mort  de  Clotaire  ne  fat  pas  plutôt  par- 
venue à  la  cour  d'Austrasie,  que  Dagobert  fit  jouer  tons  les 
ressorte  de  la  politique,  pour  se  faire  reconnaître  seul  roi  à 
Texciusion  d'Aribert  son  frère.  Il  envoya  sans  tarder,  en 
Bourgogne  et  en  Neustrie  œux  de  ses  ministres,  qu'il  eon«* 
naissait  le  plus  capables  de  ménager  les  esprits,  et  dVm- 
porter  eu  sa  faveur  le  suffrage  des  grands  et  des  peuples  de 
ces  deux  royaumes.  La  force  vint  au  secours  de  la  ruse.  Le 
premier  soin  du  monarque ,  dont  Thumeur  ambitieuse  et 
dominante  donna  lieu  de  penser  qu'il  ne  fut  pas  fort  sensi- 
ble à  la  moK  de  son  père,  fut  de  lever  en  Austrasie  et  en 
Champagne  une  puissante  armée,  à  la  tète  de  laquelle  il 
s'avança  jusqu'à  Reims.  Il  y  trouva  tous  les  évéques  et  tous 
les  grands  de  Bourgogne,  qui  s'étaient  rendus  dans  cette 
TÎUe  pour  lui  prêter  serment  de  fidélité.  La  Neustrie  imita 
bientôt  cet  exemple.  Aribert,  maître  des  trésors  du  feu  roi, 
auprès  de  qui  il  était  au  moment  de  sa  mort ,  s'était  formé 
un  parti.  Brûnufle,  son  oncle  moternel,  appuyé  de  quelques 
seigneurs,  en  était  le  chef.  Ils  firent  d'inutiles  efforts  pour 
s'opposer  à  cette  résolution.  Il  fallut  céder  au  temps  :  Brû- 
nufle vint  lui-même  avec  le  prince  son  neveu,  au*devant  du 
nouveau  roi.)>our  lui  faire  hommage  Cependant  Dagobert, 
de  l'avis  des  grands  abandonna  à  son  puîné  quelques  pro- 
vinces du  côté  des  Pyrénées,  dont  il  se  forma  un  royaume. 
Toulouse  en  était  la  capitale. 

Le  conimencement  du  règne  de  Dagobert  annonçait  un 
prince  parfait.  La  Bourgogne  était  désolée  par  les  vexations 
des  seigneurs  qui,  abusant  de  la  timide  indulgence  de  Clo- 
taire, étaient  devenus  autant  de  tyrans.  Le  nouveau  monar- 
que s'y  rendit  avec  tout  l'appareil  de  la  majesté.  Il  yisita 
toutes  les  villes  de  cette  province,  écoutant  les  plaintes  de 
la  veuve  et  de  l'orphelin;  de  toutes  les  personnes  enfin 
que  leur  faiblesse  avait  le  plus  exposées  à  l'oppression.  Il 
fil  partout  une  exacte  justice,  et  chaque  crime  fut  puni  avee 
une  inflexible  sévérité,  sans  distinction  de  riches  ni  de 
pauvres. 
Mais  ce  même  voyage  fut  déshonoré  par  une  action  piii 
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d^inhirt,  «ittils»!»  S^gobeit^e»  R^wgi^^iil^Bâj^^aiA*. 
J«uiifde-i.<Am,  «a  maiiiH  euti^^ffi  au  ¥itfaf  4e  pmifift«  abi* 

affectionné  aux  intéi^èts  de  son  neveu,  on  ppi^ml  CfUÎMdœ 
^%  mt  uixmAJ^i  JSPCtfc^  peur  lul^  «Mviadada  À  Uw  «ei- 
foeiim  de  M  eour  de  4^  tufir^  ce  4|ii{  £u^  eiéaiU4.  Le  ««»f 
«ai^{|Ufi  seviiKKMuiiiii^  à  PuriAi  doi»^  U  Qi  «a  ^apitide*  fikan^ 
M  U  itéfiiidia  GomiiHnidef  991^  pnitaxte  â»  «térOiAé,  pûw 
é|M)iNk8^  ]!|^i>iHde«  Vntm  de  9M  #uMfiuEitos*  Q»  $ecM^  l^ifae 
§fini£ait  n>  piil  fim»  Pfayt^ite«r  vidais  ite  i>e  prff  c».  Oepuia 
fn'tl  $'^H  défais  4e  se^  deux  page»  fooi^epneiioi^ii»  te  ter 
«aî€u»l  en  bride^  fl  /le  laU^e  eoip^ler  à  la  fmi0iue4e  1a  iesb^ 
9»fmi  auit  4éh««efaea  ûe»  tmiam^jm  Iwi^que ila  umi^ 
de.ee  seae  iof pire^  et  k  )a  ywte/ti^  dfi  TjftnlQrité  tn^  abr 
aeiiie. 

L*aoi|ée  snivaiite  (an  63o)«  te  ¥Mlt4,  p)u9  que  i|  d^jw  de 
vendre  ia  iustiee  auxpeppkfi»  bii  Qt  euffiei^QiMkc  ^^  voy^e 
^  Au8lra»ie*  Û  y  p^nit  dans  iojiite  1^  pompe  du  Inékie» 
reK^u  de  im  habil»  royaUKi  ac^ompagiN^  de  toai^leagiKifrfa 
4e  N«uslrle  et  ^  IkMrfogne.  H  pi^fcopcMl  im^m  leapror 
tifie«8  de  ce  r^wmie^  vi^a  tomte»  le»  vUlg^s^  ^onna  aw» 
dieifoe  aui^  grandi»  el  9mi  pfiU^  Tendil  [Mme  &  efaaepo» 
réprînia.le»  vM»ni»!is,  anréla  li»  ye^^lioua,  e^.é^blH  le  h^m 
oindre.  Sf^»  €43Bur  y  fut  déduit  p^r  Tainimi'  ;  il  ne  pul  n^fer 
^ux  fîhairines  d'une  jeune  Austrasienne  iiKMii»ée  Aagne^ 
trude.  Ce  priuoe  l'admît  dAn9  ^a  Uk.  Ce  nVtait  là,  pcHir. 
aiufii  dUre,^  qujs  le  pri^liide  de  ise3  débordenen»  :  îb  aUèrenl 
to^iews  e^.crQi86^llt. 

De  retour  en  Neustrié,  il  époupft  «P€#m  deux  ftomies^ 
WV^gMiidil  ^1  BiBirtubîlde  ;  «  qar  le»  roiis  enoyaiettl  avoir  xîe 
PI  privUéiQ  i'«^  ^vojr  pjuwwrs»  §t  ^^^  poia,  a  ,piit  aiiA&a^ 
a  de  m^tlr^sf^  qu -^  e«Htf  d^^ir^r  Je  gi^i^t  fhi  eliause»iettt» 

tiife  de  relues,  rt  p^u^lfpt  4^  q^v'ililé  d'^i»^  bé^kiaiw, 
jL§$  ^^n  dm»A^îMrq(VB«e  aufii^lent  po|«k  à  TaYÎdM 
&i  «Mio^ûre  dftn^  le^  fcpnues  dq  cçitq  ^p^e  :H  m  vilibiens 
tjftt  obligé  d'aecablep  ses  s^iet«»  de  nPttVA^?^  iiepAta.  Q^M'ér 
tait  partout  c[u'hQi?ribIe^  vi^r4Umfk  îl  ue  ffi^ie^ta  pM  néfiia. 
k»  bkiM» .d9:Vé9lif^,  lu  Qfiul  d(^  kudçf,  i^ leydi^ Jte^peurr 
pie  et  le  clergé  çémis9aicnt  80U9  Toppression  la  plua^^î^ftiiR 
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SUR  lA  ^Bàwnmmi  ktc.  ^ 

^  €e  p<ffiçt^tUB^sdeBagnetrilflela.niAmt  année  qu'il 
r^^H  i^ponsée*  11  envoya  prier  son  fière  Aribcl*t  de  le  voiv* 
loir  tenif  snr  les  foiïé».  Tôti»  deux  se  rendirèîtt  à  Orléans 
pour  c^ette  cëréAumie,  tt  Tenfant  fut  iKifrtisé  -par  l'évêqn» 
saint  AHiaiid)  et  noiaitoié  Stgebert  FUUts  Bagokgrti  ffuiv 
Sig^^rtm  haptisatm  eut  à  beMo  Àfhtmdà,  {Aibêrk.  Chwon.) 

Aribert  ne  fut  pas  (titftt  ût  retour  à  Toulouse  qu^tl  ta&a^ 
rutv  et  »ion  61b  CMipétlc^  ^m  était  eilcorè  ab  bfireean,  be  hd 
siinriér  nt  que  peu  de  jôulrs.  La  Inori  {>rémpitée  liu.pèrè  èl  dit 
fils  «kmna  Oecasimi  à  œîHe. bruits  iuiurienx.  (an  erut  avoir 
sujet  de  s0tipf(aiin€lr  que  OngobeK  avait  abi?égé  tesjountde 
sou  frère  et  de  son  neveu^  pour  se  ressaisir  de  TÂquitainev 
cDfl^me  il  fit  aiisiHdt. 

Pendant  qu-il  se  mettfût  Isa  ^osse^skin  en  états  de  sen 
fnère»  Il  appirîl  rinsiiUe  que  lèii  GiBelaVon8«-Vnitdes^  peuplée 
qui  oecupatent  non^-sMlement  ee  qu'on  mmiine  au|ourd^hni 
r£$clavonîe)  maift  la  Bdsmé^  la  Dalmatie,  là  Croatie,  et 
uaa  partie  de  la  Bohème,  venaieni  de  faire  au  mépris  Êix 
dcoit  des  gens^^è  des  miarcbands  francs  que  letlr  eonwieree 
avait  appelés  daltfs  leur  pays,  seloà  leur  coutume^  en  enle^. 
veiH  leurs  marebaadîses,  et  en  tuant  eeuK  qui  asvaient  veuHi 
se  défendre.  A  eelte  nouvelle,  Dagob^t  envoya  demander 
satîafaetion.  Samon  leur  roi^  que  fdùsients  hislorieàs  disent 
être  né  en  Cbatnpagrte,  refusa  audience  à  ses  ambassadeui's. 
L'im  d'eux,  ncmtAé  Siehaire,  trouva  cependant  le  moyen 
de  parvenir  fuâqu*à  Hii  à  Iâ  faveur  d'un  babiUementestelii!* 
von  ;  mais  il  lui  parla  avec  tant  dé  brutalité,  tju^il  se  fit 
cba»(er  honteûsemeni.  La  paix  dont  la  Fi*ance  Jouistrait  de-». 
.  puii^  long-fempS  fut  alors  tr^blée,  et  la  guei^refut  déclarée 
aux  Yinîde0.  Dagobert,  fit  publia  To^t  dans  le  royaume 
d'Austrasie,  et  y  leva  uue  armée  considérable,  qui  marelut 
centre  eux*  Les  deux  armées  en  présence,  le  combat  s'en- 
gagea ;  il  dora  trois  jours.  Les  Austrasiens  furent  taillés  en 
I>ièce%  et  ceux  qui  éehappj^rent  au  carnage,  altandoniMcnt 
leurs  tenter  et  tous  leurs  équipages,  prirent  la -fuite  et  fe* 
tournèrent  dans  leur  pays.  Cette  défaite  entraîna  la  défec^» 
tîoA  de  p  tisieurs  peuples  voisins  de  la  Tbininge.  Dervan, 
duc  des  Urbiens,  saisit  celte  occasion  de  se  soustraire  à 
Tobéissançe  de  D^^bert,  pour  se  dounei*  à  Samon  Les  s 
l^inWesy  &^r»  de  leui?  victoire  et  de  la  ré4]nion  des  Urbiens, 
ea^abirent  la*Tburinge.  Dagobert^  pour  recouvrer  de  pays  . 
et  i»'Qjp^sev  ata  OQwrsw  des  Vinides  qui  ravageaient  un;* 
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partie  de  rAnutrasie,  Ordonna  une  nouvelle  levée  <le  i 
pcR.  Déjà,  à  la  tète  de  cette  armée*  il  avait  traversé  le»  A^ 
deuneu,  s^était  avancé  jusqu'à  Mayence,  et  se  préparaît  ^ 
passer  le  Rhin,  lorsque  tes  envoyés  du  peuple  saxon  viur^it 
lui  proposer  de  se  charger  de  défendre,  avec  les  seules  trou- 
pes du  pays,  toute  la  frontière  de  la  Germanie  franque»  à 
condition  qu*on  leur  remettrait  le  tribut  de  cinq  cents  va- 
ches. Il  accepta  Tofifre^  leur  accorda  Texemption  qu'ils  de- 
mandaient, leur  conBa  la  défense  de  la  Thuringe,  et  apri*8 
qtie  ces  envoyés  eurent  juré  sur  des  armes,  selon  la  cou- 
tume, de  maintenir  ces  conventions,  il  congédia  sou  ar- 
mée. 

Les  Austrasîens  défenda'ent  faiblement  leurs  frontières , 
ils  se  plaignaient  d'être  continiiellèment  dépouillés  et  tyran- 
nisés, et  ils  manifestaient  le  désir  d'avoir  un  roi  qui  fit  son 
séjour  dans  leur  pays  Dagobert*  pour  réveiller  leur  courage, 
pensa  à  leur  donner  un  roi.  Il  tint  à  ce  sujet  une  assemblée 
à  Metz,  composée  de  prélats  et  de  grands  d'Austrasie,  et  sur 
Sigebertlll.  leur  a  vis  et  de  leur  consentement,  il  établit  Sigebert  son 
632.  fils,  roi  de  cette  partie  de  l'empire  Franc.  C'était  en  63a.  Ce 
pi*inec  n'avait  pas  encore  trois  ans  accomplis.  Il  lui  assigna 
des  iKiveiuis  sullisan!*  pour  soutenir  la  majesté  du  trône,  et 
mit  aAiprès  de  lui  deux  hommes  céFèbres  par  leur  sagesse, 
leur  prudence  et  leur  vertu  C'était  Pépin,  et  Cunibert,  évo- 
que de  (Pologne.  Dagobertus  filiam  suum  Sigebertum  pueram 
regem  fat  il  in  Austriâ^  snh  tutelâ  Pipini  et  (  unibfrli  Colon  iensis 
epiitcopL  {Àlberic,  chron,}  Le  gouvernement  de  ces  fidèles 
ministres  plut  aux  Austrasiens,  qui/contens  d'avoir  un  sou- 
verain particulier,  crurent  avoir  recouvré  leur  libeHé .  et 
repoussèrent  avec  vigueinr  les  Vinides,  lorsqu'ils  osèrent 
reparaître. 

L'année  suivante,  Dagobert  ayant  eu  un  fils  de  la  reine 
Nantilde,  nommé  Clovis,  fit  conclure  un  traité  dans  une 
assemblé  générale  des  grands  d'Austrasie,  de  Bourgogne  et 
de  Ncustrie,  par  lequel  il  confirmait  à  Sigebert,  pour  le  pré- 
sent, tout  ce  qu'il  possédait,  et  pour  l'avenir,  ce  qui  avait 
toujours  été  incontestablement  du  royaume  de  l'Austrasie, 
une  partie  de  la  Champagne,  les  Ardennes,  les  Vosges,  tou- 
tes les  places  enfin  que  ses  prédécesseurs  avaient  possédées 
duns  la  Provence,  dans  l'Aqîiitaine'^'t  dans  la  Ncustrie^  et 
assignait  le  reste  de  reinf>îre  à  Peiifant  qui  lui  venait  de 
uailre  :  les  AuslrasÎQiiS  souscrivirent  a  cet  arrrangemeot, 
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A  la  mort  de  Dagobert,  Clovîs  lui  succéda,  et  Sigebert  se 
mît  en  po^sessiuii  des  territoires  et  places  c|ui  élaient  des 
anciennes  dépendances  de  TÂustrasie.  ObiU  rex  Dagoberlus, 
qui  multa  bona  contulit  fcclesiœ.  Sucressit  ei  in  regno  filius  ejus 
CtodovetM  in  Neustriâ,  id  eut,  in  nova  Franciâ  per  annos  XVII, 
vivenle  adhuc  Sigeberto  in  Austriâ.  {Alberic.  chron.) 

Pépin-le-Vieux,qneDaj:obert  avait  toujours  retenu  auprès 
de  lui,  repassa  au  moment  de  la  mort  de  ce  prince  en  Aus- 
trasic,  et  y  reprit  les  fonctions  de  sa  charge  de  maire.  Le 
premier  acte  de  son  administration,  fut  d'envoyer  demander 
à  Clovis  le  partage  des  trésors  de  Dagobert.  I/ambassade 
eut  tout  le  succès  qu'il  eu  attendait.  Œga,  maire  du  palais 
de  Neustrie  et  le  maire  du  palais  d'Austrasie  se  rendirent  à 
Conipiègne.  On  fit  trois  lots  de  tout  ce  qui  se  trouva  dW, 
d'argent,  de  pierreries,  de  meubles  et  d'habits.  Le  premier 
fut  pour  Sîgebeft,  lé  second  pour  Clovis,  lé  troisième  pour 
la  reine  Nantilde.  Ainsi  l'ordonne  la  loi  des  Francs  ripuaires, 
dont  l'art.  2,  tît.  5^,  de  dblihus  mulierum,  porte  :  Si  aulem  per 
seriem  script uraruan  ei  nihil  contalerit,  si  virum  superviwerit, 
quinguaginta  solidos  in  dotent  recipiat,  et  tertiam  partent  de  omni 
re  quntn  siniut  conlaborùverint  sibi  studeat  evendicare,  vei  qaity 
quid  ei  in  morgangeba  traditum  fuerat,  similiter  faciat.  [Les 
Jiipuatiorum.  Bal.  t.  1.  Col,  57.)  Cette  loi  contient,  sur  les 
dots  des  femmes,  les  dispositions  suivantes  : 

Si  quelqu'un  épouse  xme  femme,  que  tout  ce  qu'il  lui 
aura  aonné,  pnr  écrit  bu  par  charte,  lui  demçurc  en  propre 
irrévocablement  et  à  perpétuité. 

Mais  s'il  ne  lui  a  rien  don&é  par  écrite  dans  Iq  cas  où  çe^tç 
femme  survivrait  à  son  mari,  qu'elle  reçoive  en  dot  c  la- 
quante S0US9  €t  qu'elle  al.t  soin  de  revendiquer  le  tiers  de 
tout  ce  qu'ils  auront  acquis  ensemble  par  leur  travail,  et 
qu'elle  fussQ  de  méine  pour  tqut  ce  qui  lui  aura  été  livré 
par  le  dou  appelé  morgangeba,  * 

~*  Moigan|ir4>ba,  morg«il{rap,  était  Ta  d  -naftoti  <|ii«  Ia  mari  ralsnil  à  sa 
f(ni)liie; pendant  la  aôlcnnilÂ  des  noce^t  ;  HIe'  était  appelée  malutuuile  do» 
nutn,  don  du  mniiv^,  paice  qu'tîllc  se  faiital:  ie  .œatip  apré«  la  prcniirre 
nuit,  ou  bien,  dit  Vosmu»,  avant  le  repas.  Le  jour  qui  aiûvait  la  pieniiére 
nuit  des  noCe.«  s'appelait  le  jour  tUm  tœua^  dus  votoruw,  Mai^  comme 
l'époux  pencliait  trop  vers  la  libérAlilé  dan*  ces  j  »i*r8  d'dbai  d(*n  el  d« 
plaisir,  Luitprand,  roi  des  IjOinbaid»»poiln  une  lui  qui  défendait  de  duM- 
per  plus  que  le  quait  de  soo  bien,  ^uus  avons  beaucoup  de  chartes  vU 
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An  botn  d*ua  an.  Pépin  mourut,  rcgi^tté  de  touà  les 
Fpàn^8*-Aii8trasienfu  Grimoakl,  «on  flls,  aspira  à  la  place  de 
son  père.  Othon,  Mk  d*un  neigneni*  avwtrayieu  qui  avait  été 
gouverneur  du  roi,  lu  lui  disputa.  Après  trois  am^de  libngues 
et  Vives  quereUes*  6rià[io<'rld  fit  assassiner  son  concurrent 
]>ar  LeutiiaSre,  duc  deè  Allemands,  et  par  té  crime,  éb^ 
m^ra  pai  ibie  pos^sesseur  de  la  mairie  d^Austrasie. 

Tendant  les  cabales  et  les  brigues  de  ces  deux  ambitieux, 
Rudulfe  se  révollA.  U  avait  été  fait  duc  de  la  Thuringe  sous 
Dagobert.  Ce  grand  bomnie  de  guerre,  qui  avait  rétabli  la 
tranquillité  dans  cette  province,  las  d^étre  sujçt^  voulait 
être  souverain.  A  la  prcniièie  nouvelle  de  cette  révolte.  Si- 
gebert  et  ses  tuteurs  firent  pubb'er  le  ban  dans  toutes  les 
provinces  de  TAustrasie,  et  ordonnèrent  aux  gouv^rmeprs 
des  primatîes.  des  duchés  et  de  tous  les  comtés,  de  {aire 
marcher  sans  délai  les  troupes  qu^ils  devaient  fournir  Lfêi" 
des  J uslrasiorum  in  extrcltu  gradieudum  bannUi  suiêt,  {^irédrg, 
Cliron  )  1/arniée  assembléev^e  roi  passa  le  Hh in  avec  ses 
généraux.  Badulfe  ne  voulut  hasarder  ni  sa  persomie  ni  ses 
meilleures  troupes  dans  ime  première  rencontre  ;  il  se  tint 
dajiis  le  centre  de  la  Thuringe  avec  Télite  de  ses  soldats,  et 
envoya  sur  les  Iroutières  un  générsU  pommé  Fare,  pour 
soutenir  le  premier  eflbrt  des  troupes  d^Âustras^ç.  Fa^re  3e 
posta  derrière  bi  foi  et  de  l^uconîe,  siur  les  confins  de  la 
Thuringe,  et  y  attendit  Tarmée  de  Sigebert.  Là,  les  trdupes 
en  vinrent  aux  mains  ;  l'armée  de  F^are  fut  entièrement  dé- 
faite, et  lui  même  perdit  îa  vie. 

Après  celte  victoire,  les  chefs  die  Tarmée  de  Sîgebcrt  et 
tèiis  les  soldats  jurèrent  de  ne  faîrfe  aucun  quartier  â  Ra- 
dittfe,  et  Iharchèi^it  coiiti%  ce  si^}él  rebelle,  qui  's^aSt 
retranché,  avec  un  assez  grand  nombre  de  troiipé^,  suV  rtiië 
colline  au  bord  de  la  rivière  d*UnstfUcti.  Il  y  ftit  iiiVesti. 
On' tint  tin  conseil,  b(i  les  si'nfimenk  furent  |)àrfagé}<;  les 
uns  étaient  d'avis  qu'on  donnât  Tas^ut  sur-lè-ehîiîWp  5  fes 
aulies  voulaient  qu'on  différât  jusqu'au  lendemain  :  les 
premiers  remportèrent.  Grimoald  et  Adalglse  >  .pré- 
voyait une  déroute ,  et  craignant  pour  la  J)ersonne  cki 
roi,  établirent  ôtie  garde  autour  de  sa  tente.  Bbbon,  dilè 


l'oô  tponvê  <tflfér«»ii%Hi  poriiont  de  44«»n8  doiiiHg(*8  pArlf^  mhrh  k  Itori 
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d'Auvergne,  et  EnoYai,  oomle  de  Sundgau,  firent  isivancer 
hears  troupes  avec  une  partie  de  celles  du  duc  Ada%Ue.  Le 
diic  de  Thuriiige  sortit  de  ses  retrancbeoieus,  assuré  que 
plusieur;^  des  généraux  francs  ne  lui  établit  pas  opposés, 
fondât  sur  c&xx  qni  monlaienl  A  l'attaque,  les  repoussa,  les 
ngmpit,  les  accabla.  Le  carnage  fut  si  horrible,  que  S^bert 
Toyant  toute  la  montagne  couyerte  de  morts  et  demouraas, 
ne  put  retenir  ses  lamues. 

•  Les  troupes  de  Mayeacc  furent  les  premières  qui  prirent 
la  ùdte,  et  on  soupçonna,  non  sans  raison,  plusieurs  grands 
de  Tarmée  de  favoriser  RadnUe* 

Cet  borrible  écbec  consterna  Tannée  des  Australiens. 
Les  généraux  Bobon,  Inoval.  Frédulfe,  grand-maltre  d'hô- 
tel de  la  maison  du  roi,  ami  partieuUer  du  duo  de  Ibu- 
xjnge,  d'autres  grands  nobles  et  intrépides  guerriers,  et  tous 
ceux  qui  les  suivirent,  y  trouvèrent  la  mort.  Sigebert,  avec 
le  reste  de  son  armée,  demeura  pendapt  la  nuit  campé  à  la 
Tuç  de  l'ennemi. 

Lé  lendemain  matin,  on  en  vint  aux  négociations;  le 
flujol  traita  avec  son  maître,  et  la  conclusion  fut  que  Ra- 
dulfe  serait  continué  dans  son  gouvernement  de  la  Thuringe. 
U  y  suivit  toujours  son  premier  plan,  s'y  eomporta  en  sou- 
Terain  ;  dans  ses  paroles,  il  ne  méconnai89ait  pas  la  domi- 
nation du  roi  d'Austrasie,  mais  de  lait,  il  résistait  fortement 
à  8on  pouvoir.  In  verHêSigrherlo  rrgimen  non  àênegdèai,  sed  in 
pbctUi  foriUer  $juié$m  rêsiitebat  dominât ionL  Cet  événement 
déplorable  pour  toutes  les  provinces  de  TAustrasie,  est  le 
aeul  jqaémorable  du  règne  de  ce  prince. 

Ce  monarque,  de  retour  en  Austrasie,  y  laissa  Grimoald 
exercer  toute  l'autorité.  Dé^  il  y  eût  voulu  détrôner  les 
Mérovingiens.  Ce  prince  Jeune  et  ^ible,  oubliant  sa  gran- 
ileur,  et  peu  Hiiilruit  de  ses  obligations,  oceupatt  tout  son 
teçipsen  pratiques  de  piété,  et  à  édifier  des  églises.  On  compte 
Açttse  ttOftastèreii  de  sa  fondation.  In  Juslriâ  r ex  Sigebert a$, 
porte  sur  l'an  65 1,  la  Chronique  d'Albéric,  fandatit  daode^ 
dm  mvnoHéTid,  inter  quif  eminent  stahulans  ei  malmunftërium  et 
€tbùaeia  SiLMfti  Martini.  Primé  factum  malmimdarium  quasi  à 
spureiciiê  id^i^um  emmdtUum,  agripinemis  Uiocesis,  deindesta- 
émiÊms,  Hc. 

Grimoald  voyait  avec  plaisir  ce  jeune  prince  passer  sa 
jeunesse  sans  émulation  pour  la  gloire  ;  son  but  n'était  que 
de  se  rendre  matire  de  l'esprit  du  souverain,  pour  le  maiijér 


Digiti 


izedby  Google 


a^8  BBCHBKCBBS 

à  son  gré.  Fn  effet,  îl  en  vint  à  bout;  car  on  prétend  que 
Sîgebert,  à  peine  Agé  de  vingt  ans,  et  marié  depuis  peu, 
adopta  Childebert,  fil»de  ce  ministre.  Quelque  temps  après, 
la  reine  Imnichilde  eut  im  fils  qui  fut  nommé  Dagobert. 

La  naissance  de  ce  prince  redoubla,  disent  les  historiens, 
la  dévotion  du  monarque,  et  augmenta  le  crédit  du  maire 
du  palais.  La  confiance  du  roi  en  ce  ministre  était  si  aven- 
glCit  qu'étant  tombé  malade,  il  lui  recommanda  son  fils. 
Sigebert  mourut  en  654,  suivant  quelques  chroniques,  et 
en  Tan  655,  suivant  le  chroniqueur  Albéric.  Jnno  655,  r^ 
Sigebertus  moritur  et  Métis  sepelitur, 

Dagobert  II,.  .  A  la  mort  de  Sigebert,  Dagobert  son  fils,  âgé  de  deux  ans, 
655.       fut  proclamé  roi  sans  contestation.  Grimoald,  pour  ne  rien 
perdre  de  ses  prétentions,  fit  couper  les  cheveux  à  cet  én- 
l'ant,  et  l'envoya  secrètement  en  Ecosse,  où  il  vécut  loug^ 
•  temps  ignoré.  >      ^ 

On  fit  aussitôt  répandre  le  bnnt  que  le  jeune  Dagobert 
était  mort;  on  affecta  même  de  lui  faire  de  magnifiques 
funérailles.  Grimoald,  qui  était  parvenu  à  succéder  à  Pépin 
son  père,  par  le  meurtre  d'Othon,  son  rival,  renouvela  This- 
toire  de  la  prétendue  adoption  par  Sigebert,  de  son  fils  Chil- 
debert,  et  fit  valoir  ses  droits.  On  n'oublia  rien  pour  cons- 
tater cette  adoption,  et  le  maire  du  palais  d'Austrasie, 

GbilHebert,  tout  puissant,  proclama  Childebert  son  fils  roi.  Mais  l'esprit 

usurpateur,  ^^^  Francs- Auslrasi»ins- Champenois  n'était  point  encore 
préparé  à  un  changement  de  dynastie  II  fallait,  auparavant 
que  ces  peuples  répudiassent  le  sang  de  Clovis,  que  les 
maires  du  palais  les  eussent  éblouis  par  leurs  exploits  : 
aussi,  sujets  fidèles  à  la  foi  jurée,  que  l'honneur,  l'ame  du 
gouveniement  de  ce  peuple,  qu'on  nomme  barbare  leur 
imposait  l'obligation  de  ne  pas  violer,  on  les  vit,  ayant  hor- 
reur de  cet  attentat,  se  soulever  contre  l'usurpateur,  et  im- 
plorer le  secours  de  Clovis,  roi  de  Neustrie  et  de  fiourgo- 
gne.  Archambault,  qui  était  allié  à  la  maison  royale,  reçut 
l'ordre  d'entrer,  à  la  tête  de  l'armée  neustrienne,  dans  la 
Champagne  austrasienne.  Les  troupes  austrasiennes  se  ran- 
gèrent sous  sa  bannière,  et  déposèrent  Childebert.  On  ar- 
^ .  réta  Grimoald<i  qui  fut  conduit  à  Paris,  où  il  perdit,  dît-on, 
la  vie.  Les  Austrasiens  n'avaient  aucun  soupçon  que  Dago- 
bert fut  vivant.  Archambault  proclama  donc,  deieurcon- 

GbildéricII.  acntement,  Childéric,  âgé  de  trois  ans^  s^ond  fils  de  Clor- 
m  Uf  rçi  de  Ne^8|riç, 
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Cbildéric  vint  prendre  possession  du  royaume  d'Austra- 
sie  avec  le  duc  "Wnlfcade.  Avant  que  les  grands  qui  s'étaient 
assemblés  pour  son  couronnement  se  séparassent,  ils  lui 
présentèrent  une  requête  par  laquelle  ils  demandaient  qu*il 
ordonnât  :  1*  que  les  comtes  et  les  juges  suivissent  respec- 
tivement dans  kurs  décisions  les  lois  et  les  usages  du  pays 
àc  chaque  particBlier,  comme  il  se  pratiquait  ancienne* 
ment  ;  2"  que  les  gouverneurs  d^une  province  ne  passassent 
point  dans  une  autre,  c'est-à-dire  qu'on  les  choisit  chacun 
dans  leurs  provinces,  et  que  ces  emplois  ne  fussent  pas 
donnés  à  des  étrangers  ;  3*  que  toute  l'autorité  et  le  gouver- 
nement de  l'état  ne  fât  pas  mis  entre  les  mains  d'un  seul. 
Childéric,  qui  ne  cherchait  que  le  repos  et  le  plaisir,  pro-* 
mit  de  les  satisfaire,  et  Tah^embéc  se  sépara.  Gela  n'empê- 
cha pas  que  ^ulfoade,  maire  du  palais  d'Au.strasie,  ne  cim» 
tiniiât  de  faire  les  fonctions  de  cette  charge  dans  les  trois, 
royaumes. 

Childéric  ayant  fait  raser  et  confiner  dans  le  monastfcrg 
de  Luxeu  Kbroin,  maire  du  palais  de  Neustrie,  fit  éprou- 
ver, quelque  temps  après,  le  mr*me  sort  à  Léger,  évéque 
d'Autiin,  son  premier  ministre.  Sanclus  Leodegarius  augu  /é*« 
dunensU  episràpus  ab  HUdrico  in  Laxovio  redaditur  (Aibtric. 
Chron.  an  676  )  Ce  prince,  naturellement  léger  et  incons- 
tant, îeune  et  sans  expérience,  quand  il  n'eut  plus  de  minis- 
tres qui  pussent  le  guider  par  la  sagesse  de  leurs  conseils, 
se  livra  à  d'excessives  débauches,  devint  tyran,  cruel,  et  se 
rendit  odieux.  Le  mécontentement  fut  général.  HUdrlcurres 
letita  entorum  suorum  acandU  in  se  odia  Francorum.  (Àiberic. 
Chron.  an  6^6  )  £n  ce  temps  là,  les  Francs  n'étaient  pas 
muets,  quand  ils  étaient  méconteus.  {Fredeg*  contin,  gesia 
Reg.  1  ranv.)  Une  occasion  pour  mettre  un  terme;  à  la  tyran- 
nie de  ce  roi  se  présenta,  et  on  la  saisit.  Childéric  avait, 
contre  les  dispositions  de  la  loi,  fait  attacher  à  un  pieu  et  frap- 
per de  verges  un  Franc  nommé  Bodillon.  Les  Francs  Ingol- 
bert,Amalbert«  et  autres  grands  Austrasiens  indignés  de  cette 
action,  incitèrent  les  Francs  à  s'armer.  Bodillon  marche  à 
la  tête  d'un  grand  nombre  de  mécontens,  et  il  se  venge  de 
l'injure  qu'il  a  reçue  par  l'assastiinat  de  Childéric  et  de  la 
reine  Bilichide,  alors  enceinte.  {Jtredeg.  eontin.)  Bodilo  fran^ 
eui,  quem  rew  Hildricus  Ugatum  ad  stipitem  cadi  pracepit, 
Bltdrirum  in  venaiione  excepium  cum  BiUhilde  uxare  fjtupnt-' 
gfuuite  intcrfmt,  (^dtberkf  Chron.  an  678.)  L'historien  Aimpin 
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rapporte  qm  te  prinèe  Dagofcerl,  6fio^v«  mAiiI,  fut  atissi 
asvafsiaé,  et  qu'un  autre  filside  Gbildérîc,  notnn^  Daniel^ 
échiippa^  el  parvînt  depuis  à  la  couronne. 

Les  trois  ro^iaumeA  se  trouvt^rçnt  alors  dan»  la  ftilnatio» 
la  pluK  déplorable.  On  vit  partout  commeUfe  de6  meurtres 
et  des  brigandages  Les  comtes  et  gouverneurs  des  provîn- 
eea^  à  qui  il  appartenait  d^arrèter  cescriues,  suivirent  eux- 
méxaes  le  mouvement  de  leur  animosité  partic^ilière,  et  se 
firent  une  guerre  cruelle  les  uns  aux  autres,  sans  se  donner 
la  peine  de  cbercher  même  des  préte^tos;  c'était  une  anar* 
ekie  où  chacun  croyait  avoir  droit  défaire  ce  qu'il  fugerait 
à  propos.  Telles  furent  les  suites  d'un  forfait  qui  n'était 
qu'une  vengeance  particulier^. 

Wulfoade,  maire  du  palais,  se  retii^  avec  quelques  amis 
en  Au^trasie,  dami  l'espérance  d'y  rétablir  l'ordre»  et  d'as- 
semUer  des  troupes  pour  prévenir  de  nouveaux  troubles. 
On  croit  qu'il  fit  proclamer  roi  d'Austrasie  Oagobert  II,  q/at 
»iÉUft  avons  vu  relégué  en  Ecosse.  Il  avait  ^té  ramené  en 
France  par  les  soins  de  "Wilfrid,  depuis  archevêque  d'Yorck. 
{Seuscheu,  de  tribus  Dagohertis  an  672  ou  6^4  )  ^e  prince, 
profitant  des  troubles  qui  agitaient  l'Austrasie,  se  rendit 
mattre  de  toute  cette  province  ;  mais  cène  fut  pa#  sans  nne 
sanglante  et  eruelle  guerre  qu'il  eut  à  soutenir  avec  Tbieiry* 
Les  églises  de  l'AuRtrastc  pillées,  les  t<^B»beaax  pro&més,  les 
pampagnet  ravagées^,  ces  deux  rois  foi^  enfin  la  paix.  Quel* 
q&ies  annéea  apr^s,  Dagobert  fut  assassiné  à  la  ehasse,  psar 
ka  ftftclion  de  Grinaoald,  qui  depuis  parvint  à  exterminer 
tdiite  lat  ra^M  de  Clovis.  Après  lamortdecepnnce,  arrivée 
le  3^5  décembre  679,  le  rqyauipe  d'Austrasie  ^meura  va- 
cant, el  fut  gâ]uverfijé  par  WulfoadJs* 

La  crainte  de  tomber  sous  kt  tyrannie  du  maigre  du  palais 
de  Thierry,  roi  de  Meustrie,  fit  qoe  les  Austrasiens,  quoi- 
qu'ils ne  fqssent  pas  d-aceord  entre-*e^x,  refuitèrent  de  re- 
Martin et  Pe-  connaître  ce  roi,  et  choisiront  pour  dues  d'Austrasie  Martin, 
pin,duc«  qu?on  eroit  fils  de  Walfoade,  et  P^îo,  fils  d'Angésîgîle* 
U8  rasie.  ^^/^^^  majore  d»m&t  mofHiw  Pipinus  fltimi  Atmgisi  prind-- 
"  pèlm'^  in  Austrlâ  mm  duee  Mërtina.  {Atbtriè,  Gkrm*)h^  g^ierre 
s'alifuna  enite  les  deux  états.  Les  depx  armées  se  rendoii- 
,  tivèi^nl  k  lil^u,  près  de  N^ifehdlea«»;«lii  baUnlle  se  dotittâ^ 
çt  1^  Ai^stttisieneiqrent  déâiits.  Lee«NMgè  y  fut  40»rible  t 
^hr^m  petmi  à  ses  fttotipe»  de  v^vaige»  leù«  le  p»ys^  Le  diie 
Béfrâ  $e  mmé^  le  4i|e  MaHîtt  sVafeittia  dune  la  vMIe  4i 
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I^Qii.  Ebrei^  vin!  TyMfiiéger;  il  Varrèta  à  Eci^-niivrAisne) 
Balreco,  et  manda  au  duo  Martin,  par  le»  évéques  de  Paris 
et  de  Reims,  ses  envoyés,  de  venir  le  trouver,  lui  promettant 
la  vie  s'il  voulait  se  rendre.  Le  duc  Martin,  pour  s'assurer 
dé  la  promesde  d'Ebi^rîn,  exigea  des  deux  évèque«  le  serr 
ment  sur  une  châsse  de  ri^iques,  qu'il  ne  lui  serait  fait  au* 
cun  mal.  Cesévéques  {urèrént  sur  une  châsse  vide,  et  Mar- 
tin étant  sorti  de  la  viUe  pour  venir  trouver  Ebroin,  ivkf 
mis  à  mort,  ainsi  que  ses  principaux  officiers,  ù  Ëscheri,  eu 
JLaonnois. 

Pépin  livre,  près  de  Namur,  une  sanglante  bataille  à  Pépin  seul, 
Gislomar,  (Us  àe  Yaraton,  élu  maire  du  palais  de  Neustrie       ^"^' 
à  la  place  d'Ebroin,  qui  avait  été  assassiné  par  un  Frane 
mmamé  Ermeiifride*  [Chrm*  sancti  Medardi,  an  683.) 

Les  deux  armées  s'étiint  rencontrées  la  même  année  en 
automne,  à  Testri,  sur  le  Daumiguon,  dans  le  Yermandois» 
IPépin  fait  offrir  la  paix  à  Thierry,  qui  la  reAise.  On  en  vient 
aux  maii)s;  Pépin,  à  la  tète  des  braves  Austfa!iiens-€hamt 
peuois,  défoit  et  met  en  fuite  Thietry,  et  Aerlhaîre,  maire 
du  palais,  s'empare  de  le^ir  camp,  distrfi>ue  le  butin  à  ses 
fioldats,  et  poinrsuit  Thierry  jusqu'à  Paris,  dont  les  boms 
geois  lui  ouvrent  les  portes.  Thierry  se  remet  entre  ses 
mains,  et  F^lpin  voulut  bien  hii  conserver  le  titre  de  roi; 
mais  il  prit,  sous  le  titre  de  major  domâs  et  Austroiiœ  mpre- 
wiuê  deminus,  le  gouvernement  de  tout  le  royaume,  se  saisit 
do  trésor  de  la  couronne,  et  se  réserva  le  commandement 
de  toutes  les  armées,  de  sorte  quHl  commenta  d^s-lorfi  à 
régner  souverainement,  sans  toutefois  prendre  le  titre  de 
roL  (frédég.  emtifiaat.  an  ^83-6^7.)  Ou  peut  donc  dke  que 
e'«st  ici  proprement  l'époque  de  l'extinction  de  la  domina- 
iioo  mérovingienne  <n  France,  et  le  commencement  d'une 
nouvelle  dyuastie. 

Depuk  ce  temps,  les  tfésorfl  et  les  forées  du  royaume  pas^ 
aèrent  aux  mains  des  préfets  du  palcûs,  qu'on  appelait  mal»*M 
du  paJUds,  et  à  qui  appartint  réellement  le  souvefaln  pou-^ 
Tohr.  Le  prince  fut  réduit  à  se  contenter  de  porter  le  nom  de 
roi,  d'aveir  les  cheveux  fiottans  et  la  barbe  longue,  de  # 'as* 
seoir  sur  le  trône,  et  de  représenter  l^image  du  monarqMe« 
H  donnait  eudicdce  aux  ambassadeurs,  de  quelque  lieu 
^tt^ls  vinssent,  el  leur  faisait  à  leur  départ,  comme  de 
sa  pleine  puissance,  les  réponses  qui  lui  étaient  énsetgnées, 
#tt  pkilôl  oewAattdéef^  k  rexceptiod  du  T^Ân  nom  de  roi 
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et  d*ùne  pension  alinientaire.mal  assurée,  et  que  lu!  réglait 
he  préfet  du  palais,  selon  son  bon  plaisir,  il  ne  possédait  en 
propre  qu'une  maison  de  campagne  d'un  fort  modique  re- 
venu, et  c'est  là  qu'il  tenait  sa  cour,  composée  d'un  très- 
petit  nombre  de  domestiques  chargés  du  service  le  plus 
indispensable^  et  soumis  à  ses  ordres.  S'il  fallait  qii'il  allât 
à  quelque  part,  il  voyageait  monté  sur  un  cbarriot  tratné 
par  des  bœufs,  et  qu'un  bouvier  conduisait  à  lamanière  des 
paysans  ;  c'est  ainsi  qu'il  avait  coutume  de  se  rendre  au  pa- 
lais et  à  l'assemblée  générale  de  la  nation,  qui  se  réunissait 
une  fois  chaque  année«  pour  les  besoins  du  royaume  ;  c'est 
ainsi  qu'il  retournait  d'ordinaire  chez  lui*  Il  était  environné 
de  gardes,  moins  par  honneur  que  pour  s'assurer  de  lui,  et 
empêcher  que  personne  n'en  approchât.  On  prenait  grand 
soin  de  lui  cacher,  ainsi  qu'au  public,  ses  chaînes.  Les 
maires  du  palais  nommaient  les  commandans  des  armées, 
conféraient  les  titres  de  ducs  et  de  comtes,  distribuaient  les 
provinces,  et  expédiaient  toutes  les  grâces,  et  tout  cela  se 
disait  au  nom  du  roi.  (Eginard,  Fie  de  Charlemagne.) 

Pasquier  fait  remonter  Torigine  de  la  puissance  des 
maires  du  palais  au  règne  de  Dagobert  I",  et  à  celui  de  Clo- 
vis  II.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  ses  Recherches  delà  France  : 
«  Depuis  la  nonchalance  de  Dagobert  et  imbécillité  de 
c  Clovis,  les  rois  qui  leur  succédèrent  ne  peurent  de  là  en 
«  avant  si  bien  faire,  que  toutes  leurs  affaires  d'importance 
«  ne  passassent  soiis  le  bon  plaisir  de  leurs  maires.  Demeu- 
«  rant  par  devers  eux  petit  à  petit  le  vrai  effet  de  toute  la 
V  principauté;  administrans  mesmement  et  contrôlant  la 
«  dépense  de  nos  rois,  ainsi  que  bon  leur  semblait,  lesquels 
«  rois  u'étoient  de  ce  temps-là  que  comme  images  et  por- 
M  traictures,  et  quand  ce»  rois  étant  plus  ententifs  à  leurs 
«  voluptez  particulières  qu'au  profit  de  leur  royaume,. il 
«  eschet  ordinairement  que  ceux  qui  ont  charge  sous  eux 
«  rapportent  toutes  les  affaires  du  public  à  leur  profit  et 
«  utilité  privée,  par  faute  d'estrc  controolez.  Dont  il  advient 
€  finalement  que  le  roi  et  ses  sujets  s'estans  infiniment 
«  appauvris,  se  trouve  qu'il  n'y  a  que  ces  seuls  ministres 
«  qui  se  soient  enrichis  de  la  ruine  du  peuple  'r  prenans  biea 
«  souvent  argument  d'arracher  le  sceptre  du. poing  de  ce- 
^  lui  qui  avait,  sans  aucune  réserve,  attaché  sa  confiance 
«  sur  eux  :  lesquels  pendant  que  leurs  maîtres  demeurent 
f  çndomm  au  milieu  de  leurs  volupté^}  m  v^Utont  4  aytra 
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«chose  qn'à  jouer  au  roi  dépouillé.  Tout  ainsi  que  Ton  vit 
«  adieuir  à  nos  premiers  rois,  quand  après,  une  tramée  de 
«  tenàSy  s'estant  ^uvernez  par  mines  et  beaux  semblans 
«  envers  le  peuple  «  ils  furent  en  On  finale  supplantez  de 
«  leur  couronne  par  les  factions  de  Pépin,  maire  du  pa- 
ie lais.» 

Sous  la  domination  de  Pépin,  la  Champagne  est  s<''paréc 
de  TAustrasie,  et  donnée  à  Drogon,  l'un  de  ses  fils,  et  Dro- 
gon  étant  mort  l'an  708  ou  716,  selon  les  Annales  de  Metz, 
et  suivant  la  Chronique' d'Albéric,  l'an  699,  dans  laquelle 
oh  lit  :  Drogo  fiUuaPipini  exPUctrude  duxCampaniensiumjnori- 
tur,  Grimoald,  son  frère,  lui  succéda  dans  le  duché  de 
Champagne.  Nous  ne  suivrons  point  Pépin  dans  toutes  les 
guerres  qu'il  entreprit  dans  le  cours  des  vingt-sept  années 
qu'il  posséda  l'autorité  souveraine;  nous  dirons  seulement 
que,  sous  les  pbrtraictures  des  rois  Clovis  III,  Chiidebert  et 
Dagubert  III,  il  gagna  diverses  batailles  contre  Berthafre, 
en  69s  ;  sur  Ruthod,  duc  de  Frise,  en  707;  sur  "Wiler,  duc 
des  Suaves,  qu'il  défit  en  709  et  712.  Pépin  mourut  le  16 
décembre  714?  et  laissa  d'Alpaïde,  sa  seconde  femme,  un 
fils  qu'il  nomma  dans  sa  propre  langue  Karl,  Charles. 

Xarlj  connu  sous  le  nom  de  Charles-Mortel,  se  rendit,  charles-Mar- 
un  an  après  la  mort  de  son  père,  maître  de  l'Austrasie  et  de    tel.    714. 
la   Champagne.  Les  peuples  de  ces  provinces  cmrent  voir 
renaître  en  lui  Pépin  leur  duc,  qui  avait  élevé  la  nation 
franquè  à  un  si  haut  point  de  gloire.  Ils  ne  furent  point 
trompés  dans  leurs  espérances. 

Maître  pour  ainsi  dire,  dès  l'an  717,  de  toute  la  France, 
il  n'osa  cependant  pas  prendre  le  titre  de  roi,  de  peur  de 
s'attirer  la  haine  de  la  nation,  qui  de  tout  temps  a  conservé 
de  rattachement  pour  ses  rois  et  pour  la  famille  royale. 
Charles  ne  pouvait  régner  qu'à  l'ombre  de  la  royauté:  Il  fit 
paraître  un  fantôme  de  r-^i,  à  qui  il  donna  le  nom  de  Clo^ 
taire  IV.  A  ce  Clotaire,  il  substitua  un  autre  fantôme  qu'il 
nomma  Thierri  IV.  Ce  Thierri,  après  avoir  porté  pendant, 
dix-sept  ans  le  vain  titre  de  roi,  étant  mort  en  737,  Charles 
ne  se  mit  point  en  peine  de  remplir  le  trône,  qui  fut  vacant 
pendant  cinq  années. 

.  La  vie  de  Charles  fut  un  tissu  de  victoires  continuelles» 
et  chaque  année  est  marquée  par  de  nouveaux  exploits.  U 
ne  manqua  rien  à  sa  gloire.  Charles  acquit  un  tel  ascendant 
aurVesprit  dos  peuple*  des  provinces  de  TAw^trasve,  qw'ij 
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disposa  de  ces  provinces  ooib|im  de  son  patriâioinei  et  fa* 
ireur  de  ses  Bis. 

Ap.ès  la  mort  de  Charles,  arrivée  Tan  74  N  Garlmoii^ii  et 
Pépin  ne  purent  souffrir  que  Grîppon  possédât  la  Champa- 
gne, que  leur  père  avait  dénombrée  du  rojaiime  d*àuf^ra»ie, 
ainsi  que  quelques  terre,s  de  la  Neustrie.  Ils  altaqnèreot 
donc  eon}.  intement  Grippon,  le  forcèrent  dans  la  ville  dé 
Laon»  ob  il  s'était  retiré,  renvoyèrent  en  prison  à  iJTeQfchâ- 
tel.  Carioman  annexa  la  prîneipauté  de  Cbampag^  à  ses 
états  d'Australe,  et  Pépin  son  frère,  étant  moulé  sur  le 
trône  des  ll^vingiens,  réunit  à  la  n^oaarchie  TAustrasie, 
(|ui  perdit  insensiblement  son  nom  après  Louls-le-Déi|oa- 
naire,  car  Lolhaire  ayant  çu  pour  partage  la  paitie  d'Au»- 
trasie  qc|i  était  entre  la  Meuse  et  le  Rhin,  elle  fut  appela 
de  son  nom  LHhar'mgia,  où  Lorraine.  Ainsi,  laCfaafl(|[]^giie 
lut  distraite  dit  royaume  d'Austraste^  ^devint  une  proviaee 
de  l'empire  Franc. 
Cbarlèmag.     Tels  furent  les  principaux  événonens  qui,  sons  I9  pne?- 
lecoaderace  ^\^^  j^^^q  ^^g  ^^^  francs,  signalèrent  les  peuples  de  t'Aus- 
trasie  et  de  la  Champagne;  mais  en  rapportant  ees  événe- 
nemens  recueiHisdes  chroniques  et  des  livres  des  historiens 
anciens  et  modernes,  noud  n'arons  point  parlé  en  particu- 
lier du  ^«f  i  partmsès,  qui  faisait  partie  de  la  Champagne» 
parce  que  l'histoire  ne  nous  a  t^n^mb  des  comtes  de  ce 
p^i  que  le  nom  de  Sigmar  ou  Si§naieg  père  des  Baiutes 
filleç  Linirude,  Bêylde,  Pusine,  Amée,  Frmmk,  Liê^  et 
Uan^chitde  ou  Manehould,  Cependant,  des  chartes  données 
ea  Ôya,  674, 685,  709,  720  et  ^Sô,  nous  font  coanudti»  que 
oe  caatpn  était  administré  par  des  Qom^es  amov^rfes,  subor- 
donnés aux  ducs  de  Champagne. 

La  multiplicité  et  l'amovibilité  des  e^  Offices  explique  le 
ebence  de$  chroiM^gistes  et  des  apteius  sur  les  noma  de 
ces  comtes*  Nons  savons  q^e  les  vois  d'Austrasie  firent  adr 
ministrer  la  Champagne  par  des  dues;  que  eetle  province 
comprenait  dix-huit  à  vingt  péigi  on  comtés  do  preaiv 
ordre.  Ces  ccHUtés  se  subdivisaient  en  comtés  de  la  seceade 
et  «i^sième  classe.  Nous  savons  aussi  foe  les  histoHens  ne 
nous  ont  pas  transmis  tpus  les  noms  des  ducs  appdés  mm^ 
eeeràvemMt  au  gou\'er»ement  4e  la  Champagne^  oàr  ilà  ne 
nous  ont  fait  connaître,  depuis  870  lusqu^ea  741,  c^  six 
de  ces  ducs,  àént  h  dignité  notait  pas  alors  perp^teeilew 
même  vîagt^ow  Crégdre  de  Tenus  dit  q^  dp  temps  Je  tOg^ 
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beit,  roi  Ût  Metz  on  é^h  a9tf  ajôe^  il  y  aviHf  uii  duc  ée  ekam- 
pagBî6  n&msaé  Léu/^.  Nom  avons  f>arié  àt  ee  duc  sous  le 
rèsgi»é  du  T«ri  Chîldebei^t  ^  suivant  lé  méineiii4orieii4  Amalon 
preuail  la  qualilé  de  .duc  de  Ciiampagiie.  Gç  duc  étant 
amoureux  d'une  belle  fille,  la  fit  conduire  dafis  sa  ebambre^ 
dans  le  dessein  de  hit  faire  violence;  cette igéiféreuse  Ju<^ 
djth  vojratit  qnxt  le  duc,  plein  de  vin,  s^tait  endormi,  lelila^ 
et  se  Fsuva  vers  le  toi  (lonfràn,  qui  était  à  Ghfikuifi,  et  (}uî 
la  p^oti^tgea.^n  considération  àt  sa  veirtu.  {AHn,  §9».  iib.  4* 
cntp.  97,)  *  Culnirh  ou  IVihlriô  fût  enatMtè  duc  de  GhaBir 
pagne,  et  c'est  le  méme^ue  Bi^tiDfaault  IH  nœurir.  Fro* 
doard  parle  de  Jean,  fils  du  duc  Loup;  il  était  frèl*é  de 
Ihmulfi,  archevèf|ue  dé  ReiiRs.  Le  môoiè  autour  dit  aussi 
i}£ie  Wkner  ou  Ouatmtr^  Vuù  ttes  sicalr^  d'Ebroin  ét«iildue 
de  Cfaampagtie,  qlie  ce  minîsti^  le  fit  évêque  de  Troyefrf 
mais  qiie  Wmtr^  tombé  dans  la  dîsgràee  d'fibroin^  fut 
tourtnenlé  ^  pendu.  Nous  lisons  dans  la  vie  de  saint  Légei»^ 
évêque  d'Autu»,  et  dans  lei  Annales  dit  monastère  de  Ber, 
qiie  ee  dut;  fFimer  babiiait  le  pajs  Partols.  Frédégaire, 
Adoni  Si|;ebert  et  Albérie  disent  que  iDr^^fui  mi  Drew»,  fils 
ajné  de  Pépin,  tui^ààimié  Béristal,  fut  duc  béaéfeialrB  de 
Cbaitipdf^ie. 

Sous  la  seconde  race,  ta  Champagne  fut  gouvernée  par'  Comtes  ou 
des  f'omtes,  et  le  jmgtu  pàrtènds  demeum  canton.  ^*>*''*^^cham*' «"ô'* 
màgue  établit.  Tau  8o3,  Vulfarias  on  f'âifiimiê,  ayant  sou  ^^^^ 
élévatibn  à  rarchevèebé  de  Heims,  lûàsks  Éomimats  super 
ioiaht  Cûtnpankm  i  Ut  t4t,  in  cottiltàtiêuÀ^  ml  pn^gi»  toiim  €mn** 
puni»  (Frodoard. }  Une  cb'arte  sans  date,  qui  se'trouve  dans 
un  des  cartdlaires  du  monairtère  du  Der,  porte  t|ue  YoUa-»- 
rius,  mUtiàs  sUper  tctûm  (atnpànlam^  souscrivit  o<ahme  té» 
motn  k  un  acte  de  donation  fàHe  à  ce  monaltèi'è,  d^bérî* 
tages,  i^ufi  Pùnilgoti'em  ptôpe  tldrànam  ctLHrum  ht  pa^o^ar* 
tênsL  On  Ut  danii  Une  charte  de  Louis-le-DébonUal^  (an 
8^$  ,  que  ce  prince  voulant  recontslnifre  à  ueaf'lVgUse  de 
Reims  où  Ée  fait  le  sacre  des  n>îs,  &>nua  à  cette  égl»e  le 
monastère  de  Der,  avec  la  f<br6t  et  toutes  le»  an Iree  dépen- 
dances %\iv&%  in  comitttta  Bteierisi  ad  pagttm  pèriensem,  pour 
en  jouira  perpétuité  et  entretenir  cette  église,  dédiée  à  là 
sainte  Vierge,  et  qUi  sera  rebâtie  sous  l'invocation  du  Gbriat 

•  ta  Champagne  troyênne  faisait  û\otê  partie  ia  royaume  âo  Borir- 
gi%ti«|et  le  pt^  à'JLHU  lépairaît  ce  ioywitofe  dte  çelôi  d'Aa«li«<i«. 
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Cette  charte,  ainsi  que  deux  antres  données  vem  le  mt^me 
temps,  dans  lesquelles  ilesf  fuit  mention  du  comté  de  Chan 
^\^  comltatus  camsiacensis,  du  comté  d*Omey,  comitatas  olmen^ 
sis,  dans  le  pays  Partois  in  pago  portensi,  nous  apprennent 
que  le  canton  Partois  était  partagé  en  plusieurs  comtés,  que 
ce  canton  était  administré  par  un  comte  du  premier  ordre, 
qui  avait  pour  officiers  inférieurs  des  comtes  du  dernier 
ordre.  Ainsi,  il  ne  faut  pas  sVtonner  si  un  auteur,  connu 
sous  le  nom  d'Astronome,  dit,  à  Toccasion  de  la  mort  d'Al- 
bert, comte  du  Partois.  et  de  plusieurs  autres  cdmtes  qui 
avaient  embrassé  le  parti  de  Lot baire  contre  son  père,  qu'il 
semblait  que  la  France,  par  leur  niorl,-  eût  été  dépouillée 
de  sa  noblesse  et  de  sa  grandeur,  privée  de  sa  force,  et  que 
sa  prilidéncé  et  sa  sagesse  eussent  été  anéàntie»avec  eux.  Hi 
e^ilm/eraut  quorum  decéssu  di^eifaiur  Francia  nohiiiUUe  orhata, 
priituâine  quasi  juais  màlis  succisis  eviratai  prudmtiâ  lUsphêUti' 
tibus  ahriufaia.  Ce  comte  Albert,  issu  d'une  des  plus  nobles 
familles  franques,  et  l'un  des  plus  grahds  personnages,  du 
royaume,  mourut  de  la  maladie  cohtigieuse  qui  se  mani- 
festa en  Champagne  le  \"  septembre  856,  et  dont  le  ravage 
cessa  le  1 1  novembre.  (Desguerrôis,  Hist.  eccl.  de  Troyes*) 

Nithard,  qui  a  décrit  l'histoire  des  dissentions  des  fils  de 
Louis*le- Débonnaire,  fait  mention  du  comté  Partois.  11 
rapporte  que  l'empereur  Louis  convoqua  une  assemblée 
générale  à  Aix-la-Chapelle,  et  donna  à  Charles  une  partie 
de  son  royaume,  dont  il  fixa  les  limites;  puis,  cet  historien 
ajoute  qu'illui  donna  tout  le  pays  sîUié  entre  la  (Ueuse  et  la 
Seine,  jusqu'à  la  Bourgogne,  ainsi  que  le  comté  de  Yerdcin; 
et  dans  la  Bourgogne,  tes  comtés  de  Toul,  de  l'Ornain,  da 
Partois,  les  deux  comtés  de  Bar,  les  pays  de  Brienne,  de 
Troyes,  d'Àutun,  de  Sens,  etc.,  et  qiie  le  rpi  donna  aussi  à 
son  fils  Charles,  de  son  autorité  divine  et  paternelle,  tous  les 
évè^hés,  les  abbayes,  les  comtés,  les  domaines  royaux,  et 
tout  ce  qui  était  contenu  dans  lesdimites  ci-dessus  indi- 
quées, avec  tout  ce  qui  lui  appartenait^  n'iniporle.ea  quel 
lieu,  et  tout  ce  qui  était  de  son  droit. 

Un  capitulaire  de  l'an  8'i3  fait  connaître  qu'Ebbon,  ar- 
chevécpie  de  Reims,  et  le  comte  Buotfride,  furent  tiemuiés 
missi  doininici  dans  les  diocèses  de  Reims,  de  Soîssons,  de 
^^oyon,  de  Beauvais,  de  Laon,  et  de  Chàlons;  c'est-à-dire 
dans  une  parlîe.dn  pagi  partensjis,  car  à  rexccptîonde  Ja  cité 
de  Chàlons,  ce  pagus  foimait  6^1  ce  dipç^3e  ;  Jiuel^ue^ 
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antres  pnrties  de  ce  pagi  étaient  des  diocèses  de^Toul  et  de 
Troyes.  {BaL  t.  i.  Coi,  68.) 

Un  autre  capitulaîre,  donné  par  Charles-le-'Chaiive  Tan 
855,  établit  missiiioniinici,  dans  dix  pagi  de  la  Champagne, 
Hincmar  et  les  conates  Ricien  et  Engiscaie. 

Missi  fuerunt  iunc  ordihatL  Hincmarus  episcopus,  Riruimis, 
Eng'iscaletis  missi  in  Remtiano^  VonzisOySlradisino^  Pertiso,  Bar^ 
riso*  Camizio,  Catalaunio,  Virtudiso,  Bagensoniso,  Tardaniso» 
(Capit.  Bai  M  i.  Col.  68.) 

Enfin,  un  diplôme  donné  Tan  865,  au  palais  de  Ponthion, 
par  Cbarles-le-Chauve*  pour  la  fondation  d*un  monastère 
in  viifâ  qumtocatur  fViiriniacus,  oh  devait  ^tre déposé  le  corps 
de  saint  Urbain,  porte  que  ce  village  de  ff^itriniaci,  et  les 
bénéfices  qui  composent  la  dotation  de  ce  nouveau  monas** 
tère  proviennent  du  fisc  de  Ponlhyon^  et  sont  située»  in  pagn 
perUnsi.  {Gûllia  christiana,  t.  ny.  instrumenta.  Col.  i48*) 

Quelques  puissans  qu^aient  été  par  leur  naissance,  leurs 
richesses  et  leurs  dignités*  les  ducs,  les  comtes  ou  gouver- 
neurs des  province^  et  des  pagi  qui  ne  s*étaient  point  appro- 
priés, sous  les  premiers  rois  de  cette  race,  leurs  duchés  et 
cooités,  qui  n'étaient 'al(irs  que  des  officiers  amovibles  nom- 
més par  le  roi,  pour  administrer  la  justice,  et  commander 
en  son  nom  dans  les  comtés,  on  ne  doit  pas  s'étonner  si 
leurs  noms  et  leurs  actes  ne  sont  point  parvenus  jusqu'à 
nous;  car  si  nous  savons  que,  sous  cette  seconde  race,  un 
comte  du  Pertois  s'appelait  Albert,  qu'il  admihis'.rait  pour 
l'empereur  Louis  le  comté  du  Partoisv  c'est  parce  que  ce 
cttinte  a  manqué  à  la  fidélité  qu'il  devait  à  son  roi,  et  qu'il 
a  contribué  par  sa  révolte  aux  désordres  de  l'état. 

Ainsi,  notre  dessein  étant  de  faire  connaître  les  maux  qut 
pesèrent  sur  le  peuple  de  la  Champagne,  et  conséquem- 
ment  sur  celui  du  pays  Partois,  et  les  désastres  auxquels  il 
fut  exposé  depuis  les  dernières  années  du  règne  de  Louis- 
le- Débonnaire  jusqu'à  celui  de  Louis  V,  dernier  roi  de  cette 
race,  parcourons  donc  le  règnes  de  ces  rois. 

Lonrs-le-Dt'bonnaire  et  Hcrmengarde,  sa  femme,  fni^ent  ï,o„|g.i^.D4. 
sacrés  à  Reims  l'an  8i6,  par  le  pape  Etienne  lY.  L'aniiée    b.n.iaire, 
suivante,  dans  une  diète  tenue  à  Aix-la-Chapelle,  il  fait  le       8i6. 
partage  de  ses  états  entre  ses  trois  fils.  Lothaire,  qui  était 
l'aiué,  est  associé  ù  l'empire;  Tépin  est  nommé  roi  d'Aqui- 
taine*  et  Louis  a  la  Bavière.  Rermengarde  étant  morte,  le 
roi  épouse,  l'an  819»  ludithy  fille  de  Welphe^duc  de  fiayîère,^ 
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T^ol  é%tkH  «lora  U ta^Ue  dans  Veu^ire  ;  ieu  f^rotiACcs  ^ 
B^étaient  révoltées  avaient  été  soumises»  et  la  pubàanee  âe 
LooÎK  était  entièrement  affermie* 

Depuis  le  parli^e  «fue  I.Miis  avait  Mt  de  ies  Aals  entre 
ses  trois  fîls«  il  U>i  en  était  né  Tan  8»3v  un  qUatriècnt,  de 
Jnditfa*  sa  seconde  femme  ;  \*oulant  foire  à  cet  enfant^  ndin- 
mé  Charles,  lui  état»  Lquîs»  atft*ès  s'être  assuré  du  coosen-^ 
tjsmeni  de  Lntbaire,  assemble  Tao  Sagv  &me  diète  ft  Wdnns^ 
dans  laquelle  il  lui  assigne  pour  sa  part  TÂllumanie*  la  Rhé^ 
tie»  avee  une  partie  de  la  Sourgognje.  {«athatre  n*ojl  pas 
Ippigrtemps  à  ym  r^pfBntir  d^avçir  adbévé  h  «e  paiflagt;.  La 
plupart  des  év0€|ues^  et  plusieurs  des  ifiéc^iitens  et  avides 
4e  Q9iiveaut^9  .i^imsseut  cette  occasion  peilr  eaua^  des 
troubles  dai^  1^  royafume)  Hs  coroaAeneenl  d*aboni  à  lie 
plaindre  bautfment  du  gouvememeUf»  Qt  ils  formeni  dei 
partis  en  faveur  de  Lotliaire.  Louis  eitiit  arrêter,  tes  mar- 
mures  en  faisant  tenir  plusieurs  coD^iles;  mais  ces  meaures 
ne  servent  de  rien*  On  en  veut  à  S09  adatori4<i^  qu'on  n'oaê 
attaquer  ouvertement;  pour  la<létruirei  on  exeile  Taudace 
du  peuple^  que-  Ton  écfaeu£ie  par  des in-eetives  contre  Jù- 
dittî,  et  on  porte  les  trois  princes  à  ee  révolter  contre  le«ir 
père. 

L'an  8^f  Lot^air^«  Pépin  et  Louis  se  voyaiit  i^p^myée  dtt 
oll^rgé)  prennent  leA  armesi  et  la  rév^e  é<dale.  L'empertur^ 
abandonné  de  son  armée»  est  oblifé  de  se  livreir^  avec  mm 
fils  (IbarleS)  à  la  discrétion  de  ses  trois  autres  fils.  L'impé* 
ratriee  Judltb  voyant  qu'on  ne  peut  résister  à  lV>rage9  s'en- 
ferme k  Laoo  dans  un  monastère.  Pépin,  qui  le  premier 
avait  levé  Tétendart  de  la  révolte»  ajFant  été  foint  par  les 
groupes  de  son  père,,  envoie  des  déjtaclven^ns  Juaqu'è  Ltion. 
Ils  surprennent  cette  ville»  et  enlèvent>l'iaipératrice»  qu'ils 
COuAviîsent  au  camp  de  Pépin»  qai  «'étai^  avatieé  jusqu'à 
Compiègve.  Ce  prince  la  iait  renfermer  dans  un  monastère 
à  PoUiers»  et  la  force  d'y  pr^idre  le  voife. 

L'empereur,  abandonné  de  tous»  convoque  une  assem** 
Uée  à  Ccmpiègne.  11  y  parait  avec  im  air  ctuosfefftié^  lotie 
le  zèle  de  ceux  qui  veulent  l'obliger  à  dorrige»  s^  fautes; 
il  en  fait  un  aveu  plus  bumble  qiie  digne  do  la  ma^sié 
royale»  et  il  s'abaisse  jusqu'à  consentir  que  sa  femme  sott 
en&rnu^e.  La  diète»  touchée  de  son  état»  le  force  de  rester 
sur  le  troue;  mais  l'arrivée  de  Lptbaii^e  cbaogd  toût^-conp 
la  dispoisition  des  esprits.  A  llosUgatioA  deeefiti  déiNitm^i 
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on  veut  contfaindre  l'empereur  à  se  faire  moine,  et  sans 
l'adresse  du  moine  Gombaut,  qui  sema  la  division  entre  les 
trois  princes,  Louis  eût  été  détrôné  par  les  rebelles  9  à  la 
.  merci  desquels  il  s'était  placé.    . 

Au  mois  d'octobre  de  la  mêtiie  année,  dans  la  diète  de 
Nimègue,  où  l'empereur  reprend  toute  son  autorité,  Lo> 
thaire  vient  s'y  jeter  aux  pieds  de  son  père,  qui  déclare 
publiquement  qu'il  lui  pardonne.  On  instruit  le  procès  des 
chefe  de  là  conjuration  :  déclarés  coupables  du  crime  de  lèiie- 
majesté,  ils  sont  condamnés  à  mort  ;  mais  l'empereur  leur 
conserve  la  vie,  et  se  contente  de  les  reléguer,  laïcs  et  ec- 
clésiastiques, en  divers  monastères.  L'impératrice  Judith, 
rappelée  à  la  cour,  s'y  purge  par  serment,  des  crimes  dont 
elle  ét'iit  accusée,  et  offre  même  de  subir  l'épreuve  du  feu.  * 
Mais  les  troubles  ne  tardent  pas  à  recommencer.  L'an  855, 
les  trois  princes  se  soulèvent  de  nouveau.  L'empereur  ap- 
prend à  Worms  qu'ils  viennent  lui  faire  la  guerre,  amenant 
avec  eux  le  pape  Grégoire  IV.  U  va  au-devant  d'eux  avec 
des  troupes,  Les  deux  armées  se  rencontrent  entre  Brissac 
et  la  rivière  d'ill.  Tandis  que  l'empereur  confère  le  a4  1^^^ 
avec  le  pape,  on  débauche  ses  troupes  ;  la  défection  aug- 
mente de  jour  en  jour,  au  point  qu'à  la  fête  de  saint  Paul, 
le  bas  peuple  menace  de  courir  sur  l'empereur,  voulant  fiiire 
sa  cour  à  ses  eofans.  Louis,  abandonné  et  trahi,  est  arrêté 
-avec  sa  femme  et  son  Ois  Charles;  Judith  est  envoyée  à  Tor- 
toujie;  Charles  à  l'abbave  de  Pru/m,  et  l'empereur  con- 
duit à  Saint-Médard  de  Soissons,  et  renfermé  dans  une 
cellule. 

Voici  le  premier  exemple ,  dans  l'histoire  des  Francs , 
d'une  entreprise  éclatante  du  clergé  contre  les  droits  de  la 
couronne  et  contre  la  personne  des  souverains. 

Le  1"  octobre,  on  amène  Tempereur  à  la  diète  de  Com- 
piègne  Dans  celle  assemblée,  ceux  qui  avaient  tramé  ce 
crime  craignant  que,  par  un  juste  retour,  tout  ce  qu'ils 
avaient  fait  ne  fût  renversé,  imaginèrent  de  concerl  avec 
quelques  évéques,  comme  un  excellent  moyen,  de  condam- 
ner 1  empereur  à  donner  par  une  seconde  pénitence  publî- 

*  Les  épreuves  du  feu,  et  les  coutumes  bilarres  et  superstitieuses  de 
ces  temps  barbares,  pour  se  justifier  des  crimes  dont  on  était  accusé,  sont 
fapportécs  daos  rJlatco4çi<?Uyn  qui  çr^c^Ç  ces  Rçc^crcbes. 
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qneyetcTcibemanfëre  irrévocable,  unenbuveile  satisfaction 
à  l'église,  pour  les  mêmes  crimes  dont  il  avait  déjà  fait  ntîc 
fols  pénitence.  Un^ grand  nombre  donna  Son  asrentiment  à 
celte  sentence  ;  presque  tous,  comme  il  arrive  toujours,  pour 
iiepôint4épiaireàFBUt<»ritéd*un  umirpatéuv.  Ainsi  Teiépe- 
reiir,  onadaniié  sans  être  présent,  ni  entendu ,  tans 
avoir  fait  aucun  aveu,  ni  rien  dit  qui  pût  servir  à  le  €«tt- 
vainere,  est  obligé  de  lire  publiquement  ses  prétendus  crtoncs 
dans  un  écrit  dressé  par  les  évéques,  après  quoi  il  est  dé- 
pouillé de  ses  habits  royaux  et  de  ses  armés,  déposé,  révéla 
d'un  habit  gris,  mis  en  pénitence  par  Ebbon,  archevêque 
de  Reims,  et  surveillé  par  une  garde  nombreuse. 

€omme  le  peu{^  généralement  mécontent,  esttMtjoufs 
prêt  à  passer  de  la  fureur  au  repentir,  et  comme  il  a  été  et 
sera  toufours  la  dupe  et  la  victime  des  révolutions,  le  même 
peuple  qui  avait  menacé  de  courir  sur  l'empereur  lorsqu'il 
fut  aifêté  par  ses  propres  troupes,  et  rendis  entre  les  mains 
de  lethaire,  s'irrite  de  l'avilissement  de  son  légitime  sou- 
verain, et  se  réunit  aux  peu  pies  des  provinces  de  Champagne, 
éé  Bourgogne  et  d'Aquitaine,  qui  font  entendre  leurs  plaii»- 
tes,  et  s'eng»gent  pstf  serment  de  délivrer  ce  monarque. 
L'indilguation  d'un  grand  nombre  de  seigneurs,  sur  te  trai- 
temekit  barbare  dont  Lothaire  use  envers  son  père;  les  re- 
mords et  l'intérêt  des  rois  d'Aquitaine  et  de  Bavière,  aussi 
jaloux  de  leur  frère  que  choques  de  sa  hauteur,  tout  con- 
cmirt  à  une  rapide  révolution.  Le  peuple  se  soulève  ;  les 
deux  rois  prennent  les  armes  contre  Lothaire,  qui.  pour- 
suivi par  ses  deux  frères,  arrive  à  Paris  avec  son  père»  le 
laisse  À  Saint -I>enis,  oii,  dan&  une  assemblée  tenue  le 
1*'  mars  834^  l'empereur  y  est  réconcilié  par  les  é^éques,  et 
rétabli  par  les  grands. 

Délivré  des  guerres  intestines,  Louis  vit  ses  états  attaq/iiés 
par  des  ennemis  étrangers.  Les  Danois  ou  Normands  y  faut 
une  descente,  sous  la  conduite  d'Hesting  C'était,  selon 
Raoul  Glaber,  un  Franc-Champenois  né  à  uu  village  ù  trois 
milles  de  Troycs,  qui,  s'étant  échappé  fort  jeune  de  la  mai- 
son paternelle,  s'était  mis  au  service  des  Danois  qui  écu- 
maienl  les  mers  de  la  France,  et  était  parvenu,  par  sa  valeur 
et  son  habileté,  aux  premiersgrades militaires  parmi  eux.  Ces 
Normands  infestent  les  <^aules  ;  ils  ravagent  Dœdrecht , 
brAlent  la  viHe  d'Anvers  et  son  port  'Withknd,  à  l'embao- 
çburede  la  Meuse^  et  ils  impos  eut  un  tribut  aux  Frisons.  Pri^ 


Digiti 


izedby  Google 


evE  LJL  oojaikGmLj  etc.  291 

ma  fiorthmanarutn  ineursio  :  Northmarmi  gtdéks  graviter  knfes- 
Umt,  Dutes^ndam  tàstam^  Andmerpiam  oppidum  irf  fViihiand 
êmparium  émim  juactà  ostiam  M osœ  âteendêmt  et  àFresonibàs  tri* 
batum  acdpiunt.  {Aiheric.  Chron,  an.  &5^.)  L*emperei»^  par»- 
tage  ses  ë^ts  en^e  stes  quatre  fils.  Le  quatrième  des  frère^i 
de  père,  et  non  de  mère,  appelé  Charles,  est  élevé  au  tfône 
éè  France;  laquelle  France,  supévieure  aiitx  autres  ooatrées 
par  une  infinité  d'avantages,  eât  enfermée  entre  les  fleuves 
àé  la  Lo^e,  de  la  Saàne^  de  la  Meuse  et  de  TËscaut,  et  le 
golfe  de  rOcéan,  qui  sépare  la  Grande  de  la  Petite-Breta- 
gne, entre  le  noird  et  le  couchant.  Véritablement,  Charles, 
quoïque  le  pkis  jeune  des  frèrea,  et  issu  d'une  autre  mère^ 
avaH  obtenu  daftî»  Phéritage  du  père  la  portion  la  plus  riche 
en  toutes  sortes  de  biens,  par  la  salubrité  de  l'air,  la  fertîHtë 
àm  terroir^  k  douceur  des  moeurs,  le  oourage  ées  annes^  lat 
civilisation  de  la  société  et  la  douceur  de  Téloquencç. 
Quartua  étfrum  de  pâtre  non  de  matre  Caroius  Francim  soUo  sU" 
Mimatar,  qua  terris aliis  muHimodâcamnwditate  praceilens,  in$er 
fiamiHû  Ligerim,  Ararim^Moeam  et  Scaldum  et  lUum  inciadHar 
oeeani sinum^  qui tnaj&rem dtidit àminorlBritanniâ,  inier nàetem 
mediam  et  occasum  :  vePdm  Caroius  mm  esset  inter  fratres  suos 
junior  et  non  uterinus,  dUionis  paternœ  portionem  ohimuerat  po* 
tiarem  muitimodis  naturœcommodis,  videiieêt  salutrisaëris,  amami 
êitûs  et  ukeris  glebx^  morum  ornatûs  et  exercitii  prmstantiorii 
armorum,  eullioris  habitas  et  eioçuentia  duicioris,  (Aiberic, 
Chron,  ati.  856.) 

L'empereur  étant  à  Worms  à  la  fin  de  mai  83g,  partage 
de  nouveau  ses  états  entre  Lothaire  et  Charles,  laissant  seu* 
lement  la  Bavière  à  Louis.  Louis  prend  occasion  de  ce  par- 
tage pour  se  révolter.  L'empereur  marche  contre  lui  l'an 
S40,  et  le  met  en  fuite.  Mai»  la  fatigue,  le  chagrin,  le  firent 
tomber  dans  une  maladie  de  langueur.  Pendant  six  semaines, 
ce  monarque  ne  prend  d'autre  nourriture  que  le  corps  de 
notre  Seigneur,  bien  persuadé  qu'il  ne  relèverait  point  de 
sa  maladie,  car  il  avait  vu  cette  année  deux  comètes  et  une 
éclipse  dé  soleil,  signes  réputés  alors  certains  de  la  mort 
d'un  grand  prince,  tl  meurt  enfin  le  17  avant  les  calendes 
de  juillet.  Ludovicus  imperaior  ad  moitem  infirmeUar,  ai  jus 
clbus  per  XL  Dies  sùtmnmodà  die  dotàiniûâ  dominicum  corpus 
fuit,  Cum  vidisset  ddtmonem  astare  dixit  :  huez^  huez,  quod  signi^ 
ficai  foras,  foras.  Ohiit  Xf^Ii  Calend.  Juiii  anno  DCCCXl^ 
^Atberic.  Ckron,  an*  9ifi*) 
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Charle»-le.       Charles,  surnommé  le  Chauve,  nommé  roî  d'Aquitaine 

Chauve,     p^p  gon  père,  l'an  838,  après  la  mort  dé  Pépin  son  frère* 

^^^'       succéda,  le  17  de  juin  840,  au  royaume  de  France.  Troîa 

fils  armés  contre  leur  père  venaient  de  déchirer  le  vaste 

empire  de  Charlemagne;  trois  frères ,  divisés  entre-eux, 

vont  achever  de  rafiaiblir. 

Â  la  nouvelle  de  la  mort  de  Tempereur  Louis,  Lothaire 
envoya  des  messagers  dans  toutes  les  provinces  des  Francs, 
pour  annoncer  qu'il  allait  venir  prendre  possession  de  l'em- 
pire qu*on  lui  avait  autrefois  donné,  promettant  de  conser- 
ver à  chacun  les  honneurs  et  les  bénéfices  qu^avait  accordés 
son  père.  Il  ordonna  aussi  qu^on  fit  prêter  serment  de  fidé- 
lité aux  gens  qu'il  conjecturait  ne  lui  être  point  dévoués^ 
leur  enjoignant  de  venir  à  sa  rencontre  le  plus  vite  qu*il& 
pourraient,  et  prononçant  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
s*y  refuseraient. 

Entraînés  par  Tavidité  et  la  crainte,  tous  s'empressent 
d'accourir  vers  Lothaire,  et  ce  prince,  enorgueilli  de  ses 
espérances  et  de  ses  forces,  songe  à  se  rendre  seul  maitre 
de  la  monarchie  franque.  Tous  les  peuples  qui  habitaient 
entre  la  Meuse  et  la  Seine,  envoient  des  massngers  à  Char- 
les, le  conjurant  de  venir  vers  eux  avant  que  Lothaire  oc- 
cupe leur  pays.  Charles,  accompagné  d'un  petit  nombre  de 
gens,  se  met  en  route  et  arrive  d'Aquitaine  au  Quiersy  ;  il 
y  reçoit  avec  bienveillance  les  gens  qui  viennent  à  lui  de  la 
forêt  des  Àrdennes  et  des  pays  situés  au-dessous.  Quant  à 
ceux  qui  habitent  au-delà  de  celte  forêt,  séduits  parle  comte 
Odulf,  Ils  manquent  ù  la  fidélité  qu'ils  ont  jurée. 

Charles  se  rend  à  Châlons-sur-iUarne,  où  il  trouve  sa  mère 
avec  les  troupes  d'Aquitaine.  Là,  il  apprend  que  Louis,  roi 
de  Bavière,  son  frère,  a  vaincu  le  duc  Adhelbert,  l'un  des 
généraux  de  Lothaire  ;  qu'il  a  passé  le  Rhin,  et  vient  en 
toute  diligence  à  son  secours.  Charles  marche  au-devant  de 
Louis  ;  les  deux  frères  se  rencontrent  vers  les  frontières  de 
la  Champagne,  et  tous  deux,  unis  dans  la  charité  frater- 
nelle aussi  bien  que  dans  l'enceinte  de  leur  camp,  dans  leurs 
repas  et  conseils  communs,  adressent  à  leur  frère  Lothaire 
de  fréquens  messagers  sur  le  sujet  de  la  paix  ;  mais  Lothaire 
se  joue  de  leurs  envoyés  et  de  ses  sermens.  Pépin,  fiU  de 
Pépin,  roi  d'Aquitaine,  mort  depuis  peu,  arrive  au  camp 
de  Lothaire;  celui-ci  fait  dire  par  ses  messagers  à  ses  frèries 
JLouis  çt  Charles,  qu'il  ne  leur  accorder^  pas  la  paix  saa^ 
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combat.  Les  années  de  ces  derniers  se  mettent  en  mouve- 
ment, et  marchent  à  la  poursuite  de  Lothaîre.  Les  deux 
armées  s'aperçoivent  près  de  la  ville  d*Auxerre.  Les  deux 
camps  étaient  à  la  distance  d'environ  trois  lieues,  et  séparés 
par  un  marais  de  peu  d'étendue  et  par  un  bois,  ce  qui  ren- 
dait l'accès  de  l'un  à  l'autre  assez  difiicile. 

Lothaire  se  dirige  vers  Fontenay  poury  asseoir  son  camp;  Bataille  de 
ses  frères  pre>sant  leur  marche,  le  devancent  et  campent  ^«""'«""y* 
près  d'un  bourg  nommé  Toury,  et  ne  pouvant  le  faire  con-  ^*' 
sentir  à  la  paix,  ils  marchent  contre  lui.  Les  deux  armées 
étant  en  présence,  un  grand  et  rude  combat  s'engage  sur 
les  bords  d'une  petite  rivière  de  Bourgogne.  Louis  et  Lo- 
thaire en  viennent  vaillamment  aux  mains,  dans  un  lieu 
nommé  les  Brétignelies,  et  là  Lothaire,  vaincu,  prend  hon- 
teusement la  fuite.  La  portion  de  l'armée  que  Charies  at- 
taque, dans  un  lieu  nonuné  Fay,  après  une  longue  et  tenace 
rénistance,  est  taillée  en  pièce.  Celle  qui  était  près  du  lieu 
de  Goulenne  soutint  pendant  quelque  temps,  avec  un  cou- 
rage opiniâtre,  les  attaques  du  comte  Âdalharde;  mais  ses 
efforts  furent  impuissans,  et  la  plus  grande  partie  fut  dé- 
truite. Ceux  qui  échappèrent  prirent  la  fuite.  Les  fuyards 
sont  massacrés  de  tous  les  côtés.  Louis  et  Charles  ordon- 
nent de  cesser  le  carnage.  {Niihard.  AnnaL  de  S,  Bertin^  an 
841.)  Voici  ce  qu'on  lit  dans  les  Chroniques  sur  celte  san- 
glante, horrible  et  trop  mémorable  bataille  de  Fontenay  :  ,  , 

Andrade  dit  :  Les  trois  frères,  divisés  pour  le  partage  du 
royaume,  en  viennent  aux  mains  dans  le  pays  d'Autun,  au- 
près du  village  de  Fontenay,  et  le  carnage  fut  si  grand  des 
deux  côtés,  que  nul  souvenir  n'en  trouve  de  semblables 
chez  le  peuple  des  Francs.  Là,  le  père  immole  son  fils,  le 
dis  son  père,  le  frère  son  frère,  le  parent  son  parent.  Les 
forces  des  trois  frères  rois  y  furent  affaiblies  au  point  qu'il 
leur  eût  été  impossible  de  se  défendre  contre  les  étrangers. 
Les  chroniqueurs  Guillaume,  Hugues  et  Ottu  s'expri- 
ment ainsi  :  A  la  bataille  de  Fontenay,  les  Francs  s'exter- 
minèrent mutuellement.  La  nation  combattit  contre  la 
nation.  Le  combat  fut  terrible  et  acharné,  et  les  forces 
des  lroi>  frères  rois  y  fiirent  si  singulièrement  affaiblies, 
que  les  Francs^  peuplé  courageux,  loin  d'étendre  leur  em- 
pire ,  auraient  pu  à  peine  conserver  leurs  conquêtes.  Ce 
combat  si  sanglant  laissa  cependant  la  victoire  à  Louis  et  à 
Charles.  {Jiberic.  Chron.  an.  842.) 
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Les  historiens  nodernes  portent  à  ce«l  jpEitiLe  te  nattikif^ 
des  tués  dans  cette  bataille.  Les  auteurs  ée  VJrt  W<0  viri^ 
Us  Doits  disent  qu'en  compte  quaatittike  mSk^  b^mmtes  4e 
tués  du  c^é  de  Lot ii aire  et  de  Fëfûn,  son  neveu;  cepes-r 
^ant,  ni  les  auteurs  anciens^  ni  les  càtoniqueuva^  u^en  în* 
diquent  le  nombre.  La  perte  a  été  eonsadëraUe,  an  «c  peut 
le  nier  ;  mais  ne  rex8f;ère*t->on  point  ?  £6t41  oertaîu^  ainsi 
que  rassurent  les  publjci:^tes  et  les  juriscossultesy  que  toute 
la  nd^lesse  Champenoise,  Briésîeni»^  Jbrtésienne  et  Bavi*- 
«lenne^  c'est-À  dire  tous  les  Francs  habîtans  ou  poséesseurs 
dans  ces  provinces  périment  dans  cette  bataille^  et  qne  pour 
•e»  réparer  la  perte,  on  accorda  auK  veliVes  le  pmil^e4*aQ' 
n^lîr  les  serfs  qu'elles  épousèireBt,  et  que  les  em&ns  qmâ 
«aquîrent  de  ces  mariages  furent  tenus  pour  nobles?  Nous 
rejetterons  celie  opinion  erronée,  k)rsqiie  nous  traiterons 
de  Télat  des  personnef^  sous  les  comtes  héréditaires  M  la 
Champagne  «t  de  la  Brie.  L'histoire  nous  issontre,  après 
cette  bataille  aussi  funeste  aux  Yakiquënrs  qu'aiu  v^ulcu, 
Lothaire  tournant  ses  armes  coa4^e  Charles  (Loams  ^^nuA 
reioint  ses  états),  pénétrant  dans  des  cantons  de  la  Cham* 
pô^e,  y  livrant  tout  au  pillage,  à  rîficéndie,  ata  outrages^ 
t»ox  sacrilèges,  forçant  les  habitans  de  ces  distrîets.  à  lui 
prêter  serment  de  fidélité,  sens  arrêter  m^tie  ssi  fureur  «sur 
le  sei]^de.<{  sâne^ait«s,  enlevant  dans  les  églises  tontes  tes 
richesses  qui  y  avaient  été  déposées  poilr  lessèui^et,  piHant 
tes  trétors  de  œs  églises,  sous  le  serment,  des  prélbre^  et 
des  autres  ordres  des  clercs  ;  M  força  tnéme  au  serment  h» 
nonnes  \^aées  au  service  de  Dieu. 

L'histoire  nous  présente  aussi  Cliarles  prenant  les^rmes 
pour  s'opposer  aux  entreprises  de  Loihak^  £ure  eeasar  ses 
brigandages,  et  robl%er  de  laisfwr  ses  frères  tranquilles 
possesseurs  des  biens  de  leur  portage;  pnis  mar  ckant  aveè 
ses  armées  contve  Noménoé,  qui  s'était  Sait  roi  de  fil^tagne^ 
titiçontre  Pépin,  qui  se  maintenaâ  dansl'Aquîfotiio.  Ckarles 
a^ait  donc  encore  des  armétô.  Ce  pdùoè  £iif .  piihàie*  Tan- 
née suivante  (84ft)  To^  dans  tou&Ses^iitS4,.La  plne  g^riniée 
^^of^ie  àés  francs  et  des^hoaMikealiilixts.jMSiiîétis  au  ser^k^e 
niiNitatre  n^avalent4i»9e  point  pénM^nsies^^platôesAe  Fou»- 
nonây.  Kul  douteque  cet  év^uêoDOBntdéiilqraàln  n'eût  bffiii- 
t>R  ïa France;  mais eHeeètcépavé^ieutàlfetkiiéBlsfl^  si^tte 
e4t  «frion  chef  qiîi  eûtfoitenifnt  veuhà  tmtà^prkaûk»1mâSs»^ 
tieux,  tant  ecçlésiastique^qùe  laîca^ . 
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.  Nqii9.  rémarq[ueroD&  ijue  Charles  avait  une  affection  par- 
tieullëre  ]^ur  le  peuple  champenois  ^  qui  en  g;éuéral  lui 
^lail  demeuré  fidèle.  Aussi  le  voil-on  aller  dans  la  ville  de 
Châlons  célébrer  la  fête  de  la  Nativité,  visiter  souvent  le 
peuple  du  pays  Partois,  et  faire  une  résidence  presque  ha- 
bituelle dans  son  palais  de  Pontyon. 

On  n'entrera  point  dans  le  détail  des  guerres  que  se  sus- 
citèrent mutuellement  les  trois  frères  ;  notre  objet  est  de 
peindre  Tétat  déplorable  où  fut  réduite  en  particulier  la 
Champagne  et  le  pays  Partois,  où  ne  pénétrèrent  cependant 
point  les  Normands  sous  le  règne  de  Charles-le-Chauve,  et 
de  déduire  brièvement  les  causes  de  la  facilité  avec  la- 
quelle ces  barbares  ravagèrent  un  état  si  peuplé  et  si  floris; 
san  t  sous  les  règnes  précédons. 

La  première  incursion  des  Normands  dans  les  états  d^ 
Charles-le-Chauve  se  fit  Tan  843;  d*auti*es  s'effectuèrent 
dans  les  années  845,  852,  865  et  875.  Ces  barbares  restè- 
rent, à  diverses  époques,  plusieurs  années  entières  dans  Tin- 
térieur  de  la  France,  qu'ils  pillèrent  à  leur  aise.  On  eon^** 
prend  sans  peine  qu'ils  n'auraient  pu  y  rester,  s'ils  n'avaienl; 
trouvé  de  l'appui  dans  les  Francs  même.  Xoutce  qu'il  y  avait 
de  bandits  et  de  renégats  se  joignirent  à  eux.  Ceux  qui  vou- 
laient préserver  leurs  terres  du  pillane  ^'accordaient  avec 
çux,  et  leur  fournissaient  de  l'argent^  des  vivres  et  des  voi- 
tures nécessaires  pour  le  transport  de  leurs  effets,  ^miai 
qu'on  l'apprend  d'un  capitulaire  de  Charles -le -Chauve, 
4ont  voici  les  dispositions  : 

«  Et  parce  que  dans  lesdits  capitulaires,  au  liv.  3,  chap.  ^^ 
«  il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  donner  ou  vendre  à  un 
u  étranger  un^  cuirasse  ou  des  armes,  sans  la  permission 
«  du  roi,  et  que  dans  le  même  livre,  chapitre  6,  les  lieux 
ù  çont  désignés,  jus^'ou  les  marchands  doivent  porter  cuir 
«  rasses  et  armes  à  vendre,  et  peuvent  les  vendre  ;  qu'il  esit 
«  dit  en  outre  si  des  marchands  sont  trouvés  en  vendieou 
a  «n  porter  plus  loin,  que  tout  ce  qu'ils  possèdent  leur  soif 
«  4^1évé,  pour  L'i  moitié  revenir  au  fine,  et  l'autre  moitié 
«  èlre  partagée  entre  les  missi  du  roi  et  ceux  qui  aur^njt 
«  saisi  lesdits  marchands;  puisque  en  punition  de  nçf 
«  péchés,  les  Normands  arrivent  dans  notre  voisina^g^  f^ 
«  que  nos  hommes  leur  fournissent  des  cuirasses^  des  arn)^ 
«^  et  des  chevaux,  soit  qu'ils  les  leur  donnent  pour  le  racbjM^ 
'tt  des  prisonniers,  soit  «qu'ils  leur  veifdent  par  cupidité;  |^ 
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«  ces  doDs  se  faisant  pour  le  rachat  d'un  seul  homme,  et 
c  lés  ventes  pour  un  vîl  prix,  il  arrive  que  les  Normands, 
'a  par  ce  moyen,  reçoivent  de  nous  des  ressources  contre 
«  nous-mêmes;  que  le  royaume  en  souffre  un  grand  dom- 
«  mage,  que  plusieurs  églises  de  Dieu  sont  détruites,  que 
«  les  chrétiens  sont  dépouillés,  et  les  biens  du  clergé  et  du 
«  royaume  épuisés.  Pourquoi,  du  consentement  et  par  le 
tf  conseil  de  nos  vassaux,  nous  avons  ordonné  que  quîcon- 
«  que,  après  le  i"  juillet  de  cette  douzième  indictiou,  aura 
a  donné  aux  Normands,  dans  quelque  dessein  que  ce  soit, 
«  ou  pour  rachat,  ou  pour  tout  autre  prix,  des  cuirasses, 
«  des  armes  quelconques,  ou  des  chevaux,  soit  comme 
f  traitre  à  la  patrie,  comme  vendant  la  chrétienté  au  paga- 
c  nisme,  condamné  à  composer  pour  sa  vie,  sans  pouvoir 
a  être  ni  racheté,  ni  pardonné.  Ce  que  nous  ordonnons  à 
«  nos  missi  et  comtes  de  faire  connaître  promptemenl,  afin 
«  que  nul  ne  puisse  l'excuser  sur  son  ignorance.  » 

La  peine  de  mort  prononcée  par  ce  capitulaire,  contre 
les  Francs  qui  vendaient  des  armes,  n'arrêtait  point  ceux 
qui  se  laissaient  emporter  à  Tavidité  du  gain,  ni  ceux  qui 
trouvaient  par-là  un  moyen  facile  de  racheter  leurs  parens 
ou  leurs  amis  prisonniers  de  ces  barbares. 

Le  soulèvement  des  grands  et  les  disputes  continuelles 
qu'ils  avaient  entre-eux,  furent  encore  une  des  causes  qui 
facilita  les  incursions  des  Normands. 

Les  grands  qui  paraissaient  les  plus  fidèles  s'entendaient 
avec  ces  barbares,  et  n'agissaient  pas  avec  toute  la  vigueur 
qu'ils  auraient  dû  montrer  pour  les  exterminer.  Ils  les  re- 
gardaient comme  des  gens  qui  pouvaient  leur  donner  des 
secours  au  besoin,  ou  au  moins  comme  des  ennemis  dont 
la  présence  dans  le  royaume  tenait  toujours  le  roi  en  res- 
pect. Ces  grands  étaient  si  turbulens  et  si  factieux,  qu'ils  se 
refusaient  de  fournir  les  troupes  nécessaires  pour  repous- 
ser les  barbares,  en  sorte  que  le  roi  Charles,  dans  Timpuis- 
sance  de  défendre  ses  sujets  et  de  s'opposer  au  pillage  des 
Normands,  achetait  leur  retraite  par  des  sommes  considé- 
rables d'argent.  En  achetant  ainsi  la  paix,  il  ne  faisait  que 
donner  à  ces  pirates  de  nouveaux  moyens  de  faire  la  guerre, 
et  s'èter  celui  de  la  soutenir;  mais  enfin  les  seigneurs,  qui 
ii'avaient  de  vigueur  que  pour  s'entre-détruire  et  piller  le 
peuple,  le  forcèrent  à  recourir  plusieurs  fois  à  cet  expédient^ 
impolitique  et  ruineux  pour  ses  peuples. 
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Pendant  que  Charles  accourt,  à  la  tété  de  ses  troupes, 
pour  combattre  ces  Normands,  et  reprendre  sur  eux  la  placé 
d'OîsseL  près  de  Rouen,  dont  ils  s'étaient  rendus  maîtres, 
les  i^ands  mécontens,  qui  pressaient  depuis  long-iemps 
Louis-de-Germanîe  pour  venir  s'emparer  des  états  de  Char- 
les, son  frère,  Texcitent  de  nouveau  à  se  mettre  en  posses- 
sion du  royaume.  Louis  leur  en  fait  la  promesse  ;  il  rassem-* 
Me  une  armée  formidable,  il  entre  en  France,  etairive, 
sans  éprouver  de  résistance,  dans  les  premiers  jours  de  no^ 
vembre  (an  858),  au  palais  de  Pontyon.*  Ses  troupes  inondent 
tout  le  pays  Partois  et  la  Champagne,  pillent  les  habitans, 
et  par  le  séjour  qu'elles  y  font,  achèvent  leur  ruine. 

Charles,  àla  nouvelle  que  Louis  avaitenvahi  sonroyaume, 
que  tous  les  grands,  conjurés  contre  lui,  étaient  accourus 
au  palais  de  Pontyon,  où  ils  avaient  prononcé  sa  déposition, 
proclamé  Louîs-de-Germanie  roi  de  France,  et  lui  avaient 
prêté  serment  de  fidélité,  quitte  le  siège  d'Oissel,  et  s'avance 
jusqu'à  Brienne,  sur  les  confins  du  Partois,  à  la  tête  de  ses 
troupes,  pour  combattre  l'usurpateur.  L'armée  de  Louis 
était  campée  à  peu  de  distance. 

Le  roi  Charles  s'aperçoit  que  ses  troupes  sont  ébranlées; 
inquiet  sur  la  fidélité  des  chefs,  dont  plusieurs  s'étaient  déjà 
rangés  sous  le»  drapeaux  de  l'usurpateur,  il  a  peur,  avec 
.raison,  que  ses  soldats  ne  le  livrent  lui-même.  Il  abandonne 
son  armée,  qui  se  range  aussitôt  sous  les  bannières  de  Louis. 
[Annal.  Fuld,  et  Annal,  de  S.  Berlin.  ) 

Louis  s'avance  jusque  dans  TOriéanais  ;  mais  bientôt  il 
retourne  au  palais  de  Pontyon,  ou  il  établit  son  quartier-^ 
général. 

Parmi  ceux  qui  parurent  le  plus  favoriser  les  desseins  de 
Louis,  quoiqu'ils  ne  se  fussent  pas  déclarés  d'abord,  étaiebi 
Conrad  et  Wolf,  fils  du  comte  Conrad,  frère  de  l'impéra- 
trice Judith,  et  par  conséquent  cousins-germains  de.Char^ 
lès-le-Chauve.  Par  leur  zète  et  leur  assiduité,  ils  gagnèrent 
la  confiance  de  leur  nouveau  maître  :  ils  représentèrent  à 
Louis,  qu'appelé  aii  trône  par  la  noblesse  et  les  évêques, 
dont  l'autorité  sur  le  peuple  était  absolue,  il  ferait  bien,  dans 
le  moment  oii  Charles  n'avait  plus  de  troupes,  de  récom* 
penser  ceux  qui  avaient  le  plus  contribué  à  lâ  révolution, 
et  de  renvoyer  une  partie  de  l'armée  de  Germanie;  qu'e* 
paraistiant  compter  sur  ses  nouveaux  Sujets,  Il  gagnerait  leur 
éatièré  afifôction.  lis  lui  iunnuèrept  en  n^me-temps  qu'it 
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était  ;9fé4ipiabl6-^e  ÇhaxJes  renoncerait  à  sei  d^roits, 
iiu>j«aiia»t  la  cession  de  -quelque  chose.  Louis  suivit  leur 
Ç0^$èi\yi  il  donna  aux  uns  des  (ouvernemens,  aux  autres 
des^  bénéfices,  des  abbayes  et  de  Targent,  et  il  renvoya  ses 
meilleures  troupes  en  Allema|[ne*  Cela  £aât»  Conrad  et  Wolf 
fiicent  envoyés  pour  traiter  avec  ^barles^  avec,  lequel  ils 
9*iélaAtxit  concertés. 

.  fi»  informèirent  ce  prince  que  Louis  av^t  renvoyé  toutes 
m6  troupes  de  Germanie»  distribué  ses  trésors  à  ceux  qui 
f avaient  assisté,  et  qu^ainsi  luiy  Charles,  n'avmt  plus  qu'à 
fnarcher  avec  ses  fidèles  contre  Louis  ;  que  ceux  qui  avaient 
appelé  ce  dernier  s^en  repentaient,  avaient  honte  de  leur 
trahison,  et  qu'il  nV  avait  pa^  lieu  de  douter  qu'Uni  se  fît 
^M  aouveUe  révolution* 

'  Conrad  et  Wolf  projetaient  de  faire  tomber  Louis  entre 
Ifsmains  de  Charles»  Louis  oonnut  leur  dessein  au  moment 
où  ils  se  disposaient  à  rarréter  ;  il  quitta  le  palais  de  Pon-* 
Ij^n,  et  se  sauva  en  Germanie. 

Louis  parti)  Charles  rassemble  ses  amis^  et  reprend  ses 
états  aussi  facilement  quMl  les  avait  perdus. 

Lothaire,  roi  de  Lorraine,  les  évéques,  et  tous  les  seigneurs 
factieux  qui  avaient  prêté  serment  de  fidélité  à  Louis,  vien* 
nent  féliciter  Charles  de  son  retour.  {Aimai.  Fuld*) 

Les  ^ands,  qui  étaient  deoieurés  dévonés  à  Charles  jus- 
qUi'au  momei^t  où,  Louis  envahît  le  royaume,  n'allégiiaient; 
point  d'autres  raisons  de  leur  révolte»  sinon  qu'ils  avaient 
élé  ooatrsiints,  par  le  mépris  ^%  paraisfiait  qu'on  faisait  dé 
Imjr»  services.  Us  avaient,  disaîent^ls,  Miivant  Iqs  auteurs 
de  ce  temps-là,  employé  tous  leurs  biens  à  soutenir  le  roi| 
et  iwa  Hea.de  récompense  qu'ils  avaient  droit  d'en  aittendre^ 
Us  se  trouvaient  dénués  de  tout,  et  n^'avaient  pliis  d'autre 
veasouffce  que  de  se  ie^r  dans  i^  parti  des  Baécpn^ns,  afi^ 
de  se  procurer^  par  leur  révolte,  0e  qu'ils  n'a^vaijqfit  pu  ob^ 
tenir  par  leur  fidélité.  On  ne  peilt  douter  que  ces  plaintes 
«'evissent  quelque  fondensenti  muis  qqelque  défiir  qv^o 
Chartes  ait  pu  avoir  de  récompenser  le^r  fidélités  il  avait 
été  mis  4ans  l'impuissance  de  s'«eq«iittçr  d'uiie  doHe  plMS 
saorée  pour  les  souverains  quia  ptmr  un  j^rtletilier. 

Avant  la  baiAille  de  Fonto^ay^  Ckarles  s'était  vuuba»* 
i0fmé  àû  ^presque  ^us  eeut  qui  lui  a^aÎMtprél<^  serrât 
du  ti«ani  de  sdn  père  s  ees  pfeorfides  avaient  «taenm  4e  ¥^mr 
ftMox  botbaire  tmit  ce  qu'es*  tet^aîMt  deoM^  e|  ag^rà^ 
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4)u*â9  tQBaîettt  ée  la  ii^alîté  de  3011  ennemi.  Ceo^c  qui  ne 
Vêtaient  p«&  eoeare  déclarés  firent  leurs  cpu4itîons,  ea 
fioH»  ^œ  Charles  ne  pouvait  disposer  d'aucun  bénéfice. 

Ce  qui  était  arrivé  du  te^nps  de  Lothaite  arriva  encon^ 
lorsque  Ii.ou!(»-de-Germaiii^  appelé  par  les  seigneurs  réveil- 
lés» etttra  damai  le  n^qme  de  Cb^rlea*  Louai»,  eonune  whis 
venons  de  la  voir»  accorda  aux  replies  touL  ce  qu'ils  lui 
fi^smmièireiE^f  et  Charles  eensentit,  dans  le  traité  quifuf 
imt  aprèsji  que  les  rebelles  conservassent  les  biens  ajoq^iîf 
par  leur  rebe^llkiiii,  poiHrvu  salement  qu'ils  lui  fussent  pk|f 
jBdèles*  Il  est  vrai  qu'on  De  oMuqi^it  pas«  danaUfluîte,  df 
prétextes  pour  les  leur  ôter,  et  les  donner  à  d'autres;  de:)4 
naissaîeiiit  lea  dispotiat  et  les  aainftosités  entre  les  graods, 
iQttr  ceux  qu'on  i^ukdt  dépouiller  n'obéissaient  ps^  topiours 
aux  ordres  du  prince  ;  ils  se  maintenaient  malgré  tui,  à 
xnattt-armée^  dans  les  pays  dont  ils  étaient  en  possessiooi 
ou  s'efforçaient  d'y  rentrer  lorsqu'ils  en  avaient  été  chassés^ 
^éan»iQiua^  Chartes  donna  à  des  laïcs  certains  monastères 
xfttb,  préoédemitteiiti  avaient  accoutumée  d'^re  tenus  par 
dfii  ecclésiastiques^ 

Pesdairt  tout  le  Yègne  de  Charles,  on  ne  vit  qiire  des  quer 
i«Ileft  particulières  eslre  les  seigneurs,  querelles  qui  obli* 
geaîetitleimàéy^daBs  un  mouvement. perpétuel  poqr  ]^ 
fl^auM».  Si  les  sd^nenirs  ne  pouvaient  se  mainlenir  4apf 
Imt»  p«stea#  ils  avaient  des  ressoorees  tout«es  poètes  poiinr 
se  soustraire  max  cfaâtimen»  qu'ils  méritaient  :  ils  se  jov*- 
^^mdent  ou  àoeux  <^  liaient  méconfensdu  gpuvernej^ent» 
àvk  aui  lioroMmâa  établis  dan»  dilTérensUeux,  au  -centre  4m 
jTfiyauine. 

Par  tout  ce  ^  vîeni  d'étrç  dit  de  ta  conduite  dqi  gran<ilf 
ido  la  nation;  il  e^t  facile  de  juger  das  dispositions  oùdev|ii| 
attelle  i««te  dûs  sujets,  sivtout  oeux  bal»laiit  la  Chapnpa^n^ 
^t  le  peys  F^^vtols»  Jonn^  tes  Fraaee  ne  epana^issaient  poinf 
4'aAitre.état  cfue  celui  de  porter  les  avmes.  Lorsqu'il»  ve^ 
makM  à  If *tmée,  ils  étaient  obbgés  d'apporter  avec  eu4 
tontes  les  dtoses  dol»t  ils  avaient  besoin^  et  surtout  des  V4vre3y 
t»  4^i  s'afqielait  ^0mUi  utnke^  venir  garnis.  Sous  les  règu/^ 
précédons,  le  temps  des  expéditions  militaires  était  régl^ 
Btc  oitts  ^L  d^Kaieut  l'y  ti?ouver  prépaifaient  tout  ce  qui 
^t^dràceiKNiére;  mdifkmm  hà  r^gne  de  Cbni^-le-Cbauv% 
tiii>rm  iM/iiim^ûm^mwym^e^s  coi^inu^  U&O^itétrç 
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presque  toujours  en  campagne.  Les  vassaux,  épuisés  par  ces 
courses  fréquentes,  n'avaient  souvent  ni  fourrages,  ni  vi- 
vres, ni  argent,  lorsqu'il  fallait  partir  ;  il  ne  leur  restait  d'au- 
tre ressource  que  de  piller  sur  les  terres  de  leur, passage  et 
dans  les  lieux  où  ils  campaient. 

Dans  ce  temps  do  troubles  continuels,  il  n'y  avait  plus 
de  sûreté  pour  le  commerce;  ou  s'attroupait  pour  voyager, 
afin  d'être  en  état  de  résister  aux  voleurs,  et  les  vols  étaient 
tellement  passés  en  coutiime,  qu'on  obligeait  les  centeniers, 
c'est-à-dire  les  juges  subalternes  qui  décidaient  des  affaires 
lès  moins  importantes  sous  les  comtes,  de  jurer  qu'ils  ne 
voleraient  point,  et  qu'ils  découvriraient  les  voleurs  partout 
où  ils  seraient. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  désordres  la  misère  où  le  peuple  èa 
pays  Partois  se  trouvait  réduit,  par  les  passages  fréquens 
^e  troupes  mal  disciplinées  et  autorisées  à  commettre  tou- 
tes sortes  de  crimes ,  par  l'invasion  des  troupes  de  Germa- 
nie, par  les  ravages  que  conunirent  ces  troupes,  qui  y  éta- 
blirent des  camps,  par  la  perte  de  leurs  chevaux  et  bes- 
tiaux, la  stérilité  des  récoltes,  par  les  troupes  qui  y  furent 
station nalres  pendant  près  de  quatre  mois,  par  les  guerres 
que  les  grands  avaient  entre-eux,  auxquelles  ils  forçaient 
tous  leurs  sujets,  sans  distinction,  de  prendre  part;  enfin, 
par  les  taxes  qu'on  levait  sur  les  personues^le  tout  éut,  tant 
pour  les  dépenses  des  guerres  paHtculières  des  grands,  que 
pour  fournir  aux  Normands  l'argent  que  lé  roi  leur  don- 
nait, on  cessera  d'être  étonné  que  ces  barbares  aient  trouvé 
si  peu  d'obstacles  à  ravager  une  partie  de  ce  royaume^  gou- 
verné par  un  prince  faible,  attaqué  au-dehors  par  des  rois 
intéressés  à  l'abaisser^  troublé  aû-dedans  par  des  disputes 
et  des  divisions  domestiques  ;  enfin,  épuisé  d'hommes  et 
d'ai^nt,  par  des  guerres  qui  durèrent  aussi  long-temps 
que  la  vie  de  Charles-le- Chauve  :  car  telle  fut  la  situation 
du  royaume  jusqu'à  la  mort  de  ce  prince,  arrivée  en  S77. 
{Nithard.  Annal,  Futd,  Annal.  BertinL  Mémoires  de  l^Aeadé^ 
mie  des  Belles-Lettres»)  Rien  ne  fera  mieux  sentir  la  vérité  de 
ce  qui  vient  d'être  rapporté,  qu'un  précis  des  avis  qu'einc- 
mar,  archevêque  de  Reims,  donna  à  Louis-le-Bègue^  as  et 
successeur  de  Charles. 

Après  l'avoir  exhorté  à  agir  avec  les  grands  du  royaume 
de  manière  qu'ils  pussent  avec  honneur  et  sûreté  demeu- 
rer à  sa  cour,  et  que  les  autres  personnes  distinguées)  qui 
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étaient  dispersées  dans  les  provinces,  n'eussent  plus  à  erain-» 
dre  qu'on  les  dépouillât,  sous  différens  prétextes,  des  biens 
dont  elles  étaient  en  possession^  Hincmar  ajoute  :  «  car  de- 
«  puis  que  la  cupidité,  qui  est  la  racine  de  lous  les  maux, 
«  a  régné  dans  tous  les  ordres  de  Tétat,  et  que  personne  n'a 
«  pu  acquérir  des  biens  et  parvenir  aux  dignités,  les  possé- 
«  der  et  les  conserver  qu'à  force  d'argent  et  de  présens,  la 
«  paix,  la  sagesse  dans  les  conseils,  la  justice  et  l'équité 
«  dans  les  jugemens  ont  été  bannis  du  royaume.  De  là  leii 
«  désordres  qui  s'y  sont  introduits  :  il  est  nécessaire  que 
«  vous  cherchiez,  par  le  conseil  des  grands  et  des  évéques, 
«  les  moyens  de  faire  cesser  les  vols  et  les  pillages  qui  ont; 
i  désolé  nos  provinces,  afin  que  ce  misérable  peuple  qui, 
«  par  les  exactions  que  l'on  exerce  sur  lui,  pour  repousser 
«  les  Normands,  puisse  enfin  trouver  quelque  soulagement 
«  à  ses  maux;  c'est  le  moyen  que  la  justice  et  les  lois,  qui 
«  sont  comme  mortes  parmi  nous,  reprennent  vigueur,  et 
n  que  nous  méritions  aussi  que  l'on  nous  rende  le  courage 
c  que  nous  avons  perdu,  et  dont  nous  avons  besoin  contre 
«  les  attaques  des  barbares  ;  car,  depuis  plusieurs  années, 
c  on  a  plutôt  songé  à  se  racheter  de  leurs  pillages  en  leur 
«  payant  des  tributs,  qu'à  se  défendre  contre  eux  à  main- 
«  armée  ;  en  sorte  que  non-seulement  les  pauvres  ont  perdu 
«  ce  qu'ils  avaient,  mais  que  les  églises,  autrefois  si  riches, 
«  sont  maintenant  dénuées  de  tout.»  (Duchesne,  t.  ii, 
p.  477'  HisL  Franc.) 

Nous  avons  parlé  des  tributs  qu'on  levait  pour  obtenir  la 
retraite  des  Normands,  mais  nous  n'avons  point  indiqué  le 
mode  de  répartition.  La  Chronique  de  saint  Bertin  va  nous 
l'apprendre. 

Nous  y  lisons  qu'en  l'année  866,  Charles  convint  avec 
les  Normands  de  leur  payer  la  somme  de  quatre  mille  livres 
d'argent,  et  ordonna  dans  tout  son  royaume,  pour  acquit- 
ter ce  tribut,  une  contribution  de  six  deniers  par  chaque 
manoir  libre,  trois  de  chaque  manoir  servile,  un  de  chaque 
habitant,  un  sur  deux  chaumières,  et  dix  de  ceux  qu'on 
tenait  pour  marchands;  on  mit  sur  les  prêtres  une  taxe  con- 
forme aux  moyens  de  chacun,  et  l'on  exigea  de  chaque 
Franc  l'impôt  appelé  hériban.  On  prit  ensuite  à  chaque  mv 
noir,  tant  libre  que  servile,  un  denier,  et  enfin  chacun  des 
premiers  du  royaume  apporta  par  deux  fois,  tant  en  ar- 
gent qu'en  viPj  W»e  contribMtipn  proportionnée  à  ce  qu'i^ 
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a^it  4é  béiléfièês,  potir  payer  te  qtri  avait  ëlè  oenvênn  ave(^ 
tes  Normande»  Cnrolm  cum  êisdmnNc^nHmnisin  quàtuâr  mSt'^ 
Hum  éihris  argenti  ad  pensant  eoram  paciscitur^  ^i  indîeiâ  pet 
rêgnum  smtm  cenlatione  ad  khm  eiBsohendmn  trîbktam,  de  amo 
tfîtoqm  manêo  ingenuili  exiguniur  sesD  denatH,  et  de  serviPi  treà 
et  de  aocotâ  unasy  et  de  duebas  hospUHs  anus  dmarias,  ef  décima 
âe  emnibus  quœ  negociatûres  tidebahtur  habere;  sed  et  à  presby-^ 
terissecandàm  quûd  anq^quisque  habait  veetigal  emgitar,  f^  heri- 
banni  de  omnibus  Francis  accipiuntur,  Inde  de  uncquoque  manso 
tam  ilngenaili  quam  et  servili  anus  denarîus  sumiiur;  et  demàm 
per  daas  vices  juxtà  qaod  unusquisque  regni  primertim  de  hono- 
ribas  kabuit  conjectwn  tam  iriargento  quam  et  in  vinû  ad  pensum^ 
tfuod  ipsis  Nortmannnis  pactum  fuerat,  persolvendum  eontuiit. 
.  Un  capitulaire  donné  par  Ciiarles,  au  palaî«  éè  Compiè-^ 
gne,  aux  noues  de  mai  8779  par  lequel  ee  prmce  établit, 
BO0  ftur  le  royaume  entier,  mais  sur  quelque»  parties,  une 
eeutrib^ion  pour  les  Normands  qui  occupaient  les  rires  de 
la  Seine,  nous  instrnira  aussi  comment  l'assiette  s'en  fit.  C« 
capitulaire  dispose  : 

«  Nous  voulons  que  les  évêqnes,  les  abbés,  les  comtes, 
«  les  vassaux  du  roi,  selon  leurs  dignités,  donnent  douze 
«  deniers  d*or  pour  chaque  manoir  en  propre,  habité  pa^ 
«  des  ingénus;  quatre  deniers  pour  un  manoir  tributaire, 
«  et  quatre  deniers  pour  les  facultés  de  lliabîtant  de  ce 
«  manoir;  deux  deniers  pour  chaque  manoir  de  serfît,  non 
«  tributaire,  et  deux  deniers  pour  les  facultés  de  rhabîtant 
«  de  ce  manoir.  Quant  aux  églises ,  que  chaque  évéque 
€  dans  la  sienne,  que  chaque  abbé  dans  son  monastère,  et 
*  que  i'évêque  avec  notre  envoyé  dans  chaque  paroisse, 
«  reçoivent  tous  de  chaque  prêtre,  selon  ses  moyens,  cinq, 
«  quatre,  trois,  deux,  ou  un  seul  sou  d'or  ;  celui  de  qui  on 
fc  recevra  le  plus  donnera  cinq  sous,  et  celui  dont  on  rece^ 
«  vra  le  moins,  quatre  deniers.  Quant  aux  égHses  apparte- 
et  fiant  au  roi  ou  à  la  reine,  à  leurs  comtes  ou  vassaux,  sofC 
«  qu'ils  sui^nt  le  roi,  soit  qu'ils  demeurent  auprès  de  leurs 
«  églises,  Fcvéque  recevra  des  prêtres  qui  les  desservent 
«  une  contribution  semblable.  Quant  aux  marchands  et 
tr  autres  habitans  des  villes,  ils  contribueront  selon  leurs 
«  facultés.»  {Capit.  Bal.  t.  11.  Cûi.  nSg,) 
Garloman.  Si,  sous  le  reçue  de  Charles-lè-Chauve  et  de  touîs-le- 
88s.  Bègue,  les  Normands  ne  firent  d'inouréions  ni^nsla  €ham^ 
^ue  ni'  dans  le  pays  Partois^  nous  voyooB  ces  bfirbarè»  jr 
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•  piéiiéti^fious  cckiî de  Carioman,  que  les  grands  dif  rojaumè 
mîreat  dans  l'impossibilité  de  leur  résider,  par  Ib  retraite 
des  troupes  quHs  kii  avaient  fournies. 

€eÀ  barbares  entrent  à  Laon,  brûlent  etpîHent  tout  ee 
qui  était  dans  Fenceinte  du  château.  Reims  était  alors  sans 
'  défense;  les  hommes  qui  dépendaient  de  Férêché,  et  ceux 
des  divers  comtés  de  la  province  de  'Champagne,  éiaietft 
alors  sous  la  bannière  de  €arloman.  Une  troupe  de  Nor- 
mands, qui  précédait  le  corps  de  Tarroée,  arrive  jusqu'aux 
portes  de  Reims,  pille  tout  ce  qu'elle  trou\e  hors  de  cette 
cité,  et  brûle  quelques  villages.  Le  roi  marche  contre  eux, 
et  en  défait  un  grand  nombre  sur  les  bords  de  la  rivière 
d^Aisne.  {Annal,  de  S.  Bertin  an  88a.)  Malgré  cet  échec,  les 
normands  rentrent  en  France  par  la  Somme,  s'y  établis- 
sent, et  se  rendent  tellement  redoutables,  que  Garloman 
est  contraint  d'acheter  la  paix  au  prix  de  douze  mille  livres 
d'argent  pur  et  éprouvé.  {Annal,  de  Metz  an  884.) 

Nous  voyons  encore  ces  barbares,  sous  l'usurpateur  Etrdes,  Eudc? , 
porter  le  fer  et  le  feu  dans  le  pays  Partois.  Voici  ce  qu'on  "sarpateur. 
lit  dans  la  Chronique  d'Albéric  :  «  Les  Normands,  voyant 
«  la  ville  de  Paris  fournie  d'armes,  défendue  par  sa  posi^ 
«  tîon,  protégée  par  de  nouvelles  forces  qui  rendaient  leurs 
«  efforts  impuissans,  se  préparent  à  se  retirer.  Avec  un  art 
«  incroyable,  ils  transportent  toutes  leurs  embarcations 
«  vers  la  Seine  supérieure,  par  la  terre,  ne  pouvant  le  foire 
c  par  eau,  à  cause  des  ponts;  ils  parcourent  les  bassins  de 
a  la  Seine  et  de  la  Marne^  ravageant  tous  les  pap  jusque 
«  la  Champagne  et  la  Bourgogne.  Us  retournent  ensuite 
<c  vers  l'Océan  par  le  chemin  par  lequel  ils  étaient  venus; 
c<  de  là,  en  côtoyant  la  Bretagne,  qu'ils  font  aussi  le  théâtre 
«  de  leurs  dévastations,  ils  remontent  la  Loire,  et  se  répan- 
<c  dent  de  nouveau  dans  la  France  et  dans  la  Champagne; 
«  partoiTt  où  ils  passent,  ils  tuent,  brûlent,  enlèvent  les 
a  dépouillés,  détruisent  les  forteresses,  saccagent  les  villes, 
«  renversent  les  places  fortes,  rasent  les  habitations,  vident 
«  les  campagnes,  arrachent  les  vignobles,  font  disparaître 
«  les  vergers,  et  ne  laissent  dans  les  étables  ni  gros  ni  petit 
«  bétail.  »  Videntês  Nortmanni  civUatem  Parisius  armis  sUuqae 
munitam  et  récent i  fultam  auxilio ,  sihiqae  laborem  ohàidionis 
incassum  cedtre,  parant  recedere,  iotuwque  per  terrant^  quia  non 
poterant  per  arta  pontluni,  lncr$dihiti  suum  arte  nattgium  trans» 
'frétant  in  superiora  fluminls  ultra  Parisium,  et  percurrentes  (A> 
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veos tam Sequanm  quam Mab^onœ,  descUUls usque CampoMtamrê' 
gionîbus  4Ugue  Burgundiam,  itlnere  quo  vénérant  versas  oceanttm 
revertantur;  inde  remigrando  circà  Britanniam  suœ  non  sintmt 
eam  infestationts  immunem^  et  ingredienles  ostia  Lîgeris,  prater- 
sécantes  hincFranciœ  iatus,  hinc  Campanix,  quocumque  tendant^ 
ccedunt,  incendunt,  diripiunt  spolia^  diruunt  mœnia,  destrmmt 
orbes,  castra  subvertunt,  dissipant  villas^  pradantur  agros,  eo^ 
terminant  vineas,  hortos  excidunt,  de  ovili  pecus  et  armentum  in 
prorsepibus  non  relinquunt.  (Anna.  888.  Alberic,  Chron,)  • 

A  ces  calamités,  se  joignit  la  discorde  parmi  les  grands 
de  toutes  les  provinces  de  France.  Eudes  n'avait  pas  réuni 
les  suffrages  de  tous  pour  monter  sur  le  trône  ;  plusieurs 
d'entre-eux  se  déclarèrent  pour  d'autres  grands  qui  furent 
ses  concurrcns,  et  se  mirent  en  état  de  lui  disputer  la  cou- 
ronne,  ou  du  moins  de  se  rendre  maîtres  de  quelques  pror 
vinces,  car  il  ne  manquait  point,  parmi  les  grands,  de  prin- 
ces capables,  par  leur  noblesse,  courage  et  sagesse,  de  gou- 
verner l'empire  ;  mais  l'égalité  de  naissance,  de  dignité  et 
de  pui:isance,  entretenait  la  discorde,  et  la  fierté  de  ces 
grands  ne  pouvait  s'accoutumer  à  plier  sous  le  |oug  d*un 
homme  qui  avait  été  si  long-temps  leur  égal  :  de  là  ces  dis- 
cordes qui  armaient  les  grands  les  uns  contre  les  autres,  et 
faisaient  répandre  le  sang  de  leurs  vassaux.  Les  Normands, 
cherchant  à  profiter  de  ces  troubles  intérieurs,  quittent  la 
ville  de  Sens,  fondent  sur  Paris  avec  toutes  leurs  troupes, 
d'où  ils  sont  repoussés  ;  ils  s'embarquent  sur  la  Seine  et  la 
Marne,  incendient  la  ville  de  Troyes,  et  ravagent  de  nouveau 
la  Champagne,  le  pays  Partois  et  tous  les  comtés  d'alentour, 
jusqu'à  Verdun  etToul.  {Àlberic.  Chron,  an,  892.) 

Pendant  que  Eudes  travaillait  à  affermir  son  autorité  et 
à  arrêter  les  désordres  que  commettaient  les  Normands,  les 
grands  qui  le  baïs.saieut  mettent  le /oyaume  en  feu.  Le 
comte  "Wallher  est  le  premier  qui  lève  les  arm^es^  de  la  rébel- 
lion, en  s'emparant  de  la  ville  de  Laon.  Eudes  forme  le 
siège  de  celte  ville,  qui  se  rend  aussitôt;  ensuite,  parleiu- 
gement  des  grands  alors  présens,  il  fait  trancher  la  tête  à 
"Walther,  pour  avoir  conspiré  contre  son,  roi  et  son  seigneur. 
De  là  il  part  pour  aller  en  Aquitaine,  réprimer  Tinsolence 
de  quelques  grands  qui  refusaient  de  se  soumettre  à  sa  do- 
mination. 

Tandis  que  le  roi  Eudes  est  en  Aquitaine,  la  plus  grande 
partie  des  seigneurs  francs  rabandQnwe4t,  jPar.ies  menées 
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de  Tarrhevéque  Foulques^  les  grands  prentient  les  armes. 
Béi^bert,  comte  de  Yermandois  el  de  Champagne,  nu  des 
plus  pnissans  du  royaume,  fait  publier  Test  dans  les  comtés  ; 
de  CCS  deuK- provinces.  Ses  vassaux  accourent  en  équipage 
,de  guerre;  Uéribert  se  met  à  leur  tête,  et  proclame  roi  deS' 
Francs^Gharles,  fils  posthume  de  Louis-le^Bè^e.  âgé  d'en-, 
viron  douze  ans^  qui  est  sacré  par  Foulques,  archevêque  de 
Reims.  Odone  rege  in  Aquitamam  demorante,  Franci  Cardum 
puerum  dtiodennem  Ludoviçi  Balbi  filiwn  in  régnant  put  rtium 
revocant  et  R^mis  à  Fulcane  arehiepincopo  in  regem  benedici  fa- 
ciuttt  et  oritur  longa  contricatio  inter  eum  et  Odonem  :  hoc  anno 
fuit  initiam  regni  Caroiipueri,  cujus miles  fuilHaganus,  {Mberk. 
Chron.  an,  894*)  Foulques  écrit  ensuite  à  Arnoul,  roi  de  Charles  IIU 
Germanie,  pour  implorer  son  secours,  afin  de  dissiper  les*      894. 
pri^ventioBs  qu'il  sait  lui  avoir  été  inspirées  pour  avoir  élevé  ^ 
Charles  sur  le  trône  ;  il  lui  expose  les  motifs  qui  Ty  ont  dé- 
cidé ;  il  lui  rappelle  qu^près  la  mort  de  l'empereur  Charles, 
son  oncle,  il  était  allé  lui  offrir  ses  services  :  mais  Arnoul 
Tayiint  renvoyé  sans  lui  donner  aucun  conseil  ni  cOnsok- 
ticNi,  qu'il  s'était  vu  obligé  .de  se  soumettre  à  lu  puissance 
d*Eudos,  lequel  Eudes,  étranger  au  sang  royal,  a  abusé  tf- . 
raoïiUpienAent  de  sa  puissance  royale,  ce  qu'il  a  été  forcé  * 
de  souffrir  malgré  lui,  jusqu'ici.  Il  lui  fait  observer  que  lors 
de  la  mort  de  Tempereur  Charles,  quand  Arnoul  refusa  de 
prendra  4'administration  de  la  France,  Charles  n'était  en- 
core  qu'un  enEantt^  trop  faible  de  corps  et  d'esprit  pour-étrc 
élu  roi  dans  un  moment  où  les  f^ormands  dtenaçaient  le 
K^afime  des  plus  terribles  persécutions;  mais  quand  ik 
Tout  vu  parvenu  à  l'âge  où  l'on  est  capable  de  distinguer  im 
bon  conseil  et  de  le  suivre,  qu'ils  l'ont  choisi,  selon  Dieu, 
pour  donner  ordre  aux  affaires  du  royaume,  et  en  même 
temps  pour  servir  les  intérêts  d'Arnout.  Pour  ce  qu'ils  avaient 
osé  agir  ainsi  sans  le  consulter,  il  dit  qu'ils  ont  en  cela  suivi 
la  coutume  de  la  nation  des  Francs,  oii  il  est  d'usage,  à  la 
mort  d'un  roi,  d'en  élire  un  autre  de  la  même  famille, 
sans  jamais  prendre  l'avis  d'aucun  roi,  même  du  plus  grand 
ou, du  plus  puissant  ;  que  tous  les  seigneurs  préseus,  consi- 
dérant l'utilité  du  royaume,  et  la  nécessité  de  conscr\er  Us 
droits  et  la  légitime  souveraineté  du  sang  royal,  avaient  cru  de- . 
voir  s'arrêter  àXharles,  persuadés  qu'Arnoul  voyant  avec 
plaisir  leur  choix  tomber  sur  son  parent,  il  le  protégerait, 
lui  et  le  royauiQe.il  prie  Arnoul  de  rappeler  en  sa  pensée 
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ViMt  €t  conMat^nl'  1  Vdre  de  succesnioii  au'  tr^iie  a  tou* 
jouRs.  été  ré^^èreraenl  olwfervé  iunqu'à  ce  jour;  de  s«i^ 
gtf^  que  de  toute  la  faioîUe  rei^alet  il  làe  reftie  pkift  que  Im 
et  fe  ienne  Chaifle9«  8imi  parent.  Qii'arriveraU  U  gî  hii,  Ai^ 
D^ol,  venait  à  payer  la  dette  commune  de  rbiirnanité, 
q^mmi  H  ezjste  àé\k  tant  de  rois  q^ii  ne  »ont  poîlit  du  mng. 
r99^\n  et  qiie  tant  dWitre»  pernonnages  affectent  le  nomd^ 
roi?  AruoiU  a  liiirmêm»  un  61s  ;  qui  protr^gerait  ce  61h aprre 
sa;  mort^  el  Taiderait  a  monter  »ur  le  tréne  de  m>vk  père^  si 
luiffAi^cae  lakme  tomber  d^  sien  Cbiarles,  le  seulparent  c|ui 
loi  i^^te?  Charles»  ajoute- t^^tl^  est  reconnu  ek^%  ^^enque 
toutes  lea  Ba4îon%;  c'est  la  coutume  des  Francs  d'avoir  des^ 
ri4$  bj^réditaires^  ot  potir  preuve,. il  cite  le.témojfua^ïdu 
p«p^  Grégoire;  enfin,  il  supplie  imitamPSi^nt  Arneui  de 
de.pi;eMdr<Q  e»  bonne  part  tout  ce  qui  s'est  fait  ;  de  croiiie 
q^  telle  est  son  dévoûmeni  et  sa  fidélité  pour  Im  i  qu*ii 
io^irera  toujours  au  roi  Charles:  de  se  eonduire*  fmr  ses 
coiii^ls;  il  compte  sur  raltachenEfteot  d'Arooul^  et  il  espère 
que  personne  ue^  le  détournera,  d'i^ocorder  sa  prot^cUeu  lui 
royaume  et  ù  Cbftriias.  Daas  une  autm  lettre.  Foulques^.  m> 
r^ooiicvetant  à  Arnoul  ses  protestations  de  dévoiMWcglj .  ksd 
eirpiâmQ  le  dési^  d'aller  au  premier  ordre  lui  eapsàorev^et^ 
stdtvices^  €$  lui  aunouccr  l'inteiition  ou  est  Cbanks^  det 
défçia^r  la  gudrre  an  roi  Eudes,  son  enomsti»  qnijie.oese»; 
de^  Ini  teudno  des  a:ttbùches.  {Ew^ail^i^  i'Hislûin  àtrE^m 
d^RmM,  par  Frodoard»  liv.  4^  chap.  5  ) 

-  Cet^esposé  fmnc  et  naïf  a  l'effet  que  Fouiques  s'ea^i^o*^ 
mfttvOt  il  obtient  d'Arnoul  àe»  secours  en  faiseur  de  Chm^ 
\e»4  Quelque  temps  après,  les  parttsatts de  Charles  viemiest 
ai^ee  UAe  nombnsuse  armée  assiéger  la  ville  de  Laoïii  Les^ 
hnhitans  font  une  vigomneuse  résislanee,  ce  qiû.met  Eirdeft; 
daus  la.  possibilité  de  faire  marcher  des  troupes^  et  a  leur 
approobe,  l'armée  de  Charles  est  forcée  de  décampel'é 

I«es.  fidèles  de  Charles  conseâlcnt  alors  à  ce:prinQe,.  pour 
s'^surer  sur  lé  trénede  ses  pères,  de  faire  alliance  aveq  les   - 
Normands.  Foulques,  archevêque  de  Reims^  apprend  que 
Charles,  a  conçu  ce  dessein,  ctJl  kii  en  témoigne  son  incUr 
gnation  par  1à  lettre  que  voici  : 

à-Quel  est,  lui  dit-il,  le  suietfidèlA  comme  il  dt>ittl!ôtre^. . 
«  qui  ne  tremble  à  la. pensée  que  voiw.voulee.faiireiantttM^ 
«  avec  les  eiinci»^  d«  JUçu>  et  veùa.appu^  des  «rniesL 
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<i  pafëtintii  et  d*uaé  àllfâfm^'  ^bOfâSAéMé,  ^ôtfr  là  Hcftn^  du 

*  Mûk'  éhréfféta  ?  Tt  n'y  à'  (ias  de  d?fféren«ë  eMre  (urré  dl-^ 
<^  li^n^é  àVée  lêA  pàïMi  et  addfer  lëd  iddteis*!  êf  si,  c(Mrtie 
«  tfit  Tapôtré,  l€»  tnattVdl^ft  ^di^led  étfrrdm^èntFé»  boniic» 
é  ôiœurs,  coiUfoiéù  phi^  Itt  dhaftleté  d*dMef  àiiie  éhréttetine 
«  <*«^lle  eoi4*ompti^  pài^  le9  éénseilè  et  la  soeti^té  d^n  pifëns? 
«  It  eêt  inKpéfl^le  qu^elle  li^iihite  paâ  ce  qu'elle  vefra  $ 
«  t^i^t^  lés  motikens  :  bieii  plus,  elle  é^y  Habituera  iiisiei^^- 
«  ftletnent,  et  sera  eiIrtraSùéé  dans  lé  criihté  p^t^  lés  IBéns  dcT 

*  M  nidrovâfsé  habftùde.  Certes,  sî  les  rois  vos  aïeux  ont  ré- 
é  fgii^  heureusemeilt  etont  tiransitlisrhérlta^edelèur  trotte  à 

*  leàif  postérifé,  c'éisf  pa¥ce  ijtte,  réiion^artt  àléurt  erreurs, 
«  îl»  ^é  soïJt  sélithift  noHcment  au  ctiîfé  dû  Vrai  Dîéti,  et  ont 
€  tètrfours  ciieiH^lié  etf  lui  leur  ferce^  et'votts,  au  contraire» 
«  maintenant  vous  abandonnez  Dieu*;  car,  je  dois  le  «llr^, 
«  miëf()Q*ii  thé&ti  ^anid  réglât,  c'est  abândbtiner  Bicti  que  de 
«  faire  alliance  avec  ses  ennentiis,  cl  je  puis,  avèé  i^aîsôn, 
•<  vous  adresser  ées  paroles  que  le  prophète  adressait  autre* 
«  fols  à  uti  roî  d'Israël;  éoittmeltant  la  nlOme  faute  :  f^ous 
«e  pHiê€setdun  à  t impie,  et  r^àïcs  vous  ûnîssez  etainitié  à  àéux 
«  ^  fédmàtit  U  Sfignét&,  Quand  vod^  devriez  liièttVé  un 

*  l^éfme'à  yoi  îriiquîté'g,  reiioilcîer  à  vos  rài^nës;  à  vdà  dé- 
e  i^rédâtîôns  sui^  les  ptiùVres,  et  faire  pénîtericé,  vous  alleî^, 
«  au  contraire,  pour  provoquât*  daVantagfe'  la  colère  dé 
rf  DIèii,  vousr liulr  à  céu5c  qnîTignôréttl,  él  n'ottt  de  foi  qu'en 
ir  févtrfêi*6xAté: 

«  €rôyet-itioi,  ce  tt*esl'pfo^  ainéî  qûë  Vous  parViéttdi^ez  à 
•c  Tiffus  asiurét  votw  royaoWic  ;  btéfi  au  contraire,  vd(is  hâtez" 
«  votre  perte.  Le  Dieu  que  vous  irritez  vous  frappera  plus 
«  protnpteittetat  ;  îusqli*jci ,  f avais  triîeUx  espéré  de  vêtis  : 
c  ihâln tenant,  je  vois  que' vous  allez  {iértr  aVeû  tou^  le^ 
«  vôtres,  si  vous  persistez  dans  vos  desseins,  et  ù  écouter  de 
*-  iliàtttaiis  coniseil^.  €ertë»,  ceux  ^uî  votis  ëti  ddiinenl  de 
«  pàreiîs  ne  vous  soiit'  pas  fidèles*  niais  bien  iufîdèles  de 
m  tout  point.  Si  vous  voulez  les  écouter,  vous  perdrez  à  la 
«  fois  le  royaume  terrestre  et  le  royaume  céleMe.  Je  vous 
«  supplie  donC)  au  nom  de  Dieu,  de  renoncer  à  un  si  perni- 
ti  deux  desséîU  ;  de  lie  pas  vous  précipiter  dans  la  mort 
<c  éternelle,  et  de  ne  pas  coûter,  à  moi  et  à  tous  ceux  qui 
«  vous  sont  fidèles  selon  Dieu,  des  larmes  intarissables; 
m  mieux  vaudhiftvpMr  votts  n'être  jamais  venu  au  monde, 
i^ijtrti  deroMbir  réçhei*  p^r  le  secours  dû  diable^  et  pr^çr 
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«  assUtance  à  ceux  que  vous  devriez  atta{|uer  el  ruiner  pa? 
«  tous  les  moyens  possibles.  ISachez  donc  que,  si.  vous  le 
«  faites,  vous  ne  me  devez  plus  compter  comme  (îdèle;  que 
«  je  détournerai  de  voire  foi  tons  ceux  que  je  pourrai  con- 
«  seiller,  et  qu^lvec  mes  co-évéques,  vous  excommuniant 
a  vol  8  et  les  vôtres,  je  vous  frapperai  d'un  éternel  analhème. 
«  Si  je  vous  écris  ainsi,  ce  n^est  qu'avec  larmes  et  gémisse- 
tt  meus,  à  cause  de  la  fidélité  que  je  vous  garde,  et  parce 
«  que  je  désire  vous  voir  toujours  honoré  selgn  Dieu  et  se- 
«  Ion  le  siècle,  et  que  vous  parveniez  ai^  trône  qui  vous 
«  appartient,  par  laide  de  Jésus-Christ,  et  non  par  celle 
«  de  Satan,  car  le  royaume  que  Dieu  donne  a  de  solides 
«  fuudemens ,  mais  celui  qui  est  acquis  par  iniusiice  et  ra- 
a  pine  est  fragile  et  caduc,  et  ne  peut  subsister  lougue- 
«  ment.» 

Le  plan  que  nous  nous  sommes  tracé  ne  nous  permet  pas 
de.  rapporter  tous  les  événemens  qui  ont  eu  lieu  sous  la  do- 
mination des  £udes,  des  Robert  et  des  Raoul,  qui,  vils  et 
méprisables  acteurs  des  instrumcns  de  la  rébellion,  ont  osé 
s\(sscoir  sur  le  trône  de  leur  roi;  ainsi,  bornons-nous  à  jeter 
un  coup-d'œil  sur  Tétat  dé  la  Champagne  et  du  pays  Par- 
tois,  qui  ont  été  dans  ces  temps  de  trouble  el  de  confusion, 
avec  les  provinces  de  Picardie  et  de  Bourgogne,'  le  théâtre 
de  la  révoile  et  des  séditions. 

Commençons  d'abord  par  fixer  Téppque  précise  oii  les 
grands  ont  conspiré  contre  le  gouvernement  de  Charles  Iil, 
et  suivons  les  conjurés  ju>qu'cn  Tan  987,  où  ils  parvinrent 
à  faire  monter  tiugues-Capet  sur  le  trône  des  Carlovin- 
giens. 

L^histoire  nous  instruit  qu'aussitôt  après  la  mort  de  Ri- 
chard, duc  bénéficiaire  de  la  Bourgogne,  arrivée  Tan  gai,* 

*  Le  dac  Richard,  auquel  on  donna  de  son  vivant  le  titre  de  jasticier,  à 
cause  de  la  sévérité  qu'il  ^zrrçait  envers  les  coupables,  était  entré  dans 
la'conrédéialioii  formée  par  Foulques,  le  duc  d'Aquitaine,  le  curotede 
Poitiers  H  le  comte  de  Vermandois  et  de  Troyes,  en  faveur  de  Charles  III. 
11  s'attacha  invariablement  aux  intérêts  de  ce  prince.  H  fut,  avec  Haga- 
non,  l'fmc  d^  son  conseil  ;  il  commandait  ses  armées.  Il  prit  pour  le  rvi, 
l'an  897,  la  ville  de  Sens.  Les  Normands  cuntiliuaient  de  désoler  la 
Fiance.  I\ichard  leur  livre  bataille  dans  le  Tonnerois,  et  remporte, sur 
eux  une  grande  victoire,  qui  ne  fît  pas  néanmoins  cesser  leurs  lavages.' 
L'an  911,  Kichard  s'étant  joint  au  cfomlc  Robert,  alors  en  intelligence 
avec  Charles,  et  à  Ebks,  conte  de  Poitiers,  oblige  Rullon,  learcbtA^ 
lever  le  sié^  de  ClMrtirçS|  aprës^lai  avoir  lué|  le  ao  juillet,  six  qi1%  hvit. 
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les  Robert,  duc  de  France ,  les  Hugues,  aussi  duc  de  France, 
les  Héribert,  comte  de  Yermandois  et  de  troyes^  les  Raoul, 
duc  de  Bourgogne ,  les  Thibaut,  comte  de  Blois  et  de  Char- 
tres, lés  Hugues-Ie-Noîr,  archicomte  de  Bourgogne,  les 
Boson,  comte  de  Vilry,  du  pays  -Partois,  du  Bassignî  et  de  la 
Bourgogne,  les  Gislebert,  aussi  comte  de  Bourgogne,  et 
autres  comtes,  jurèrent  la  perte  de  la  maison  de  Charle« 
magne,  et  renouèrent  leurs  intrigues. 

Le  premier  moyen  qu'ils  employèrent  pour  remuer  les 
-masses  fut  la  défense  de  la  liberté,  nom  spécieux  et  trompeur, 
'dit  Duchaillan,  qui  est  (a  chose  du  monde  Iç  bruit  de  laquelle 
plus  esléve  les  cueurs  du  peuple.  Le  peuple  prit  donc  les  armes; 
il  versa  son  sang;  Charles  III  perdît  sa  couronne,  et  le  peu- 
ple continua  à  vivre  dans  Tesclavage. 

Depuis  ce  temps,  on  ne  voit  partout  que  fraudes,  trom- 
peries, pillages  et  séditions,  qu'occasionnent  les  guerres  ci- 
viles excitées  par  des  grands  sans  humanité,  qui,  oubliaut 
la  gloire  du  nom  Franc  ,  ne  songent  qu*à  se  détruire 
mutuellement.  Arrachons  le  voile  dont  les  chefs  des  factieux 
se  sont  couverts  pour  conspirer  sourdement  contre  le  roi. 

Robert,  deuxième  fils  de  Robert-le-Fort,  après  la  mort 
d'Eudes  son  frère,  fait  hommage  à  Charles  III  du  duché  de 
France.  11  combat  avec  quelques  avantages  contre  les  Nor- 
mands, dont  il  favorise  secrètement  rétablissement  dans 
une  partie  de  la  Neustrie.  Il  est  le  premier  qui  ait  conseillé 
à  Charles  de  s'accommoder  avec  ces  barbares;  il  fut  même 
chargé  de  la  négociation.  Si  on  s'en  rapporte  aux  auteurs 
anciens,  quelque  temps  après  le  traité  conclu  avec  RoUon, 
leur  chef,  Robert  fait  dès  tentatives  pour  entraîner  ce  nou- 
veau duc  de  Normandie  dans  une  ligue  contre  son  sôuve- 
verain  ;  mais  le  Normand  rejette  les  insinuations  de  ce  sujet 
perfide,  et  garde  la  fidélité  jurée.  Ce  refus  n^ébranle  point  Ro« 
bert,  travaillé  de  l'ambition  de  monter  sur  le  trône  ;  il  con- 
tinue SCS  intrigues,  et  lorsqu'il,  se  voit  assez  fort,  il  lève  le 
masque,  et  dans  une  assemblée  tenue  à  Soissous,  les  grands 
abandonnent  Charles,  et  élèvent  sur  le  trône  son  rival, 

cent«  hommes.  Dans  la  dernière  maladie  de  Richard,  les  évêqnes  Tcxhor- 
tant  à  demander  pardon  à  Dieu  de  tant  de  sang  qu'il  arail  répandu':  «  Si 
«  j'ai,  répundil-il,  à  me  repentir,  c'est  de  n'en  aruir  pas  versé  davantage, 
c  parce  qu'en  faisant  mourir  an  brigand,  j'ai  sauvé  la  vie  à  ceui  honnêtes 
«  gens;  la  mort  d'ua  seul  a  suffi  pour  reteoir  les  coxppliqes.  »  {Art  df 
Vérifien  (et  Datet,) 
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Bobi-rt ,        (Çliai^Jp^  ^  1^  PQ^v^  ûe  fa^te  #f cUpp,  ^^f^H^ypç  \mp 

»»<>•      $oi<ifi^p$|  où  EQbprt,  percé  4'm^  Ui»^^»  tewfeç  m&xL  {,4lhm* 

loMÎt  qu'Mn  jip  Au  fruit  dç  «^  p9rQ4î^,  Ç^  ip^f  IMB  déUvi*^ 
point  Charles  de  tous  ^^  e^mmè'  ¥L^sm^  **«  ^  Rftfeerfe 
f^n^  èt«5  4<MîQ»^erté  {»ar  ç^  r^^NN^f  ^  ^rt  *  1»  Wt#  4^  l'^"*- 
pa^^  4^9  r^bfUfe»,  ^t  ^^Tfiçhe  )§  yiçtpjr^  iji  CJwte»,  qui,  4#0# 

Cd9  ipyierfQi^  iPMIfi^  i}>rr«|tejnt  p^i^i  lis  igur^g»  4^  Nim^ 

^^^^A^,  ^t  ^9  livç  jw:^•  tp^tie  lai  fta^v^^  up  ip^t  f^^f  9^f r 
nir  la  paii:.  (Frodoard.  Pl|t^(^^.  ofi.  9^.} 
Raooi,        B^rifeiertj  p^i^jt^i  4»  ypr^a^doi»  et  4e  Trftjr^»»  aiWMK  ppni 

à  Koberi.  iMMîr  fes  rfibcUiw»  fit  imat  4  Hitig<»«$-i#riSrdi^  #1 4  4Vw4r«^ 

9a4.       ««i'iawrs,  p9»r  fair^  iUf^  k  la  p|{|ç#  4e  Rlll»eri  PamI,  d^f 
4(9  9mg§m^fi9  w)p}Qif)  la  rH«e  piq«jMr  mm^  Çlmtk^  4  mw 

r^ulrer  dw^  ppp  p^riû  ^t  4^  *p#Uer  4e  {g  i^î^  ^vfp  fa^  re- 
dite». Ce  iiYV  çaofiaiil;  iiiqmi^hç,  daiiA  Tfsp^ra^»  4f 
r^puyreir  m^  tr^np,  et  voyait  up  purent  dap^  P#ibÉflt 
iwit  m  ewâei^H>u9;  m9î0  pm^j^nt  i«  miit,  fl#rib«^  It 
%it  «Rlev«r  ^1  çpMdnir^  au  çbât^an  4«  P^ropp^,  Çp  ^eryifèi 
imiKiMPtapt,  rpiidu  à  A{iqu1,  p?raH  au  trêiirç  mérllpr  l»  mm^ 

^  ]}«rT^,  qtiftnd  \m  KoQfroli  Tûir^tt  fSTHfor  l«  royi^sme  4e  Itorrtîo^, 

e*  «jmç  If  rui  ÇJ^f rl^  ^?B^^^  ^^us  Ica  ff«f^f  ^<?  ^ifif  fv  |i  fyn  «fcjwwi  fe^|i 
entr^  tous  les  pripials  du  ru^aumi*,  répondil  à  son  9p|)e],et  Tint  trouver 
le  rbi,  ayant  avec  lui  quinze  cents  bonimes  armés.  {Frodoard,  an,  920.) 
L'année  suivante,  quand  ptesque  toUit  les  ffrands  l'abandonnèrent,  eii 
haiae  d^Haganeo,  son  conseiller^  quHl  u^^VÎ  cboisi  éana  uo  rimf  infiètleur, 
Hf^ve  lui  fard«i  une  fidélité  iQv«Qlab|e-  Q)9rlt0t  P9u  de  ^*»p#  ♦B'^»,  lui 
<|la  ^  cbaige,  de  ^rand  cliftçç^Uer  (|u  ro^|i|4ppe  ;  alur^  S^^T^»  P^M^  4<î  9f 
trait  d'ingratitude,  embra^îsa  le  parti  des  méconteos  dani^  upe  assemblé* 
tenue  à  Fismes. 

Les  piinces,  les  grands,  les  riches,  sont  cotumonément  ingratt,  parée 
que  tout  service  et  tout  bienfait  donnent  à  tout  homme  qui  le  cunrëre 
mie  •upérîoflté»  doni  Torgiteil  de  celui  fui  k  refoU  a  peiie  k  «'^CQipvMh 
(|«r,  e^  SV9X  met  ee  d^roief  d»iift  u90  aorte  4'iiidép«n4«i|Cf .  ' 

^f  9#àoia  «P  lisqi^e  l$tt  f unt,  4um  f identw^  tx^olvi  poi«a  :  pbi  ipuU^i» 
t9t«««iti^r«,  pw  gmiil  9dîaiii  iiedditiir.  (T«ci<.  4m<i^  lift*  4*  ^/»*  il^) 

Ç«Ugttl%  9»  &I  iitôr  Mm»qa  «iufi  p^M  ((ufilliÂétaU i«d«y|il>k  4i l^'^iN"^ 
pire. 
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de  Laioti,  qnHl  demande  pour  son  fUs  Eudes.  Stfi*  ié  i«(\is 
<fiie  iVaoul  faU  de  ce  comlé,  Hérîlierl,  dont  la  perfidie  égé- 
^It  rambition*  résolut  de  s^en  venger.  Le  roi  de  Germanie, 
Bugiies,  duc  dé  France,  et  le  duc  de  Normandie,  ^entrent 
dans  son  ressentiment.  Toiis  lui  jurent  de  Taider  de  tout 
leur  poAToîr  pour  remettre  le  sang  de  Charlemagne  s«f  le 
ti^ne.  Charries  III  est  tiré  de  sa  prison  et  conduit  à  Saînt- 
Queotîn,  où  il  est  reçu  aux  acclamatious  de  ce  même  peu- 
ple qui  avait  apf^udi  à  sa  déposition  ;  de  là  ii  est  condilit 
an  eliÂleau  d*£u,  06  le  due  de  Normandie  lui  fait  iiom- 
siiagei  Alors  presque  t^nt  ce  qu*on  appelait  le  pays  de 
France  se  déclal*e  hautement  pour  le  légitime  souverain. 

L'àni^e  suivante,  cet  artificieux  comte,  après  avoir  pt«0^ 
mené  9on souverain  par diffii^rentes  viites,  Tamèneà  Reimn, 
d*oit  II  envoie  des  députés  au  pape  iean  X,  pour  Vasmtrër 
qu^il  n'oMèlie  rien  afin  de  rétablir  Charles  sur  le  tréne  de 
ses  pèi^s.  ChaHcs,  pendant  ttà  captivité,  est  livré  totiràtoiïr 
aux  jeux  de  la  fortune  entre  Héribert  et  Raoul ,  selon  qiiè 
ee  cotnte  est  Tami  ou  Tennemi  de  Tusurpateur.  Enfin  le 
perftde  HéHbert,  par  la  médiation  de  Hugues,  due  de  France, 
obtient  la  cession  de  la  ville  de  L^^Mi ,  et  fait  son  accfeill^ 
modement  avec  Aaou4.  Chai4es  est  victime  de  cette  récen- 
dliation.  Héribert  remet  ee  malheiu^ux  monarque  dans  sa 
prison ,  oil  il  le  lait  mourir.  {Fradoard.  dlberie,  CkNm. 
un.  929.) 

La  m^me  année  Héribei*t  et  Hugues  ravagent  lé  pays 
PaHois  et  s^emparcnt  du  château  de  ¥itrj  >  appartenant  à 
Boson,  frère  de  Raoul.  {Frmiôàrd.  Chron.  «w.  g^,)  Ce  pays, 
sous  la  domination  de  Raoul  en  France,  est  ravagé  parles 
Hongrois;  la  Champagne  est  agitée  par  plusieurs  guerres 
entre  Hugues  et  Héribert,  qui  iauiùi  sont  unis,  tantôt  sont 
divisés,  sacrifiant  Tun  et  Tautre  à  leurs  intérêts  et  la  f6i 
furée  et  les  droits  leé  plus  sacrés.  Héribert  reçoit  à  soA 
service  Anselme,  vassal  de  Bosën  avec  Vitry.  La  guerre  ro<^ 
commence  entre  ces  deux  comtes ,  et  le  pays  Partois  est 
dévasté.  Les  armées  de  Raoul  vont  continuellement  de 
Bourgogne  en  Champagne,  et  de  Champagne  en  Bour- 
gogne pour  appaiser  les  troubles  qui  s^élèvent  entre  ié^ 
grands  ;  ces  grands  jurent  fidélité  h  Raoul ,  se  soumet- 
tent ensnite  à  Henry,  roi  de  Germanie ,  et  bientôt  après 
retournent  vers  Raoul ,  et  puis  rabandminent.  Héribert  se 
r^cencille-t-H  avec  Bcnon?  Glslebçrt,  duc  de  Lorraine  tsxît 
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une  irrupHon  dans  le  Partois,  oh  il  met  4(mt  à  feu  et  à 
Sitng.  Boson  quitte-t-il  Eeiiry  et  serend^l  à  Raoul  son  frère? 
A  son  retour  dans  son  château  de  Vitry,  il  lève  des  troupes 
dans  ses  comtés,  prend  de  force  Chàlons,  brûle  celte  ville 
et  la  renverse.  Héribert  se  rend*il  de  nouveau  près4*Henry 
et  se  reconnaît-il  son  vassal  ?  L'année  deEaoul  et  celle  de 
Hu^es  ravagent  les  pays  de  Laon  et  de  Reims,  posedés  par 
Héribert.  Cependant,  au  milieu  de  cette  anarchie,  Henry 
et  Raoul  jurent  la  paix,  et  Henry  repasse  le  Rhin. 

Enfin  Raoul ,  avec  Hugues ,  Bosoti  et  quelques  autres, 
assii^e  la  ville  de  Reims  qui  se  remlaprès  quinze  jours  4e 
siège.  11  revient  ensuUe  en  Bourgogne  et  prend  plusieurs 
châteaux  de  Gislebert  ec  de  Richard,  qui  avaient  quitté  son 
parti.  Boson  incendie  et  pille  les  terres  de  révèché  de  Ver- 
dun^ et  Bernuin,  évèque,  par  réciprocité,  ruine  par  le  fer 
et  le  feu  le  p^ys  Fartois.  On  a  Tobligation  à  Raoul,  il  faut 
en  convenir,  de  s'être  appliqué  pendant  sa  domination  à 
terminer  ces  guerres  sanglantes  que  les  seigneurs  se  fai- 
saient les  uns  aux  autre.^.  Il  eut  une  peine  extrême  à  mettre 
d'accord  Hugues  et  Héribert,  qui  se  poursuivaient  à  ou- 
trance. Ce  dernier  cependant ,  après  avoir  perdu  Doufflens, 
Laon  et  Chàlons  qui  s*était  donné  à  lui,  après  avoir 
vu  enlèvera  Hugues  son  fils  Tarchevèché  de  Reims,  con- 
sentit à  une  trêve  qui  fut  suivie  de  la  paix  qui  se  fit  à 
Soissons,  ou  Raoul  tint  un  plaid.  l\  reçut  les  envoyés  de 
Henry  et  se  rendit  h  une  conférence  avec  lui.  Hs  firent  al- 
liance ensemble,  sellèrent  aussi  avec  Héribert,  et  lui  ren- 
dirent quelques-unes  de  ses  possessions.  Henry  ayant  aussi 
repu  Boson ,  lui  rendit  une  grande  partie  des  terres  qu'il 
avait  eues  auparavant.  Ce  Boson,  comte  du  Partois,  mou- 
rut Tan  935.  Raoul,  son  frère,  lui  survécut  peu  de  temps. 
Attaqué  de  cette  maladie  qu'on  appelle  pédiculaire,  il  beïou- 
rut  à  Auxerre  avec  la  gloire  qui  accompagne  tou^mrs  les 
grandes  actions,  mais  en  même  temps  avec  le  juste  blâme, 
qui  suit  toujours  l'usurpattou.  (Frodoard.  Alberic.  Chron, 
an»  g2^.  ad  a/i.  936.  Chron,  Brève.  Felly,  Hist,  de  Fr,) 
Interrègne  ^^  mort  de  Raoul  fut  suivie  d'un  interrègne  de  cinq 
mois.  L'ordre  de  la  sûccessioù  était  alors  compté  pour  rien. 
On  ne  connaissait  presque  plus  ni  droit  de  naissance,  ni 
droit  d'élection.  Le  plus  fort  s'élevait  sur  les  ruines  du  plus 
faible,  pour  être  ensuite  précipité  lui-même  par  un  con- 
çufrent  çQutre  lequel  U  p'avaît  pas  nfiême  songé  de  se  pré* 
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cautionner.  L'histoire  nous  montre  Hugues-te-^Noir,  duc 
de  Bourgogne  et  comte  du  Partois^  frère  ée  Raoul,  aspi- 
rant à  la  couronne,  et  les  Bourguignons  fa vcHrisaot  ses 
prétentions;  Hugues,  duc  de  France,  se  mettant  sur  les 
rangs,  exclu  par  les  grands  qui  ne  voulaient  point  d'an 
roi  qui  sut  se  faire  obéir;  Hérit)ert  comte  de  Vermandols 
et  de  Troyea,  Vvm  des  plus  puissans,  et  celui  de  tous  qiii 
paraissait  avoir  un  droit  mieux  fondé  à  cette  haute  diguité, 
descendant  de  Charlemagne  en  ligne  directe  et  par  les  mô- 
les, universeUenient  lejeté  par  le  sourenir  de  sa  perfidie 
qui  n'était  point  encore  effacée  des  esprits.  Dans  celte 
conjoncture ,  Hugues,  qui  ne  pouvait  se  faire  roi  lui-même 
et  qui  d'un  autre  côté  ne  se  voyait  pas  assez  de  forces  pour 
chasser  les  Hongrois  qui  courraient  la  Champagne  et  le 
Berry,  voulut  en  avoir  un  qui  fût  tout-à~fait  dans  sa  dépen- 
dance. Dans  cette  vue  il  rappelle  Louis,  fils  de  Charles  III,  Louis  lY. 
que  sa  mère  avait  eaunené  en  Angleterre  pour  le  soustraire  9^^* 
à  la  fureur  des  factieux.  Hugues  alla  au  devant  de  lui  avec 
d'autres  grands  qui,  à  la  descente  du  vaisseau,  lui  pré- 
fèrent serment  de  fidélité,  et  lui  firent  hommage  en  qua- 
lité de  vassaux  et  de  fidèles,  ou  pour  parler  comme  dans 
ce  ten^ps-là,  se  donnèrent  à  lui. 

Hugues-le-Grand,  ainsi  appelé  à  cause  de  sa  grande  taille, 
se  déclare  tuteur  de  Louis ,  qui  était  âgé  de  seize  ans. 

La  première  expédition  militaire  de  Louis  se  fit  en  Bour- 
gogne. 11  s'y  rendit  avec  Hugues,  son  tuteur ,  et  assiégea  la 
ville  de  Langres,  dont  H ugues-le-Noir  s'était  emparé.  Cette 
ville  fut  prise  sans  combat  Ceux  qui  étaient  préposés  à  sa 
garde  prirent  la  fuite.  Dans  le  même  temps,  Henry,  roi 
de  Germanie,  mourut,  et  Othon,  l'un  de  ses  fils,  recueillit 
la  plus  grande  partie  de  ses  états.  Le  duc  Hugues  songeant 
à  augmenter  sa  puissance,  força,  les  armes  à  la  main,  Hu- 
^es-le-Noir  de  lui  abandcomer  une  partie  de  la  Bour- 
gogne. {Frodoard»  Chron,  an.  936.) 

Sous  le  règne  de  ce  prince ,  l'histoire  ne  nous  fournit  que 
des  exemples  de  paix  violées,  de  guerres  injustes  et  cruelles, 
de  séditions  et  de  révoltes,  d'invasions  par  des  hordes  bar- 
bares ,  de  champs  dévastés,  de  sièges  formés  et  levés  pres- 
qu'en  même  temps,  et  de  villes  saccagées  et  réduites  en 
cendres.  Elle  nous  présente  aussi  la  Champagne  Rémoise, 
le  pays  Parfois,  la  Bourgogne  et  le  Laonnais,  comme  ayant 
été  le  .principal  tbé4tre  d^  ces  guerres  continuelles ,  qui 
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fif*^nt  enbnlé  ^fiie  fcs  biîgandafes  et  des  crtlnesi  €Hit{MrÉé 
tTrlTroi  9  la  fàmiie  el  la  dësolatkHt  dans  c«8  provinces  »l 
pay«4  doBl  l6H  ternes  «ont  demeurées  incultes  «t  abandoii^ 
Bées;  uni  anéanti  le  ocnmmerce*  iaii  taire  les  Inis,  donaé 
Keu  k  des  milrages  à  rhonneur  des  femmes,  à  mille  audres 
Itoeiiees  infâmes  et  à  mitle  sortes  de  f apîaès  et  d^iierreofs; 
déchiré  rame  des  mètes,  des  épouses  et  des  ei^ans,  dé- 
pravé les  moeurs,  et  réduit  le  peuple  dans  l^tat  le  plus 
Biisér£d>le. 

€elaMeau  déchireet,  peinture  vraie  de  Tinévitaliie  r^ 
sultat  des  maux,  des  Injustices  et  des  désastres  qu^etili*a»- 
Àent  généralemenrles^guerres,  nousvmet  dans  la  nécessité 
d*eiitretemr  nos  tectetsrs  de  quelipies-*uns  des  évéoemeos 
^  se  aent  passés  dane  ces  tenpi  àt  detdouieuse  mé- 
moire. 

Mous  avons  dit  que  Hugiies-le^Neir,  duo  deBeufgogne 
consentit  à  partager  la  Bourgogne  avec  fiugues-le-6rànd; 
mais  BOUS  observons,  avec  les  auteuvs,  que  tout  {eune 
quêtait  le  roi ,  cet  accommodement  lui  déplut,  et  qu'il  dè^ 
dara  alovs  publiquement  qu'il  voulait  gouverner  par  lui- 
mènle,  et  ne  pas  demeurer  plus  long-^emps  sous  la  tutelle 
de  Hugues-le-Grand,  et  qu'il  manda  la  reine  sa  tnère  qid 
était  restée  en  Angleterre,  aOn  qu^ileTaidâlde  ses  conseils. 
Avant  cette  déclaration  de  Louis,  le  due  de  Normandie, 
les  comtes  de  Flandres ,  de  Poitiers ,  de  V«rmandofe  et  de 
Troyes,  jaloux  du  pouvoir  de  Hugues,  s'étaient  réunis  pour 
tirer  d'esclavage  le  roi  légitime.  Ce  prince,  qu^un  sufet 
ambitieux  voulait  toujours  tenir  à  Paris,  eu  fi  était  le  maî- 
tre ,  s'apercevant  qu'il  n'avuit  guère  que  le  titre  de  it>t, 
s'échappe  et  marche  droitàLaon,  oh  la  reine  Ogine  sa 
mère  vint  le  trouver.  Hugues-le-Grand,  qui  ne  perdit  paë 
lV>cca^sion  d'affaiblir  l'autorité  du  roi ,  irrité  de  voir  sa 
puissance  abattue,  ne  songea  qu'à  se  faire  craindre.  H 
trouva  le  secret  de  se  raccommode^  avec  Héribert,  comté 
de  Troyes  et  de  Vermandois,  qu'il  parvint  à  engager  daas 
sa  révolte.  Ce  dernier  eut  le  crédit  de  détacher  le  duc 
de  Normandie  de  la  ligue  royale;  Gislebert,  duc  de  Lor- 
raine, se  joignit  à  ces  rebelles,  et  Othon^  roi  de  Germanie, 
leur  promit  sa  protection. 

Le^  princes  révoltés  se  mirent  en  marche  pour  entrer 
dafns  les  terres  de  l'obéissance  du  roi.  Loais  s'avança  à 
leur  rencontre  avec  plusieurs  miiiiérs  jie  halalUviis  qtt^ 
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dres,  Hugues-le-Noir,  duc  d«  Pi^iivgpgq^t  A^«ud,  arqb^>- 
v$^i^  dff  1^^*919  « }?  iBonii0  d)3  Pp^4f»«  i»(  no  9U  dew  autres 
«eigmsiirf.  Aj^rès.qciehfues  dévasIMIons  commîsf»  sur  ks 
iem»  d«  l'^m)bi»i^è^é  Â»  ReimB  et  du  a^eaiuitém  «le  £«tA^ 
h^mif  le  r^i  sQiP^^QmuikQda  avoe  H«^«aiwle-Grandqm^ 
rfAlJrer  U^f^rt4biiSiladairoir.  Alat»  lu  réconciliation  de 
Bugu^  av^  i#iitA  âMût  91  pm  «imcère,  que  ce  monarque 
élaot  Via»»  te  tr9uyar#  il  ne  daigna  pas  répondra  à  eat 
Iiniinmiry  eH  TobUi^a  de  s'en  teftouiaer  à  Laon  aans  IV 
voir  wu. 

P)B«(d9dB^  cet  intenraUe»  «ir  Tavia  daiiné  à  Louis^  ^wa 
r^véqna  i»  Laon  irattajl  gecr^teoient  avec  fiérîbert  fMMui|r 
ItH  Uvner  cette  plaee  impûrtante ,  il  y  aeoouii  at  an  chatte 
Tévêque.  Le  duc  Gislebert  s'étant  brouillé  avec  Oibofi% 
dfiut  il  avait  épouté  la  tttnr,  te  rangea  du  cftté  de  Louis, 
et  l-en^dgaa  i  pfaier  e»  Lornùne,  oti  il  pénétra  avce  aet 
tf^upet.  Ce  fut  âlora  que  Ifiigiiet,  due  d«  France  y  et  «aa 
omifidéaéa^  préw)yant  que  si  le  rcÂ  restât  poatetseur  de  la 
Lorraina*  ildeykndrall  trop  putatant,  reprirent  Ift  amiat» 
Cette  division  d)tigaa  la  rpî  à  abaiidonoer  ses  eonqti^^liaa. 
Ûtbon»  reprend  tes  ancîent  engagement  avec  Hugnaii. 
Ceiiii^'i*  de  concert  avec  Héribert,  recmnnittiee  let  ko»- 
tililés  et  ravage  1^  terres  de  rarohevèohé  de  Beims. 

Hug»es  a'étant  |piot  quelques  évéquet  de  France  ft  de 
Soucgegpef  attlégea  avec  Hérikiertet  Guillaume,  due  de 
?jormandie  »  la  ville  de  Aeims,  qui  te  rendit  au  bout  de  tîx 
josurt.  Fretqpe  toutes  Ifos  troupet  de  Tarcbevéqu^  Artaud 
Tiibandonp^rent  et  te  rangèrent  sous  la  bai^nière  d'Ma* 
Hbert  Artaud,  cité  au  monastère  de  Saint^Aemi  par  let 
gmn4«  ^t  let  évéquet,  y  cpmpariit  et  te  déoait  de  ton  ar^ 
chevécW*  Hugues,  Héribert  et  le  duc  Guillaume  allèrent 
attsiéger  Laon,  et  laissèrent  la  garde  d|B  Beimt  au  diacre 
Hufues,  fila  d^  Béribert,  nommé  à  cet  archevêché.  M« 
Tabbé  Vély  remarque  à  ce  tu^et  que  let  évéquet,  â  Timita-r 
tîon  det  aeigaeumlaict,  s'étaient  appropriés  le  domajnf  de 
leurs  villes  et  de  kurt  diocèses,  de  là  le  titre  de  ducs  on  de 
eomtof  que  plutteufs  portaient.  De  là  cette  guerre  si  vive, 
ai  QpiuiAlre  (elle  dura  dixt-huit  ans  et  ruina  la  Champagne 
et  la  pfjt  Partais),  cntrepriaa  et  soutenue  par  le  comte  de 
Yermaudois  et  de  Troyes,  pour  maiot^niv  Pugnat  tan  filt 
4Ma  la  pofsmîtto  d'up  «^  qui  f  ti  devenu  la  première 
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d«iché-pame  du  royaume,  guerre  bit  les  deux  rifâuxfa- 
reot  confinnés  ou  déposés  toar  à  tour. 

L0UÎS9  après  six  ou  sept  semaines ,  revint  de  Bourgogne, 
accompagné  de  Tarchevéque  Artaud;  il  se  rendit  dans  la 
Champagne  Rémoise  9  passa  l'Aisne ,  et  marcha  sûr  Laon 
qui  9  par  une  vigoureuse  résistance ,  lui  avait  donné  le  temp 
d^accourir  à  son  'secours.  La  présence  du  monarque  dissipe 
les  rebelles,  ils  lèvent  le  siège  de  Laon  et  se  rendent  au  fort 
de  Pierre- Pont;  de  là  ils  vont  au-devant  du  roi  Othen  qa*ik 
conduisent  à  la  maison  royale  d'Atligûi,  où  par  uae  tra- 
hison jusques-là  sans  exemple ,  ils  lui  font  hommage 
comme  à  leur  souverain.  Louis  e»e  vit  alors*  en  danger  de 
perdre  le  tr6ne  comme  son  père  ;  mais  la  révolte  de  Henry, 
frère  d*0 thon,  contraignit  ce  prince  à  se  retirer  des  terres 
de  France. 

Le  repos  que  la  retraite  du  roi  de  Germanie  avait  pro- 
curé au  roi  ne  fut  pas  de  longue  durée.  A  peine  la  trêve  que 
les  deux  monarques  avaient  signée  entre-eux  fut-elle  expi- 
Tée ,  que  Louis  fut  de  nouveau  exposé  à  la  fureur  des  re- 
belles. Après  avoir  ravitaillé  Laon,  il  se  retira  en  Bourgogne. 
fiuglies-lc-Noir  lui  était  fidèle,  et  les  forteresses  de  celte 
province  servaient  de  retraite  à  ce  prince.  Le  roi  Otbon 
ayant  levé  une  armée,  le  poursuivit  jusque  dans  le  pa}f8 
Partots,  et  inspira  tant  de  terreur  à  Hugues-k-Noir,  qu'il 
lui  jura  qu*à  Fa  venir  il  ne  ferait  la  guerre  ni  ne  fou^ 
nirait  de  troupes  pour  combattre,  soit  contre  Hugues,  soit 
contre  fléribert,  ses  nouveaux  vassaux.  Louis  était  à  Vitrj, 
où  il  apprend  que  les  rebelles  assiègent  Laon  ;  il  rassemble 
des  troupes  pour  aller  défendre  cette  place.  Hugues  et  flé- 
ribert, à  la  nouvelle  de  sa  marche,  viennent  à  sa  rencontre, 
et  rayant  surpris  dans  le  portim,  le  combat  s^engage,  Tar^ 
mée  de  Louis  est  battue  cotnplètement,  la  terre  est  jonchée 
de  cadavres,  et  ce  prince  ne  sauve  sa  vie  que  par  la  fuite* 
Laon  tombe  au  pouvoir  du  comte  Héribert,  et  tous  les  su- 
jets de  la  Neustrie  abandonnent  leur  légitime  monarque* 
Le  pape  Etienne  YIII,  touché  du  triste  étatoii  le  roi  était 
réduit,  menaça  les  rebelles  de  Texcommunication.  Cesm^ 
naces  eurent  leur  effet.  On  fit  des  propositions  de  part  et 
d^autre  :  Othou  consentit  à  une  trêve  de  deux  mois,  et  par 
la  médiation  de  Guillaume,  duc  de  Noriiiandle^  la  paix  fu^ 
conclue,  et  la  guerre  civile  cessa. 

la  Frçtnce  ne  |ouit  pas  loag-temps  xie^eêtte  paix  ^ui  tw 
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é^it  si  nécessaire.  Guiliaume^  duc  de  Normandie^  ayant 
été  assaspîué  par  les  ordres  du  comte  de  Flandres,  Louis 
conçut  le  dessein  de  chasser  les  Normands  de  la  province 
que  Charles,  son  père,  leur  avait  cédée.  Pour  parvenir  à  cette 
résolution,  Louis  offre  au  duc  Hugues^  de  partager  la  Nor- 
mandie, pourvu  qu'ils  en  fissent  la  conquête  à  frais  com- 
muns. Le  traité  conclu,  le  roi  et  le  duc  marchent  avec  leurs 
troupes,  et  Louis,  après  une  bataille,  est  fait  prisonnier. 
Les  Normands  ne  consentirent  à  rendre  ce  monarque  qu*à 
condition  quUl  ferait  le  serment  de  laisser  Richard,  fils  du 
duc  Guillaume,  en  possession  de  tout  ce  qui  avait  été  cédé 
à  RoUon,  son  aïeul,  et.  à  Guillaume,  son  père.  En  consé- 
quence de  ce  traité,  les  Normands  remettent  Louis  entre, 
les  mains  de  Hugues. 

Ce  monarque,  aussi  malheureux  que  son  père  et  son. 
aïeul,  ne  sortit  d'une  prison  que  pour  être  conduit  dans  une 
autre.  Le  duc  Hugues,  qui  favorisait  tantM  les  intérêts  de 
ce  prince,  et  tantôt  ceux  de  ses  ennemis,  avait  résolu,  à  la 
faveur  de  tant  de  troubles,  de  se  rendre  propriétaire  du 
comté  de  Laon.  Poiu:  y  forcer  le  roi,  il  eut  la  perfidie  de  le 
détenir  encore  un  an  s<ius  la  garde  de  Thibaut-lcirTricheuv, 
comte  de  Blois.  *  Ce  fut  sans  efiet  que  les  rois  d'Angleterre 
et  de  Germanie  parurent  choqués  de  la  conduite  de  Hugues. 
11  persiria  dans  son  entreprise,  et  le  roi  fut  contraint  d'a- 

\  JLe  rcMuan  d«  Roo  f^il  4^  l%îbtQl  le  porliait  toifMit,  fui  pAMÎit  A^ 
tout  ]ts  huituiiens  tiré  d'après  nature  : 

Tbibaat  U  cneos  de  GKtrtret  lat  M  et  eogmgnonx, 
Muul  ot  chfttiaux  et  Tille«  »%  mopt  fut  aliepoux. 
Chevalier  fut  moût  proux,  et  moût  chevaleroux. 
Mes  moût  pai'fie  cruel  et  moul  fut  enviuiiz. 
Thibaut  fut  plein  d'engien,  et  plein  fu  de  feîntiè. 
A  homme  ne  à  femme  ne  porta  amitié. 
De  Craoc  ne  de  clu'tif  o'ot  mercy  ne  pitié. 
Ne  ne  doubla  à  faire  mal-oeuvre  ne  pechié. 

yoici  Ja  traduction  : 

Thibaut  le  comte  de  Chartres  fbt  traître  et  trompenr. 

11  eut  beaucoup  de  cbAteauz  et  villes  et  fut  fort  haineux. 

11  fut  très-brave  chevalier  et  fut  très-courageux. 

Mais  par  fois  il  fut  très- cruel  et  fut  très-envieux. 

Thibaut  fut  plein  de  ruse  et  de  dissimulation. 

Il  ne  porta  amitié  ni  i  homme  ni  à  femme. 

11  n'eut  de  miséiicorde  ni  de  pitié  pour  le  no^le  nîponr  l'esclave^ 

U  nliéfim  ^mm  à  faire  uoe  méçhênte  action  ni  un  péché,  ' 
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BamtoiMiét  à  w  ttiifet  aiaUlietiBr  et  tëMle  Wlfêt^  éàfsMt 
«vée  tant  éê  tiolence. 

I^riNH^  càmte  de  Vermandoli  él  dé  Tm^^  v^nUl  ^ 
ttfôwk.  Lmf Sr  emrcprit  de  venger  ^r  te»  dAfàHii^  lèn  pé^ 
àHéè  dtf  ipèr««  BëHb^rt  «'élâit  emparé  de  la  fëriei^i^ie  d« 
Yln^  et  de'  ton»  )es  ddihaines  rey.visé  éà  eottité  Ptt#l»te 
KeiilA  entre  avee  une  artnéie  dani»  ce  pa}!^^  qQ*ildéir»R^é.  La 
gt^erre  f^t  «aidante,  et  le  i^of  n'eut  pàè  t(Q«ifoiii«  de»  »ifd^ 
c*è$  ;  mais  la  plue  crudte,  la  j^us  opimâlré  et  la  {uNsa  dan- 
(^ettfle^  fi^ft  eelle  qu'il  eut  à  soutenir  edntre  le  dut  iluj^es^ 
âtmï  U  ne  put  abattre  la  pui^mnee.  Dàn»  oet«d  e«iréitiiié, 
i^uis  implore  le  ^eeeur»  d'Otlïën,  roi  de  GéiMÉttiev  Ccf  rd, 
4^11  pendant  Bé6(  tMttbles  avaft  eonquis  le  eontté  de  9m^ 
gogiie,  8oit  qu'il  craignit  la  réunion  de  ÊOiiia  avec  se»  aeifati 
sbit  qO'il  fû«  touché  de  la  pdsfiVfon  fâ<t;hetise  d'un  roi  «<  â&âl- 
t^aflérparson  Vassal,  rejeta  aVee^dédalil  ff^gué^^  qah«echef^ 
elUii^  êbû  aniitié,  et  offi^it  i\  Loi^'d  sdn  aêèMftnce. 

(Hhon ,  ménam  av^  lui  Cmirad,  Mi  de  la  ^uIcT  Ûhé^ 
piUe,  entue  en  France  h  la  tètté  de  tuetttë-dèu]^  légiMs'^  t^^ 
van^e  contré"  les  rebellent.  Beimis  Itri  ouvre*  se^  pdrtës.  tÊti^ 
g^ë9,  qui  ats^  usurpé  FéVI^ché  9  eneslfebà^,  et  lé  f^ 
\Mië  éveqtie  est  rétabK  Étit  ^n  siège  ;  Làbn  est' ittVesU  f  H^ 
gdéë'  mt  enfbmlé  dan» Paris;  le  dûehë  de  Pi^irieè  enf  eéi^M 
erstfceagé;*tautè&  lés  plaees  dont  Ic^  rebeHen  i$'étaiéflt'eii^ 
parés  rentrent  sous  l'obéissance  dii  roi.  Othon  s'a\ance  jus- 
qu^m«t :porteh<dé Rouen ,  oùilèprcKive  un édiec^  et reiotiitle 
dans  ses  états. 

Les  hostilités^  oependant  ecMIntièrënt  entré  Leiiris,  les 
enfans  d'Héribei^,  le  dut^  ITtigûe»  et*  les  dtitre»  i^btieux 
avec  une  fureur  ôpiniïït'rë,  mais  sans  autre  succès  tf^e  la 
désolation  des  provinces  où  les  troupes  s'ouvraient  utt  pas- 
sage. On  ne  voyait  de  psnrt  et  d'autres  que  piUa^e  et  ruine. 
Le  duc  Hugues  n'avait  plus  qu'un  pali  affaire  pou^  ilrriver 
au  trône.  Sou  ambicfàn  fdff  poussée  si' loin  qtte  Lôufs  fat 
obligé  de  avoir  recours  à  l'autorité  de  l'égHte.  Il  êe  rndEt 
au  concile  d'Ingelbekn,  où  se  trouva  Othon. 

Le  monfatii|ue  franc  dethaude  aux  pères  difeèneilë  jus- 
tice des  attentat^  (K  BugUeA',  sbu^ujet,  qui  .'tVait  envahi 
l'autorité  du  royaume.  Les  pèrçs,  touchés  de  son  état, 
excommunièrent  le  vassal  rebeUe*  >'U  ne  veiiait  en  per- 
8on«e  justifier  sa  conduîta  tm  àae  n'osa  eu  né  voiiitlt  pas 
comparaître.  Kcnii^'eini^^dkilirCâbtt;  Amw  fi^  d'Albert 
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sih^ndùéme^Engms  et  jure  fidélité  ao  roi.  Olfaim^^  é  qtsi  le 
m^oarcpîie  franc  avait  demandé  coiiMil  et  sècQfiir»^  fMir  la 
pais  à  £iire  enire  lut  et  Biipies»  eanroie  cfuelqneë'  évéspies 
et  comte»  avec  le  due  Conrad  ^,  apirèB  avoir  omAhrëe 
aivee  HAigtfes,  revinrent  près  d'OthoB^quilet  rebviegra  8fgni<* 
fier  à  Hugues  sa  vohinté*  Louis  et  le  duc  HufueA  se  reii»« 
dent  avec  les  leurs,  près  de  la  Mame\»  pool*  y  traiter  dee 
Qoodttions  de  la  paix  :  les  uns  se  pâaeent  d*nn  c^té  de  œMe 
livière»'!^  autres  de  Tantre;  ils  s'envoient  des  messagers, 
K^in,  par  la  médiation  du  duc  Conrad ,  de  Ru§ues*le- 
Noir»  des  évéquès  AdsdtieMil  et  F^dâiert,  Hugues  rentre  eu 
gràœ  auprès  du  roi,  c|Ui  reçoit  son  hommage  et  son  ser^ 
ment  de  fidélité.  (La  partie  <k  la  Marne  ofa  on^  traita  de  1«^ 
pat3b  parait  être  celle  ou  se  trouvent  les  villagee  de  Loisy  et 
da  CouVrot,  suivant  lee  noies  manuscrites  è»  M,  àtaucteie 
SI»  le  payii  Partois.)  Hugues  se  réconc^a  aussi  avec  le 
comte  Arnoul,  avec  Rainald,  eomte  de  Rouet,  et  Vki^ 
dievéttiie  Artaud,  à  qUi  il  rendit  la  to«ir  de  Laon. 

Louia,  pendant  \e  reste  de  son  rè^ae^  etft  quelques^ 
guerres  avec  Hérobert^  L'un  des  fils  du  fou  comte<  de  Vmt«' 
mandois,  qui  avait  épousé  Ogine,  sa  mère;  elle  s-é<ait 
éeàappée  de  Laon^  oii  elle  était  étroitement  gardée.  Les  riMc»i 
da>la  âlarne  y  depuis  Saiut^Urfoain  jusque»  à  ftlareuil ,  fiirent\ 
le. théâtre  de  ce»  guerresi  Le^doc  Hugues  se  fit  le  médiateur' 
de  la  paix  et  remit  Héribert  en  grâce  avec  Louis; 

La  Champagne  et  le  pays  Parfois  avaient  été  pendanfttotiéi 
le  r^ue  de  Louis  coi  proie  aux;  horrenre  de»  guerres  civiles, 
et  ravagés  par  des  armé^  étrangères  appelléespomr  secourir 
le  mouarquc  franc.  Ce  prince  vit  encore  la  demâm  année 
de  sa  vie«  pour  comblé  dé  maux-,  le  Vermandois,  le  Laoa* 
naia,  le  Uémois,  le  Châloùuais  et  la  Bourgogne  rawaigé«:parr 
leg?  H^ngm^i  Louis,  atteint  d'une  grave  maladie  et  couvert 
de  plaies  d'éléphantiasis,  finit  ses  jours  à  Reims  le  dâ  sep-» 
tembre  984 ,  et  Ait  eoterré'à  Saint-Remi.  {Fr^omnL  GJir4m. 
ar^*  g^7»  atf  an»  9&4*  Alberk*  Chron.  M^eunâi  DtmieL) 

T«ute»  les  affaires  étaient  en  la  puissance  du  duc  Ho*  Lotbaire. 
gués ,  le  plus  redoutable  ennemi  du  sang  de  Cbarlemagnew  9^* 
Il  eût.  pu  s'emparer  du  trdnO,  maisll  se  conduisit  avec  né- 
bleeee  et  ûit  même  favorable  à  Lothaire,  qœ  son  père 
avait ^  trois  ans  avant. sa  mort,  asseoie  à  la  couronne.  La 
pelitlque  arrêtait  sans  doute  les  meuVcdneos  de  son  ambi^ 
tien»  11  pfévojrait  lea  gfandaiObeladea  qui  s'opposereient  âr^ 
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goa  élévatioii;  aiâsî  ce  duc,  faiseur  etdéfiiiseur de  11^  1 
mieux  >ouir  de  ^autorité  8ur  un  roî^dont  il  aurait  paHru 
prendre  les  intérêts  ^  que  de  tenter  de  monter  sur  un  trône 
qu'on  aurait  pu  lui  disputer.  Lothaire  commença  son  règne 
par  récompenser  Hugues*lc-Grand  de  rattachement  qa'il 
lui  avait  témoigné  depuis  la  mort  de  son  père.  Il  lui  donna 
les  duchés  de  Bourgogne  et  d'Aquitaine^  et  fraya  ainsi  le 
chemin  du  trône  à  Hugues-Capet,  son  fils  9  qui,  à  la  mort 
Mort       de  Louis  Y,  était  le  prince  le  plus  puissant  de  Fra^i^  LW 
^     et"       casion  pouc  réaliser,  les  projets  ambitieux  de  son  père  et  de 
avènement  son  aîeul  parut  opportune  à  Hugues-Capet ,  il  la  saisit  et 
^®-?"^"*''  monta. sur  le  trône.  Fiiim  Lotharil  Ludooicus  rewFrmcorm 
morUur,  et  apud  Compendium  sepelitur.  Francis  regnumtrm' 
ferre  votentihus  ad  Carolum  ducem  fratrem  régis  Letharii,  éa^ 
iUe  rem.  ad  consUium  de  fer t,  regnmn  Frtmcorum  usuJrpat  Bu§o, 
fiHus  Uugomt  Parisiensis  ex  HaéMe,  êorore  primi  OUenk  in» 
,i  peratoris.  [Sigebert,  Chrçn.  an.  987.) 

La  France  était  alors  divisée  en  autant  de  souverdnet^ 

que  de  provinces.  Elle  comptait  presque  autant  de  mattves 

t  'que  de  nobles  ambitieux  etpuissans.  Chaque  province  avait. 

ses  ducs  ou  comtes  héréditaires  :  vassaux ,  dit  Fabbé  Vélj? 

^  dont  la  puissance  devint  presque  aussi  redoutable  an  sou- 

l  yeruiA  que  celle  des  rois  voisins  de  ses  frontières.  Présentoni 

*  pour  la  clarté  de  nos  recherches  l'état  de  la  France,  et  in 

^  diquons  ceux  qui  possédaient  à  la  mort  de  Louis  Y  les  grands 

fiefs  de  la  couronne. 

La  Flandre  9  qui  comprenait  tous  le  pays  entre  TEscant^ 

la  .mer  et  la  rivière  deSonune^  était,  gouvernée  par  Ar- 

noul,  II*  du  nom. 

La  maison  de  Yermandois  pos6é4ait,  outre  le  comté  de 

^  Senlis  etplusieurs  terres  situées  dans  llie  de  France,  une 

'  gtande  partie  de  la  ^Picardie ,  toute  la  Brie  et^resque  tonte 

;.  la  Champagne. 

La  Bourgogne  ayait  aussi  ses  ducs,  et  dès  le  temp*^^ 
Charles  III ,  Richard  dit  le  Justicier  y  commandait  en  soo* 
'  verain  plutôt  qu*en  vassal.  On  a  vu  sous  Louis  d'Outrew^'^ 
comme  ce  duché  .passa  à  Hugues,  duc  de  France. 
^  Le  duché  de  France  n'était  ni  moins  considérable  par  80t> 
étendue,  ni  moins  redoutable  par  ses  vassaux.  11  comp^ 
nait,  outre  de  vastes  domaines  en.Picardie  et  en  Chaanpa* 
gfte,  les  ville  et  comté  de  Paris$  l'Orléanais,  le  pajs.Obar- 
train,  le  Perç^ie,  le  comté  de  Blois,  laïowàinÇr  l'^çM  ^ 
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4e  HfMiiie.  Ce  e^aiMt  fie£»  pQ$Béié  depuis  Jong^jbeo^fi^,,  aiQ«î 
jjp;ia  le^  riphe»  a)^ayes  4^  Saint-Martia  de  Tours»  de  Saial- 
fiermainHles-Pi^^  4e  Saint-Denis  et  de  S^int-ji^iqi^er,  p^ 
le»  enfaus  de  Robert4e-Fo)rt,  les  rendait  plus  puisâaus  que 
les  rois  dont  ils  lies  tapaient. 

L^  Normandie  et  la  Bretagne»  depuis  près  d'un  «èole, 
av^ent  été  cédées  au  fameux  RoUon. 

Ia  Gascogne  se  recopnaissaîit  encore  pour  vassale  du  mo- 
narque franc. 

Ij»  pomte  de  Toulouse  était  up  des  plus  puissans  feuda- 
taires  de  la  courgpne. 

L'Aquitaine»  le  plus  grand  fief  di|  royaume»  était  alors 
^p  proie  à  l'ambition  de  ^antité  de  n<^les  francs»  qui 
«musnt  profiter  du  désordre  général  de  la  monarchie  pour 
^  ^ire  4^s  ét£;il)U^^Fnens  presque  in4épendans* 

Sons  ne  suivrons  point  Hugues-Capet  dans  leç  guerres 
qu'il  eut  i  soutenir  contre  Charles,  duc  de  Lorraine»  que  sa 
naissance  appelait  à  succéder  à  Louis  Y.  Nous  remarque- 
rons que  plusieurs  dncs  et  comtes  armèrent  pour  soutenir 
les  droits  de  Charles ,  que  Héribert»  II*  du  nom ,  comte  de 
Clyampagne»  dont  il  avait  épousé  la  fille»  prit  son  parti,  fit 
pubMer  Tost  dans  cette  province ,  où  s'assembla  un  nombre 
cpnsidérable  de  troupes;  mais  Charles,  pmr  la  perfidie  d'As- 
«elin,  évêque  de  Laou»  son  favori  et  le  dépositaire  de  tous 
ses  secrets»  fut  livré  avec  sa  famille  à  Pugues^  que  ce  traî- 
tre introduisit  dans  cette  ville.  Cet  événement  mit  fin  à  la 
guerre  ciyile;  Héribert,  comtp  de  Champagne,  et  tous  ceux 
qui  avaient  suivi  le  parti  de  Charles,  se  soumirent  à  Hu- 
gues» et  le  scpj^tre  qu'ils  établirent  dans  sa  maison  fut  le 
garant  de  la  propriété  de  leurs  seigneuries. 

Ainsi  l'avènement  de  Hqgu^s-Capet  au  trône  fut  l'épo- 
que de  la  sanction  que  reçurent  les  lois  féodales. 

On  dit  communément  que  Hugues-Capet  confirma  aux 
grands  feudataires  la  possession  de  leurs  états,  et  leur  en 
donna  l'investiture  à  titrp  d'hérédité  :  ce  fait  parait  inexact  à 
plusieurs  historiens,  qui  prétendent  que  les  feudataires  ne 
reçnrent  de  ce  suzerain  ni  confirmation,  ni  investiture»  mais 
gfi'ils  se  soumirent  seulement  à  l'hommage  qui  les  enga- 
geait au  service  militaire,  ainsi  qu'ils  l'avaient  rendu  aux 
rois  ses  ptédécesseurs.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  »  c'est  que  les 
inféodation^  qui  avaient  pris  naissance  sous  Charlemagne, 
se  continuèi^nt»  en  sorte  que  ceux  qui  tenaient  sous  Hu*- 
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gues  Auzeraîn,  et  sous  les  grands  feudataires  ses  pairs ,  les 
petites  villes,  les  bourgs  et  les  villages,  devinrent  proprié- 
taires incommutables  et  vassaux  immédiats,  soit  du  suze- 
rain,  soit  des  grands  fçudataires,  ou  les  uns  des  autres, 
selon  la  dignité  de  leurs  terres  et  la  subordination  qui  avait 
été  établie  entre-eux  dans  le  temps  où  ils  n'en  étaient  que 
les  gouverneurs  et  les  juges.  La  maison  de  Vermandoîs  était 
alors  propriétaire  de  cette  partie  de  la  France,  qu'on  appelle 
Champagne,  dont  la  capitale  était  la  ville  deTrojes,  séjour 
le  plus  ordinaire  des  comtes  souverains  de  cette  province. 

Nous  ne  devons  entretenir  ici  nos  lecteurs  ni  des  guer- 
res que  les  comtes  de  la  Champagne  eurent  à  soutenir 
contre  les. ennemis  de  l'état,  quelquefois  contre  le  souve* 
rain,  et  souvent  contre  les  autres  feudataires,  pour  des  que- 
relles particulières,  ni  des  événcmens  militaires  qui  ont  eu 
lieu  depuis  l'an  1 284 ,  où  l'état  de  Champagne  fut  réuni  à 
la  couronne  de  France  par  le  mariage  de  Jeanne,  fille  et 
héritière  de  Henry  IIE,  comte  souverain  de  la  Champagne, 
de  la  Brie,  et  roi  de  Navarre ,  avec  Philippe*le-Bel ,  jusque 
à  nous  jours;  les  guerres,  dont  la  Champagne  et  le  pays 
Parlois  ont  été  le  théâtre,  se  rattachant  particulièrement  à 
l'historique  des  villes  et  de  villages  de  ces  comté  et  pays. 

Il  est  cependant  nécessaire  de  parler  de  Tétat  des  lois  et 
de  l'administration  de  la  justice,  dans  ces  temps  de  guerres 
civiles  et  de  troubles. 

INSTITUTION  DES  PRÉVOTÉS  ET  DES  SAILLIES. 

Quand  Hugues-Capet  fut  reconnu  suzerain  de  la  France 
par  les  grands  feudataires ,  les  lois  gardaient  le  silence  de- 
puis long-temps.  Le  code  Théodosîen,  qu'on  avait  suivi  sous 
les  premiers  rois  de  la  seconde  race ,  avait  cessé  d'être  étu- 
dié, les  livres  même  en  étaient  perdus.  Depuis  le  dernier 
capitulaire  donné  par  Charles  HT,  l'an  gai ,  les  rois  et  les 
usurpateurs  du  trône  cessent  de  faire  dés  lois ,  et  le  peuple 
n'en  suit  plus.  Les  anciennes  lois  abolies,  un  nouveau  droit 
arbitraire  établi  en  leur  place  par  des  usages  et  des  coutu- 
mes non  écrites ,  l'autorité  du  suzerain  restreinte  au  centre 
du  royaume  dans  les  bornes  étroites  de  quelques  provinces, 
l'indépendance  des  grands  ;  en  un  mot,  une  véritable  anar- 
chie est  l'état  oii  les  auteurs  nous  représentent  toutes  les 
provinces  de  la  France  pendant  près  de  trois  siècles. 
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Pendant  cette  longue  époque  de  confusion  et  de  ténèbres, 
les  auteurs  gardent  le  même  silence  que  les  lois;  néan- 
moins, on  sait,  pu  plutôt  on  conjecture,  que  les  grands  feu- 
dataires  et  leurs  sous-feudataires  ne  voulant  plus  se  don- 
ner les  soins  qui  accompagnent  la  direction  de  la  police, 
la  levée  des  troupes,  la  recelte  du  domaine,  des  revenus 
fixes  et  casuels,  et  l'administration  de  la  justice,  se  déchar- 
gèrent de  la  partie  la  moins  importante  et  la  plus  incom- 
mode, sur  des  officiers  amovibles  qu'ils  établirent  pour  la 
rendre  en  leurs  noms.  Ceux  de  ces  officiers  qui  se  placent 
dans  les  villes  prennent  arbitrairement  les  noms  de  vi- 
comte, quasi  vice  comitis  gerentes,  de  prévôts,  quasi  prœppsiti 
juri  dicendo,  ceux  des  bourgs  et  des  villages  les  plus  consi- 
dérables, qui  étaient  fermés  ou  qui  avaient  un  château^ 
furent  nommés  châtelains,  quasi  castrorum  tel  casteUorum 
custodes,  et  dans  les  autres  lieux,  majores  vitiarum,  viltici, 
maires  op  principaux  des  villages. 

Les  ducs  et  4es  comtes,  lors  de  l'établissement  de  toutes 
ces  justices,  paraissent  s'être  réservé  une  Juridiction  supé- 
rieure, qu'ils  continuèrent  encore  pendant  quelque  temps 
d'exercer  en  personne,  avec  leurs  pairs,  c'est-à-dire  leurs 
principaux  vassaux,  et  ils  tenaient  leurs  plaids,  qu'on  nom- 
mait assises,  quatre  ou  six  fois  l'année,  et  quelquefois  plus 
souvent.  Ils  s'étaient  aussi  réservé,  ainsi  qu'on  le  conjec* 
ture,  la  connaissance  de  tous  les  crimes  qui  naéritaient  la 
peine  de  mort,  civile  ou  naturelle,  qu'ils  jugeaient  sui^  les 
instructions  faites  par  les  premiers  juges  ;  enfin,  ils  con- 
naissaient, ajoute-t-on,  dans  ce  tribunal  supérieur,  des  ap- 
pellations de  tous  les  autres  juges  de  leur  [province. 

Suivant  les  conjectures  que  Ton  tire  à  cet  égard  d'ordon* 
nances  et  de  réglemens  qui  ont  suivi  les  trois  siècles  précé- 
dens,  cherchons,  avec  le  secours  de  chartes  particulières, 
seul  monument  qui  nous  reste  des  actes  des  comtes  sou- 
verains de  Champagne,  à  déterminer  l'époque  où  ces  prin- 
ces confièrent  l'exercice  de  la  justice  et  de  la  police  civile  et 
militaire  dans  leurs  villes  et  dans  leurs  pagi^  à  des  officiers 
particuliers. 

Une  charte  du  roi  Lothaire,  donnée  au  palais  d'Olonne 
(Saint-ûizier  en  Partoîs),  l'un  968,  en  nous  transmettant 
que  ce  monarque,  pour  récompenser  Héribert  II  des  ser- 
vices qu'il  lui  avait  rendus,  le  confirma  dans  la  possession 
du  comté  de  Champagne,  auquel  il  avait  succédé  après  la 
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lOOKl  d^  ^b^rt,  9pn  frère,  nous  apprend  qu^  Gmfri^m 

prœposiius  de  vitriaço  était  présent  à  la  souscriptioii  de  cejt 

act^  de  confirmation.  {Archiva  du  chapitre  de  Saint-Pierre  4p 

Troyes.), 

Dans  une  charte  souscrite  par  Etienne  I,  fils  et  succes- 
sçç^  d'Héribert  II,  en  faveur  de  l'abbaye  de  Montier-en- 
Der  (an  ioo3,  pn  lit  :  testes  sunt  jGuilielmus  prœposltus  de  vi- 
triaço Castro,  etc.  (Archives  du  mçnast^re  du  Der.) 

Une  lettre  deRqgerldu  nom,évêquedeCbâIons(an  io35), 
fait  connaitrç  qu'un  nommé  Pierre  était  alorç  prévôt  de 
Vitry,  Petrus  praposUus  vitriacensis,  et  que  ce  prévôt  tenait 
en  bénéfice  Tautfil  et  l'église  de  Uinecourt*  et  autres  autels- 
{^Archives  du  chapitre  de  Saint- Etienne  de  Châiçns,) 

Une  charte  ou  lettre  de  Roger  III  du  nom,  évêque  de  Châ- 
Ipns  (an  1070),  in^itruil  qu'en  cette  ann^  là,  Hervée  était  pré- 
vôt de  Vitry;  qu'il  tenait  du  chapitre  de  Saipt-Etienne  le 
village  de  Plichancourt,  l'église  et  toutes  les  terres,  moyen- 
nant un  cejps,  et  que  ce  prévôt  avait  établi  daps  c^  village 
^'injustes  coutumes.  *  v 

Quoique  ces  chartes  ne  concernent  point  l'int^r^t  géué- 
XfU  de  l'çlat  de  Champagne^  cependant,  en  les  rapprochant 
dUi  règlement  sur  les  prévôts,  donné  par  Blanche,  conate^se 
de  "yroyef,  en  l'an  1201,  où  cette  princesse  fixe  la  portion 
que  ces  officiers  auront  à  l'avenir  dans  les  amendes,  et  dans 
lequel  on  lit  :  u  A  Tégard  de  l'amende  qui  se  trouvera  de 
((  plus  de  vingt  sous,  les  prévôts  n'en  auront  plus,  comme 
«  autrefois,  yingt  sous,  à  quelque  somme  que  cette  amenda 
ç  monte,  mais  la  cinquième  partie.  »  Il  est  hors  de  doutp 
,  que  l'institution  des  prévôts,  regardée  au  commencement 

*  (jbarta  Bogerii  episcopi  de  coaventione  intcr  Gaaotqicos  saocti  $te- 
phani  et  Herycum  prieposituin  vitriacensem. 

Herveo  vitriacensi  praeposito  villam  suam  quae  Puplionis-Gurtis  dicitar 
cum  ecclesiâ  atque  terris  omnibus,  sub  censûs  firmitale  concesseraot 
Ganonici,  quae  villa  quamvis  ampla  foret  et  spatiosa,  tam  iDJusti^  castn- 
miis  oppi^ssa,  parvi  pretii  summam  caQooicis  quot  anois  reddere  solebat. 
y^Uani  supradic^m  Herveo  et  fiUo  ejus  V'altero  sine  uUo  ^aerede  atip 
rursùs  tradiderunt  canonici,  câ  lege  ut  custumiae  mal»  qua^  ab  ips4  per 
malos  ministros  hacteaîis  exigebantur,  ex  parte  cum  omnibaredum  pos- 
teritate  perpeluaiiter  dimttterentur,  et  census  decem  solidorum  ia  festo 
saocti  Remigii  per  singulos  annos  persolvcrelur.  {Jrchîv,  du  êfmp,  ée  S. 
El,  de  CitàL  Voir  au  t.  10  galiia  christiana.  Bibtht.  dû  l'Âvéchéy  les 
noies  manuscrites  du  savant  abbé  Bechefer,  chanoine  du  chap,  df  S>  Jl^ticnn^ 
deChàlons,) 
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du  treizième  siècle  comme'  ûûe  création  antique,  a  précé- 
dé, dans  le  pays  Partois,  l'élévation  de  Hugues-Capet  à  h. 
suzeraineté,  et  se  reporte  au  temps  où  Héribert  I,  comte  de 
Termandois  et  de  Champagne,  et  les  autres  comtes  ont 
transmis  leurs  principautés  à  leurs  descendans,  et  ont  eu 
eux-mêmes  des  vassaux  qui  leur  rendaient  un  hommage 
immédiat.  Voici  le  règlement  de  Blanche,  le  plus  ancien 
monument  sur  les  prévôtés  de  Champagne  qui  soit  parvémi 
jusqu'à  nous. 

La  comtesse  Blanche,  domina  comitissa,  a  accordé  à  tods 
ses  prévôts  omnibus  prapositis  terrœ  suœ,  qu'ils  tiendront  à 
l'avenir  leurs  prévôtés  en  la  manièi*e  qui  suit  ;  c'est  à 
savoir  : 

.  Qu'ils  seront  amovibles  par  eHe  quand  il  lui  plaira,  tant' 
pour  ce  qui  est  de  l'exercice  de  la  justice  que  pour  l'exploî- 
taHon  des  domaines  de  Ik  prévôté,  sans  qu'ils  puissent  de- 
mander aucun  dédommagement  pour  raison  de  cette  dé- 
possession. 

Que  de  tout  don,  exploit  et  forfait  qui  ne  montera  pa^â 
plus  de  vingt  sous,  la  comtesse  aura  les  quatre  cinquièmes, 
et  le  prévôt  l'autre  cinquième. 

Que  les  prévôts  ne  pourront  s'appliquer  en  entier  aucune 
amende  qui  ne  sera  pas  de  plus  de  vingt  sous,  que  de  l'ex- 
prèd  consentement  de  la  comtesse,  à  moins  que  ce  ne  fût 
d'un  homme  sans  aveu,  et  pourvu  toutefois  qu^il  ne  s^agîsale 
point  de  vol,  de  rapt  ou  de  meurtre.  Qu'alors  ces  amendas 
^ront  partagées  entre  le  prévôt,  le  greffier  et  les  deux  pru- 
d'hommes de  la  viHe  que  hi  comtesse  aura  commis  sur  le 
£dt  des  amendes  ;  mais  que  ces  amendes  ^ront  aussi  te*- 
portées  dans  le  compte  de  la  prévôté,  et  <(u'fl  y  sera  spécifié 
par  qui  et  pour  quel  sujet  elles  auront  été  encourueàf. 

Qu'à  l'égard  de  Tatnende  qtii  se  trouvera  être  dé  plus  de 
Vîrigt  sous,  les  prévôts  n*cn  auront  plus,  comme  autrefils, 
seulement  vingt  sous,  à  quelique  forte  somme  que  cette 
amendé  monte,  mais  la  cinquième  partie,  et  qu,e  tout  le 
surplus  reviendra  à  la  comtesse. 

Que  les  prévôts  ne  recevront  aucuw  don^  fliervice  ou  rétri- 
bution des  parties,  si  ce  n'est  seulement  en  choses  à  man- 
^r,  et  que  cette  sorte  de  présens  sera  aussi  mentiomiéii 
ààns  lé  compte  de  la  prévôté. 

Que  les  prévôts  ont  juré  qu'ils  accompliraient  toutes  eé» 
diodes  de  bdime  fd,  et  qu'île  gârdcratîèart  la  vie,  rhounciW^ 
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et  tous  les  droits  de  la  comtesse  et  de  ses  hoirs  contre  toutes 
persoDues. 

Que  s'ils  ne  le  font  point,  ils  encourront  1^  colère  de  la 
co^itesse,  et  qu'ils  sont  dès  ce  moment  en  sa  pleine  dispo- 
sition, tant  pour  leurs  corps  que  pour  leurs  biens. 

Actum  apud  Sezanniam  anno  graiiœ  M*  CC*  primo^  menu 
Augusto,  in  vigiiià  decollaiionis  sancti  Johannis  BaptUtœ.  {Pre^ 
mier  livre  des  Fiefs  de  Champagne,  foi.  ^S.) 

Les  sièges  des  prévôtés  ou  chàtellenies  établis  dans  le 
pays  Fartois  étaient  Yitry,  Larzicourt,  Saint^Dizier,  Yassy, 
Val-du-Rognon  ,  Ronnay,  Soulaines-,  Passavant,  Sainte- 
Menehould  et  Compertrix.  Le  monastère  de  Saint-Urbain, 
et  plusieurs  villages,  dépendaient  de  la  prévôté  d'Andelot  ; 
d'autres,  des  prévôtés  de  Chaumont,  de  Bar-sur-Aube  et 
des  comtes  de  Bar-le-Duc. 

Ces  prévôts,  chargés  dans  leur  district  du  maniement  des 
finances,  de  Fadministration  de  la  justice,  et  en  môme 
temps  de  la  réformation  des  jugemens  des  majorum  villarum 
ou  des  viliicorum,  établis  dans  les  plus  petits  villages  par  les 
vassaux  et  les  arrières-vassaux  des  grands  feudataires,  de- 
viennent bientôt  les  tyrans  et  les  oppresseurs  du  peuple.  La 
justice  est  vénale,  les  lois  anciennes  sont  oubliées.  Chacun 
de  ces  nouveaux  seigneurs  en  établit  d'autres  à  sa  volonté 
ou  selon  ses  intérêts.  De  nouveaux  usages  qui  n'avaient 
pour  but  que  l'accroissement  de  leurs  domaines,  s'établis- 
sent sans  opposition  de  la  part  de  ces  nouveaux  magistrats, 
totalement  dévoués  aux  seigneurs,  et  presque  toujours  choi- 
sis entre  leurs  commensaux.  Ces  magistrats  changent  aussi 
la  forme  de  rendre  la  justice,  et  ne  prennent  conseil  que 
d'eux-mêmes,  ou  tout  au  plus  des  vassaux  intéressés  à  l'ac- 
croissement de  leur  autorité. 

Le  clergé  et  le  peuple  du  pays  Partois  se  plaint,  et  il  est 
écouté.  Les  comtes  de  Champagne  envoient  dans  ce  canton 
des  commissaires  pour  maintenir  leur  autorité,  réprimer 
les  vexations,  les  injustices  des  prévôts  et  des  vassaux,  et 
protéger  le  peuple.  Les  seigneurs  particuliers  se  plaignent 
de  cette  inspection,  qui  les  rapp^ait  à  leur  devoir,  et  con- 
tenait les  prévôts  et  les  oiSiciers  'de  toutes  les  justices  infé- 
rieures. Il  fallut  céder  au  temp9,  et  les  comtes  de  Cham- 
pagne cessent  d'en  envoyer.  Les  plaintes  se  renouvellent; 
mais  les  souverains  de  la  Champagne,  distraits  par  les 
guerres  de  l'état  ou  par  celles  ^ue  leurs  vassaux  ou  |es  vas- 
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saux  de  leurs  Tassaux  se  font  entre-eux,  sont  dans  Timpos- 
sibilité  de  tenir  leurs  assises.  Les  maux  augmentent;  les 
prévôts  laissent  envahir  le  domaine  du  prince,  ces  officiers 
secondent  même  les  usurpations  ;  alors  ces  comtes  créent 
dans  chaque  ville  principale  de  leur,  comté,  un  magistrat 
supérieur  pour  les -remplacer,  soit  qu'ils  exerçassent  seule- 
ment le  droit  de  tenir  les  assises  au  nom  du  souverain,  soit 
qu^ils  fussent  établis  comme  sur\'eiUans  permanens  des  vas- 
saux, des  prévôts,  et  de  tous  les  autres  juges,  et  en  même 
temps  protecteurs  du  peuple.  On  leur  donna  le  nom  de 
ifàilUg  mot  gaulois  qui  signifiait  gardien. 

Par  une  suite  de  la  rareté  des  monumens  des  dixième  et 
onzième  siècles,  on  ne  peut  fixer  précisément  l'époque  de 
l'institution  des  baillis  dans  le  comté  de  Champagne.  Nous 
croyons  cependant,  avec  Brussel  et  autres  écrivains,  que 
cet  établissement  a  précédé  celui  des  baillis  royaux,  créé 
l'an  ijgo,  par  Philippe- Auguste,  dans  chaque  canton  de 
son  domaine.  Notre  opinion  s'appuie  sur  une  charte  parti- 
culière donnée  par  Henri  II,  comte  de  Ghampagne,ran  1 1 84, 
en  faveur  de  l'église  de  Saint-Etienne  de  Troyes,  où  est 
mentionné  dans  le  nombre  des  témoins  un  Erardus  BalUtus 
Trecenslê.  Malgré  nos  recherches  réitérées  dans  les  archives 
de  ce  chapitre,  il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  recouvrer 
cette  charte. 

La  division  territoriale  du  comté  de  Champagne  et  de 
Brie  en  prévôtés,  avait  opéré  un  changement  notable  pour 
le  ressort  de  la  justice  dans  les  limites  du  pagi  partensis.  Par 
cette  nouvelle  division ,  des  villages  situés  presque  dans  le 
centre  ou  à  l'extrémité  méridionale,  tels  que  Lignon,  Somp- 
sois,  Meix-le-Tiercelin,  et  Sompuis,  ressortissaient  à  Chau- 
mont.  L'érection  de  ^trois  grands  bailliages  dans  le  comté 
de  Champagne  va  encore  subdiviser  ce  pays  en  telle  sorte 
qu'il  devient  extrêmement  diffîcUe  d'en  reconnaître  les  an- 
ciennes bornes.  Nous  sommes  parvenus^  vaincre  toutes  les 
difficultés,  et  nous  ayons  obtenu  une  notion  exacte  de  tous 
les  lieux  qui  étaient  renfermés  dans  cet  ancien  canton,  sous 
Henri  I,  dit  le  Libéral.  Nous  avons  fait  dresser  la  carte  to- 
pographique de  ce  pagi  sur  les  cartulaires  des  evêchés  de 
Ghàlons,  Toul,  Verdun,  Langres,  Troyes,  et  de  la  métropole 
de  Reims.  Les  chartes  des  monastères  de  Montier-en-Der, 
de  Saint^Urbain,  de  Beaulieu,  près  la  forôt  d'Argonue,  de 
Saipt-Paql  de  Yçrdop»  de  Sdint-Rçmi  die  Reimsi  de  S^in^^ 
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Piéft*e*ati-Mo^t  de  Châlons.  dé  BouîftnéMtty  du' èfeftfifiré  dé 
Féglîse  cathédrale  de  Ghàlôiis-dtir-Ma^*ffè,  de  celui  de  Vé^ 
^e  collégiale  de  Samt-Ef  îeiihne  de  Ti^ojes  ;  eàûn,  les  nàteà 
recii^illfes  par  M.  Tévèque  de  la  RayalKère  tmt  été  CensuK 
tées,  et  il  a  été  reconnu  que  ce  ]>âgu8  comprensiity  du  sùè 
au  nord,  environ  uti  degi^,  ou  vin^-cînq  fietreto^  éèpuîé  le^ 
Bornes  da  quarante-huiliènie  degré  dix- huit  mîmite^  JuéqtTatt  qua- 
Ptrioif.  rante-neuvîème  degré  quinze  m^MIe^,  et  eh  longfîliide  dtt 
méridien  de  TIle-de-Fer,  depuis  le  viègl^deuidèilke  àé^ 
jusqo^aa  vingt-deuxième  degré  cîhquaiMe  mteàtes,  eoFfi^A" 
seize  lieues.  Sa  superficie  est  d'envîroii  quatre  cenf*^  \itùéi^ 
carrées,  et  se»  bornes^ étaient,  savoii*  : 

Au  sud-esl,  depuis  Roche-sur-ROgnoh'  jtis(^*à  Pai*oy, 
passant  par  la  forêt  de  Flandres^  la  NéuviHe^aû'Bo»,  €$^ 
Fontaine,  Sa«drott. 

A  l'est,  deipuis  Parôy  jusqu'à  M^oètieviïïè,  la  i^v^htt  à^ 
l^iAiit,  depuis  Afogneville  à  Somme^Aisne,  les»  finages  âk 
Yadncourt,  deNeuTille-atn'-Oriie,  Leymont,  le  FeÛ^Lùvtpf 
et  Raf»bercourt-dfy-Pot  ;  puis  de  Somme-Aiskiê  tournafit  àtk 
nord^st  jusqu'à  la  forêt  d'^rgonne,  le*  finages  de  Preti^ 
d'Ësvies,  de  "Waly,  de  Beaulieu,  de  la  Grange-aux^Bd^,  è& 
Florent  et  de  la  C  balade. 

Bc  la  forêt  d'Argonne,  au  nord,  jusqu'à  Saîntë*-'Sla*îe  â 
Py,  les  finages  de  Binarville,  de  Condé-lès-Autruy,  de  Fôii- 
taine»-en^i>rmoy,  de  Gral^euil  et  de  v^mhiepyé 

de  Sainte-Marie  à  Py,  au  nord-Cflt,  à  Juvîgny,  lëè  ûàsÈgê^ 
d»  Souain^  de  Soinme-Suippe>  de  Bussy-au^Templé^  de 
Fadenay,^  de  SiUBt-Hilaire-au^Temple,  de  la  Yeute  et  de 
Juvigny. 

DBrtJVivîgtty  à  Châlons,  la  rivière  de  Mariie,  les  finages  de 
Recy,  de  Saint*Martin-sur-le*Pré  et  dé  SainmilTemime;  ét^ 
suite^l^adssaAt  Châlons,  les  bornes  étaiaït.: 

A  l'ouest,  les  finages  de  Gompertrîx*,  de  Coolus,  d^Ecury- 
sur-Coole,  de  Nui  sèment,  de  BreuVery,  de  Saint^QindtfitRv 
de  Cemon,  de  Bussy-rEstrée^  de  Son^mesotn,  de  Poivre  el 
du  Mt>tbé. 

Depuis  Poivre,  l'Huitresse  ou  rivière  4e  Sbinte^Suxatifiëi 
jusqu'à  son  confluent  dans  l'Aube,  et  depuis  ce  ConflùëtfV 
jiM<p»'à  Chalette  au  sud-est,  lè^' ^nages*  ^  Ramerupt ,  ék 
Saiiite^'Bhiirite,  de  Brillecourt  et^de  Cilraiétfe,  oti  la  "fùbtéÉé 
jette  dansU-^ube. 

Depm»€liiÉètley  m  remontant  la  diMë<>eflft'VbiifëfâÉ«^ 
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âe  Ro^ay,  d«  Goiircèiies  el  dé  TîUeret. 

Bej^i»  Vllleret,  le^  fînâges  de  Chanipîgny,  de  Talentiçûy^  > 

'  de  Pertfees-eh-Rotîères^etdé  WorvîHîers;  depui$Morvill^r$, 
Ui  finales  âë  FuUîgny,  de  Villè-sur-Terre,  de  Sefond,  dé 
BâîHancotFft,  de  Ghancoui^t,   de  Biaise,  de  Cerisières,  de  » 

Provérichê^s  et  de  Roche.  l 

Suivant  ce«  limites,  le  pays  Pârtoîs  eoittprcttd  :  i  •  les?  càn-  ] 

t^tis  â^tHéB  de  ra^rondissément  commanal  de  Wassy,  et  î 

eîtiq  tîSages  dQ  canton  de  Vîgnorî,  départ cmenft  de  la  Haaté- 
Maroejf  * 

2*  Les^  cantonîî  d'Ancer^îllè,'  âe  Revîgrty,^dte  Vanbecotirt, 
qHBf i*é  villages  àa.  canto^i  de  Montîers-sur-SkttK,  et  sîi  Vïï- 
lagesf  du  ca^fèÀ  dé  TriancoWrl?,  département  dé  la  Mettse  ;  , 

3*  Les  canténs  de^  arrondîsscîïiens  commt^a^x  de  Titry- 
lé-Prarii'^alé  et  dé  Sainte- Meneho'nM  ; 

4*  Six  villages  du  canton  de  Suippes  ; 

5*  Lé  éanton  dé  Marso»,  huit  viUages  dti  cântoti  de  Châ- 
loûs^sur-Marné,  et  dîx*^ept  Villages  du  cantont  d^Ëctn^y-' 
suiS-Côolé;  ^ 

6"  Le  canton  dé  Chayangeâ,  neuf  vilfa^esf  dbf  cantoi!i  dé 
BdiÉéHYfA,  èïizé  villages  du  canton  de  Brîénne-îe^Châteaki,  ; 

htfrt  ViHages  du  canton  de  Soulahies,  dép^tén^ent  dé 
r  Aube. 

Le  pWdcîpal  bassin  des  rivières  de  ce  paysf  é^  ceftsî  de  là'Rivièrcf  da 
MarÉ^é,  qu4  entre  dans  ce  pago  à  Provénchères,  le  traversé  Purioii. 
du  sud-èst  au'  nord-ou«8t,  et  le  quitte  à  Juvigny,  àu-*de9soU^' 
de  Ghâlcmtf.  la  Marne,  danfi  ceife  étendue,  réçoft  lesT  af- 
fluens  dt  plusieurs  petites  rivières  et  ruisseaux,  dont  !é^ 
principaux  sont  :  à  la  droite,  le  Rognon^  source^  au^dessiM 
d'Aûdélao;  le  Rongeant,  source  à  Tonnancé-le^-Bfôuliils  ;  la 
CoasûnctMè,  siourcé  à  Cousance;  VOrnel,  source  à  Sbmme- 
lofifner  VOrconté,   source  à  Forèt-dc-Troié^Pontainés  ;  fcf  ^ 

Saudti  d-â^è»;  ^  flon^  source  à  Bafsstr;  la  Mûkre,  source 
à  Moîvré  ;'  àgatiche,'  elle  reçoit  la  Biaise,  ci-âfpf  es  ;  la!  Gudf^ 
ad  Vls$(rH^Blézart  et  Blaisette,  source  aux  étangs  dé  Saînt- 
Reitoy^en-^BbtizeiiftOnt,  à  Saînt-Gheron  et  à  Glantié;  la  Coote 
sotircè  à  GcrOle. 

ie  ÉëttMêt  b^ssf^  est  celui  de  lai  Sault,  qui  prend  ià^ 
souriéé  U  fiférmey^  cotilé^  depuis  Paroy  jusqu'à  lÉogiievaié, 
dans  les  limites  du  Partoîs  et  du  ftarroîs,  rentré  en«ttîfé?*ttïrf 
le  Pé^rWfs,  ôfe  elle  reéoit  à  droite,  a»Htesi«i«  d^Btrepy, 
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VOmam,  rivière  du  Barrois,  dont  elle  éteint  le  nom  ;  la  Chée, 
source  dans  le  Barrois  ;  la  Ferre^  source  à  une  multitude 
d^étangs  aux  environ  de  Saint-Mard-sur-lè-Hont,  de  Va- 
nauk  les- Darnes^  Yanault-le-Chàtel,  et  autres  petits  cours 
d'eau;  à  gauche,  elle  reçoit  la  Bmaenelie,  source  aux  bois 
de  Trois- Fontaines,  et  le  Moulinet ^  source  àNuisement,  à 
Rhains*la-Brûlée,  à  Yauder  et  à  Yillote,  puis  enfin  elle  se 
jette  dans  la  Marne,  au-dessous  de  Vitry-le-Français. 

JLe  troisième  bassin  est  celui  de  V Aisne,  qui  prend  sa 
source  à  Somme-Aisne,  passe  à  S^inte-Menehould,  et  quitte 
le  Partois  près  de  Condé-les-Autray,  ayant  reçu  à  sa  droite 
plusieurs  petit^sailluens  et  les  eaux  de  divers  étangs,  et  à  sa 
gauche  les^^aux  de  Belval,  celles  de  Noirlieu,  de  Gîvri  en 
Partois;  VYèvre,  source  à  Senmiyèvre;  VAwoe,  source  à 
Auve  ;  la  Bionne^  source  à  Sommebionne  ;  la  Tourbe,  source 
à  Somme-Tourbe  ;  la  Dormoise,  source  à  Fontaine  en  Dor- 
mois. 

Le  quatrième  bassin  est  celui  de  la  Biaise,  qui  prend  sa 
source  à  Biaise,  passe  à  Wassj,  et  se  jette  dans  la  Marne 
près  de  Larzicourt,  après  avoir  reçu  à  sa  droite  le  Blaison, 
source  à  Ambonville,  et  autres  petits  affluens. 

Le  cinquième  bassin  est  celui  de  la  Foire,  qui  prend  sa 
source  à  Sommevoire  et  à  Bailly,  passe  à  Montier-en-Der, 
reçoft  à  droite  la  Héronne,  beaucoup  de  sources  alimentant 
un  grand  nombre  d'étangs  ;  les  eaux  de  Tétang  de  la  Horre; 
une  autre  petite  rivière,  source  au-dessus  de  Chavanges; 
à  gauche,  le  Sphondel,  source  dans  le  bois  de  Bliofey;  la  ri- 
vière de  Soulaines,  source  à  Ville-sur-Terre,  grossie  des  eaux 
d*une  multitude  d'étangs;  la  Bretonne,  source  aux  étangs 
de  la  Bothière. 

Il  y  a  encore  dfins  le  Partois  cinq  autres  petites  rivières 
qui,  après  y  avoir  pris  leur  source,  vont  se  décharger  dans 
d'autres  rivières  hors  de  ce  pays  :  la  rivière  de  Vesle,  qui 
prend  sa  source  à  Sommevesle,  et  quitte  le  Partois  à  Yade- 
nay,  oii  elle  reçoit  la  rivière  de  Bussy,  dont  la  source  e^t  à 
Saint-Bemi-sur-Bussy  ;  le  Ravet,  source  à  Chavanges,  qui 
se  perd  dans  l'Aube,  aux  confins  du  Partois  et  de  la  Cham- 
pagne troyenne;  le  Méldançon,  continuation  du  Sois,  qui 
sort  du  Sompsois;  le  Puis,  source  à  Sompuis;  la  Sainte^Su- 
xanne  ou  VHuitresse,  source  à  Poivre.  Ces  trois  dernières  se 
déchargent  aussi  dans  l'Aube. 

Au  trel^ème  siècle,  il  y  avait  dans  c^  canton  vii>gMû( 
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monastères,  trente-neuf  prieurés  simples,  quatre  maisons 
de  Tordre  de  la  Sainte-Trinité,  cinq  commauderies,  dix- 
sept  maladreries,  cinq  villes,  cinq  cents  bourgs  et  villages. 
Sa  population  était,  en  1722,  de  cent  soixante-onze  mille 
trois  cent  vingt-sept;  en  1775^  de  cent  soixante-un  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-onze.  Elle  est  aujourd'hui  de  cent  qua- 
tre-vingt-dix-sept mille  deux  cent  quatre-vingt-quatre  âmes*  - 
Avant  de  nous  occuper  de  l'histoire  des  villes  de  la  Cham- 
pagne ,  des  bourgs ,  villages  et  monastères  du  pagi  Partmsis, 
il  est  essentiel  de  faire  connaître  l'état  des  personnes  sous 
les  deux  premières  races  des  rois  francs,  de  leur  distinction 
en  nobles  ou  francs ,  ingénus  ou  libres ,  lites  ou  affranchis, 
colons  ou  serfs;  d'indiquer  quelle  fut  l'origine  de  la  no- 
blesse, franque;  comment  les  hommes  libres  parvinrent  à 
l'état  de  noble  ;  quel  effet  produisit  sous  la  troisième  race, 
la  possession  des  iiefis  par  les  non-nobles;  eoomient  les 
'  nobles  se  multiplièrent  dans  les  XVP  XYIP   et  XYIU* 
siècles  ;  quels  furent  les  privilèges  des  nobles  de  race  et  des 
annoblis;  quel  fut  sous  la  première  et  la  seconde  race  l'effet 
des  mariages  entre  personnes  de  conditions  différentes; 
quelle  fut  l'origine  de  la  noblesse  utérine  ou  coutumière; 
quels  furent  les  privilèges  de  cette,  noblesse;  de  dire  en 
quoi  consistait  la  liberté  et  en  quoi  consistait  l'esclavage  ; 
quel  fut  l'esclavage  chez  les  premiers  francs  ;  quelles  furent 
sous  les  deux  premières  races  les  différentes  dénominations 
des  serfs;  quelle  fut  l'origine  des  serfs  main-mortables  de 
corps  et  d'héritages;  quelles  furent  les  charges  les  plus  or- 
dinaires imposées  aux  main-mortables  par  les  chartes  d'ac- 
censissement  ou  d'acazement;  de  parler  de  l'affranchisse- 
ment  des  serfs  sous  la  première  et  la  seconde  race;  de 
montrer  quels  furent  les  effets  et  les  formes  de  l'affranchis- 
sement ;  d'indiquer  cominent  se  fit  l'affranchissement  des 
main-mortables,  quelles  furent  les  charges  qui  leur  furent 
imposées  par  les  chartes  générales;  de  faire  connaître  quel 
fut  à  l'époquér  de  la  rédaction  de  la  coutume  du  bailliage 
de    Vitry,  l'état  des  personnes  de  ce  bailliage. 

Enfin,  de  nous  livrer  à  quelques  recherches  sur  les  an- 
ciens placites  et  sur  les  états  généraux.  Ces  recherches  se- 
ront suivies  des  plaintes,  remontrances  et  doléances  arrêtées 
dans  les  assemblées  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers 
état  du  bailiage  de  Vitry,  pour  être  portées  aux  états  ^éoé^ 
r^u^  convoqués  ^  Vers^Ç^  le  a?  avril  1789, 
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DE  L'ETAT 


i)ES  PERSONNES  EN  Ï'RANCÉ  Elt  GlÉNÉRAL,  ET  EN 
CHAMPAGNE  Eft  PARTICULIEB, 

80VK  tXft  nMVX   PBKMIÈI^B^  KAGBS  DBS   K018  FBÀRCi^. 


DE  LA  NOBLESSE. 

Là  noblesse  est  une  élévation  dans  Tétat  des  personnes  à 
laf(|tieHe  flilont  attachas  plusieurs  droits  et  prérogatives  qui 
distinguent  du  eonfnnun  dés  bonuâ;es  ceui  qui  en  éqû% 
bonorél 

Une  telle  élévation  n'est  due  proprement  qu'à  là  vertu; 
éû  éBt  Seule  consiste  la  véritable  noblesse^ ^  nob'Uîtds ,  cRt 
Jàvénal,  sat.  8,  soia  est  atque  unica  tîrtas.  Gieéren,  dans  ses 
Epth'es  dit  aussi  que  la  noblesse  n'est  autre  cbose  qu'une 
Vertu  connue ,  noBHitas  nifiU  dhtà  eit  qoam  cognita  virtus, 
f  orphyre  nou!<  apprend  que  la  noblesse  représente  les  mé- 
rites des  aiièétres  et  leur  vei^tu  éclatante.  I^oBHitûs  nihil  aJtiud 
est  qaarrt  clatita»  éptèndorqae  majorum,  konor  virtatis  prœmiam. 
Cependant,  peut-6n  lui  assigner  une  orîgine  si  pure?  Lé  pre- 
mier qui  aura"  reçu  certains  Iionnemis,  certains  droits  a»*- 
cB^ué'  dés  autres*,  les  aurar-t-îl  du^  à  sa  vertu  ou  à  se^  ri- 
chéàsés?  C'est  une  question  trop*  êSi^ctH^  pbur  oisér  ferdU^ 
cfdfèr.  Siié  vertueux  les^  méritaft,  fé  rfcbe  aura  pu  lès  xxn&t- 
per:  Peut-être  lé  pireàiîer  qui  en  aura  joui;  auta-lr-il  éK 
un  riche  Vertueux?  Heureux  alors  s^îl  les  devait  à  sa  vc*tu 
plàttit  qu'à  ses*  richesses  1  Comme  la  stociétén'accdrttecoin*' 
munément  sfôn  estime  et  sa  reconnaissance  qu'en  raison 
des  services  qu'elle  reçoit  et  des  sacrifices  qu'il  en  cotite 
pour  les  lui  ren'dre ,  en  conséquence  de  ce  principe ,  on 
pense  géiiéralement  que  la  considération  a!ccordée  à  la  Vaf^ 
leur  et  au  talent  militaire  étant  du  premier  ordre  dacfs  téfcrt 
élât  environné  d'ennemis  puissansret  inquiets,  parce  qtr'fl' 
en  résulte  et  la  défiensef  et  là  gloire  dte  M  paide ,  pâttiS^ 
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que  l^  gu^l^s  immplefit  leur  vie  à  ce9  grwd^  Inlér^^ 
et  que ,  s'il  est  permis  fie  {i^rler  aiusi,  leqf  jpl^  est  jUi  plus 
forte  de  toutes  ^  Les  guerriers  sont  les  premiers  qui  ^eojt 
obtenu  des  honDeivs  et  dps  prérogatives  héréditaires. 

IJne  autre  question,  aqçsî  difficile  à  résoudre,  re|;arde 
l'origine  de  la  noblesse  franque. 

Des  auteurs  et  des  pubUcistes, /également  eélèbres  par 
leur  érudition  9  sont  divisés  de  sentimens  ^i^r  cette  impQTr 
tante  question ,  nous  allons  ei^poser  brièven^nt  lesralson^ 
sur  lesquelles  |es  uns  et  les  autres  fondent  leur  syslème  j 
nous  y  ajouterons  le  fruit  de  nos  recherches. 

Les  uns,  an  nombre  desquels  on  compte  les  Boulain- 
villiers,  les  Yallois,  les  abbé  Dubos  et  les  président  ]ies- 
nault,  accordent  que  dis  les  premiers  tems  de  la  monar- 
chie, la  loi  des  francs  avait  dérogé  à  la  loi  naturelle,  qu'unie 
partie  des  fraies  naissait  libre,  et  l'autre  partie  naissait  es-  ' 

clave;  mais  ils  soutiennent  qu'il  n'y  a  rien  dans  la  loi  na-  ^ 

tionale  des  francs,  qui  mon tr^  qu'ils  fassent  divisés  eQ 
deux  ordres,  et  que  les  uns  naquissent  nobles  et  les  autres 
libres.  Les  distinctions  qu^  fait  cette  loi  en  faveur  de  quel^  ' 
ques  citoyens^  y  sont  faites  en  raison  de  leurs  dignités,  pf 
nop  pas  eu  égard  à  leur  naissance.  Ces  distinctions  sont 
accordées  à  des  emplois  qui  n'étaient  point  héréditaires^ 
et  non  point  comme  on  le  iHit  en  droit  public ,  à  une  priorité 
(tordre, 

La  loi  nationale  des  francs  suppose  manifestement  en 
plusieurs  endroits,  disent-ils,  qqe  tous  les  francs  de  condi- 
tion libre,  étaient  du  ip^me  ordre ,  parce  que  dans  les  oc- 
casions où  elle  aurait  pu  statuer  différenunent  par  rapport 
aux  diverses  conditions,  ,d^ns  lesquelles  chacun  des  cir 
toyens  serait  né ,  elle  statue  uniformément.  Ces  publiçis- 
tes  citent  par  exemple  le  quarante-troisiènae  titre,  qui 
statue  sur  les  intérêts  civils  dont  sera  passible  celui  qui  aura 
homicide  un  Romain  de  condition  à  manger  à  la  table  du 
roi  et  le  meurtrier  d'un  franc ,  d'un  autre  barbare  ou  d'un 
hofnme  qui  vit  selon  la  loi  salique ,  ensuite  comparant  ce 
franc  pour  la  mort  duquel  on  payait  deux-cent  sous  de 
composition  avec  le  Romain  convive  du  roi ,  dont  la  com- 
position était  de  trois  cents  sous ,  ils  trouvent  qu'il  n'y  avait 
qu'un  seul  ordre  de  citoyens  chez  les  francs ,  que  la  compo- 
sition étant  plus  grande  pour  les  Romains  qui  vivaient  sous 
la  domination  des  franco,  il  y  avait  des  personnages  pM 
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importans  chez  les  vaincus  où  il  y  avait  divers, ordres  de 
citoyens,  que  chez  les  vainqueurs.  De  là  ils  concluent  que 
les  plus  puissans  d^entre  Jes  francs  n^avaient  ni  droit  parti- 
culier, ni  privilège  spécial  qui  ei^  fit  un  ordre  supérieur, 
et  que  cette  égalité  qui  dura  tant  que  nos  rois  furent  abso- 
lus ,  ne  fut  troublée  que  par  la  révolte  et  la  violence  de 
ceux  pui  usurpaient  les  seigneuries.  En  conséquence,  ils 
fixent  vers  la  fin  de  la  seconde  race,  au  ten^s  des  fie£s ,  la 
noblesse  en  france  avec  cette  nouvelle  seigneurie. 

Les  adversaires  de  cette  opinion  soutiennent  que  les 
francs,  dès  l'origine  de  la  monarchie,  étaient  divisés  en 
ordre.  lis  s'étonnent  de  Terreur  dans  laquelle  ces  écrivains 
estimables  sont  tombés.  Personne  n'ignore,  observent- ils, 
que  tous  les  francs  qui  étaient  gratifiés  de  bénéfices,  soit 
du  roi,  soit  de  ses  bénéficiers,  composaient  le  corps  de  la 
noblesse ,  avec  cette  différence  que  ceux  qui  les  tenaient 
directement  du  prince,  occupaient  le  premier  rang,  tels 
que  ceux  que  l'histoire  nous  a  fait  connaître  sous  le  nom 
d'Antrustion,  c'est-à-dire  vassal  du  roi,  de  fidèle,  de  Leude. 
Le  bénéfice  n'était  pas  le  titre  de  leur  noblesse,  ni  de  ces 
qualités  distinguées;  ils  les  avaient  par  leur  naissance,  et 
c'est  en  cette  qualité  que  le  prince  leur  donnait  des  béné- 
fices. - 

On  sait  ^e  les  francs  venaient  des  Germains  chez  les- 
quels la  noblesse  héréditaire  était  établie,  avant  qu'ils  eus- 
sent conquis  les  Gaules  sur  les  Romains ,  puisque  Tacite, 
en  son  livre  II  des  Mœurs  des  Germains,  dit  que  l'on 
choisissait  les  rois  dans  le  corps  de  la  noblesse.  Ce  terme 
ne  signifiait  pas  la  valeur  militaire,  car  Tacite  distingue 
clairement  l'une  et  l'autre  en  disant  reges  ex  nobilUate, 
duces  ex  vlrtute  sumunt. 

On  sait  aussi  que  les  nobles  chez  les  francs  et  chez  les 
Germains  étaient  ceux  qui  suivaient  toujours  le  prince ,  et 
qui  s'engagèrent  par  serment  à  vivre  et  à  ^lourir  pour  lui, 
d'oii  ils  s'appelaient  Leudes,  fidèles  vassaux.  Il  y  avait  en- 
tre-eux  une  émulation  singulière  pour  obtenir  quelque  dis- 
tinction auprès  du  prince.  Elle  régnait  de  même  entre  les 
princes  sur  le  nombre  et  la  bravoure  de  leurs  compagnons 
(comités)  dans  le  combat ,  il  était  aussi  honteux  au  prince 
d'être  inférieur  en  courage  à  ses  compagnons,  qu'il  l'était 
aux  compagnons  de  ne  point  égaler  la  valeur  du  prince  et 
de  lui  survivre.  11$  recevaient  de  lui  le  cl;ieval  du  combat  et 
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le  javelot  terrible;  les  repas  peu  délicats,  mais  grands, 
étaient  une  espèce  de  solde  pour  ces  braves  gens. 

Leurs  récompenses  alors  ne  pouvaient  être  des  terres  :  le 
chef  n'en  possédait  pas;  il  leur  donnait  des  festins,  leur 
faisait  présent  de  chevaux  de  bataille ,  d'armes  ;  c'était  là 
les  bénéfices,  c'est-à-dire  les  marques  d'honneur.  Dans  la 
suite  les  princes  francs,  devenus  maîtres  des  Gaules,  ne 
s'écartèrent  point  d'un  usage  qui  s'accordait  avec  le  gé- 
nie de  leur  nation.  Ils  accordèrent  aux  nobles  vassaux  ou 
compagnons,  des  bénéfices  militaires,  qui  consistaient  dans 
l'u»ufruit  de  certaines  terres  dont  la  propriété  appartenait  à 
l'état.  Enfin,  tous  ceux  qui  étaient  nobles  purent  se  re- 
commander pour  un  bénéfice. 

Le  roi  n'accordait  ces  bénéfices  qu'aux  conditions  du  ser- 
vice personnel.  Ce  service  militaire  consistait  à  aller  en 
personne  à  la  guerre  et  à  y  mener  ses  vassaux  et  arrière-  l 

vassaux.  Chacun  d'eux  y  était  à  ses  frais ,  le  fidèle  du  roi 
comme  le  fidèle  du  seigneur.  C'était  un  engagement  de 
bénéfice. 

D'après  les  lois  pénales  de  la  loi  salique,  tout  consistait 
dans  des  compositions  et  des  amendes.  La  grandeur  des 
compositions  fixait  la  différence  des  conditions.  £n  ouvrant 
cette  loi,  on  trouve  au  titre  4S ,  art.  4  9  1^  disposition  sui* 
vante  :  «  Celui  qui  tuera  un  antrustion  sera  condamné  à 
«  ving-quatre  mille  deniers  faisant  six  cents  sols  :  Si  guis 
c  eum  occiderit  i/ui  in  truste  dominicâ  est  s  viginti  quator  mille 
(c  denarlis  qui  faciunt  solidos  sexcentos,  culpabilis  judicetur.  Cet 
article  se  rapporte  à  cette  formule  de  Marculphe  :  »  Il  est 
c  juste  que  ceux  qui  nous  promettent  une  foi  inviolable 
«  reçoivent  en  retour  les  bienfaits  de  notre  protection  :  et 

€  puisque  un  tel notre  fidèle,  s'étant,  par  la  grâce  de 

a  Dieu,  présenté  dans  notre  palais,  a  fait  avec  sa  famille 
€  le  serment  dans  nos  mains  de  nous  être  antrustion  et  û^ 
«  dèle,  nous  décrétons  et  ordonnons  par  ces  présentes  qu'à 

u  l'avenir  ledit  un  tel soit  compté  au  nombre  de  nos 

«  antrustions  ;  et  si  quelqu'un  osait  par  hasard  le  mettre  à 
c  mort,  qu'il  sache  qu'il  sera  passible  d'une  amende  de 
«  600  sols,  et  qu'il  soit  ainsi  jugé.  (Formule  18.] 

L'article  6  du  même  titre  porte  :  <«  Celui  qui  tuera  un 
«  Romain  convive  du  roi  composera  par  douze  mille  de- 
«  niers  faisant  trois  cents  sols  :  SI  quis  Romanum  haminem 
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»  cpnvlvam  régis  occi40rit,  fiuo4eçm  mille  denwrlks  iH^  fti^mf 
«  soUdos  treçentps  9  aUpabills  jwUcetur. 

Comme  il  importe  pour  la  clarté  de  nos  recherches  par- 
ticulières sur  les  villes,  bourgs  et  villages  du  pagi Partensis^ 
de  savoir  si  lors  de  rétablissement  de  la  monarchie  fr^nque 
dans  les  Gaules ,  les  francs  étaient  réellenient  divisés  en 
ordre ,  nous  avons  compulsé  non-seulement  les  capîtulaires 
des  rpis  de  la  première  race,  mais  nous  avons  encpre  consulté 
lès  historiens  de  ces  temps  reculés,  et  ce  travail  nons  a  pro- 
curé des  4ocumens  que  nous  allons  mettre  sous  les  yeux  de 
pos  lecteurs. 

D'abord  la  loi  salique  (tit.  4^)  ^ou»  fait  coni^aitre  que 
tous  les  sujets  du  roi  se  divisaient  en  sept  ordres  ou  classes: 
Le  premier  ordre  comprenait  les  anirustions;  ensuite  elle 
désignait  le  rofnain  convive  du  roi,  les  francs  ou  barbares , 
les  roîHains  possesseurs ,  les  ingénus ,  le  romain  tributaire, 
espèce  de  serf  ou  d'affranchi,  lès  serfs,  l^aus  ne  parlerons 
ici  que  des  premiers  ordres ,  et  avant  de  donner  quelques 
développemens  à  nos  recherches  sur  cette  importante  ques- 
tion, nous  observerons,  avec  un  publiciste  moderne,  qu'il 
fie  fai^t  pap  pierdre  fie  vue  que  la  nublesae,  sous  le  règue  de 
Gfpvis ,  forniail;  un  ccHPps  considérable  composé  de  francs  «t 
4^  Qaulois  Romains  :  car  la  n<^esse  n'était  pas  parftici^iièiie 
s^V^X  vainqueurs;  les  nouveaux  sujets  furent  conservés  dans 
la  viiémia  condition  où  ils  furent  trouvés  ^u  moment  de  la 
cppquéte  :  ainsi ,  toute  famille  Gauloise  ^  était  d'^trae- 
fma  noble  sous  le  gouvernement  Romain ,  ^e  perdit  rien  de 
cette  prérogative  sous  le  gouvernement  des  rois  francs. 

Ce  fai^  est  attesté  par  un  édit  de  Childebert,  hàX  dans 
fine  a^Bsemblée  générale  des  nobles  du  royaume  {çum  opti- 
tnafibus  hostris)  tenue  en  l'an  695,  dans  lequel  il  e^  dit  qu'en 
l'année  XXI  de  son  règne,  les  mariages  incestueux  oolété 
défendus  aux  leudes  chevaliers.  In  sequenti  hoeconvenH  unà 
c^m  teudis  nostris  ut  nutlus  de  crinosie  incestum  usum  sibi  societ 
eomjugio.  Ils  avaient  donc  des  leudes  chevelus  el:  des  leudes 
mon  chevelue ,  c'est-à-dire  des  nobles  d'extraction  franque 
et  des  nobles  d'extraction  Gauloise  ou  Romaine,  les  uns  vi- 
vaient selon  la  loi  salique ,  et  les  autres  selon  la  k»  ro^ 
maine.  Inter  Romanos  negotia  causarum  Romanis  legiku  pra^ 
fiipimus  terminari.  (Const.  General»  C^ot^rii  circà  an*  5^.) 
On  tronve  4ans  ce  inéniQ  édit  que  si  le  juge  ai^tête  un  voleur 
famf^ni:,  il  le  fera  lier»  ppur  être  envoyé  devA»!  le  rai|.  «i 
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c'est  un  f»ant  {fra,ncus)  ;  mais  s'il  est  d'une  classe  înfé- 
neure  {dibilior  persona),  il  sera  pendu  sur  le  lieu.  On  trouve 
aussi  dans  une  ordonnance  de  Childehert,  donnée  vers  l'an 
{^§4  9  ^^^  l'abolition  des  restes  de  l'idolâtrie  j  que  les  francs 
étaient  divisés  en  ordre  ou  classe.  11  y  est  dit  que  si  une  per^ 
sonne  servile  enfreint  cette  ordonnance,  elle  sera  cou* 
damnnée  à  cent  coups  de  fouet ,  et  que  si  l'infraction  est 
oommise  par  une  personne  née  libre  9  ou  d'une  extraction 
{dus  élevée  9  ingenuus  aUt  konoratior  persona;  ce  fragment 
d'ordonnance  manquant,  ainsi  que  nous  l'avons  précé-> 
denunent  remarqué,  on  ne  peut  savoir  quelle  était  la  dif- 
férence de  la  composition  de  rbonune  libjre  d'avec  celle  de 
k  personne  d'un  ordre  plus  honorable,  mais  il  y  a  lieu  de 
penser  qu'elle  était  graduée  suiviant  la  naissance. 

Quiqueles  dispositions  de  k  loi  salique,  les  édits  et  or- 
donnance de  Childebert  ne  laissent  aucun  doute  qu'il  y 
avait  dès  l'établissement  de  la  monarchie  uu  ordre  séparé 
des  hommes  libres ,  un  ordre  de  la  noblesse  distingué  de 
eelui  du  peuple,  cependant ^  pour  corroborer  ces  preuves 
positives ,  nous  lapporterous  le  discours  que  Grégoire  de 
Tours  fait  tenir  à  la  reine  Frédégonde,  qui  voulait  encou-r 
rager  deux  clercs  à  assassiner  le  roi  Childebert  :  «  Prenez, 
«  leur  dit-elle ,  ces  glaives,  et  rendez- vous  au  plus  vite  près 
«  du  roi  Childebert,  sous  l'apparence  de  mendians,  et  yous 
«  Jetant  à  ses  pieds,  oomn^  pour  lui  demander  l'aumône, 
9  peroez-lui  les  deux  flancs.  La  récompense  qui  vous 
«  attend  pour  cette  action,  c'est  qui  si  vous  y  trouvez  la 
4c  mort,  )e  donnerai  des  biens  à  vos  parens,  Je  les  enri- 
«  chiraî  de  présens  et  les  rendrai  les  plus  heureux  de  mon 
ff  royaume  ;  banmssez  done  toute  crainte ,  armez  vos  âmes 
«  de  courage,  et  considérez  tout  ce  que  vous  voyez  d'hom- 
«  mes  courageux  se  précipiter  dans  les  combats;  d'où  il 
«  résvilte  que  Uurs  parens  deviennent  nobles,  surpassent  tous  les 
«  autres  par  les  immenses  rieheses ,  et  sont  élevés  au-dessus 
«  de  tous.  »  Vos  timorem  omnem  omittite,  armate  virilitate  ani" 
mos,  et  considerate  scepiàs  fortes  vlros  in  belLo  corruere  :  unde 
nunc  parentes  eorum  nobiles  e/fecti,  opibus  immensls  cunctis  sur 
pereminent ,  cunctosque  prœcellunt,  [Lib.  8.  Cap.  ag.) 

En  lisant  les  ouvrages  de  Grégoire  de  Tours  ,  nous  ap- 
prenons dans  le  Chapitre  76  de  son  livre  de  la  Gloire  des 
Confesseurs,  que  Simplicius  ,  évêque  d'Autun ,  était  de 
race  noble ,  très-riche  ,  conjoint  d'une  épouse  très-noble  ^ 
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qu*il  fût  choisi  évéque  par  le  peuple ,  à  cause  de  cette  gran- 
deur  dans  le  siècle.  Fuit  de  stirpe  nohili,  valdè  dives  in  opibuM 
secuU,  nobilissimœ  conjugi  sociatus^  propter  illam  seculi  digni-^ 
tatem  à  popuUs  eligitur.  On  voit  aussi  dans  divers  chapitres 
de  l'histoire  de  la  première  race  de  nos  rois  9  par  ce  père 
de  nos  historiens ,  que  plusieurs  notables  personnages  dont 
il  parle  étaient  de  race  noble  et  distinguée  par  l'éclat  de 
leur  naissance.  Ces  mêmes  personnages  sont  appelés  les 
plus  nobles  9  nobilissimi,  les  premiers  du  royaume  9  regni 
priores,  et  ils  sont  désignés  dans  son  appendice  les  grands 
du  premier  rang,  optimdtes.  Aiùsi,  il  est  incontestable  qu'il 
y  avait  dans  la  nation  franque  un  ordre  de  la  noblesse  sé- 
paré des  hommes  libres  ou  ingénus,  qui  formaient  avec  les 
affranchis  la  classe  du  peuple. 

Sous  la  seconde  race  9  les  nobles  qui  descendaient  des 
chevaliers  Gaulois,  d'autres  qui  venaient  des  magistrats 
romains ,  et  les  francs  qui  faisaient  profession  des  armes; 
Ces  trois  sortes  de  nobles  d'extraction  faisaient-ils,  comme 
sous  la  race  Mérovingienne ,  de  quelque  nation  qu'ils  tiras- 
sent leur  origine,  un  ordre  à  part  distingué  des  honunes  li- 
bres ou  ingénus  ? 

Pour  résoudre  cette  question  ,  il  suffît  de  citer  quelques 
dispositions  des  capitulaires  des  rois  de  cette  seconde  race 
oh  les  nobles  y  sont  formellement  distinguée  des  hommes 
libres  ou  ingénus ,  et  quelques  faits  consignés  dans  Yen  écrits 
des  auteurs  et  les  chroniques  de  ces  siècles  si  éloignés 
de  nous. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  difi^érence  des  condi- 
tions en  mettait  une  dans  les  compositions  *;  qu«  la  gran- 
deur de  la  composition  établie  sur  la  tète  d'un  homme, 
constituait  une  de  ses  grandes  prérogatives  ;  car  outre  la 

*  On  peut  voir,  par  nos  anciens  historiens^  qae  les  grands  crimioelsy 
et  en  particulier  les  homicides,  n'étaient  point  recherchés  par  la  justice, 
et  qu'ils  demeuraient  tranquilles  et  en  sûreté  quand  ils  avaieut  satisfait 
les  parens  par  des  compositions.  Voici  un  exemple  rapporté  par  Grégoire 
de  Tours.  Cet  historien  fait  parler  ainsi  Sichaire  à  Ghramnisinde  :  «  Vous 
«  devez  me  rendre  de  grandes  actions  de  grâces,  6  mon  très^her  frère, 
«  pour  avoir  tué  vos  parens,  car  les  compositions  que  vous  aver  reçues 
«  pour  leur  mort  sont  la  source  où  vous  avez  puisé  l'or  et  l'argent  qui 
«  abondent  dans  votre  maison.»  Magnas  mihi  debcs  referre grates,  ôdul- 
ciisime  frater,  eo  quod  interfecerim  parente*  tuos^  de  quibus  accepta  compO' 
Syliane ,  aurum  ar^entumtfue  superabundant  in  domo  tuâ,  (  Greg,  7Vr« 
lib.  9,  cap,  19.  j 
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distinetion  qu'elle  faisait  de  sa  personne,  suivant  l'ordre  au. 
quel  il  appartenait  par  sa  naissance,  elle  établissait  pour 
lui  parmi  des  nations  violentes  une  plus  grande  sûreté. 
Les  lois  pénale ,  salique  et  ripuaire  avaient  bien  fixé  la 
composition  qu'on  devait  payer  aux  parens  pour  les  meur- 
tres, les  torts  ou  les  injures,  mais  par  laps  de  temps  il 
fallut  payer  en  outre  un  certain  droit  appelé  fredum,  c'est- 
à-dire  autant  qu'on  peut  rendre  ce  mot  dans  notre  langue, 
une  récompense  de  la  protection  accordée  contre  le  droit 
de  vengeance.  Gé  fredum,  qui  était  ordinairement  le  tiers 
de  ce  qu'on  donnait  pour  la  composition ,  se  payait  par  le 
coupable;  un  capitulaire  donné  par  Gharlemagneà  Aix-la- 
Chapelle,  au  mois  de  septembre  de  l'an  8 13  ,  va  nous  faire 
connaître  i**  Que  vers  la  fin  de  la  première  race,  et  dans  le 
^ours  de  la  seconde,  les  personnes  ne  se  divisèrent  plus 
qu'en  quatre  ordres  ;  2*  que  les  Gaulois  Romains  se  trou- 
vant alors  confondus  avec  les  francs  d'origine  ,  le  premier 
ordre  fut  composé  des  vassaux  du  roi  possesseurs  des  bé- 
néfices de  dignité  devenus  héréditaires;  des  vassaux  médiats, 
le  roi  ayant  permis  aux  nobles  vassaux  immédiats  de  se 
créer  des  vassaux  d'entre  les  nobles,  ce  qui  est  l'orjgine  des 
arrière-vassaux  ;  enfin ,  des  francs  propriétaires  d'alleux  ; 
le  second,  des  ingénus  et  des  hommes  libres  censiers;  le 
troisième  des  lites,  et  le  quatrième  des  serfs;  5"  que  quoi- 
que tous  ne  fussent  pas  d'une  condition  égale  et  composas- 
sent quatre  ordres,  cependant  ils  pouvaient,  les  uns  et  les 
autres,  quelque  fût  leur  naissance  ,  être  élevés  par  le  roj 
aux  dignités  de  comte  et  de  missi. 

Ce  capitulaire  dispose,  Chapitre  IL  Le  meurtrierd un 
homme  franc  composera  par  six-cents  sous  ad  opus  Domi" 
nicum,  au  profit  du  roi  pro  fredo  pour  le  droit  de  protection 
'du  roi  par  deux-cents  sols. 

Chap.  III.  L'homicide  d'un  homme  ingénu  paiera  pour 
composition  deux-cents  sous,  et  ensuite  il  versera  pour  le 
droit  de  son  seigneur  un  tiers  de  cette  somme. 

Chap.  IV.  Le  meurtrier  d'un  lide  composera  par  cent  sous 
au  profit  de  sa  famille,  et  ensuite  il  paiera  au  maître  de  ce 
lide  le  tiers  de  cette  somme. 

Chap.  V.  L'homicide  d'un  serf  paiera  quinze  sous  de 
composition ,  et  cinq  sous  de  plus  au  maître  du  serf. 

Chap.  VI.  Si  un  comte  a  été  tué  dans  son  comté,  le 
ineurtrier  composera  par  trois  amendes,  selon  la  naissancQ 
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j^  rhomicidé,  in  trea  meregUdos,  sîcut  natJbiUit  est ,  eompù* 
nere  fdciai, 

Ckap.  VII.  Si  un  missus  domînicus  a  été  tué  pendant  ^ 
mission,  Thomicide  composera  par  trois  amendes  suivant 
la  naissance  de  Thomicidé.  (BaL  Tom,  I.  CoL  5ii.) 

Il  est  nécessaire  d'observer  ici  que  les  personnes  dé- 
sîgnéeç  dans  le  chapitre  deuxième  de  ce  capitulaire  par  les 
mots  homines  franci^  formant  le  premier  ordre  du  royaume* 
'ordre  de  la  noblesse  étaient  les  ducs,  les  comtes,  les 
vassaux  du  roi,  vassi  regales seu  dominici;  les  vassaux  rpyaux 
tant  Romains  que  Saliens,  vcLssi  dominici  tant  Romani  quam 
Salici ,  aussi  appelés  dans  les  capitulaires  et  par  les  histo- 
riens, hommes  très-puisans  et  nobles,  maoùme  p  oient  es  ac 
nobiles ,  grands  par  leur  naissance,  majores  natu,  hommes 
sortis  de  Tordre  sublime  de  la  noblesse,  homines  nati  e^ 
ordine  subtimi  nobiUtatis  ^  hommes  de  bonne  naissance, 
homines  boni  gêner is^  proceres,  optimales,  fidèles,  seniorts, 
majores,  excellent iores,  gigantes,  majores  personœ,  illustres,  ho- 
mmes potentioreSf  potentisùmi ,  principes,  nobiliores,  qualiO- 
catîons  que  Ton  donnait  à  ces  hommes  puissans  qui,  remr 
plis  de  mépris  pour  la  race  de  Charleniagiie,  quoique  d^une 
bonne  nature,  ejus  prolem  habitudinis  optimœ  despicientes,  dit 
le  moine  S.  Gali.  au  livre  II,  chap.  17  des  FaitsetGes^tes  de 
cet  empereur,  s'e (Forcèrent  de  se  partager  Tautori té  dans 
le  royaume  et  de  ceindre  le  diadème  ;  mais  qui  en  furent 
empêchés  par  les  médiocres,  mediocribus,  c'est-à-dire  par 
les  vassaux  médiats  du  roi,  clients  des  vassaux  immédiats, 
vassalis  comitum ,  aussi  nommés  petits,  minores ,  hommes  de 
bonne  naissance,  homines  boni  generis^  francs  tenanciers, 
f ranci  pagenses,  nobles^  nobiles ^  hommes  nobles,  nobiles  virip 
Inférieurs,  inferiores^  personnes  faibles,  debiUoreSy  pauvres^ 
pauperesj  parceque,  quoique  nobles,  ils  n'étaient  pas  puis- 
sans ,  et  ne  po8.«édaient  que  des  terres  tnbutaires. 

Dèslors  il  demeure  constant  qujB  bien  que  tous  les  francs, 
f  ranci  ^  fussent  du  ménie  ordre,  ils  n'étaient  pas  d'ij^ne  no- 
l^lesse  égale ,  qu'au  temps  de  CharlemagnQ  et  tou9  les  rois 
ses  successeurs  on  reconnaissait  encore  les  familles  descen- 
dues de  ces  francs  qui  avaient  foui  parmi  leurs  compa- 
triotes d'une  noblei^e  distinguée,  que  lorsqu'on  parkiit 
d'eux  d'une  manière  absolue ,  on  l^^  qualifiait  de  titres  fas- 
tueux ,  et  que  iiorsqu'il  était  qu^tiqi»  d'un  franc  d^ane  mn 
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blesse  oifdiiiaîre  on  lui  d<>niiaît  le  tilre  de  noble.  €itons 
quelques  exemples  tirés  des  capitulaîres. 

1*"  Pépin  voulant  partager  son  royaume  entre  ses  fHs 
Charles  et  Garloman,  convoque  à  Saint- Denis  tous  les 
grands,  les  ducs  et  les  comtes  :  ad  se  venire prœcepit  omnes 
proceres  et  optimales  sam»  duces  et  comités  francorum  tam  episco^ 
posquam  sacerdotes,  [An,  768.  Bal.  Tom.  1.  CoL  187.) 

3**  Charlemagne  défend,  hortatu  omnium  fidelium  regni,  aux 
évéques  et  aux  prêtres  de  porter  les  armes.  [Jn.  769.  Bal, 
Tom,  1.  CoL  189.)  Le  même  empereur  réitère  cette  défense 
en  8o3 ,  ex  consultu  ominum  nobiliorum  regni,  (  Bal,  Tom,  1 . 
Col.  253.) 

Nous  voulons,  porte  un  capitulaire  de  789,  que  tous 
tant  nobles  qu'ingénus  et  lites  donnent  à  Téglise  la  dixième 
partie  de  leur  revenu  et  de  leur  travail,  ut  omnes  decimam 
partem  substantiœ  et  laboris  sui  ecclesiis  donent,  tam  nobiles  quam 
ingenui,  similiter  et  litl.  (Bal,  Tom,  1.  Col.  253.)  Ce  même 
capitulaire ,  titre  des  mariages  dispose  :  Si  un  noble  a  con- 
tracté un  mariage  illicite,  si  nobilis,  il  sera  condamné  en  une 
amende  de  soixante  sous,  solidos  sexagintà ;  s'il  est  ingénu^ 
si  ingenuus,  trigintà^  s'il  est  lite,  si  lituSj  quindecim;  et  au  titre  de 
peines  à  infliger  à  ceux  qui  font  des  vœux  aux  fontaines  et 
aux  arbres,  selon  la  coutume  despayens,  il  est  dit  :  Si  c'est 
un  noble,  si  nobilis  fuerit ,  il  paiera  soixante  sous,  l'ingénu 
trente,  et  le  lite  quinze;  et  s'ils  ne  peuvent  payer  comptant 
ils  seront  donnés  à  Téglise  en  servitude,  où  ils  demeureront 
Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  soldé. 

De  là  il  s'ensuit  que  sous  les  deux  premières  races  de  nos 
rois ,  il  y  avait  dans  la  nation  des  francs  un  ordre  de  là 
noblesse  distingué  de  celui  du  peuple ,  qu'il  y  avait  des  fa- 
milles qui,  en  qualité  de  nobles,  formaient  un  ordre  parti- 
etilier  et  atk  sa l>g  desquelles  il  y  avait  des  prérogatives  et 
des  droits  tellement  attachés^  qu'ils  s'acquéraient  par  la 
seule  filiation,  il  s'ensuit  encore  que  ce  ne  fut  pas  comme 
quelques  auteurs  l'affirment,  vers  la  fin  de  la  seconde  race, 
que  la  noblesse  forma  dans  le  royaume  un  ordre  à  part ,  ce 
ae  fût  pas  au  temps  où  les  francs  les  plus  puissans  profit aiit 
de  l'affaiblissement  de  Tautorité  royale,  songèrent  etix 
mêmes  en  seigneurs  propriétaires  des  lieux  dont  ils  n^é-^ 
talent  que  les  magistrats,  que  la  noblesse  prit  naissance,  ce 
ne  fut  pas  non  plus  la  possession  des  terres  fiscales  qui  fit 
les  nobies.  La  vérité  est  que  répdqne  de  ia  première  et  do 
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Tancienne  noblesse  firanque,  est  antérieure  h  rétablisse- 
ment de  cette  nation  Germanique  dans  les  Gaules ,  et  que 
les  nobles  continuèrent  à  faire  sous  la  seconde  race  un  or- 
dre supérieur  et  distingué  de  la  classe  des  ingénus. 

DE  LA  NOBLESSE 

sous    Lk   RACE    GiPillEirNE. 

Dès  les  premiers  temps  de  la  troisième  race,  la  noblesse 
fut  divîsisée  en  trois  classes.  Dans  la  première  étaient  les 
ducs  et  les  comtes^  duces  et  comités,  aussi  appelés  dans  les 
anciens  monumens  de  notre  histoire,  les  barons  de  France, 
les  grands,  les  premiers,  les  plus  puissans  du  royaume,  les 
vassaux  immédiats  de  la  couronne,  les  chefs  de  l'état  :  ba- 
rones  inter  nobilessuni  optimates,  et  proceres  vassî  domlnici,  ho^ 
mines  vel  vassal i  regii  et  capitanei  regni.  Dans  la  seconde,  les 
vassaux  des  ducs,  comtes  ou  barons  ;  dans  la  troisième,  les 
chevaliers. 

Les  chevaliers  furent  aussi,  vers  la  fin  du  douzième  siècle, 
divisés  en  trois. ordres.  On  appela  le  premier  ordre,  cheva- 
liers banuerets.  *  Ces  chevaliers,  gentilshommes  de  nom  et 
d'armes,  avaient  de  grands  fiefs,  car  pour  porter  bannière 

*  On  Toit  dans  la  Collection  de  Duchesne,  tome  5,  page  262,  les  noms 
des  chevaliers  de  France  portant  bannière  au  temps  du  roi  Philippe- 
Auguste,  distingués  par  provinces.  Les  chevaliers  bannerets  de  Cham- 
pagne ,  dont  les  noms  sont  portés  sur  cette  liste ,  sont  au  nombre  de  cin- 
quante-cinq ;  sept  de  ces  chevaliers  sont  du  pagi  partensis;  savoir  :  Guy 
de  Gallande  ,  seigneur  ^e  Possesse,  inscrit  le  premier,  Guldo  de  Gallandy 
Sin)on  de  Joinville,  Simon  deGienviila,  Oger  de  Saint-Cheron,  Ogerus  de 
Sarîclo  Clùrone,  Geoffroy  de  \iennCyGaifredusde  Fîenna^Odoardd'Aulnay, 
Odoardus  de  y<flneto,  Begnault  de  Dampierre,  Uenauldtis  de  Dampeira, 
Gauthier  d'Etrepy,  Galcherus  Désire  pi.  Dans  i^Histoire  de.  saint  Louis, 
où  Jean,  sire  de  Joinville,  récitant  comme  le  saint  roi  voulait  renouveler 
son  armée,  dit  qu'il  lui  demande  s'il  avait  point  encores  trouvé  aucuns 
chevaliers,  «  je  lui  répondis  (fait-il)  que  j'avais  fait  demeurer  messire 
«  Pierre  de  Pont-Moulin,  lui  tiers  en  bannière,  »  et  en  un  autre  endroit 
plus  bas, 'il  raconte  qne  des  prisonniers  qui  étaient  demeurez  devers  les 
admiraux  d'Egypte,  en  revindrcnt  quarante  chevaliers  qu'il  mena  dever». 
le  roi  pour  avoir  pitié  d'eux,  et  les  retenir  à  son  service.;  et  comme  quel- 
que personnage  du  conseil  du  roi  lui  eust  dit  qu'il  se  devait  déporter  de 
faire  telle  requeste  au  roi,  attendu  que  son  espargne  cstoit  trop  courte, 
•  je  lui  réponds  (récite-t-il)  parlant  de  soy,  qne  ia  malatauture  lui  en 
c  faitoit  bien  parler,  et  qu'entre  nous  d«  Champagne,  avions  bien  perdu - 
f  an  service  du  roi  treote^cioq  chevaliers,  |ou8  pQititot  bannie^  »^ 
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ils  devaient,  lorsque  le  roi  ou  les  ducs  et  comtes  convo- 
quaient le  ban,  mettre  sur  pied  et  défrayer  cinquante  hom* 
mes  d'armes,  tous  gen*tilshommes  leurs  vassaux,  et  au  moins 
cent  cinquante  chevaux,  parce  que  chaque  homme  d'ar* 
mes  avait,  outre  ses  valets,  deux  cavaliers  pour  le  servir, 
armés  l'un  d'une  arbalète,  l'autre  d'un  arc  et  d'une  hache. 
Les  bacheliers  formaient  le  second  ordre.  C'étaient  des 
chevaliers  qui,  n'ayant  pas  assez  de  terres  ni  de  vassaux 
pour  les  mener  à  la  guerre  à  leurs  dépens,  marchaient  et 
combattaient  sous  la  bannière  d'un  chevalier  banneret, 
ou  qui  quelquefois  conmiandaient  des  troupes  de  gens 
d'armes. 

Les  écuyers  étaient  du  troisième  ordre  ;  ils  suivaient  les 
chevaliers  bannerets  et  bacheliers,  et  portaient  leur  écu  ou 
bouclier. 

Tous  ces  nobles,  qui  descendaient  soit  des  Francs,  con* 
quérans  des  Gaules,  soit  des  anciennes  familles  gauloises 
ou  romaines,  d'extraction  noble,  soit  d'hommes  libres  éle- 
vés par  les  rois  des  deux  premières  races,  à  la  qualité  d'^^n- 
trustion,  de  leude  ou  de  fidèle,  ou  se  détruisirent  dans  les 
guerres  qu'ils  se  firent  les  uns  aux  autres,  ou  se  firent  tuer 
en  Asie,  où  les  gens  d'église  les  envoyèrent,  après  s'être 
fait  donner  par  eux  des  biens  immenses,  ou  s'éteignirent 
insensiblement.  Aussi  ne  compte-t-on  en  France,  depuis 
plusieurs  siècles,  que  quelques  familles  de  noblesse  immé- 
moriale ;  c'est-à-dire,  dont  on  ne  connaît  point  le  commen- 
cement, et  qui  remontent  jusqu'au  temps  de  l'établissement 
des  fiefs.  Il  y  en  a  même  aujourd'hui  très-peu  qui  puissent 
prouver  la  possession  du  service  militaire  de  leurs  aïeux  du 
temps  de  Philippe-le-Bel. 

Cette  noblesse  immémoriale  étant  presque  entièrement 
anéantie,  les  rois  capétiens,  les  ducs  et  comtes  souverains 
se  virent  dans  la  nécessité  de  créer  de  nouveaux  nobles. 
L'origine  de  cette  noblesse  par  lettres,  remonte,  selon  quelr 
ques  auteurs,  jusqu'à  Robert,  fils  du  roi  Hugues,  et  selon 
d'autres,  le  roi  Philippe  I  est  le  premier  de  nos  rois  qui  ait 
concédé  des  lettres  d'anoblissement  à  Eudes,  le  maire,  en 
peconnaisisançe  de  ce  qu'il  exécuta  pour  sa  majesté  le  vœu 
qu'elle  Avait  fait  d'aller  à  Jérusalem  visiter  le  saint-sépulcre*. 
On  croit,  avec  plus  de  fondement,  que  Henri  I,  comte  de 
Champagne,  est;  le  premier  souverain  qui  se  soit  mis  en. 
jfMB&m9n  d'ai^blir  p%r  tettfff,  ^t  que  o'^st  c^  pn<u;e  jp;^i. 
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pour  réparai  la  peri;^  d'tihe  grande  paHiie  de  la  îioMesië 
champenoise^  accorda  aux  femmes  nobles  de  ses  étante 
privilège  d'anoblir  les  ignobles  qu'elles  épouseraient,  et  que 
les  enfans  qui  naîtraient  de  ces  mariages  seraient  tenm 
pour  nobles,  exemple  qui  fut  suivi  par  les  ducs  de  Lerraiae^ 
les  comtes  d'Artois  et  de  Bar.  Quoiqu'il  en  soit  de  ce  prrn- 
lége  extraordinaire,  dont  nous  parlerons  dans  Tun  des  pa- 
ragraphes suivans,  il  est  bien  antérieur  au  règne  de  Pfai- 
lîppe-le-Hardî,  qui  est  regardé  par  les  auteurs  qui  rejettent 
comme  supposées  les  lettres  des  rois  Robert  et  Philippe  I", 
comme  le  premier  des  rois  de  France  qui  donna  des  lettres 
de  noblesse  à  des  roturiers.  Il  est  constant  qu'ayant  le  règne 
de  ce  prince,  la  maxime  (xd  regem  sotum  pertinet  nobUitare  in 
regno  suo,  n'était  point  encore  reçue  en  France  ;  que  les  dtieî 
et  les  comtes  avaient  le  droit  d'anoblir  leurs  sujets.  CetW 
vérité  ressort  d'un  arrêt  du  parlement,  de  Tan  laSi,  qui 
fait  défenses  à  Robert  III,  comte  do  Flandres,  et  à  Guy^ 
comte  de  Nevers,  son  fils,  qui  avaient  fait  chevaliers  ks 
deux  fils  d'un  nommé  Philippe,  surilommé  Bourbon,  parce 
qu'il  était  né  dans  cette  ville,  d'user  de  ce  Atoït  d'anoblir. 
Cet  arrêt  est  conçu  en  ces  termes  :  "Non  ûbstante  usa  côntrarb 
tx  fmrte  comitis  flandrensis  proposltOj  dtctutn  et  ptonaHcktm 
fuit  contra  dictum  comitem  quodnon  poteràt  nec  deb^fot  fiwerêdê 
viitano  milttem^  tine  auctôrltate  régis. 

Les  fiefs,  sous  les  rois  Carlovingiens,  ne  pouvaient  être 
possédés  que  par  des  nobles;  mais  sous  les  rois  de  la  th)i- 
sième  race,  et  pendant  le  gouvernement  des  ducs  et  comtes 
stizerains,  la  faculté  que  l'on  eût  de  permettre  aux  non-no- 
bles, ittnobUibas  tel  ignobitibus,  dé  possédef  des  fiefs,  et  l'U- 
sage qui  s'introduisit  de  les  anoblir  à  cet  éfiet,  multiplia  les 
nobles,  et  fit  dans  la  suite  que  tous  ceux  qui  ^possédaient 
des  fiefs  furetit  réputés  nobles.  Cet  anden  droit  nous  ^ 
attesté  par  Desfotiiaînes,  et  est  Clairement  expliqué  parBeatt- 
manoir,  à  la  fin  dtl  chapitre  48  de  àes  coutumes  de  Bédû-^ 
voisis. 

Cet  anoblissement  déplut  à  noà  rois,  et  pour  distinguer 
les  nobles  des  no^-noblès  ou  roturiers  possesseui^Sdefièfïtf 
iÏB  ordonnèrent  que  les  roturiers  qui  en  elurafient  sefriiè# 
oîilîgéfe,  dé  tëtaps  en  tetoips,  dé  lëitf  pa^er  nifé  ecTrtïrfnt 
flifatlèé,  fohr  int^rôi^pf-ë  là "p^ètriptitJh  de  \k  nbiflesse, 
ée  qiië  BoùteiHeh,  adtetir  de  îa  SoMmë  i^ràlé  ittipm^éé 
lifèà,  èkjdiqti^  àmsi  :  é  i^pàflMM  âu  i^i  la  èdti4«fMi^ 
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«  ds8  aetqfuestês  faites  dés  tervès  et  possessîmis  tebu^  en 
«  ëéf^  acquises  et  acquestées  par  fion-nM^^  à  renouveler 
K  de  ouvrante  à  ^mirmUe  mis  commissaire  ^tr  ce*  A  savoir  (|iie 
«  en  dedans  icelui  temps,  en  est  acquis  et  acquesié  par  non^ 
«  nobhs,  et  de  prendre  £nanee  sur  de^  de  la  value  de  Vuo^ 
«  queste,  ou  selon  qu'elle  vaut^  et  enseigne  à  faire.  £t  ia 
<k  raison  si  est  que  nul  ne  se  peut  anûbtir  sans  l'autorité  du  r^i 
«  en  son  royaume,  qui  ne  vient  tt extraction  nobles  Et  par  ae^ 
«  queorrè  nobles  tenemens^  il  semble  qu'Us  s'anobliraient  pair 
«  iong'terAps  les  tenir,  et  Tacqueste  qui  noble  serait  envidl*- 
•a  lie  enti'e  leurs  mains^  etc.  i^  (Liv.  a,  chap.  t^  pages  654) 
657.) 

Malghé  ces  précautions^  ranoblisseniënt  par  lapos^easmi 
des  fiefs,  quand  ils  avaient  passé  de  l'aïeul  au  fils,  et  du 
fils  au  petit-^ls,  était  encore  en  usage  en  France  dans  le 
quinzième  siècle,  ainsi  que  nous  l'apprenons  de  Poggio^ 
dont  voici  les  paroles  : 

«  Les  ^s  des  marchands  ou  de  tous  autres  mdins  puis-* 
«  sans  par  leurs  dchesses,  oii  bien  achetant  un  domaine^ 
«  et  abandonnant  la  ville,  se  retirent  à  la  compagne  et 
«  vivent  du  piK>duit  dé  leurs  terres,  deviennent  des  denû^ 
te  nobles,  et  tran^siettent  la  noblesse  à  leur  postérité,  oU 
«  bien  ce»  fils  se  mettent  au  service  des  princes,  et  jbignaiit 
^  à.  cela  un  domaine,  ils  sont  honorés  comme  des  noblesi 
«  Ainsi  la  campagne  et  tes  bois  valent  mieux  que  les  viUea 
o  pour  (îOnférer  la  noblesse.  »  Mercatorum  aut  quarumeis  op^ 
fteum  fiUi  qui  dhitiM  prmsUmt ,  aat  empto  prœdto  rus  se  con* 
fer  uni,  urbè  relictâ,  atque  ejus  fructu  content  i  seminobiles  eva-^ 
dont,  sais  que  posterls  Hobilltetem  prœbent,  aut  primipibïis  fkmu- 
lantes,  prccdlo  coUato,  pro  nobUibus  konorantur,  Ità  plus  iitîS 
rura  et  nemus  conférant  ad  consequendam  hbbUitatém  quâm  urbes. 

Tous  les  docteurs  attestent  aussi  que  rinvestituré  des  fiefs 
andblksait,  et  que  la  possession  iilimémoriale  d'un  fief  en 
une  fâitilUe  y  a  introduit  la  nobIefl^<  Non  mnt,  dit  Cufàs^ 
dutem  justi  milites  sive  nobiles,  nisî  qdi  à  principe  tel  duce,  td 
comité,  vel  marchions,  defeudo  investit  i  sunt  :  si  modo  II  longam 
eèrum  seriem  ntahetare  possint  qua  feudum,  onusque  militiœ  ci 
àdnexam  Ift  famlUâ  saâ  receperlt,  qua  est  certlssima  nebilium 
définitlô.  Énfîn,  ils  âffiririént  qlie  lès  possesseurs  de  fiefii  êi& 
sont  toujours  qualifiés  écuyers  jusqu'en  iS^g,  où  l'ordbn- 
a«nce  de  Blois  atal;ua«  article  %^^  :  «<  Les  roturiers  et  non 
é  MUfs^whetant  fiefs  Mbh»^  m  iC»ront  pour  ce  wobiiis» 
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«  ni  mil  au  raaget  degré  de  nobles,  de  quelque  revenu  et 
«  valeur  que  soient  les  fiefs  par  eux  acquis.  »  Que  c'est  de* 
puis  cette  ordonnance  que  la  possession  des  fiefs  a  cessé  de 
conférer  la  noblesse,  et  que  c'est  seulement  en  1 583  où  fut 
publié  un  édit  portant  injonction  aux  juges  de  mulcter  d'a- 
mendes arbitraires  ceux  qui  usurperaient  faussemient  et 
contre  vérité  le  nom  et  le  titre  de  noblesse,  prendraient  ou 
porteraient  armoiries  timbrées;  que  les  non-nobles  possédant 
fiefs  n'ont  plus  pris  la  qualité  d^écuyers,  titre  que  Ton  don- 
nait aux  nobles  de  la  classe  la  moins  ancienne  et  la  moins 
relevée.  Divers  actes  de  foi  et  bommage,  aveux  et  dénom- 
bremens  fournis  dans  les  années  1676  et  1587,  P^^  ^^^  ^^^ 
saux  de  la  prairie  d'Arzillières,  confirment  la  réalité  de  ce 
fait. 

Soit  que  Henri  I",  comte  de  Champagne,  usant  du  droit 
inhérent  à  la  puissance  souveraine,  ait  le  premier  des  suze- 
rains concédé  la  noblesse  par  lettres,  soit  que  le  roi  Phî- 
tippe-le-Hardi  ait  le  premier,  un  siècle  après  la  mort  de  ce 
comte  Henri,  anobli  des  roturiers  par  lettres^  ni  l'un ,  ni 
l'autre  n'a  pu  prévoir  que  la  noblesse  deviendrait  un  jour 
un  objet  de  conunerce,  qu'un  jour  elle  serait  mise  à  l'encan. 
Ces  anoblissemens  ont  communément  conunencé  après  Tan 
i5oo,  dit  La  Roche  dans  son  Traité  de  la  noblesse,  cha- 
pitre ai,  et  ils  ont  été  plus  fréquens  sous  Philippe  YI.  Cet 
auteur,  qui  a  compulsé  les  registres  de  la  chambre  des 
.  comptes,  remarque  que,  avant  i35o,  date  de  la  charte  d'a- 
noblissement de  Guillaume  *  de  Dormans,  Champenois, 

'  *  Ouillaume»  surnonamé  de  Dormanf ,  d'an  boorg  de  Champagne  où  il 
était  né.  Ces  «umonas  donnent  lieu  à  des  difficultés  pour  suivre  la  généa- 
logie des  familles  nobles,  à  cause  que  les  noms  propres  n'étaient  pas  en- 
core fixés  parmi  elles.  En  effet,  au  douzième  siècle,  on  voit  assez  souvent 
le  fils  et  le  frère  porter  un  surnom  différent  de  celui  de  json  père  et  de 
ion  frère,  et  les  puînéff  prendre  leur  dénomination  du  principal  château 
qui  leur  était  échu  en  partage  ;  une  autre  difficulté  pour  distinguer  les 
familles  nobles  de  celles  qui  ne  Tétaient  pas,  c'est  quand  les  surnoms 
furent  mis  en  usage,  les  nobles  prirent  ordinairement  le  leur  du  princi- 
pal château  de  leur  domaine,  ou  des  villes  dans  lesquelles  ib  possédaient 
quelque  fief,  comme  il  se  voit  dana  une  charte  de  Marie,  comtesse  de 
Ghampagne,  de  l'an  1 193,  portant  que  J^eques  de  Vitry,  de  vUriaeo,  a 
dpnné  k  l'abbaye  de  Trois-Foutaines  une  maison  sise  à  Vitry.  Or,  les 
roturiers  prirent  alors  très^souvent,  même  dans  le  quatorzième  siècle, 
leur  surnom  de  la  ville  ou  du  château  où  ils  demeuraient  et  où  ils  avaient 
pris  naissance,  et  ni  les'  uns  ni  les  autres,  comme  Jacques  de  Vitry  et- 
Ovâlautne  de  Dormaniri  p-'âjoaHuenr  »o»niiùwArioor''»iicmi^;yHitité  à 
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qualifié  aéoocatus  régis,  et  de  Jeanne  sa  femme  et  de  leur 
postérité,  donnée  au  Bois-de^Yîncennes,  réédita  sine  fina^ 
nenciâ,  on  voit  des  anoblissemens  anciens  sans  finances, 
comme  il  y  en  a  avec  finances.  Il  dote  en  même  temps  des 
extraits  des  comptes  du  trésor  de  Tan  1371  à  i46()9  dana 
lesquels  on  lit  les  noms  de  roturiers  qui,  pour  leur  anoblis-^ 
sèment,  payèrent  les  uns  trente  écus,  et  quatre-vingts  écus 
d'or,  d'autres  soixante  francs  d'or,  vingt-deux  liyres  et 
et  quatre-vingts  livres  parisis. 

Outre  ces  nombreux  anoblissemens  par  lettres,  on  voit 
des  anoblissemens  par  édits,  dont  la  finance  est  réglée. 

Charles  IX  en  créa  quarante-deux  par  deux 'édits. 

Henri  III  en  créa  mille;  ses  successeurs  employèrent 
aussi  cette  ressource  pour  se  procurer  de  l'argent,  et  l'on  a 
vu  des  lettres  expédiées  le  nom  en  blanc,  et  que  l'on  rem- 
plissait de  tel  que  l'on  vovilait,  etc.  Mais  bientôt  après  l'in- 
troduction de  cette  nouvelle  noblesse  française,  nos  rois.> 
accordèrent  à  certains  offices  la  prérogative  d'anoblir  ceux 
qui  devenaient  titulaires.  Cette  noblesse,  d^dbord  personneliey 
devint  comme  l'ancienne  et  comme  celle  par  lettres,  hérédi" 
taire.  Tels  furent  les  offices  de  chancelier,  garde-de-sceaux, 
conseiller  et  secrétaire  d'état,  président  et  conseiller  dans  les 
parlemeus,  grand  conseil,  chambre  des  comptes,  cours  de& 
aides,  cours  des  monnaies,  conseils  supérieurs  dea  bureaux 
des  finances,  des  secrétairea  du  roi,  du  grand  et  petit  coK 
lége,  des  secrétaires  du  roi  près  les  cours,  de  capitoùlat,  de 
mairie,  d'échevinage,  de  premier  huissier  des  cours,  et  toua 
offices  vénaux  de  justice  et  de  fmance,  que  les  besoina  deb 
l'état  ou  l'avidité  du  fisc  établirent  en  France  pendant  les. 
trois  derniers  siècles. 

On  voit,  tant  parce  que  nous  venons  de  rapporter  quei 
par  cette  nomenclature  d'offices  qui  transmettaient  la  no- 
blesse aux  descendans  de  ceux  qui  en  étaient  revêtus,  qu'à 
l£i  fin  du  siècle  dernier,  la  noblesse,  française  se  divisait  en 
cinq  espèces.  La  première  était  la  noblesse  immémoriale  ;. 
Li  seconde,  celle  de  chevalerie  ;  la  troisième  était  celle  con- 
fjérée  par  l'investiture  de  fiefs  et  par  leur  possession  ;  la  qua* 

leurs  surnoms:.  Ces  surnoms  de  ViUe  ou:de  village  ont  aatsi  faciUté  à  det- 
roturiers  l'usurpation  du  titre  de  no^/e,  et  la  similitude  de  nom  a  fourni^ 
à  des  descendans  d'anoblir  par  lettres,  ou  à  des  usurpateurs  de  noblesse 
le  moyen,  en  changeant  toutefois  l'orthographe  de  leur  nom,  de  enter 
leur  famille  sur  apo  autre  de^  nobjease  immémoriale. 
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tiîèikie  provenait  de  lettres  pailienlières^  et  la  eiiiquii6nHe 
espèce  proeédàit  des  offices  et  emplois.  Les  deux  premières 
espèces  étaient  peu  nombreuses;  aussi  était-il  vrai  de  dire, 
généralement  parlant,  que  la  noblesse  française  était  peu 
respectable  par  son  antiquité  ;  ^ue  les  nobles  sont  la  plu- 
part des  échappés  du  tiers-état,  qui,  gens  riches,  voulurent 
se  di^inguer  d'avec  le  peuple.  Ces  gens  riches,  pour  la  plu- 
part fiers  et  hautains,  se  firent  nobles  sans  avoir  trè^sou- 
vent  d'autre  talent  que  celui  dé  savoir  signet  leur  n(»i,  et 
il  sera  toujours  plus  vrai  que  le  tiers-état  est  la  pépinière 
des  noMeè,  à  mesure  que  les  anciennes  femtlles  s'étein- 
dront, et  qu'il  s'en  créera  de  nouvelles. 

PRIVILÈGES  DE  LA  NOBLESSE. 

à  la  naissance  du  royaume,  la  noblesse  était  le  premier 
ordre  de  l'état  ;  mais  lorsque  le  royaume  fut  chrétien,  les 
évêques  devinrent  puissans  :  ils  entrèrelit  dans  les  assem- 
blées nationales,  et  même  les  nobles  leur  cédèrent  la  pre- 
niière  place. 

On  peut  rapporter  les  privilèges  de  la  noblesse  à  deux 
dasses,  privilèges  d'illustration  ,  et  privilèges  d'exemp- 
tion. 

Le  premier  de  tous  les  privilèges,  et  te  plus  digne  d'un 
gentilhomme,  est  sans  doute  de  pouvoir  transmettre  âvee 
le  sang  une  vertu  qu'il  tient  de  ses  aïeux,  et  que  ses  descen- 
dant âoivent  tenir  de  lui^  Inest  in  parentUnju  vis  adnùr§JbUis  et 
occulta  propagandœ  virtutis  ac  in  Mirprnn  derivandm.  Si  ce  privi- 
lège est  le  plus  beau,  ce  n'est  pas  toujours  celui  que  les 
nobles  considèrent  le  plus,  puisqu'on  en  toit  que  trop  dégé- 
nérer de  la  vertu  de  leurs  ancêtres.  Cependant,  quels  que 
soient  les  abUs  qui  sont  nés  dé  la  noblesse  d'illustration, 
qu'on  appelle  la  noblesse  héréditaire^  ce  ne  sont  que  des 
abuâ,  et  nulle  institution  n'aurait  lieu,  si  l'abus  qu'on  en 
verra  naître  très-certainement  était  une  raison  pour  ne  pas 
la  fonder.  On  ne  peut  nier,  a  dit  Rabaud  de  Saint-Etienne> 
dont  l'opinion  ne  peut  être  suspecte  ni  aux  patriotes,  ni  aux 
libéraux,  ni  aux  démocrates,  ni  même  aux  citoyens  qui  ont 
prononcé  la  déchéance  de  la  branche  aînée  de  nos  rois,  que 
dané  un  graiid  empire,  il  iiaiut  absolument  des  hommes  dé- 
corés, sans  quoi  l^éiat  tombera  dans  une  vaste  popularité» 
dans  une  inunense  démocratie^  qui  doit  finir  par  l'aiwupohie 
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ou  par  te  despotigme,  selon  que  le  prince  on  le.  peuple  se^ 
ront,  l'un  ou  Tautre,  le  plus  fort. 

La  vertu,  qui  veut  dire  force,  s'aflEaibHt  nécessairement 
dans  un  grand  état,  parce  qu'un  homme  ne  peut  y  être 
connu  de  tous.  On  est  donc  forcé  d'inventer  des  signes  re«- 
présentatife  de  la  vertu,  de  la  valeur,  des  connaissances  et 
du  mérite,  afin  que  le  public  rende  au  signe  connu  les  homt- 
mages  qu'il  ne  peut  rendre  à  la  personne  inconnue.  Les 
signes  deviennent  donc  une  institution  nécessaire  et  des 
moyens  dont  le  monarque  dispose  pour  marquer  d'un  sceau 
connu  de  tout  le  monde,  les  hommes  qui  méritent  d'être 
distingués. 

La  naissance  même  devient  alors  un  mérite,  car  c'en  est 
un  partout,  d'être  fils  d'un  homme  honoré,  et  il  est  impos^ 
sible  d'empêcher  qu'il  ne  s'attache  du  respect  à  un  n/om 
plutôt  qu'à  un  autre,  lorsque  pendant  long-temps  il  a  oc^ 
çupé  l'atlenUon  publique.  Un  nqm  est  donc  réellement  un 
héritage;  à  mérijte  égal,  il  vaut  à  celui  qui  le  porte  la  pcér- 
lérenoe  sur  ses  copao^pétiteurs*  Ainsi  s'est  établie  partout  une 
vénératioA  poqr  Içs  noms,  antiques,  et  par  conséquent,  dans 
un  grand  état,  un  ordre  d'honooEues  connus  sou^  ]p  nom  de 
nçbles,  et  qui,  transmettant  un  certain  nonni  de  j^ër^  en  fils, 
o^t  fait  établir  la  noblesse  héréditaire. 

Lg  noblesse,  même  héréditaire,  a  donc  quelque  chose  de 
en  elle  qui  mérite  nos  hommages.  Dépositaire  d'u«k  pdneipe 
d'honneur  qui,  sous  ce  point  de  vue,  appartient  essentielle 
ment  à  la  monarchie,  on  devra  trouver  chez  elle  plus  d'éloi- 
gnementpcmr  les  bassesses,  le  respect  pour  s^s  engagemens, 
/«  fidélité  pour  le  prince,  laquelle  en  fait  réellement  un  des 
appuis  du  trône,  une  manière  de  pompe  majes^euse  qp^ 
l'engage,  en  demandant  Içs  respects  du  peuple,  à  se  respec- 
ter elle-même  ;  cette  gloire  de  l'épée,  qui  l'oblige  à  n^  la 
tirer  que  pour  le  bon  droit;  ce  désir  de  s'attirçr,  en  cloaque 
siècle,  le  mérite  qui  le  distingue,  et  par  conséquent,  dans 
un  siècle  d'humanité  et  de  lomières,  le  désir  d'être  ou  de 
passer  pour  humaine  ou  pour  éclairée. 

C'eil  donc  à  la  noblesse,  soit  héréditaire,  soit  pecsonnelle, 
qu'appartiennent  les  illustrations,  les  décorations,  les  titres 
et  les  privilèges  honorifiques,  avantage  que  le  public  ne 
saurait  lui  envier,  qui  excitent  l'émulation,  et  cpii.  servent  à 
rea^lir  graduQllemeot  ks  distances  entre  le  peuple  et  le 
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roi.  {Considéraikm*  sur  tes  intétHs  du  tiers'-état,  pages  64,  65 
et  66.)  Passons  aux  anciens  privilèges  d'exemption. 

Les  nobles  portaient  tous  les  armes,  et  ne  servaient  qu'à 
cheval;  eux  seuls,  par  cette  raison,  pouvaient  porter  des 
éperotis.  Les  chevaliers  en  avaient  d'or  ;  les  écuyers,  d'ar- 
gent. C'est  de  là  qu'on  disait,  quand  un  noble  avait  fait  un 
acte  de  dérogeance,  qu'il  avait  laissé,  ses  éperons  sur  un 
fumier.  Les  non-nobles  servaient  à  pied. 

Par  les  anciennes  concessions  de  fiefs,  on  voit  qu'ils 
étaient  affectés  aux  seuls  nobles,  pour  le  service  qu'ils  de- 
vaient rendre  à  la  guerre,  et  qu'eux  seuls  pouvaient  se  re- 
commander pour  en  avoir.  Les  roturiers  n'en  étaient  capa- 
bles que  par  dispense. 

Les  nobles  n'étaient  soumis  à  la  preuve  par  l'eau  bouil- 
lante qu'en  cas  de  meurtre,  tandis  que  les  non-nobles 
y  étaient  souihis  pour  les  moindres  crimes. 

Ils  ne  pouvaient  être  contraints  de  jurer  en  justice  contre 
un  vassal.  Leurs  biens  n'étaient  pas  sujets  à  confiscation, 
lorsque  cités  devant  le  roi  par  ordonnance  du  comte  ou  des 
niissi  dominici,  ils  ne  comparaissaient  pas  ;  et,  dans  le. même 
cas,  les  biens  des  ingénus  étaient  frappés  de  confiscation. 

En  cas  de  délits,  les  nobles  étaient  exempts  d'être  fusti- 
gés ;  ils  étaient  décolés,  si  ce  n'est  qu'ils  aient  commis  trahi- 
son, larcin,  parjure,  ou  fabriqué  de  faux  témoins,  car  la 
condition  aggrave  et  augmente  le  crime.  (La  Koque,  cha- 
pitre 95.)  Les  non  nobles  étaient  fustigés  et  pendus. 

Les  nobles  de  Champagne  avaient  le  privilège  particulier 
de  ne  pouvoir  être  mis  à  la  gène.  Ce  privilège  est  spécifié  en 
l'article  14  d'une  ordonnance  donnée  par  Louis  X,  l'an  i5i5, 
que  voici  : 

«  Sus  ce  que  les  nobles  de  notre  comté  de  Champaigne 
«  dîsoiei^t  que,  contrôles  us  et  coustumes  anciens  dé  Cham- 
K  paigne,  nos  gens  s'efforceoient  de  mectre  en  gehine  les 
a  nobles  de  Champaigne,  pris  pour  souppesson  de  cas  de 
d  crime,*  ja  soit  ce  que  il  ne  soient  pris  en  présent  mesfait, 

•  ne  soient  cognoissents  le  fait.  Nous  accordons,  voulons  et 
«  deffendons  que  nulz  nobles  ne  soient  mis  en  gehflie,  se 
t  présumpcions  n'estoit  si  grand  du  mesfait,  que  il  conve- 
«  nist faire  par  droit  et  par  raison,  ou  il  mesfait  demourast 

•  sans  punir  ;  ou  quel  cas  deffendia  len,  et  defiendoùs  que 
r  pour  celle  gehine^  «t  nuis  ne  soit  oondampnez,  9e  jugiez^ 
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<i  se  il  ne  persévère  en  sac  oiifes9ion  par  tensj^souffîsant, 
«  après  la  gehine.  > 

Lorsque  les  nobles  étaient  accusés  de  crimes,  lils  pou-» 
vaient  demander,  en  tout  état  de  cause,  d'être  jugés  la 
grande  chambre  et  la  toumelle  assemblés.  (Ordonn.  crim. 
tit.  1,  art.  ai.) 

Ils  n'étaient  en  aucun  cas,  ni  pour  quelque  crime  que 
ce  pouvait  être,  sujets  à  la  juridiction  des  pvévôts,  des  maré- 
chaux ou  juges  présidiaux  en  dernier  ressort,  si  ce  n'est 
qu'ils  s'en  fussent  rendus  indignes  par  quelques  condamna- 
tions qu'ils  eussent  subies,  soit  de  peine  corporelle,  banisse- 
mentou  amende  honorable.  (Décl.  de  i^Si,  art.  ii  et  12.) 

Plusieurs  bénéfices  et  dignités  ecclésiastiques  ne  pou- 
vaientétre  tenus  que  par  des  personnes  nobles. 

Il  y  avait  aussi  des  bourses  dans  quelques  collèges  qtrf. 
n'étaient  affectées  qu'aux  eniiEins  des  nobles. 

Les  nobles  n'avaient  point  de  préséance  sur  les  magistrats 
roturiers;  mais  ils  précédaient  ceux  qui  étaient  leurs  justi- 
ciables dans  les  lieux  de  leur  pouvoir  et  de  leur  territoire, 
et  les  ecclésiastiques  ne  précédaient  point  les  laïcs  gentilshomr 
mes,  s'Us  n'avaient  des  charges  dans  l'église.  (La  Roque, 
ehap.  95.) 

«  U  était  permis  aux  nobles  de  chasser  à  force  de  chiens 
«  et  oiseaux  dans  leurs  forêts,  buissons,  garennes  et  plaines^ 
«  pourvu  qu'ils  soient  éloignés  d'une  lieue  des  plaisirs  dié 
«  roi,  même  au  chevreuil  et  bétes  noires,  dans  la  distance 
«  de  trois  lieues. 

«  Il  leur  était  encore  permis  de  tirer  de  l'arquebuse  sur 
«  toutes  sortes  d'oiseaux  et  de  gibier,  hors  le  cerf  et  la 
a  biche,  à  une  lieue  des  plaisirs  du  roi,  tant  sur  leurs  terres 
c  que  sur  les  marais,  étangs  et  rivières  du  roi.»  (Ordonn.  de 
1669,  tit.  des  Chasses.  Ordonn.  de  1601,  art.  4.) 

Les  nobles  avaient  le  droit  de  porter  l'épée,  au  lieu  que 
les  roturiers  ne  la  portaient  que  par  tolérance ,  quand  ils 
n'avaient  pas  de  charges  ni  d'emplois  qui  leur  donnassent 
cette  liberté  :  Ils  étaient  aussi  exempts  de  loger  les  gens 
de  guerre. 

A  la  fin  du  siècle  dernier  une  ordonnance  attribua  à  la 
noblesse  tous  les  grades  militaires  :  un  cri  universel  d'im^ 
probation  s'éleva  contre  ce  monstrueux  privilège  qui  faisait 
sentir  trop  vivement  à  la  magistrature  et  aux  premières 
classes  du  troisième  ordre  qu'elles  étaient  placées  au  dernier 
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'  •     "  miers  ordres  du  royaume  et  indisposa  Le  tiers-état  ooa^re 

la  couronne^   Aussi  a-t-on  vu  en  1 789  les  trois  ordres  se 
réunir  pour  supplier  sa  majesté  Louis  XYI,  de  revenir  sur 
celte   ordonnance  en  contradiction  avec  i'édit    donné  à 
'  Fontainebleau  en  novembre  1750,  par  son  auguste  aîeul^ 

portant  création  d'une  noblesse  militaire. 
^  Les  noble$  étalent  exempts  de  toutes  servitudes  person- 

nelles ,  comme  des  hannaiïUs  de  four ,  de  moulin  et  de  pres- 
soir, des  corvées,  etc.  (Penisoirt.  v"* Bannatités et  Corvées») 
Les  nobles  et  les  anoiblis  sans  distinction,   |oui€|saient 
I  aussi  en  France  de  rexemption  des  tailles,  crues,  aides  sub- 

)  sides,  impositions  et  subventions.  (La  Roque  Gh.  gS.) 

l  Comme  les   anoblissemeust  par  lettres  avaient  été  très- 

fréqueas  depuis  le  règne  de  Henri  II ,  et  comme  ehaque 
/  fois  qu'une  faucille  sortait  de  la  classe  4u  ti«rs,  la  portion 

^*  d*impÔts  dont  elle  était  chargée  se  réparttSjsait  sur  les  au- 

/  très  familles  plébéiennes,  on  agita  dans  des  assemblée»  b^iè- 

liagères  du  tiers-ordre  qui  précédèrent  les  états-  généraiec  1 
dé  161 4>  la  question  de  savoir  si  Tanoblissement  d'une  fa- 
mille et  à  plus  forte  raison  d'un  grand  nonibre  de  HanyUes 
'.  n'cquivalait  pas  à  une  augmentation  d'impôts,  iV^îtiioo 

générale  fut  que  le  roi  ne  pouvant  augmenter  les  impôts 
sans  le  consentement  du  peuple,  il  ne  pouvait  Tpbs  sans  le 
tnétue  consentement,  communiquer  à  ses  anoblis  les  pri*' 
viléges  pécuniaires,  soit  personnel»,  soil  véeès. 

£n  conséquence ,  les  états-généraux  a^iemhlés  à  Paris 
aux  années  1614  et  i6i5,  représentèrent  à  sa  majesté  Louis 
XIPL,  en  l'article  171  de  leurs  remonitranees^  «  que  le  titre 
«  de  noblesse  qui  ne  s'accordait  autrefois  qu'à  dès  per- 
«  sonnes  de  grand  mérite,  et  pour  récompense  dfe  géné- 
«  reuses  actions,  s'acquérait  alors  par  argent,  par  faveur 
«  et  par  grâce,  ce  qui  tournait  au  mépris  des  anciens  gen- 
«  titshommes  et  à  la  foule  du  peapie  qui  parte  le  faw  de  eeltû 
«.  démesurée  noblesse;  que  pour  faire  cesser  le  ntial,  les  états 
«.  suppltèrent  sa  maje^  de  a'accocder  à  l'aveniff  aucunes 
«  semblables  lettres,  qu'à  ceux  qui  ont  rendu  de  l^ngs  efc 
s  remarquables  services  à  l'estat  et  au  public.  £t  d'au- 
^  c  tant  qii'Ea  esté  aisé  pourrie  passé  d'avancer  tel  fait  que 

c.  l'on  veut  pour  prétexter  la  grâce ,  ii  était  àprôpos  que  sa 
t  maîesté  ordonnast  ai^nt  que  de  procéder  à  la  niérifii^^ 
«  tion  dçs  dites  teltres>  qu'^9  fussent  leuââ  et  pobËéesi^ 
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«  tant  aux  paroisses  voisines  du  domicile  de  l'impétrant^ 
c  qu'aux  lieux  où  Ton  suppose  avoir  fait  les  dites  actions 
«  vertueuses,  pour  ouï  les  opposans  et  contredisans ,  si 
«  aucuns  s'en  rencontrent,  et  estre  pourvu  sur  le  tout  ainsi 
«  qu'il  seroit  jugé  appartenir  par  raison.» 

£t  en  l'article  lî^  des  cahiers  des  mêmes  états,  le  roi 
Louis  XIII  fut  aussi  supplié  d'ordonner  «  que  tous  les  ano- 
«  blissemens  faits  depuis  le  règne  du  roi  Henri  II  par  ar- 
«  gent  et  sans  cause  valable,  fussent  révoquez,  ensemble 
«<  les  arrests  qui  ont  esté  donnez  aux  cours  de  parlement^ 
«  chambres  des  comptes,  et  cour  des  aides,  pour  les  dits 
«  anoblissemens;  d'autant  que  tous  ces  arrest  ne  se  sont 
<  donnéf  que  pour  V exemption  du  payement  des  tailles;  et  à 
«  l'avenir  ne  donner  lettres  d'anoblissement ,  si  ce  n'est 
a  pour  des  causes  légitimes  et  pour  de  grands  services  et 
a  qu'il  f ust  déclaré  qu'il  ne  seroit  procédé  à  la  vérification 
«  des  dites  lettres,  par  les  officiers  aux  quels  l'adresse  en 
«  serait  faite ,  que  les  syndics  et  échevius  des  lieux  de  la 
«  résidence  des  impétrans  n'eussent  été  ouïs  et  légitime- 
c  ment  appeliez,  pour  pouvoir  articuler  et  certifier  des 
«  fait»  contraires  à  ceux  sur  lesquels  les  dites  auraient  esté 
«  fondées  et  obtenues  ;  et  que  les  jugemens  et  arrests  qui 
«  seraient  autrement  donnez,  n'auraient  aucune  force  et 
<c  vertu ,  demeurans  sans  effet.» 

Ces  remontrances  produisirent  quelque  soulagement  aux 
taillables.  Le  roi  fit  un  édit  donné  à  Paris  au  mois  de  jan- 
vier 1629  dont  a  été  extrait  ce  qui  suit.  «S'il  est  vérifié 
«  qu'aucuns  de  ceux  qui  se  sont  fait  anoblir,  n'ayent  payé 
«  l'indemnité  des  tailles  en  leurs  paroisses,  selon  qu'il  leur 
ff  avoit  été  ordonné  par  leurs  lettres  d'anoblissement  et  par 
«  la  vérification  d'icelles,  et  que  les  deniers  de  la  dite  in- 
«  demnité  n'ayent  été  employez  au  profit  des  dites  pa- 
tt  roisses,  voulons  qu'ils  soient  cottisez  k  l'avenir,  selon 
«  leurs  facultés  et  moyens,  sans  que  le  dit  anoblissement 
a  leur  puisse  servir ,  si  non  pour  l'exemption  dont  ils  ont 
«  joui  par  le  passé  :  enjoignons  à  notre  procureur  général 
«  de  la  cour  des  aides  d'en  faire  soigneusement  recherche.» 
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EFFETS  DES  MARIAGES 

SVH   I^ÉTAT   DES   PERSONNES. 

Sous  l'empire  Romain  on  suivait  dans  les  Gaules  la  loi 
des  douze  tables  qui  défendait  à  un  pa triée  de  se  marier  à 
une  plébéienne,  lies  lois  iles  francs  et  des  autres  peuples 
barbares  conquérans  des  Gaules  ^  défendaient  toute  union 
entre  tous  ceux  qu'un  rang  différent  séparait 

La  loi  des  Wisigoths  appelle  infâme  l'union  de  deux  per- 
sonnes dont  l'une  est  libre  et  l'autre  esclave.  (  Liv.  4* 
Chap.  75.) 

La  loi  salique  veut  qu'un  franc  qui  ^  marie  avec  une 
serve ,  demeure  avec  elle  en  servitude  :  Si  quis  francus  atîe- 
nam  anciUam  sibl  publiée  janxerit,  ipse  cum  eâ  in  servit io  per- 
maneat,  {TU.  27.  Cap,  Z.Bai,  Tom,  1.  Col,  297.) 

La  loi  des  ripuaires  (tit.  58),  dont  le  principe  général  est 
le  même,  entre,  là-dessus,  dans  de  grands  détails  et  dispose, 
article  9  :  si  un  tabulaire  (on  appelait  ainsi  un  serf  affran- 
chi devant  l'église,  ou  afik*anchi  par  la  table,  !cwsque  le 
maître  faisait  placer  son  esclave  à  table ,  au  nombre  des 
convives,)  se  marie  avec  une  sJerve  du  roi,  ou  d'église,  ou 
avec  une  serve  de  tabulaire ,  il  restera  avec  elle  en  servi- 
tude :  Si  autem  tabularius  ancillam  regiam  aut  ecclesiasticafn  seu 
ancillam  tabularii  in  matrimonium  sibi  sociaverit,  ipse  cum  eâ 
in  servit  io  permaneat.  Article  10  :  Si  un  tabulaire  épouse  une 
serve  ripuaire ,  lui-même  ne  sera  pas  serf,  mais  ses  enfans 
le  seront,  non  ipse  sed  générât  io  ejus  serviat.  Si  un  homme 
d'église,  un  homme  Romain  ou  du  roi,  porte  l'article  1 1, 
prend  pour  femme  une  ripuaire  ingénue,  ou  si  une  femme 
Romaine  ou  du  roi  ou  tabulaire  prend  pour  mari  un  ri- 
puaire ingénu ,  leurs  enfans  suivront  la  condition  du  con- 
joint le  plus  abject  :  Generatio  eorum  semper  ad  inferiores  de- 
clinetur.  Il  est  dit  par  l'article  i4:  Si  un  ripuaire  s'allie  avec 
une  serve  du  roi  ou  d'église,  ou  avec  une  serve  de  tabulaire, 
lui-même  ne  sera  point  serf,  mais  ses  enfans  le  seront.  On 
lit  en  l'article  i5  :  Si  un  ripuaire  prend  pour  femme  là  serve 
d'un  ripuaire,  il  demeurera  en  servitude  avec  elle,  ipse  cum 
eâ  in  servitio  perseveret.  Enfin  l'article  1 6  porte  :  Si  une  ri- 
puaire s'unit  en  mariage  avec  le  serf  d'un  ripuaire,  elle- 
même  et  ses  enfans  continueront  d'être  serfs.  Ipsa  et-  gênera-- 
tio  ejus  in  servitip  persévèrent.  {Bal.  Tom.  i.  CoL  4a>  43«) 
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Ces  lois  fu^eot-ellès  modifiées  sous  le  règne  des  rois  Gar- 
lovingiens  ?  Les  capitulaires  de  ces  roi  s  vont  nous  l'appren- 
dre. Un  ordonnance  de  Louis -le-Débqnnaire,  interpréta- 
tive de  divers  icapitulaires  de  la  loi  salique^  est  conçuç  en 
ces  termes  :  3i  V^n  ingénp  se  marie  avec  une  serve  ^  il  sera 
tenu  avec  elle  en  servitude  :  Si  guis  îngenuus  aneiliam  aliénant 
in  conjugium  acceperit,  ipse  eum  eâ  in  servitio  iny)iicetitr. 

La  même  ordonnance* statue,  que  si  une  fei^me  ingénue 
coptracte  i^^Jage  avec  un  serf ^  non-seulement  elle  reste 
avec  spn  mari  sous  le  joug  de  la  servitude  ^  m^is  que  tous 
les  )>iens  qu'elle  possède  deviennent  la  propriété  dj^  mattre 
du  serf)  et  que  Ton  en  agisse  de  même  envers  un  franc  qui 
prend  pour  femme  une  serve  appartenante  à  un  autre  franc* 
Omnes  res  quas  habetaddominum  eujus  servant  accepit  perveniant. 
Similiter  et  si  francus  homo  aller ius  aneiliam  in  conjugium  s^m- 
pserit,  sic  faciendum  esse  judicaverunt.  {Capit.  an.  819.  Bal. 
Tom.  1.  Co/.  607,  608.) 

Ces  lois  paraissent  avoir  conservé  Leur  vigueur  jusque 
vers  la  f}n  du  Xil*  siècle  ou  jusqu'au  commencement  du 
XIII%  où  quelques  coutumes  rédigées  par  écrit  ont  apporté 
quelques  innovations  dans  les  effets  des  mariages  entre 
personnes  de  conditions  différentes;  nous  disons  vers  le 
treizième  sièdie^  car  nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  aîou-' 
ter  foi  à  certaijas  auteurs  qui  foqt  remonter  ces  changenaens 
à  la  bataille  de  Fontenay. 

DB  LA  NOBLESSE  UTÉRINE^ 

ou  covTvmiinE. 

I^  n'esjt  pas  de  notre  sujet  de  discuter  çomnient  et  en 
quel  ten^>s  le  privilège  accordé  aux  femm^es  nobles  nartées 
à  djes  non  iioMes,  ou  à  des  affranchis  ^  ou  même  à  des 
serfs  9  dQ  tr^nsimttre  leur  noblesse  à  leurs  enfans >  s'est  in- 
troduit da^s  les  divjers  comtés  de  France  ^  oit  ce  privilège  a 
p^  eiâfter;  comme  nos  recberahes  ont  principalement  pour 
but  la  Champagne  9  nous  avons  cru.  devoir  traiter  ayeiQ 
quelque  détail  de  la  noblesse  utérine  dans  cet  ancien  comté 
ou  proTii^ce. 

l^ou^  ne  trouvons  rien  écrit  des  droits  et  coutumes  du 
ocmité  de  Champagne^  avant  l'an  mil  deiut  cent  vingtr 
quatre,  où  Thibaut  IV,  fils  posthume  de  Thibaut  IU5  établit 
les  droits  et  coutumes  de  ce  comté.   L'article  yingt  de  ces 
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coutumes,  où  il  est  parlé  de  la  noblesse  par  les  mères,  porte: 
i  II  est  coustume  en  Ghampaigne  que  se  enfans  noble  de- 
«  meurent  de  père  et  de  mère,  soient  noble,  ou  de  père, 
t  oa  de  mère ,  se  il  y  a  hoir  ainsné ,  il  doit  avoir  ravouêrie 
I  de  ceaulx  qui  sont  soubz  aag;iez  ;  et  tant  côifime  il  seront 
«  en  avouêrie ,  H  avoué ,  n'en  prendront ,  ni  gaigneront.! 

Quelle  fut  la  cause  du  droit  d'anoblissement  par  les 
mères,  mentionné  en  cet  article?  Les  historiens  et  les  com- 
mentateurs des  coutumes  des  bailliages  de  Troyes,  Vitry  en 
Partois,  Ghaumont,  Sens,  Meaux  et  de  Ghâlons,  accor- 
dent tous  que  ce  fut  un  privilège  que  les  habitans  des 
comtés  de  Ghanipagne  et  de  Brie,  acquirent  par  de  grands 
services  rendus  à  Tétat ,  mais  ils  différencient  entre  eux 
sur  les  motifs  que  déterminèrent  le  souverain  à  accorder 
aux  femmes  et  fîUes  nobles  de  Ghampagne  et  de  Brie,  une 
prérogative  aussi  extraordinaire  et  si  contraire  à  Tusage 
de  la  France  ou  la  verge  seule  anoblit  :  ils  ne  sont  pas  non 
plus  d'accord  sur  l'époque  de  cette  concession. 

Loiseau,  dans  son  traité  des  offices,  Bodîn  en  sa  Répu- 
blique ,  Gousset  sur  l'article  deux  de  la  coutume  de  Ghau- 
mont, et  Salligny  sur  l'article  soixante-neuf  de  celle  de 
Vitry  en  Partois ,  attribuent  l'origine  de  ce  privilège  à  la 
bataille  qui  se  donna  en  841,  à  Fontenay,  près  d'Auxerre. 
Gette  conjecture  n'est  pas  vraisemblable.  La  Ghampagne  et 
la  Brie  faisaient  alors  partie  du  royaume  de  Gharles-Ie- 
Ghauve  ;  or  tout  le  monde  sait  que  la  victoire  demeura  à 
Gharles  et  à  Louis,  roi'de  Germanie,  son  frère.  Si  cette  pré- 
rogative remonte  à  cette  époque ,  il  est  bien  surprenant 
qu'une  ordonnance  abrogative  des  lois  en  vigueur  qui  ré- 
glaient les  effets  des  mariages  entre  personnes  de  différens 
ordres ,  ait  échappé  aux  investigations  des  savans ,  qui 
nous  est  transmis  un  recueil  des  capitulaires  de  ce  prince, 
et  que  dans  ces  capitulaires,  en  supposant  la  réalité  de  cette 
ordonnance ,  au  lieu  de  trouver  des  dispositions  qui  se  rap- 
portentà  ce  privil^e ,  on  en  remarque  qui  concordent 
avec  les  lois  et  les  ordonnances  de  Louis-le-Débonnaire, 
rapportés  dans  le  paragraphe  précédent. 

Pierre  Pithou,  en  parlant  du  privilège  d'anoblissenient 
par  mère,  admis  par  l'article  i**  de  la  coutume  de  Tiojes^ 
lie  dit  pas,  mais  il  rapporte  qu'on  dit  :  k  Qu'après  une 
«  grande  deffaicte  des  nobles  de  Ghampagne,  aux  fossez 
f  de  Jaulnes^-prez  Bray,  il  fut  permis  aux  femnoes  nobles 
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«  de  se  marier  à  roturiers,  avec  ce  privilège  au  ventre,  d'a- 
«  noblir.  De  faict^  ajoute-t-il,  il  a  tousiours  ainsi  esté  prac- 
«  tiquez,  drez  le  temps  des  anciennes  coustumes  de  Cham- 
«  pagne^  comme  il  se  veoid  par  Tarticle  20  d'icelles.  » 

Voici  ce  qu'on  lit  sur  cette  .bataille  dans  TAlmanach  de 
Sens,  année  1789,  page  29,  article  Jaulnes  : 

c  Cette  paroisse  a  été  le  théâtre  d'une  fameuse  bataille, 
«  dont  parle  Pithou  dans  ses  notes  sur  la  coutume  de  Troyes, 
«  et  Velly,  dans  ton  Histoire  de  France,  t.  a,  p,  67  ;  mais  ni 
«  run  ni  l'autre  ne  nous  ont  dit  à  qu'elle  occasion  cette 
«  bataille  fut  donnée,  et  qu'elles  en  furent  les  suites.  Tout 
«  ce  que  Ton  sait,  c'est  que  les  nobles  de  Champagne  furent 
«  défaits  aux  fossés  de  Jaujlnes,  qu'ils  périrent  presque  tous, 
*«  et  que  les  comtes  de  Champagne,  pour  rétablir  le  corps 
.  (c  de  la  noblesse,  qui,  sans  cela,  aurait  couru  les  risques 
fli  d'une  entière  extinction,  furent  forcés  de  recourir  à  l'u- 
«  sage  constant  de  la  France,  en  accordait  aux  Champer 
«  nois  le  droit  de  pouvoir  tirer  leur  noblesse  du  côté  de  la 
«  mère.  Ce  droit,  par  lequel  le  ventre  anoblit,  est  ainsi  ex* 
a  primé  dans  le  1*'  article  de  la  coutume  4e  Troyes  :  Les 
a  anciens  sont  nobles,  les  autres  non-nobles;  ceux  sont  nobles  qui 
«  sont  issus  en  mariage  de  père  ou  de  mèt'e  noble,  et  suffit  que  le 
«  père  ou  la  mère  soit  noble,  posé  que  l'autre  desdits  conjoints 
a  soit  nonr-Hoble  ou  de  serve  condition, 

«  On  cite  plusieurs  arrêts  qui  confirment  ce  privilège. 
a  Une  femme  nommée  Duval,  ayant  épousé  un  roturier 
«  dont  elle  eut  des  epfanç,  institua,  après  la  mort  de  son 
.«  m^rî,  son  fils  héritier,  à  la  charge  de  porter  son  nom, 
c  dans  la  crainte  que  celui  de  son  père  ne  perpétuât  la 
«  honte  et  le  déshonneur  de  ce  mariage.  Les  parens  pater- 
«t  nelfi  s'opposèrent  à  l'exécution  de  cette  clause;  maïs  lé 
ft  testament  fut  confirmé,  malgré  l'opposition,  par  arrêt  de 
«  la  prononciation  de  Noël  1 599.  » 

André  Favin,  dans  son  théâtre  d'honneur,  raconte  que  le 
centre  commença  d'anoblir  en  Champagne,  par  privilège, 
après  la  bataille  de  Massoure,  où  saint  Louis  fut  pris  parles 
Sarrasins,  et  où  presque  toute  la  noblesse  Champenoise 
fut  tuée  ou  demeura  prisonnière  en  Afrique.  Ainsi,  cet  his- 
torien fixe  à  l'an  laSo  un  privUége  établi  l'an  1224,  par  une 
loi  écrite. 

Enfin  nous  lisons,  dans  des  m^ioires  manuscrits  sur 
Thistoire  de  la  ville  de  Vilry  :  a  Le  privilège  d'anoblir  par 
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«  mère  fut  un  don  de  Henri  t,  conite  de  Champagne,  fait 
«  par  une  charte  du  mots  de  septembre,  ail  i  1 78.  Ce  prltice 
«  se  croisa  de  nouveau  cette  àniiée  pour  la  Terre-Sainte, 
«  partit  Tannée  suivante  avec  Philippe  de  Courtenay,  frère 
«  du  roi.  Presque  toute  la  noblesse  de  la  comté  de  €ham- 
«  pagne  et  de  Bfie  suivit  HlJnri.  L'expédrtion  ne  fût  pas  heu- 
ft  reuse.  »  Ce  récit  S^aCcordé  avec  Tfaistoire,  qui  nous  Ins- 
truit que  Henri,  en  s'en  revenant  pai*  I*Asie-Mineure  et  I'H- 
lyrie,  tomba,  Tan  1180,  datië  une  embuscade  mi\)n  lui 
avait  dressée,  perdit  sa  liberté,  et  que  la  plupart  de  ses  gens 
3r 'furent  tués.  Heiirî,  délivré  pat  Tèuïpei'eui*  grec,  continua 
éa  route,  et  arriva  en  France  le  10  mars  1181,  maïs  avec 
une  santé  si  délabrée,  qu^ii  mourut  à  Troyes  sept  jours 
après  son  rétdur. 

On  voit  que  tous  ces  auteurs,  dit  Durand  dalns  son  Petit 
Traité  de  la  noblesse,  se  contredisent  pour  le  lieu  de  la  ba- 
taille, et  contredisent  aussi  les  textes  des  coutumes,  6ar  il 
Q^y  est  pas  fait  mention  dés  veuveâ  de  ces  anciens  nobles, 
mais  généralement  des  enfans  nés  de  femmes  nobles  et  de 
li^ris  noii-nobles. 

Qtipiqu*il  èh  soit  de  la  pireniière  institution  de  la  tio- 
^lésse  ytérine  dé  Champagne,  et  duoiqu^oil  ne  trouvé  pSLS 
de  lettres  attributives  de  ce  privilège  dans  rtïiétbîré  ni  ail- 
leurs, antéi^ieurés  à  Vaû  1 224,  ofi^éiit  raisbhnkblettieiit  dii^ 
que  ce  privilège  est  respectable  pair  j^on  àiitiqùlté,  et  ^ull 
ptocède  d'une  clàtise  extraordinaire.  11  fkut  aussi  éroîre  Ipie 
si  cette  prérogative  n*a  pas  été  concédée  à  perpétuité^  elle 
a  dû  finir  aux  fénlmes  et  filles  yiVàJtite^,' des  ifaàriâgek  des^ 
quelles  sortirent  des  nobles;  que  là  cause  Cestôht,  lë'Jpifvl- 
lé£;e  a  dû  aussi  cesser  d'avôtt*  Ueu.  Cependaiit,  comme  s^et- 
plique  iWticle  iio  des  droits  et  coùttimes  de  Champagne, 
et  les  coutumes  particulières  des  bailliages  de  ce  coin^,  ré- 
digées eii  1^09,  il  semblerait  que  d'autres  mariages  se  Con- 
tinuèrent, que  les  enfans  nés  de  ces  mariages  jouirent  des 
mênies  prérogatives  de  noblesse  par  lenr^  mères  ;  que  ce 
privilège',  établi  par  utie  possession  immémoriale,  est  ainsi 
devenu  le  droit  éivii  et  commun  de  la  Champagne,  où  il 
à  éti^  inviolablemetit  gardé  et' observé  juiqU^à  là  ûh  du  dk- 
huitième  siècle, 

C^esf  d^aptès  cet  usage  immémorial  que  le  roi  Phâippe» 
de-Yalois  accorda  au  mois  de  juillet  i346,  à  Gaspard  de 
Gba8telvila||i9  demeurant  à  titryén  PàHoiâ)  des  lettres- 
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patentes  qui  le  confirment,  lui  et  sa  postérité,  dans  la  no- 
blesse, comme  issu  de  Sebillette,  gentilfemme. 

Il  paraît  que  ce  privilège  commença  d'être  contesté  Tan 
i43o,  au  sujet  de  l'imposition  appelée  jurée^  qui  se  levait 
en  Champagne  au  profit  du  roi,  le  jour  de  saint  André,  sur 
les  personnes  non-nobles  ;  mraiis  par  di^Térens  jugemens  ren- 
dus dans  les  années  \l\5\  et  14409  plusieurs  de  ceux  inquié- 
tés pour  le  paiement  de  cette  redevance,  en  furent  déclarés 
exempts,  comme  nobles  par  mère. 

On  trouve  aussi  dans  le  Traité  de  la  noblesse,  par  La- 
roche, plusieurs  jugemens  et  arrêts  rendus  dans  les  quin- 
zième et  seizième  siècles,  qui  déclarent  nobles  et  exempts 
de  toute  imposition  des  habitans  des  divers  bailliages  de 
Champagne,  comme  issus  de  mères  nobles. 

L'exemption  d'impositions  dont  jouissait  la  classe  nom- 
breuse de  ces  nobles  du  côté  maternel,  était  onéreuse  au 
peuple  et  préjudiciable  au  trésor.  Ce  privilège  abusif  fixa 
l'attention  de  Henri  lY,  et  ce  prince,  par  un  édit  de  1600, 
portant  règlement  des  tailles,  défendit  à  toutes  personnes 
de  prendre  le  titre  d^ècuyer,  et  de  s'inscrire  au  corps  de  la 
noblesse,  s'ils  n'étaient  issus  d'uii  aïeul  et  d'un  père  qui 
aient  fait  profession  des  armes  ou  servi  le  public  en  quel- 
que chose  honorable,  de  celles  qui  anoblissaient.  Dès-lors^ 
les  enfans  de  femmes  nobles  et  de  pères  roturiers,  et  c^s 
mêmes  femmes  devenues  veuves  de  roturiers,  furent  impo- 
sées aux  rôles  des  tailles.  Mais  quoiqu'en  disent  plusieurs 
jurisconsultes,  la  noblesse  maternelle  n'a  pas  été  abrogéç 
par  le  règlement  des  tailles  de  1600. 

Avant  ce  règlement,  la  coutume  de  Châlons,  modifiée 
en  1557,  avait  dit,  art.  a  :  Le  vçntre  anoblit  pour  jouir  du 
bénéfice  de  la  coutume,  mais  non  en  ce  qui  concerne  les  di^oits 
du  roi;  et  plus  anciennement,  la  coutume  d'Artois  portait, 
en  Tarticle  14 1  :  La  mère  anoblit  l'enfant;  mais  en  matière 
(t  impositions  et  dt aides,  convient  être  noble  de  par  père.  D'où  il 
suit  que  le  règlement  des  tailles  de  1600  n^a  pas  introduit 
un  droit  nouveau,  et  qu'il  n'a  rien  al)rogé.  Les  nobles  ma- 
ternels, avant  et  depuis  ce  règlement,  ont  été  soumis  aux 
droits  du  roi,  en  vertu  du  statut  même  qui  les  maintient 
dans  le  bénéfice  de  la  coutume  octroyée  aux  nobles.  Aussi 
les  Champenois  nobles  du  côté  maternel  ont  continué  à 
jouir  des  prérogatives  que  1€b  coutumes  leur  attribuent,  et 
non  en  ce  qui  concerne  les  droits  du  roi. 
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Ces  privilèges  coutumiers  consistent,  en  Champagne  :  i*  à 
se  qualifier  noble,  à  partager  noblement  une  succession  féo- 
dale :  Taîné  prend  un  précîput  et  une  portion  avantageuse; 
a**  à  prendre  la  garde-noble ,  à  en  sortir  à  douze  et  qua- 
torze ans ,  à  jouir  du  préciput  légal  accordé  au  survivant 
de  deux  époux  nobles;  3"  à  n^ètre  justiciable ,  en  première 
instance,  que  des  baillis  royauac,  à  ètr^e  exempt  des  droits 
de  jurés  et  d^autres  prestations  seigneuriales,  et  à  pouvoir 
prendre,  par  les  enfans,  le  nom  et  les  armes  de  leur  mère 
noble.  Les  officiers  du  roi,  la  cour  du  parlement,  et  celle 
des  aides>  chargés  de  maintenir  l'observation  des  coutumes, 
ont  continué  à  confirmer  ces  divers  privilèges,  toutes  les 
fois  qu'ils  ont  été  contestés.  Plusieurs  jugemens  et  arrêts  de 
confirmation,  rendus  de  1608  à  i656,  se  trouvent  dans 
Laroche  et  dans  les  livres  des  commentateurs  des  coutumes. 
Moutholon,  en  son  recueil  que  je  n'ai  pas  sous  les  yeux, 
icite  un  arrêt  rendu  en  robes  rouges ,  c'est-à-dire  en  au- 
dience solennelle,  qui  a  jugé  que  le  fils  pouvait  prendre  le 
nom  et  les  armes  de  sa  mère  noble,  le  père  étant  roturier, 
nonobstant  l'empêchement  de  ceux  du  nom. 

Tels  étaient  les  privilèges  dont  les  nobles  nlaternels  étaient 
en  possession,  lorsque  Louis  XIV  rendit  une  déclaration  du 
8  février  1661,  pour  la  recherche  des  usurpateurs  de  la  no- 
blesse. Les  préposés  à  cette  recherche  remarquèrent,  en 
Champagne,  une  classe  de  sujets  du  roi  qui  payaient  la 
taille,  les  droits  de  francs-fiefs,  et  qui  néanmoins  prenaient 
et  recevaient  la  qualité  de  nobles  et  le  titre  à^écuyers;  ils  les 
dénoncèrent  à  la  conunission  présidée  par  M.  deCaumartin, 
intendant  de  justice  en  la  généralité  de  Châlons,  établie  par 
la  déclaration  dU  roi,  pour  prononcer  sur  les  usurpations 
de  la  noblesse. 

Les  nobles  par  mère  soutinrent  que  ne  se  servant  de  leur 
noblesse,  établie  par  le  statut  municipal,  que  quant  aux 
privilèges  coutumiers,  et  justifiant  des  quittances  du  paie- 
ment des  droits  du  roi,  et  de  ceux  qui  se  lèvent  au  profit 
des  villes  de  leur  domicile,  on  ne  pouvait  leur  contester  le 
droit  de  se  dire  noble  et  de  prendre  le  titre  i'écuyer,  qualité 
qui  fait  la  distinction  des  nobles  et  des  roturiers,  titre  d'ail- 
leurs naturel  à  leur  condition.  Un  mémoire  *  pour  ces  no- 

*  Ce  mémoire  est  copié  dans  le  traité  dn  Droit  des  francs-fiefs,  par 
Bacquet,  pagçs  883  à  889,  édit.  de  1688. 
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bles  coutumiers  de  Champagne,  contenant  leurs  moyens  de 
défense,  fut  rédigé  par  M.  Desmares,  avocat  en  la  cour,  et 
adressé  en  1668,  par  M.  de  Caumartin,  au  conseil  du  roi, 
où,  après  l'examen  qui  fut  fait  des  défenses  de  ces  nobles 
maternels,  M.  de  Caumartin,  disent  MM.  Perrière,  eut  ordre 
de  ne  point  {uger  la  question,  à  cause  de  son  importance, 
mais  d'imposer  silence  aux  préposés  à  cette  recherche,  et 
de  leur  défendre  de  continuer  leurs  poursuites  contre  les 
nobles  du  côté  maternel;  ce  qui  n'empêcha  pas,  ajoutent- 
ils,  que  plusieurs  se  prétendant  nobles  du  côté  des  mères, 
ne  fussent  tancés,  faute  par  eux  de  pouvoir  justifier  de  leur 
noblesse  utérine. 

Ces  faits  avoués,  il  est  constant  que  l'ancien  droit  coutu- 
mier  de  Champagne,  en  ce  qui  concerne  les  privilèges  de 
la  noblesse,  n'a  pas  été  abrogé  par  l'édit  de  1600,  que  cette 
loi  municipale  a  même  reçu  une  nouvelle  sanction  par  un 
arrêt  de  1786,  rendu  en  la  cour  de  parlement,  qui  a  jugé 
que  la  succession  féodale  d'une  fille  noble  par  mère  devait 
se  partager  noblement.  Ainsi,  toute  personne  née  d'une 
mère  noble  et  ses  descendans  peuvent  encore  aujourd'hui 
se  dire  nobles  et  prendre  le  titre  à'écuyer,  distinction  pure- 
ment honorifique. 


DE  LA  DISTINCTION  DES  PERSONNES 

EN  LIBRES  ET  ESCLAVES. 

DE  L'ÉTAT  DE  LIBERTÉ. 

Là.  liberté  est  le  premier  état  de  l'homme.  A  peine  sorti 
des  mains  de  sou  créateur,  il  jouit  de  cet  état,  et  le  transmet 
à  ses  enfans  ;  mais  cette  liberté  naturelle  dans  laquelle  les 
honmies  naissent,  et  qui  les  rend  tous  égaux,  reçoit  bientôt 
une  cruelle  atteinte.  Devenus  plus  nombreux,  l'intérêt, 
l'ambition,  toutes  les  passions  s'allument;  l'honune  s'arme 
contre  l'homme,  pour  conserver,  augmenter  son  patri- 
moine :  le  plus  fort,  le  plus  heureux  l'emporte.  Le  vain- 
queur ôte  au  vaincu  la  liberté,  et  croît  lui  faire  grâce.  Un 
nouvel  état  se  forme  pour  l'honune  :  l'esclavage  prend  sa 
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place  à  côté  de  la  liberté  :  rhomme  est  ou  libre  ou  esclave. 

En  quoi  coosiste  donc  la  liberté  ?  en  quoi  consiste  Te^ 
clavage  ? 

les  lois  vont  nous  l'apprendre. 

La  liberté^  disent-elles,  est  une  faculté  naturelle  de  faire 
ce  que  nous  voulons,  à  la  réserve  de  ce  que  la  violence  ou 
les  lois  nous  empêchent  de  faire.  Libertas  est  facultas  naturalis 
ejus  quod  cuique  facere  llbet,  nisi  si  quid  vi  aut  jure  prohibetur. 
{Inst,  lib.  1.  tit  5. part,  i.) 

Mais  cette  restriction,  nisi  si  quid  vi  aut  Jure  prohibetur^ 
peut-elle  entrer  dans  cette  définition  sans  la  détruire  ?  Peut- 
on  dire,  sans  paraître  se  contredire,  que  la  violence  et  la 
prohibition  des  lois  n'ôtent  pas  radicalement  à  Tbo^ime  sa 
liberté,  cujus  proprium  est,  dit  Cicéron,  sic  vivere  ui  velit,  {JDe 
pffic,  lib.  ï.r.  21.) 

L'homme  n'en  est  pas  moins  libre ,  en  voici  la  preuve. 

La  liberté  çst  de  droit,  la  violence  de  fait  :  Ea  quœ  sunt 
facti  non  perimunt  ea  quce  sunt  Juris,  un  homme  détenu 
jpomme  esclave  par  des  brigands,  n'en  est  donc  pas  moins 
libre,  Mais,  dira-t-on,  il  n'y  aura  donc  plus  de  diflFérence 
entrq  un  libre  et  un  esclave  ;  la  voici  cette  différence  :  le 
premier  peut  exercer  sa  liberté,  peut  jouir  de  tous  les  di:t)ît$ 
qu'elle  lui  donne;  l'autre  ne  le  peut  pas.  Fis  facultatem  qui^ 
dem  facicndi  impedit ,  libertatem  autem  non  minuit.  La  liberté 
n'en  est  pas  moins  une  faculté  naturelle  en  sa  personne, 
parce  qu'on  doit  la  considérer  par  rapport  à  son  origine. 

Les  lois  par  leurs  prohibitions  détruisent  encore  moins 
la  liberté  :  la  faculté  d'en  jouir  reste  toujours  la  même  dans 
la  personne  de  l'homme  libre;  mais,  comme  elles  ont 
craint  avec  raison ,  l'abus  qu'il  en  pourrait  faire ,  elles  ont 
voulu  le  prévenir.  Elle  n'ont  point  cru  qu'elle  dût  s'étendre 
à  ce  que  tout  homme  d'honneur  doit  regarder  conune  im- 
possible :  elles  ont  pensé  que  leur  autorité,  que  les  peines 
qu'elles  établissaient,  loin  de  la  détruire,  ne  servaient  qu'à 
lia  conserver  d.ans  toute  sa  pureté.  Legum  servi  sumus  ut  liber i 
fsse  possimus, 

L'bonune  ne  peut  donc  jamais  perdre  que  l'exercice  de 
sa  liberté;  mais  comme  la  faculté  d^en  jouir  est  le  plus 
beau  droit  de  l'humanité ,  il  dit  (^u'il  a  perdu  sa  Uberté 
qvand  il  en  a  perdlu  l'exercice. 

L^bomme  libre  est  donc  celui  qui  qoaserv^  la  façpUé  de 
jouir  de  sa  liberté. 
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L'homme  esclave  est  celui  qui  a  perdu  le  pouvoir  de 
l'exercer. 

Aussi  les  lois  définissent  Tesclavage  9  une  disposition  du 
droit  des  gens  qui,  contre  le  droit  naturel ,  soumet  un 
homme  au  pouvoir  d'un  autre  :  Servitus  est  constltutlo  Juris 
gentium  quâquis  dominlo  atieno  contra  naturam  subjiçitur,  (tnst. 
tib,  1.  Tit.  5.  part.  2.)  Et  si  nous  voulons  une  définition 
plus  relative  à  son  origine,  iVsclavage,  disent  elles  ailleurs, 
est  un  àxoM^quod  hostium  ferocitate  contra  naturatem  Ubertatem 
mtroductum  est. 

Quoique  cet  état  soit  absolument  contraire  h,  celui  que 
tous  les  hommes  ont  reçu  de  la  nature,  le  droit  des  gen^ 
ne  Ta  pas  introduit  sans  raison. 

Un  motif  d'humanité ,  le  croirait-on  !  la  pitié,  la  compas- 
sion des  vainqueurs  pour  les  vaincue,  a  établi  ^esclavage. 
Us  ont  cru  qù*il  était  plus  raisonnable  de  leur  çonç^rver  la 
-vie  et  d'en  faire  des  esclaves,  que  de  les  tuer;  mais^  écou- 
tons la  judicieuse  remarque  de  Montesquiei 
«  qu'il  ioit  permis  de  tuer  danis  la  guerre 
c  dans  le  cas  de  nécessité  ;  mais  dès  qu'un  h 
«  un' atiti^e  prisonnier,  tout  le  droit  que  1 
«  donner  sur  les  prisonniers,  est  de  s'assun 
ft  leur  personne  qu'ils  ne  puissent  plus  m 
flexion  aussi  solide  n'eût  pas  été  du  g;bût  d'un  vainqueur, 
qui  croyait  signaler  son  humanité  envers  sou  prisonnier,  en 
lie  lui  6tant  que  la  libet'té.  Il  s'accommodait  mieux  de 
"cette  maxime,   vencterecum  piossis  captivuin^  occidere  noU, 
nouveau  motif,  qui  contrH)ua  plus  que  tbut  autre,  à  iix- 
tWdùire  Pèscîavage  parmi  toutes  les  nations,  et  à  l'étèn- 
dré  aux  enfaiis  des  esclaves,  qui  tie  pouvaient  plus  être 
nourris  par  leurs  pères. 

DE  L'ESCLAVAGE.      ' 

Aii74m  il  ^^£siçile  de  conoaitre  que  l'esclairage  avait  lieu 
4^P6  n^  :wçpuri$,  autant  il  est  difficile  d'en  découvrâ  l'ori- 

Les  v^w*  p^tendent  q»e  \t%  Rcanaing  ap^ès  avoir  con- 
que 1^  Q^i4^$,}r  laissèrent  des  eisK^laves;  les  autres  **  qu'a* 

*  Sallign;^,  art.  i4i  de  la  Goatumç  da  |)aillla^e  de  Yl^ry  en  Fartois. 

**  La  Thaami^^^i^i  c^ap.  4  ^^  la  Çoi^tii^ne  du  Çerry.  Ç|i0|piia,  de  D^^ 
TnaniOf  art.  i5. 
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vant  ces  conquérans,  les  gentilshommes  avaient  droit  de 
vie  et  de  mort  sur  les  non-nobles,  dont  la  condition  était 
presque  servile  ;  et  ces  derniers  se  fondent  sur  un  passage 
de  César 5  qui  dit,  dans  ses  commentaires,  en  parlant  des 
Gaules ,  plebs  pené  servorum  habeùatur  numéro. 

QuoiquUl  en  soit,  il  est  sûr  qu'à  l'arrivée  des  Francs  dans 
les  Gaules,  ils  les  trouvèrent  remplies  d'esclaves  peudiffè- 
rens  de  ceux  des  Romains,  qui  en  étaient  les  maîtres  de- 
puis cinq  siècles.  Néanmoins  ces  peuples  ne  changèrent 
point  de  conduite  à  l'égard  de  leurs  esclaves.  Us  portèrent 
dans  les  Gaules  leurs  lois ,  leurs  mœurs  et  leurs  usages^  et 
laissèrent  aux  Gaulois  et  aux  Romains  vaincus,  la  liberté  de 
suivre  les  leurs,  et  la  même  autorité  qu'ils  avaient  toujours 
eue  sur  leurs  esclaves.  Nombre  d'articles  des  capitulaires  de 
nos  premier  rois  marquent  cette  distinction.  Ainsi  deux 
sortes  d'esclaves  dans  les  commencemens  de  la  monarchie, 
ceux  des  Gaulois  et  ceux  des  Francs,  qui  formèrent  ces  dif- 
férentes espèces  de  serfs  que  comptaient  nos  pr^oûers 
Francs. 

Mais  l'esclavage  des  Francs-Germains  était  bien  différent 
de  celui  des  Romains,  Ils  ne  connaissaient  point  cette  ser- 
vitude  personnelle  f  qui  regarde  le  ministère  de  la  maison  et 
qui  se  rapporte  plus  à  la  personne  des  maîtres  ;  ils  ne  con- 
naissaient que  la  servitude  réelle  qui  attache  les  serfs  à  la 
terre ,  genre  de  servitude  moins  dur  pour  les  esclaves^  plus 
utile  pom:  les  maîtres.  Ils  n'avaient  pas  besoin  db  la  pre* 
inière ,  leurs  fenames  et  leurs  enfaas  faisaient  les  travaux 
domestiques.  Us  n'appartient  qu'aux  peuples  fastueux  d'exi- 
ger dans  la  maison  le  service  des  esclaves.  Les  Germains, 
peuples  simples,  laborieux,  et  chez  qui  régnait  la  candeur 
des  mœurs,  étaient  bien  éloignés  d'en  user  ainsi  avec  les 
leurs.  •  Ces  peuples,  dit  Tacite,  ne  tiennent  pas  leurs  es- 
«  claves,  comme  les  Romains,  dans  leurs  maisons  pour 
c  les  j  faire  travailler  chacun  à  une  certaine  tâche;  au 
«  contraire ,  ils  assignent  à  chaque  serf  son  manoir  parti- 
«  culier,  dans  lequel  il  vit  en  père  de  famille,  toute  la  sér- 
ie vitude  que  le  maître  lui  impose,  c'est  de  l'obliger  à  payer 
«  wa%  redevance  en  grains,  en  bestiaux  ou  en  étoffes.» 
(  De  mor,  germ.  r.  a5.)  Ce  qui  a  fait  dire  au  président  Hai- 
nault,  que  la  condition  de  ces  serfe  ressemblait  plus  à  celle 
de  nos  fermiers  qu'à  la  condition  des  esclaves.  Du  reste 
point  de  droit  de  vie  et  de  mort,  point  de  châtiment  arbi- 
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^aîre.  Le  serf  avait-il  commis  quelque  faute,  avait-il  même 
insulté  son  maître  I  Le  magistrat  seul  le  punissait.  Les  serfs 
avaient  une  sorte  d*état  dans  la  société.  Ils  pouvaient  ac- 
quérir et  contracter,  se  succéder  les  uns  aux  autres,  même 
à  leurs  parens  libres ,  disposer  par  testament  de  leurs  biens. 
Enfin,  leurs  enfans  étaient  élevés  avec  ceux  de  leurs  maîtres. 

Cette  faible  esquisse  de  la  belle  peinture  que  fait  Ta- 
cite de  la  servitude  chez  les  Germains,  suffît  pour  donner 
une  légère  idée  de  celle  que  les  Francs,  qui  font  partie  de 
ces  peuples ,  apportèrent  dans  les  Gaules. 

Aussi  dès  que  les  Francs  eurent  fait  la  conquête  des 
Gaules,  ils  envoyèrent  leurs  serfs  cultiver  les  terres  qui 
leur  échurent  par  le  sort.  Les  uns  furent  appelés  adscripti 
glebœ,  les  autres  addicti  glebœ.  Les  premiers  étaient  des  es- 
pèces de  fermiers  qui  cultivaient  la  terre  pour  leur  compte, 
moyennant  une  rétribution  qu'ilsx  payaient  tous  les  ans  au 
propriétaire.  Les  seconds,  addicti  glebœ ,  serfs  de  la  glèbe, 
étaient  tellement  attachés  à  la  culture  d'une  terre  qu'ils 
n'en  pouvaient  jamais  être  séparés;  et  ont  sait  que  dans  ces 
temps-là  vendre  ou  donner  une  manse ,  ce  n'était  pas  seu- 
lement vendre  ou  donner  une  certaine  quantité  d^arpens  de 
terre  et  quelques  bàtimens ,  c'était  encore  disposer  en  fa- 
veur de  l'acquéreur  ou  du  donataire  du  bétail,  et  même  des 
serfs  qui  mettaient  ces  terres  en  valeur;  c'est  ce  qu'on  ob- 
serve en  lisant  les  chartes  des  VIP,  VHP  et  IX»  siècles,  dans 
lesquelles  on  trouve  ces  termes:  concedimus  mansos  inpago,,., 
in  villa  quœvoeatur.,.,  cum  omnibus  ad  eos  periinentibus  terris 
cultis  et  incaltis,  pratis,  sllvis  molendinis  et  mancipiis  utriusque 
sexâs ,  tel  servis  et  ancillis.  Ces  serfs  de  la  glèbe  travaillaient 
pour  leur  mattre,  jusqu'à  quatre  jours  dans  la  semaine  et 
dans  les  deux  autres  jours  ils  cultivaient  les  portions  de  terre 
que  le  mattre  leur  abandonnait ,  et  en  récoltaient  les  fruits, 
dont  ils  disposaient  à  leur  profit.  La  multiplication  de  ces 
serfs  fit  presque  autant  de  villages  des  manses  qui  retinrent 
le  nom  de  villœ  que  les  Romains  leur  avaient  donné ,  d'où 
viennent  les  noms  de  villages  et  vïUains,  en  latin  villani^  pour 
dire  des  gens  de  la  campagne  et  d'une  basse  extraction. 

Ces  serfe  ont  dans  les  capitulaires  de  nos  rois  différentes 
dénominations.  Les  adscripti  glebœ,  attachés  à  la  culture  des 
alleux,  sont  appelés  colonl.  Les  addicti  glebœ^  serfs  de  la  glèbe 
que  l'on  comptait  au  nombre  des  immeubles ,  servi  casati  ; 
ceux  qui  servaient  chez  leurs  maîtres  et  étaient  regardé; 
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comme  biens  meubles,  mancipia  non  casata  ;  ceux  qui  eiqploi- 
taient  des  terres  qui  avaient  été  dpnnées  à  titre  de  bénéfice 
ou  fief,  serfs,  qui  de  même  que  lesaddicti  glebœ^  passaient  au 
nouveau  bénéficiaire  ou  feudataire ,  servi  benificiariL  On  ap- 
pelait servi  fiscalini,  ceux  liés  h  là  culture  des  biens  appar- 
tenant au  fisc;  servi  régis ^  ceux  attachés  à  l'exploitation  des 
domaines  royaux  ;  et  servi  eccUsiastici ,  les  serfs  des  manse^ 
ecclésiastiques.  Ces  trois  dernières  espèces  de  serfs  avaient 
quelques  privilèges.  La  loi  leur  accordfdt  une  composition 
triple.  Ils  pouvaient  ester  en  jugement.  Le  serf  d'un  franc, 
était  puni  de  mort  pour  un  meurtre ,  tandis  que  le  serf  du 
roi  était  reçu  pour  la  première  fois  à  payer  sa  composition, 
et  n'était  envoyé  au  supplice  qu'en  cas  de  récidive.  Les  fis- 
caiins  n'étaient  tenus  que  de  labourer  un  jour  de  la  se- 
maine les  champs  de  leur  maître  sans  être  obligés  à  aucun 
autre  service.  Les  lois  marquaient  les  redevances  que  les 
serfs  de  l'église  étaient  tenus  d'acquitter.  Ils  devaient  rem- 
plir exactement  leur  tache ,  ainsi  que  les  serves.  Cultiver  la 
terre  pour  leurs  maîtres  trois  {ours  dans  la  semaine  et  trois 
jours  pour  eux.  Les  serfs  de  l'église  avaient  encore  cette 
prérogative,  qu'on  ne  pouvait  les  tirer  du  service  de  l'église 
pour  les  attacher  à  un  autre.  La  vente  de  tous  ces  serfs  était 
permise. 

La  loi  veillait  avec  soin  à  ce  que  la  classe  des  serfs  ne  fût 
pas  la  victime  de  ses  maîtres*  Aussi,  suivant  les  historiens, 
si  un  lïiaître  commettait  un  adultère  avec  |,a  femme  de 
son  serf,  le  serf  recouvrait  sa  liberté;  lorsqu'i^n  maitire 
maltraitait  Un  serf,  ou  l'exposait  à  perdre  la  vie,  uoii  seule- 
ment il  perdait  tout  droit  sur  l'outragé,  qui  recouvrait  sa  li- 
berté ,  mais  il  était  encore  puni  par  la  composition  imposée 
à  chaque  délit.  Les  anciennes  lois  franques  entrent  dans  un 
détail  curieux  au  sujet  des  divers  outrages  et  des  diverses 
peines  pécuniaires,  dont  on  devenait  susceptible  en  les 
commettant.  JNous  citerons  ici  les  titres  a6  et  27  de  la  loi 
Àes  ripuaires  qui  dispose ,  titre  26  :  «  Si  le  xnaîtrt  d'un  serf 
«  a  privé  ce  serf,  en  le  frappant,  d'un  œil,  d'une  oreille, 
«  du  nez,  d'une  main  ou  d'un  pied,  qu'il  soit  condamné  en 
«  Tamende  de  dix-huit  sols  d'or.»  Quodsi  oculumjouriculam,^ 
nasum,  manum  excriveritj  bis  novem  solidis  domina^  ej us  cul- 
pabiîhjudicetur.  Titre  Î17  :  «  Si  le  maître  d'un  serf  a  fait  ce 
«  iserf  eunuque ,  il  sera  condamné  e^  l'amende  de  trente- 
«  SIX  éols  à'or,  ou  il  jurera  avec  six  témoins  qu'il  n'est  pas 
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«  coupable  de  ce  crime.»  Si  nutem  eum  castraverit  trigintà 
êex  solidis  culpabilis  judicetur  aut  cumsex  jurei.  Les  capitulaîres 
attestent  par  d'innombrables  dispositions,  Tattention  que 
nos  rois  apportaient  à  prévenir  Toppression  des  serfs ,  soit 
de  la  part  de  leurs  maîtres,  soit  de  la  part  des  juges.  Nous 
voyons  en  effet  nos  princes  ordonner  que  tout«  vente  de 
serfs  ne  se  fit  qu'en  présence  de  témoins  connus,  ou  de 
personnes  publiques,  telles  qu^un  évéque,  un  comte,  un 
archidiacre,  un  centenier  etc.,  et  interdire  la  faculté  de 
faire  passer  des  serfs  hors  du  royaume;  [Capit.  an,  779.)  dé- 
fendre à  leurs  maîtres  d'exiger  au  delà  de  ce  qu'ils  avaient 
coutume  de  rendre,  de  les  tourmenter  par  des  voyages  dans 
des  temp^  rigoureux,  d'obliger  les  serfs  de  l'église  de  servir 
plus  de  vingt  jours  dans  l'année  aux  réparations  des  églises  en 
ruine,  de  les  employer  à  des  affaires  étrangères  à  l'église, 
d'exercer  sur  eux  de  mauvais  traitemens;  recommander 
aux  juges  de  ne  condamner  aucun  serf  par  ruse ,  ou  par 
mauvaise  intention  ,  ou  en  cédant  à  des  insinuations  étran- 
gères :  prescrire  qu'on  n'aggrave  point  leurs  charges  et 
qu'il  ne  soit  apporté  aucun  changement  aux  usages;  enfin 
nous  les  voyons  réitérer  aux  évêques  la  défense  de  frapper 
de  verges  des  serfs,  ordonner  que  ceux  qui  auraient  pr opter 
metum  allorum ,  flagellé  des  colons  coupables  de  quelques 
fautes,  fissent  pénitence  temporaire  et  corporelle  et  cepen- 
dant prohiber  aux  maîtres  de  ces  colons  d*en  tirer  ven- 
geance ,  d'intecvenir  pour  eux  sous  peine  de  subir  le  ban 
royal,   et  d'encourir  avec  la  censure  ecclésiastique  une 
sentence  arbitraire ,  simul  cum  excommunicatione  ecclesiasticà 
nostram  hamiscaram  *  durisissimam  susilnebunt.  [Cap.  an,  744* 
846  ^853^  855.)  Les  guerres,  l'invasion  des  Normands,  la 
tyrannie   des    grands,   l'anarchie,  enfin  la  famine  avait 
obligé  une  grande  partie  d'hommes  libres  ou  ingénus,  à 
vendre  leur  liberté,   ou  à  aliéner  celle  de  leurs  enfans, 
Charles-le-Chauve,  virement  touché  de  la  position  de  ces 
hommes  libreé,  que  des  causes-au  dessus  de  la  prévoyance 
humaine  avaient  forcé  de  se  réduire  en  servitude ,  autorisa 
tout  homme  né  libre  à  recouvrer  sa  liberté  en  donnant  un 
cinquième  de  profit  à  l'acheteur ,  en  sorte  que  celui  que 
en  aura  reçu  cinq  sous  ou  dix  sous ,  porte  un  çapitulaire 


*  BamUeara  était  une  amende  plus  forte  gui  é&^it  imvoèée  par  U9 
prince^  selon  sa  volonté,  et  contre  Tordre  de  la  justice  ordinaire. 
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dç  Tan  864)  devait  payer  six  ou  douze  sous.  Ce  prmce 
prévit  que  les  maîtres  de  ce)»  serfs  9  pour  éluder  les  effets 
de  cette  loi,  transporteraient  ces  hommes  nés  libres  dans 
les  royaumes  étrangers  afin  de  les  y  vendre,  en  consé- 
quence il  le  leur  défendit  sous  peine  de  bannissement  per- 
pétuel. Il  voulut  aussi  que,  si  pendant  Taliénation  dé  leur 
liberté,  il  était  né  des  enfans  de  leur  mariage  avec  des  fem- 
mes libres,  ces  enfans  fussent  libres.  {Bal.  Tom^  IL  Col.  192.) 
Les  lois  qui  protégeaient  les  serfs  contre  les  excès  et  les 
vexations  de  leurs  maîtres,  contenaient  aussi  des  disposi- 
tions répressives  des  délits  et  des  crimes  dont  ils  pouvaient 
se  rendre  coupables.  Ainsi,  lorsqu^un  serf  avait  conunis  un 
vol,  il  était  condamné  à  être  pendu  ;  il  avait  la  faculté  de 
racheter  sa  vie,  en  payant  six  sous  d'or,  et  le  maître  du  serf 
devait  payer  l'objet  volé,  ou  le  remplacer.  Un  serf  avait-il 
homicide  un  ingénu,  il  était  livré  aux  parens  du  mort  pour 
moitié  de  la  composition,  et  le  maître  payait  l'autre  moitié. 
Avait-il  commis  ce  meurtre  dans  une  église,  on  examinait, 
par  le  jugement  de  l'eau  chaude,  si  ce  serf  avait  tué  en  atta- 
quant ou  en  se  défendant  ;  et  si  sa  main  était  brûlée,  on  le 
condamnait  au  supplice  de  la  potence.  Un  serf  convaincu 
d'avoir  mis  le  feu  dans  une  forêt,  devait  être  livré  par  son 
maître  pour  être  tondu  et  fouetté.  Une  personne  libre,  au- 
teur de  ce  crime,  était  condamnée  à  payer  le  dommage  et 
en  une  amende,  et  si  elle  n'avait  pas  de  quoi  payer,  on  la 
frappait  aussi  de  verges.  Un  serf  de  l'église,  du  fisc,  des 
comtes  ou  d'autres  vassaux,  qui  refusait  de  recevoir  le  de- 
nier pur  et  de  bon  poids  (monnaie  qui  avait  cours  sous 
l'empire  de  Louis- le -Débonnaire),  était  condamné  &  être 
frappé  de  soixante  coups  de  bâtons.  Charles-le-Chauve  crut 
devoir  modifier  la  rigueur  de  cette  loi,  et  il  ordonna  que 
tous  les  colons  et  serfs,  sans  aucune  exception,  qui  refuse- 
raient cette  monnaie,  ne  seraient  pas  battus  avec  un  gros 
bâton,,  mais  seraient  frappés,  nus,  de  verges;  que  les  évé- 
ques  et  prêtres  assisteraient  à  cette  punition,  avec  les  offi- 
ciers du  roi,  pour  que  les  bornes  du  châtiment  ne  soient 
point  passées,  et  qu'ainsi  les  serfs  soient  punis  de  manière 
que  leur  peine  ne  soit  point  une  occasion  de  péché  ou  de 
,  diminution  de  forces  des  corps,  mais  un  motif  de  correc- 
tion. Il  y  avait  aussi  des  lois  concernant  les  serfs  fugitif, 
et  tous  les  délits  qu'ils  pouvaient  commettre.  Un  plus  lonç 
4étaU  serait  superflUf 


Digiti 


izedby  Google 


8fJ&  Lk  (i^4^^ÇJSB,    ETC.  SOg 

spif3  la  fip  d^  la  secjoode  racç^  s'établit  le  gojqiyer#eoieut  féo- 
dal. A  pettç  éfiocjuç,  le  fort  opprima  le  &i))le  ;  les  jlois,  lefi 
u$^ge3  toinb.èrçnJt  ^^ns  Toubll^  et  le  «ort  d^  serfs  ^t  livré  à 
TarblfT^^re  ;  la  ç^^  des  iogéniis  disparut^  ow  aç  réfugia 
dans  quelques  canto^i^  a^i4!^  *^t  incult(^,  oii  plie  jouit  d'uq^ 
^ort^  d'indéppfidauce  dupa  §qn  isolempiit.  Ou  ijeyit  pli^  alors 
dans  1^  campagnes  que  des  si^gpeur^^  des  litef  et  d^  serfs^ 
Il  ne  fapt  p^s  s'étonpiçr^  e^i  lisant  l^s  monumea^  4^  B^ 
aijtiqujtés^  que  sous  lei^  rpi?  Cap^tiei^^  plus  4es  deux  tipr3 
des  ^^bitans  étai^ept  serf»  ;  cçl^a  deyai^  être  ainf i.  |^^s  guerf ei^ 
çopUn^Ues  ^e  nqs  rois  de  la  première  p%  de  )a  SfBConde  f^cç 
avajiept  u^qltipUéiQPtte  classe;  ^slespgirisowif^  de  gifprr^» 
suivant  Tjosage  4^  ee$  ?;^>np^?  étaient  coif  dajqdo^s  à  la  g^yir 
tude»  Un  asseye  grand  nombre  d'ho^mmes  r\és  lif)^evy  oyaient 
été  rédpits^  par  jugepiens  pour  crimes  dont  la  peii^fs  était 
que  les  criminels  fussent  adjugés  comme  serfs  apx  offensés, 
Qii  bien  ces  hommes  jibres  pVy^M^  P^  P^Ff^  ^  certaines 
ç9n;y)9^itions,  étaieof  dpm^urés^  servitude.  lies  grands  et 
les  ollcierf  diif  prince  se  sont  prévalus  souvept  4^9  trpubles 
de  l'état  pour  opprimer  les  petits,  et  leur  r^yir  ave^î  le^^8 
possessijops,  ce  qui  Içur  était  biep  plif s  préçjeMx  encore^  la 
liberté.  Des  excès  affreux  se  sont  çomm^f  en  ^^  genre  ^us 
le  ffl}^  ffr^nà^  peut-être,  dç  nps  roia^  sfi^^  Cfaajrlem^gpe. 
J)ans  Ips  pap^tiirfairçft,  dî^PS  çeujç:  de  Ctoriem^gpe  mêjpi^y  U 
est  défendu  4j&  vexer  1^  hompote^  libres  (|ui  sont  d^s  la  mi: 
3,cre,  pt  d^  Ips  forcer,  jwgr  ^e  majavais  trajil^egien^  à  vendrç 
ou  à  dom?er  lpu,rs  bj^^ps.  iC(^>iU  an.  Bo^.  BjoI.  tom.  ;.  CoL 
4^70  ^l^pptons  ce  que  dit  là-dessus  ^Thes^m^jauteifr  de  1^ 
yie  et  ^e^  actions  de  Louis-4p-Diébonaaire  :  «  Louisi  à  son 
^  avènpnient  a^  trône,  epvoja  des  comuff ssaires  dans  toutes 
«  Jles  parties  de  ses  états  pour  rechercher  et  répara  toutes 
«  l^s  iï^juftti-es.  Les  ppmpaj\^aws  trouvèrent  ui^p  foulp 
«  4'pppi>in^s  4^P9^llés  4e  leur  patrin:|oine  ou  privés  de 
n  leur  liberté^  par  1^  yiolence  4'lï?iustes  goiaye^neurs,  de? 
«  çc^t^.  et  dp  l|?3urf  vicairps..  JUoijis  annula  tout  çç  qui  s'é- 
«  tait  pap^  pepd^pt  jlji.yie  de  son  père.  Il  r^n4it  «^^x  oppri- 
V  nféç  leur  patrimoine,  et  tira  des  fers  tops  ceux  ^u}  y 
H  ^yfj^  été  jç,té^  iiajus^en^ent,  »  (Tiugfirii  çpus  tff.  XUI» 
jipud  Ducfu^  t.  n,  p>  5178.)  n  est  facilq  ie  |uger,  d'après 
çjç  qui  si'est  p^s^  sous  un  gov^vernemen^  ferme,  ce  qui  s'est 
fait  sous  celu^  dç  fies  faibles  successeiirs,  J)*autpes  homm^ 
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libres,  pour  s'exempter  du  service  militaire  ou  pour  autres 
causes,  s'étaient  dégradés  volontairement,  soit  en  se  ven- 
dant, soit  en  se  donnant  gratuitement  à  un  maître  qui  s'o- 
bligeait de  fournir  ù  leur  snbsistance  et  à  leurs  vètemens. 
On  trouve,  dans  Bignon  et  dans  le  P.  Sirmond,  des  formules 
de  ces  actes,  que  nous  transcrivons  ici. 

Charte  de  vente  d'un  homme  libre  :  «  A  un  tel pour 

«  toujours,  mon  maître,  moi  un  tel....  il  m'a  semblé  bon 
«  de  remettre  en  votre  service  mon  état  d'ingénuité,  et  je 
«  l'ai  fait  aussi  :  pourquoi  j'ai  reçu  de  vous  un  prix  qui  m'a 
«  bien  convenu,  savoir,  tant  de  sous de  sorte  qu'à  par- 
te tir  de  ce  jour,  vous  ayez  en  toutes  choses  une  puissance 
«  libre  et  assurée  sur  moi,  votre  serf,  comme  sur  vos  autres; 
«  serfs.  Et  si  ce  (Jue  je  ne  pense  pas  devoir  arriver,  il  se 
te  trouvait  quelqu'un  qui  voulut  agir  et  susciter  un  débat 
«  contre  cette  vente,  que  je  vous  ai  prié  de  recevoir  et  de 
te  tenir  pour  durable,  que  cette  personne  n'obtienne  rien 
«  de  sa  demande,  et  si  elle  veut  pour  cela  intenter  un  pro- 
tc  ces,  qu'elle  soit  contrainte  de  payer  une  livre  d'or  et 
ut  cinq  livres  d'argent,  et  que  cette  vente  demeure  stable.  » 
{Bal.tom.  w.CoL  474.) 

Charte  par  laquelle  un  ingénu,  pressé  par  Tindigence, 
se  met  au  service  d'un  autre  . 

a  A  mon  illustre  seigneur  N.....  moi  N...;.  puisque  tous 
'«  savent  que  je  ne  puis  avoir  aucun  moyen  de  me  nourrir 
«  et  de  me  vÊlir,  j'ai  demandé  à  votre  charité,  et  ma  vo- 
k  lonté  ïi  résolu  de  me  livrer  et  de  me  recommander  à  votre 
«  protection  ;  ce  que  j'ai  fait  à  ces  conditions,  que  vous  de- 
«  vrez  me  fournir  le  ^rêtement  et  la  nourriture,  m'aider  et 
te  me  soulager,  selon  que  je  pourrai  vous  servir  et  mériter 
«  vos  soins  ;  que  moi-même,  tant  que  je  vivrai,  je  serai 
«  obligé  de  vous  prêter  service  et  obéissance  dans  l'ordre 
«  des  ingénus,  in  ingenuili  ordine,  et  que  tout  le  temps  de 
V  ma  vie,  je  n'aurai  point  le  pouvoir  de  me  soustraire  â 
«  vos  lois  et  à  votre  protection,  supposé  que  je  doive  passer 
n  toute  ma  vie  sous  votre  pouvoir  et  dans  votre  clientelle. 
«  C'est  pourquoi  il  est  convenu  que  si  l'un  de  nous  veut  se 
K  délivrer  de  ces  conventions,  il  composera  par  autant  de 
t(  sous  que  son  coobligé,  et  que  ces  conventions  soient  exé- 
«  cutées  ;  c'est  pourquoi  ils  ont  dû  en  faire  deux  lettres  écrites 
«  de  la  même  conteneur,  et  les  affirmer;  ce  qu'ils  ont  exé- 
«i  cuté.  »  (Ba/.  tom,  1 1 .  Col,  498*  494j  formuL  440 
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Lorsque  Hugues-Capet  enleva  le  sceptre  aux  enfans  de 
Charlemagne^  comme  les  auteurs  de  Charlemagne  l'avaient 
enlevé  aux  héritiers  de  Clovis,  les  fiefs  devinrent  hérédi- 
taires ;  les  habitans  des  villes  et  des  campagnes,  à  quelques 
exceptions  près,  attachés  au  sol  qui  les  avait  vu  naître,  ap- 
partinrent, ainsi  que  leurs  héritages,  au  seigneur  squs  l'em- 
pire duquel  ils  vivaient  ;  ce  fait,  bien  extraordinaire,  n'en 
est  pas  moins  vrai.  Les  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques 
conservaient  une  partie  des  domaines  uçurpés,  que  les  servi 
adscripti  et  addicii  glebœ  continuèrent  à  faire  valoir,  et  pour 
se  procurer  des  défenseurs  et  d'autres  revenus  annuels,  ils 
concédèrent  l'autre  partie  pour  de  certaines  redevances, 
tant  en  nature  de  fruits  qu'en  argent,  et  à  la  charge  de  faire, 
par  les  concessionnaires,  le  service  militaire,  et  de  tenir  ces 
terres  en  main-morte.  Ce  mode  d'accensissement  ou  d'aca- 
zement,  fut  généralement  suivi  dans  le  comté  de  Champa- 
gne. Telle  est  l'origine  de  la  servitude  de  main-morte,  dont 
l'eflfet  était  de  ne  pas  rendre  perpétuelle  l'aliénation  des  hé- 
ritages quî,par  droit  de  reversion,  appartenaient  au  seigneur, 
lorsque  le  main-mortable  décédait,  sans  laisser  d'héri- 
tiers en  scelle  ou  en  vourie,  c'est-à-dire  en  communauté  de 
biens  avec  lui,  en  sorte  que  les  enfans  d'un  main-mortable 
mariés  et  non  demeurans  dans  la  maison  de  leur  père,  ne 
lui  succédaient  pas. 

On  distinguait  deux  sortes  de  main-mortables  ;  ceux  de 
naissance  et  ceux  d^ héritage. 

Les  serfs  de  naissance,  appelés  aussi  serfs  de  corps  et  gens , 
de  poursuite,  étaient  ceux  qui  pouvaient  être  poursuivis  par 
le  seigneur  pour  le  paiement  de  la  taille  qu'ils  lui  devaienti 
ijuelque  part  qu'ils  allassent  demeurer,  parce  qu'ils  faisaient 
partie  du  fonds.  Ils  se  baillaient  en  aveu  et  dénombrement 
par  les  vassaux  ;  ils  ne  pouvaient,  par  conséquent,  devenir 
libres  et  franches  personnes,  que  par  l'affranchissement  fait 
du  consentement  du  seigneur  immédiat.  Ils  pouvaient  ce- 
pendant acquérir  l'affranchissement  quand  ils  avaient  joui 
de  la  liberté  pendant  dix,  vingt,  trente  ans,  suivant  la  di- 
versité des  coutumes. 

Les  serfs  d'héritage  étaient  ceux  qui  n'étaient  propre- 
ment seifs  qu'à  cause  des  héritages  qu'ils  possédaient.  Ce 
genre  de  servitude  n'affectait  que  les  biens;  c'est-à-dire 
qu*on  ne  devenait  main-mortable,  dans  les  coutumes  où  il 
avait  lieu,  qu'en  prenant  des  biens  main-mortables  et  en  y 
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fi]i(ant  son  domicile.  Aussi^  pour  devenir  entièrement  lib^, 
il  suffisait  de  les  £^ban4ûnner  au  seigneur,  avec  les  meubles 
qu'on  avait  dans  Tétendue  de  sa  seigneurie.  Comme  cette 
servitude  était  purement  réelle,  on  ne  pouvait  jamais  pres- 
crire la  franchis^  tant  qu'on  possédait  rbérita^e,  parce  que 
les  droits  seigneqrîaux  n'étaient  pas  sujets  à  prescription; 
mais  on  la  prescrivait  en  abandonnant  rbéritage* 

Tous  ces  serfs  recevaient  encore  d'autres  noms,  suivant 
les  différentes  coutumes.  On  les  appelait  vlUains^  cens  de 
corps  et  de  poète,  mortaitlables,  et  de  main'inortej  et  non-seu- 
lement les  droits  de  main-morte  y  étaient  différons,  mais 
dans  une  même  coutume,  ces  droits  étaient  souvent  réglés 
par  les  chartes  d'accensissement,  qui  n'étaient  pas  tou^ours^ 
semblables. 

Les  charges  les  plus  ordinaires  de  l'accensissement  étaient  i 
le  paiement  annuel  par  tous  les  main-mortable^  4'uiie  sei- 
gneurie, d'une  taille  à  volonté. 

Une  redevance  annuelle  en  argent  et  en  grain,  par  ceux 
qui  avaient  des  chevaux  tirans.  Cette  redevance,  qui  se 
payait  par  tète  de  cheval,  était  de  cinq  ou  de  dix  sous,  d'un 
ou  de  deux  se  tiers  de  blé,  par  mo  itié  froment  et  avoine,  à 
la  mesure  de  la  seigneurie,  délivrabje  le  joue  et  fête  de 
saint  Rémi. 

Ceux  qui  avaient  deux  bœufs,  deux  vaches  ovi  deux  ânes 
tirans,  payaient  la  même  redevance  que  pour  un  cheval* 

Pour  un  cheval,  pour  une  vache  non-employés  au  labou- 
rage, on  payait  généralement,  dans  toutes  les.  seigneuries 
de  Champagne,  douze  deniers^  Pour  un  poulaip  et  pour 
un  veau  d'un  an,  six  deniers,  et  pour  tput  autre  bétail, 
comme  bélier,  brebis,  mouton,  porc  ejt  chèvre,  un  denier* 
Ces  redevances  se  percevaient  le  lendemain  de  P^aues  ou 
de  Noël.  Tout  bétail  pour  lequel  on  n'avait  ppint  acquitté 
ce  droit,  appelé  Trecens,  appartenait  au  seigiieur. 

Le  main-mortable  qui  cultivait  à  bras  payait  tpuç  Içs.  ans^ 
depuis  trois,  six  et  même  jusqu'à  dix  sous. 

On  levait  sur  tous  les  main-mortables  la  tajiUç,  pour  k| 
rachat  du  seigneur  fait  prisonnier,  lorsque  ses  fils  deve- 
naient chevaliers,  ou  lors  du  mariage  d^e  ses  filles.  Il  y  a 
des  chartes  oii,  dans  ces  deux  derniers  cas?^  la  taille  est 
abornée  à  dix  livres. 

Chaque  maison  habitiée  était  assujétie  II  une  vedevaoçci 
en  poules  ou  chapons. 
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tbaque  homme  faisait  ti-ôîs  et  âièmé  six  corvées  par  àh, 
aveë  s(6S  é&etatix,  boeufs  où  autres  ahiniaû^  tîrans,  et  ses 
chats,  k  iine  distance  telle  qu*îl  puisse  y  aller  en  un  jour  et 
revenir  lé  iendemaid.  (Les  main-mort ables  d^Ârzilliei'S,  db 
Bussy,  Cloyes,  Gigny,  Norrois,  Saint-Getiis  et  de  Saint- 
Hethi,  pouvaient  aller  jusqu'à  Sézânne.) 

Le  main-moi  tablé  journalier  était  tenu  de  travailler  cha- 
cun an,  dans  différentes  faisons,  aui  vignes  de  son  sei- 
gneur, et  à  la  fenaisoii  de  ses  prés.  Il  y  avait  des  seignèuHeà 
otl  le  journalier  devait  par  an  dix  joUrs  de  corvées;  pendant 
ée  temps,  il  recevait  le  pain  et  la  boîssoh,  dont  le  poids  et 
)a  mesure  étaient  déterminés. 

Le  main-mortable  devait,  pour  la  sûreté  du  village,  sll 
était  clos  de  fossés,  6u  dû  château,  travaille)*  (chaque  année 
à  ses  propres  dépens,  pendant  une  ou  deux  semaines,  Sôit 
auk  fbssés  dé  la  ville,  soit  à  ceux  de  la  forteresse. 

Il  était  àssu jétî  au  droit  de  guet  et  garde  du  château  dti 
lieu  de  sa  demeure,  et  4  celui  du  château  du  seigneur  dont 
le  fief  de  son  mattre  relevait.  Ce  service  durait  six  semaines^ 
et  on  trouve  dés  chartes  ofa  il  est  dû  pendant  trois  mois  de 
Tannée.  Le  nombre  d'boiniimes  que  le  vassal  devait  fourn{:é 
à  son  suzerain  n'était  pas  réglé. 

Lorsqu'un  seigneur  avait  des  hôtes,  le  ihayeUr  iHis^lt  lé- 
ger les  chevaux  et  fournir  le  fourrage,  à  ^exception  dû  fein 
et  dé  l^avoiiié. 

Si  uû  maîn-mbrtable  faisait  un  vol,  une  trahison,  uti 
^àpt,  ou  s'il  frappait  quelqu^un  jusqu^au  sang,  dans  là  clô- 
ture on  dans  les  villageë,  bourgs  et  villes  non-clos,  son  corps 
et  tous  ses  biens  étaient  à  la  disposition  du  seigneur. 

Aucun  main-mortable  ne  pouvait  entrer  dans  la  éléricèl- 
turé,  sans  le  congé  et  permission  de  son  selgneuh 

il  ne  pouvait  tester,  outré  la  somme  de  cinq  sous  tour- 
nois, au  préjudice  de  son  Seigneur,  quant  à  ce  qui  était  su^ 
]ét  à  la  îuàin-niorte. 

Tout  main-mortable  devait  avoir  dés  armes,  selon  sa  fa- 
culté à  dire  des  jurés,  et  ôelui  qui  n'en  avait  point  payait 
deux  sous  six  deniers,  ou  autre  somme. 

Lorsqu'un  seigneur  était  en  guerre,  tous  ses  hommes  de- 
vaient venir  à  son  sécoûrs.  La  gùérré  Commencée,  chaque 
faomiHe  était  tenu  de  pàyè^,  ï)âr  exetïiple,  lé  preiniêr  jour, 
sept  sous  six  deniers,  ou  une  somme  plûè  forte  Jjrëcîi^ë  par 
les  ciiârtésj  au  second  jour,  qûîlizè  soUsJ  ati  troisième, 
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treate  sous,  et  au  quatrième,  soixante  sous,  et  si,  pour  sou- 
tenir la  guerre,  le  seigneur  faisait  quelques  grandes  al- 
liances, on  levait  une  taille  qui,  dans  quelques  chartes,  est 
réglée  à  neuf  livres  un  denier,  et  dans  d'autres,  aune  soaune 
biwi  supérieure. 

Les  main-mortables  étaient  tenus  de  prendre  les  armes 
dès  que  leur  seigneur  le  leur  ordonnait. 

Ils  marchaient  le  premier  jour  à  leurs  dépens,  si  leur  sei- 
gneur était  à  leur  tête.  Les  autres  jours,  le  seigneur  les  sou- 
doyait, et  si  les  alliés  de  ce  seigneur  lui  demandaient  des 
secours,  tous  ses  hommes  devaient  servir  le  premier  jour  à 
leurs  frais,  et  les  autres  jours,  aux  dépens  des  alliés  de  leur 
maître.  Ces  alliés  pouvaient  mener  cette  milice  par  tout  le 
comté  de  Champagne,  mais  non  hors  les  limites,  sans  leur 
consentement. 

Tout  homme  d'un  seigneur  pouvait  être  arrêté  pour  une 
dette  contractée  par  son  maître  ;  mais  le  seigneur  était  obligé 
de  le  délivrer  dans  un  délai,  et  s'il  ne  le  faisait,  les  scabins 
payaient  la  dette  avec  les  deniers  du  trecens. 
•  Personne  ne  pouvait  urendre  une  femme  d'un  autre  do- 
maine, sans  le  consei^te^ent  de  son  seigneur. 

Les  hommes  d'une  feèi^neurie  ne  pouvaient  se  mettre  sous 
la  domination  d'une  au^re. 

Il  y  avait  des  chartes  d'accensissement,  où  le  seigneur  se 
réservait  le  droit  d'écpiéance.  Ce  droit  consistait  à  ne  point 
aliéner  le  tennement  serf  à  d'autre  qu'à  un  serf  du  même 
seigneur,  et  si  quelque  habitant  ou  tout  autre  demeurant 
dans  une  seigneurie,  la  quittait  pour  s'en  aller  demeurer 
aUleurs,  il  était  tenu  de  vendre  et  aliéner  ses  héritages  et 
immeubles  dans  un  délai,  à  compter  du  jour  de  son  départ 
de  la  seigneurie,  à  un  habitant  de  la  môme  seigneurie,  et 
s'il  ne  le  faisait  dans  le  temps  fixé,  les  héritages  et  immeu- 
bles appartenaient  au  seigneur,  pour  les  vendre  et  en  dis- 
poser au  profit  de  tel  habitant  que  bon  lui  semblait.  (Voir 
nos  Recherches  sur  Givry  en  Partais.) 

Les  habitans  d'une  seigneurie  avaient  la  liberté  de  choisir 
parmi  eux  un  mayeur,  des  scabins  et  des  jurés,  qu'ils  pré- 
sentaient au  seigneur.  Si  le  seigneur  n'agréait  pas  leur 
choix,  il  en  nonunait  d'autres.  Lorsqu'il  approuvait  l'élec- 
tion, les  personnes  nommées  prêtaient  serment  au  seigneur 
de  maintenir  ses  droits  et  ceux  des  habitans,  et  de  suite  elles 
eptr^iei^f  ep  es^ercice.  Leurs  fonctions  ét^içpt  annuelles. 
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On  procédait  chaque  année  à  une  nouvelle  élection,  qui  se 
faisait  en  rassemblée  générale,  qui  se  tenait  le  jour  et  fête 
de  saint  Martin  ou  de  saint  André. 

Les  bannalités  de  fours,  de  moulins,  de  pressoir  appar- 
tenans  au  seigneur,  le  droit  de  ban  vin,  ^  les  redevances  de 
champartj  terrage  et  autres  droits,  faisaient  partie  des  con- 
ditions apposées  par  les  propriétaires  des  premiers  fie£s, 
dans  lein*8  concessions. 

Toutes  les  chartes  d'accensissement  se  terminent  par  cette 
formule  :  «  Le  seigneur  et  les  habita  ns  obligent  à  reflPet  des 
«  conventions  susdites,  tous  leurs  biens  et  leurs  héritiers  à 
«  venir,  et  pour  plus  grande  siireté  et  les  faire  observer,  te- 
«  nir  et  inviolablement  garder  et  accomplir,  les  hommes 
«  de  la  seigneurie  ont,  d'une  même  voix  et  d*un  commun 
f  accord,  solennellement  prêté  serment  sur  les  saints  au- 
t  tels,  et  cela  fait  aussi  par  le  seigneur,  ils  ont  renoncé  à 
«  tous  secours  de  droit  canon  et  civil,  à  tout  dol  et  fraude, 
f  aux  indulgences  et  grâces  accordées  et  à  accorder  par  le 
«  pape  ou  par  tout  autre  prince;  et  à  toutes  les  autres  raisons, 
«  exceptions,  etc.,  ils  s^obligent,  pour  Texécution  des  pré- 
«  sentes,  eux  et  leurs  héritiers,  sous  le  même  serment  so- 
f  lennellement  donné,  et  se  sont  soumis  à  la  juridiction  de 
«  la  cour  épiscopale  de...  Fait  à,  etc.  • 

£d  portant  ses  regards  sur  tous  ces  droits  et  tributs,  on 
voit  que  le  serf  ne  fut  pas  restitué  à  une  liberté  absolue, 
mais  qu'il  passa  de  la  servitude  de  la  glèbe  à  la  main-morte, 
espèce  de  demi-affranchissement  qui  tenait  cependant  un 
peu  à  la  liberté*  Nous  ne  dirons  pas  avec  M.  le  président 
Bouhier,  qu'il  ne  manquait  à  ces  hommes  que  de  connaître 
leur  bonheur;  mai«  on  peut  croire  que  l'habitude  et  l'im- 
possibilité de  changer  d'état,  peut-être  mêoie  l'ignorance 
d'an  meilleur  sort,  concouraient  à  rendre  moins  dure  cette 
condition  qui  nous  parait  aujourd'hui  si  malheureuse. 
Quoiqu'il  en  soit,  telle  était  la  loi  générale  du  royaume  et 
notamment  du  comté  de  Champagne,  loi  qui  fut  suivie 
jusqu'au  XIV*  siècle,  malgré  les  tentatives  de  Louis  YI  et 
de  plusieurs  autres  des  rois  desqei^dans  de  Hugues-Capet 

*  Banvin  était  la  publication  qu'an  sei^eur  allait  Tendre  son  TÎn. 
bnrant  cette  Tente,  qui  commençaU  ordinairement  k  Noël,  et  durait  six 
âensainey  ou  deux  mois,  nulle  personne  de  la  seigneurie  ne  poufait  Tea- 
dfe  de  fia  sani  lo  cço^é  du  «t ifpe^,  foq*  peine  d'iMItcnde, 
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podi*  abolit*  H  i^rVitnde  féodale  et  rètiSfé  là  Ifi^tê  ^«6^ 
Frânçaîft.  C'e^t  siùir  ce  bîetifait  ina^irécfàMé  ([à^ètàk  feriitô 
l'amour  de  nos  pères  pour  la  faliiiilié  Càpél?enë  ;  àmbiiir  qui 
ne  s^altéra  mémid  pa^  ao  mUlea  doé  fUretirÉ  de  Ik  H^tie, 
bien&it  que  des  français  oiit  ^ayé  par  Fingmtitade  la  plaê 
monstn^osè  en  faisant  à  là  fiû  ^  siècle  dernier^  Verser,  au 
nom  de  ia  bberté,  le  sang  d'un  roi  qù'âa  avaient  prodoiliè 
le  restaurateur  de  la  liberté.  Liberté,  mus  le  répétoiis  îd^ 
n'est  en  France,  depuis  près  d'un  demi-siècle»  qu'un  mot  de 
rallieiKient  dont  des  ambitieux  imposteurs  se  servent  pour 
enOammer  la  multitude.  Ces  fourbes  profitent  de  cbaque 
oecasion  qu'ils  jugent  favorable  à  leurs  desseins  pervers^ 
pour  abuser  de  la  crédulité  du  vulgaire  qui  n'a  pas  des  idées 
vraies  de  la  liberté  5  et  ne  réchauffent  pour  la  Ufaerté  ^e 
pour  sacrifier  la  patrie  à  l'ambition  qu'ils  CMit  d'j  jouer  un 
rôle  distingué,  et  daa3  la  vue  d'exercer  la  plus  affreuse  des 
licences. 

Comme  nous  aurons  soiiveist  ocèâiéibn  de  parler  des  ma* 
Btimisskms  àés  serfs,  it  nous  parait  liécéssaîfe  de  montra 
l'orîginèf  des  AftfAnthïêÊemèfAÈ^  lëtks  èffeté  et  la  saanière 
àmi  fia  se  feisetiènt. 

DE  L^AFÉ'RAP^CHISSÈaiMf 

soni  mis  AOts  uns  fBEMOâB  Et  segokbh  èacbs,  sotus  les  BVOS,' 
omiffi&-sèovBiAii?s,  x<  sdv0  us  adis  cjjmtBJxk 

L'AFPàACtiisstMftNf  chèii  léè  GMlëis  ftlmaiftS  était  là  të^ 
èôitipetise  (Jiië  lès  malti^s  doùfiaSèAfI  à  îmit  dé  lëuî^  iët%* 
ddnt  ils  étàîètlf  iéë  plm  contenu.  Cette  téctffilj^ëtl^  1^ 
i^&àéàit  libres  et  lAdépendâtts  $  malè  i5iâiiû^  il  y  atàii  iitië 
^ànde  d^i^àéè  èbh-é  les  chkiètiH  âëSftStàë^ék^SRéë^ 
G&tûtih  roiôl^îM,  k^latiVeiMtit  à  ce  qt&'dii  a^j^ëlait  éïàï  9è 
seriifMé,  il  f  at^it  ùtie  AimttHëe  égale  m^  Ûiàt  "ëéè 
àfftkhcÛ^  bhéz  les  Gauidié  rdinalnè  et  è^lùi  A^é  ^ffiOcto 
pai^i&i  âdùs.  #dài^  iïé  ^àé  àôuâéèàrtèr  de  ti6(re  ^àiiiimià 
Aéparlëi^diiitèi  que  «è  Tétât  dei^dertrièiii: 

La  pratique  de  raffranchissement  fut  très-fréquente  ^oc^ 
lès  derniers  rois  de  là  prèmîèi^é  face  et  io'iis  tes  prepi'ierf 
de  ia  seconde^»  t''état  desscris aftrançïiîsjpQiw.parati avoir 
4ifféré  |us<p'm&  4eraÂèfe(i  douée»  4fi  iiègsel  4e  Cbairle^ 
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niàgné  de  celui  Ses  hoidiiities  eûtîèi'éfneht  libres;  Ndàs 
ràfoës  dam  Isè  mônumens  quatre  classés  d'affraiifehis  : 

I*  tèi  lîtes,  Uti  eu  UdL  Ces  titî,  serfs  aflfrâiichiâ,  .Souvent 
mentionnés  dans  lés  lois  anciennes  et  dans  les  capitulaires, 
se  tentaient  de  leur  premier  état  et  étaient  obligée  à  des 
rèdévàficés^;  à  des  corvéeà  et  à  une  sorte  de  Sé**vîcfe  uoiri- 
mé  lltiBéh;  ou  IHîmonium^  que  les  ihattréâ  s*étâîent  ré- 
servés. Le  Hdé  était  distingué  de  Fingénu  et  du  serf.  Dans 
rartîclc  premier  du  titre  28  de  là  loi  salique,  où  il  est  parlé 
du  lidè  9  sa  composition  est  triple  de  celle  du  serf.  Dans  le 
titre  44  de  1^  même  loi^  sa  composition  est  dé  la  moitié  de 
celle  dii  Hbre 9  et  dans  lé  troisième  càpitulaire  cteâi5  elle 
est  également  la  moitié  du  libre  et  double  de  celle  du  serf. 
i\  est  atiÀSi  question  des  lides  dans  les  titres  36  et  6a  de  la 
lôî  deâ  ripuaires  et  daàs  plusieurs  lois  barbares,  qui, 
comme  là  loi  salîque,  ne  contiennent  aucun  règlement 
touchant  les  affranchis.  Il  nous  semble  que  sous  le  n(om  de 
lîfe,  on  comprenait  la  clause  entière  des  affranchis. 

2*  Lëè  denarlales  ^  affranchis  devant  le  roi  tiràièrit  leur 
Àom  de  la  cérémonie  même  de  Taffranchissenient  ;  le  maî- 
tre amenait  son  serf  devant  le  roi ,  le  serf  tenait  dans  sa 
]6iain  un  denier;  le  roi  en  lui  frappant  la  main,  hii  fkisait 
Sauter  le  dénier  au  visage  et  le  déclarait  libre.  H  est  fait 
mentiôii  de  l'affranchissement  per  denarîam,  dans  la  plupart 
des  lois  bârbàréà  et  dsin^  leè  formulée  *.  La  loi  des  ripuah'es 
porte  ^ue,  A  le  denarlé  meurt  sans  enfans,  sesbienâ  seront 

*  Voici  uoe  formule  de  mamumissioh  et  une  charte  d'affraockissement 
péif  denarium  : 

fit  parce  cpe  l'ëTêque  rt...  ou  I^...  personnage  illustre,  a  donné  il 
liberté  et  nn^énuité  k  àofl  serf  N.«;  en  ^aidant  sàdtei'  de  sa  »ai6f  I&  denîéir 
en  notre  présence,  selon  là  lot  saKqué^  nldod  cofifirmons  l^affrancfaisse- 
^aent  de  N...  par  l'autorité  des  présentes  lettres,  ordonnant  qu'il  en  soit 
de  lai  comme  des  autres  habitans  de  manses  qui  .sont  reconnus  avoir  étéy 
à  pareil  titi'e,  délivrés  du  joug  de  ta  servitude,  en  présence ^es  princes; 
et  qu'ainsi  ledit  N...  puisse,  avec  la  fateàr  ^c  Dieu  et  là  nôtre,  demeurer 
'vi^hhii  éi  iranqûiffé,  dtfns  iouÉ  l6s  îtthps,  à  l'abri  de  toute  inquiétude, 
ed  Ti^tà  de  cette  présente  cbârte,  qnè  dotishii  octroyons  pleinement,  au 
nomade  Dieu.  (MàrcuUe,  formule  ai,  Uv.  I.) 

Charles,  empereur,  toujours  auguste,  etc.  (Gbarles-le-Gros,  en  8^6.)  Le 
lévite  Adajgaire  nous  a  demandé  de  faire  dresser  un  décret  selon  l'usage 
des  empereurs.  £n  conséquence,  nous  ordonnons  que,  selon  ta  coutun^e 

'  '  \  hors  de  la 
euthard  sojit 
;  partout  atfranchi,  pour  jouir  de  «on  propre  pouvoir 
sans  opposition  pi  coutr?idict4oa  de  cjui  c|uc  soit,  et  ^u'cn  yertu  de  notre 
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dévolus  au  fisc  :  si  homo  denarius  absque  UberU  disces$erU, 
non  allum  nlsi  flscum  nostrum  hœredem  rellnquat.  {Lex  rip.  Ut* 
Ô7.  Cap.  4*  ^^^-  col.  41*)  ^^  capîtulaire  de  Gharlemagne 
ordonne  que  la  composition  due  pour  le  meurtre  d'un  de- 
narié  sera  payée  non  à  sa  Emilie,  mais  au  roi  :  de  denarior- 
likus  ut,  si  guis  eos  occiderit,  régi  componantur  {Cap.  an.  78g. 
Bal.  Tom.  1.  Col.  ao8.)  Un  autre  capitulaire  interdit  aux 
denariés  le  droit  d'hériter  de  leurs ^parens  aux  premier, 
second  et  troisième  degrés  :  homo  denarialis  non  anteà  hœredi- 
taie  in  suant  agnationen  poterit  usque  quo  ad  ter  liant  generationem 
perveniai.  (Cap.  an.  8o3.  Bal.  Tom.  1.  Col.  398.) 

3*  Les  tabularii  étaient  affranchis  devant  l'église.  Le  maî- 
tre se  présentait  à  l'église  où  il  conduisait  son  serf  en  pré- 
sence de  l'évèque  et  du  peuple 9  déclarait  qu'il  lui  donnait 
la  liberté  pour  récompense  de  sa  fidélité  et  demandait  qu'on 
rédigeât,  selon  la  loi  romaine,  l'acte  d'affranchissement. 
Cet  acte,  que  rédigeait  l'archidiacre,  s'appelait  tabula,  d'où 
vient  le  nom  de  tabulaire  donné  à  ces  affranchis.  Les  ser£s 
étaient  mis  en  liberté  auprès  de  l'autel  sur  lequel  l'acte 
dressé  était  placé  comme  des  oblations.  On  leiur  mettait 
sur  la  tête  l'écrit  qui  constatait  leur  affranchissement ,  on 
le  lisait  et  on  lacérait  ensuite  l'acte  qui  contenait  l'achat  du 
serf  qui  venait  d'être  affranchi.  Le  serf  ainsi  affranchi  était 
libre,  mais  s'il  mourait  sans  enfans,  ses  biens  apparte- 
naient à  l'église.  Tabularius  autem  gui  absque  liberis  discesserit, 
nullum  alium  nisi  ecclesiam  relinquat  hœredem.  {Lex  rip*  Tit. 
58.  Bal.  Tom.  1.  Col.  41  •)  H  ue  pouvait  porter  témoi- 
gnage dans  les  causes  qui  intéressaient  les  honunes  li- 
bres, ses  descendans  à  la  troisième  génération  y  étaient 
seuls  admis.  {Cap.  ap.  Bal.  Tom.  1.  Col.  i54-)  S'il  était  tué, 
sa  composition,  qui  était  de  quarante  sous  appartenait  an 
roi.  De  his  qui  per  chartam  in  cccleslâ  juxtà  aliare  dimissi  sont 
liberi,  cum  quadragintà  solidis  régi  componantur.  {Cap.  an* 
789.  Bal.  Tom.  1.  Col.  208.) 

4*  Les  chartularii  étaient  des  affranchis  par  lettres  parti- 
culières du  mattre  sans  l'intervention  d'aucun  magistrat. 
Quelques  formules  indiquent  la  concession  de  la  liberté  la 

autorité,  Si  puisse  aller  partout  où  il  voudra  librement  et  de  toutes  les  ma- 
nières, comme  le  fait  uo  homme  libre  et  sorti  d'une  famille  ingénue. 
Nous  avons  apposé  notre  signature  à  ce  décret.  (Gartulaire  de  saint  Mar- 
tin de  Tours,  Notes  de  B^gnop  sur  Ma|:culfe,   Apud  Balus.  tom,   9| 
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plus  entière,  d'autres  la  grèvent  de  charges.  Voici  une  des 
formules  avec  redevances. 

«  Lorsque  nous  rendons  quelques-uns  de  nos  serfs  à  la  li- 
«  berté  9  nous  en  attendons  la  récompense  dans  le  ciel  : 
«  c'est  pourquoi ,  au  nom  du  Christ ,  dans  l'espoir  d'une 

t  récompense  éternelle,  je quitte  N....  de  toutes  les 

a  obligations  qui  lui  étaient  imposées  comme  serf:  à  dater 
€  de  ce  jour,  il  vivra  en  ingénu,  comme  s'il  fût  né  de  pa- 
«  rens  libres,  il  ne  devra  à  personne,  ni  à  mes  héritiers 
«  directs,  ni  à  mes  héritiers  collatéraux  aucune  espèce  de 
«  services,  à  moins  qu'il  ne  soit  obligé  de  les  appeler  pour  dé- 
«  fendre  Tintégrité  de  sa  liberté.  Il  sera  tenu  de  porteries 
f  offertes  au  lieu  de  ma  sépulture  et  fournir  annuellement 
«  un  luminaire.  Je  lui  abandonne  son  pécule  pour  en  faire 
«  et  disposer  à  sa  volonté  etc.t 

Les  lois  limitaient  aussi  la  concession  de  la  liberté  des 
chartularii,  un  capitulaire  de  Charlemagne,  leur  interdit 
comme  aux  denariés,  le  droit  d'hériter  de  leurs  parens 
jusqu'au  troisième  degré.  (Cap*  an,  8o5.  Bal,  Tom,  1.  Col, 
598.)  Un  autre  ordonne  que  s'ils  ne  sont  placés  sous  la  pro- 
tection d'aucun  patron ,  leur  composition  sera  payée  au  roi: 
qui  ver  à  per  chartain  ingenultatis  dimîssi  sunt  liberi,  ubl  nulium 
patrocinium  et  defensionem  elegerint ,  régi  componantur  quadra- 
gintà  solidis,  {Cap.  an   789.  Bal.  Tom,  1.  Col,  208.) 

«  Ainsi,  que  l'affranchissement ,  comme  l'observe  M. 
«  Guizot  dans  ses  Essais  sur  l'histoire  de  France  ,  se  fit  de- 
«  vaut  le  roi,  et  d'après  les  usages  barbares ,  ou  devant  l'é- 
«  glise  et  selon  les  lois  romaines ,  ou  sans  formalité  publi- 
«  qne  et  par  une  simple  déclaration  de  la  volonté  du  mai- 
«  tre,  l'afifranchi  n'acquérait  point  une  liberté  absolue,  et 
«  quelques  restrictions  légales  marquaient  encore  l'infé- 
«  riorité  de  sa  condition.  »  Ces  restrictions  qui  probable- 
ment appartiennent  à  des  époques  antérieures  au  règne  de 
Charlemagne,  furent  d'abord  maintenues,  puis  mitigées  par 
son  troisième  capitulaire  de  81 3,  où  il  ordonne  que  l'in- 
génu par  charte  jouisse  des  mêmes  droits  que  les  autres 
francs  :  qui  per  chartam  ingenuus  est,  sic  débet  in  omnia  pa-ti- 
nere  sicut alii  Franci.  {Bal.  Tom.  1.  Col,  5ia.)  Quelques  his- 
toriens remarquent  que  depuis  la  concession  de  cette  pré- 
rogative, les  affranchis ,  en  entrant  dans  la  liberté,  ne  tom- 
bèrent plus  sous  la  dépendance  d'un  patron ,  les  denariés 
sous  celle  du  rpi,  çt  Içs  tçhiilarii  sous  celle  de  l'éçlisc,  çt 
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que  dèis  lors  sand  protection  iiidtvîcluéile  ilé  né  |>iirent  se 
préserver  d'une  rechute  dans  la  servitude. 

Les  actes  d'affranchissement  nous  font  connaître  Hue  es- 
pèce de  serfs  assez  singulière ,  nous  voulons  dire  des  serfs 
qui  avaient  à  leur  service  d'autres  se^fi ,  qu'il  dépendait 
d'eux  de  mettre  cii  liberté ,  aprè$  en  avoir  reçu  la  per- 
mission de  leurs  maîtres.  Nous  mettons  soué  les  yetlx  des 
lecteurs  cet  acte  curieux. 

Charte  d'affranchissement  qu'un  serf  accorde  k  un  autre 
serf. 

«  Le  seigneur  a  dit  dans  l'évangile.  Mettez  en  liberté, 
«  dîmiitite,  et  on  vous  y   mettra^  et  dimttletur  tôbis.  Pour 

«  cette  raison,  au  nom  de  Dieu.  Moi quoique  serf  de 

«  tous  les  serviteurs  de  Dieu ,  cependant  avec  là  permission 

«  de  mon  maître,  N.....  évêque  de.....  ob  N abbé  de 

«  je  consens  et  je  veux  qu'en  vertu  de  cette  charte  d*af- 

«  franchissement  mon  serf  N que  j'ai  acheté  de  N 

«  comme  il  est  notoire ,  soit  libre  et  ingénu ,  de  façon  que 
<  dès  aujourd'hui^ il  soit  libre  et  demeure  libre  9  comme 
«  s'il  était  né  de  parens  libres,  qu'il  ait  en  propre  ^n  pé- 
a  cule,  toutes  les  terres  qu'il  a  achetées,  celles  qu'il  pourra 
«  acquérir  et  tout  ce  qui  lui  a  été  donné,  qu'il  puisse  chôi- 
a  sir  un  défenseur  de  sa  liberté  oii  bon  lui  semblera  sans 
«  qu'il  soit  ténu  de  rendre  aucun  service  d'affranchi  à  thés 
«  héritiers ,  ni  aux  héritiers  de  nies  héritiers;  mais,  domine 
tt  }e  l'ai  dît,  qu'à  toujours  il  demeure  ingénu  et  assuré 
c  qu^on  ne  lui  enlèvera  point  sa  liberté ,  et  si  quelqu'un 
«  voulait  agir  et  susciter  débats  contre  cette  charte,  qu'il 

«  n'obtiene  rien,   qu'il  soit  condanmé  à  payer onces 

c  d'or,  et livres  d'argent,  et  que  la  présente  concession 

«  d'ingénuité  demeure  ferme  et  à  toujours.  Faii,  etc.»  {For- 
tnulœ  LindinbrogU  ap.  BaL  Tom,  a.  Cot,  54 1) 

Outre  la  reconnaissance  pro  respecta  fideî  ac  settîtii  qui 
engageait  souvent  les  maîtres  à  rendre  la  liberté  4  lëiirs 
serfs,  outre  la  piété  qui  y  a  eu  la  plus  grande  pai*t,  car 
presque  toutes  les  formules  d'affranchissement  comnieh- 
cent  par  un  motif  relijgieux,  pro  întuïïudei,  prbptèr  homen 
domini  et  retrihutibnè  œternâ,  pro  satUté  via  remèdlo  ànirnœ,  pré 
remhsîôhé  peccatorum,  on  faisait  souvent  consister  les  ré- 
jouissances publiques,  dans  cette  bonne  œuvré.  Ldâg'fbr- 
muïe  du  premier  livre  dé  Uarculphe  rapporte  imé  lettre  dii 
roi  à  mi  coinie,  par  laquelle  Q  lui  est  éiijbihtK  roccàsiàn 
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de  U  nai3sancç  d*un  pfiqcç^;^  défaire  mettre çn  liberté  troisf 
personnes  ^e  chacpn  des  deux  sexes,  attachées  à  la  cu]ilt:^re 
de  chacyp  dps  dppxai^ie^  dy  roj.  La  charte  d'ii^géx^i^é  étai^ 
donnée  au  i^ona  du  comte  ou  du  domestique  chatrgé  de  1^ 
régie  dç  ces  domaines*  {Formut.  Marc.  5sî.  l.ib,  ii.) 

Les  chai^rtçs  d'ip^nuité  étaient  ordinairem^jat  exécutée^ 
aussitôt  après  leur  concession.  U  arrivait  pourtant  quel- 
quefois Qu'elles  ne  devaient  avoir  lieu  qu'après  I^l  mort  de 
celui  qui  les  accordait,  à,\ii^i  qu'il  se  voit  par  cettç^ formule  : 
ç(  Uloi,  à  notre  très-chéri[....  voqs  saurez  que  pour  me  ren- 
«  dre  la  divinité  propice^  pour  le  salut  d^  n^on  âme  et 
«  poiu*  qbtenir  une  récoipapense  éternelle  dan$  le  cielu  je 
«  renonce  en  votre  faveur  à  tous  les  droits  qui  na'étaiçji^ 
«  dévolus  sur  vous  9  comme  serf^  sous  la  condition  de  rester 
«  pendant  ma  vie  attacht|  â^useryic^  de  ma  personne.  Après 
^  ma  niort,  toijt  le  pécule  que  vow  avez  et  celui  que  voust 
«  pourrez  acquérir  vouç  appartiendra^  et  vous  vivrez  çn, 
«  ingénu  comme  si  vous  fussiez  né  de  parena  ingénus.  ]S[uli 
«  ne  pourra  exi|;er  de  vous  aucune  espace  de  servitude, 
«  mes  héritiers  et  légataire»  nç  réclamerimt  de  voys  ^ur? 
%  cun  service }  que  dans  le  cas  où  vous  serez  appelé  à  la 
«  défense  de  l'église  du  seigneur  Saint-Basile.  Si,  ce  que 
«  |e  ne  prévoyç  pas  devoir  arriver,  un  denpies  héritiers  ou 
«  toute  autre  persppne,  voulait  coaiçsjter  l'ingénuité  qijie,  \^ 
«  vous  ai  accordée  deipcjn  propre  noLOuvement^  qu'ils  eiji^, 
«  couvrent  toute  1^  rigueur  di,i  juge«^nt  ^  Die^?  que  le^ 
«  portes,  des  églises  ef  ^Ç3  ^asiliqi^çs  Içxuç  soient  feçniéçs, 
«  que  les  prêtres  ^enouvçUen^  contre  ew^  la  mal^dictip^ 
«  prononcéç.  contre  Ju4^  Sç^ripte?.  qi;i^,le|  Christ  d^^n^s  s^ 
«  wxiséricp^r^Ç  3jçcop4f  V0^9f  vojbn^^j,  qi^ç,  to^tç.  jçéclamatipç» 
I  spit  rejçtée.,  et  q;ue  vç^tr^  ingénuité  dj^n^ujE^  stable  et  ^ 
«  toujours.»  {Formt4<^  mdfg,atepfSesj^  apj^mdi^^sf^ptfjpftjf^d^ 
re  diplomaiUcU  4rtf  ;%5f.ffl§«  81.)  A  l'égard  des  pj3i^SGfniie§ 
destinées  à  l'état  ecclésiasit^que^  le  Hiaîtiç^  1^  p^wait  se 
réserver  aucune  servitude  ^\xv  te  9erf,  et  ^a  l|t)ei:té  deyai^ 
être  pleine  et  çiçitière  du  iour  de  la  conces^fl.  yow;i  i^  for- 
mule ordinaire  de.  cette  n^^jç^vM^aisa^ion:  «  Ûoi.^..  évêque*«.% 
«  ai^  noŒj  de  We*^,  en  pïéspace  d'I^jOJpawes,  nQt)leSf  4,  c^i^ 
«  de  l'autel,  j'ai,  par  la^  foi  dp  ce  titre  „  déclacé  citoyen  i»-, 
«  main,  un  tel.....  serviteur  de  nobçe  églisç  e^  àigfXG  ^eç 
«  ordres  sacrés.  Dp  sortes  que  d'iici  et  à  toujours  il  ^ojt  in-: 
ç.  géau?,et  déliéde  toute  servitude  ;t  comme  s'a  fôt  n^  dQ 
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«  parens  ingénus,  qu'il  prenne  l'état  qu'il  lui  plaira  de 
«  choisir  canoniquement,  ayant  les  portes  ouvertes,  de 
«  façon  que  dans  la  suite  il  ne  doive  ni  à  nous  ni  à  nos  suc- 
«  cesseurs  aucun  service  de  condition  sujette ,  ni  devoirs 
M  d'affranchissement  ;  mais  que  tous  les  jours  dé  sa  vie  il 
«  existe  ingénu  et  assuré  de  son  sort,  dans  toute  la  pléni- 
«  tude  de  l'ingénuité  comme  tous  les  autres  citoyens  ro- 
c  mains ,  en  vertu  de  ce  titre  d'affranchissement  et  d'ingé- 
«  nuité.  Pour  le  pécule  qu'il  a,  et  celui  qu'il  pourra  se  pro- 
«  curer,  il  en  usera  selon  sa  volonté,  en  se  conformant  à 
«  l'autorité  canonique,  et  pour  que  ce  litre,  etc.  J'ai  signé 
«  de  ma  main  et  avec  moi  les  prêtres  ^  chanoines  et  laïcs 
«  présens.» 

Outre  les  formalités  de  l'affranchissement  que  nous  ve- 
nons de  détailler,  les  maîtres  en  pratiquaient  de  plus  so- 
lennelles selon  rétat  auquel  l'affranchi  se  destinait  :  quand 
un  serf  dirigeait  sesTues  vers  le  commerce,  c'était  dans  le 
lieu  oh  se  tenait  le  marché  que  le  maître  déclarait  qu'il  lui 
accordait  la  liberté  ;  et  s'il  se  destinai!  au  service  des  armes, 
on  lui  ceignait  l'épée  sur  la  place  publique ,  et  on  lui  met- 
tait en  main  les  armes  que  les  hommes  libres  avaient  droit 
de  porter. 

Vers  le  commencement  du  XI*  siècle,  un  feudataire, 
vassal  d'un  comte  ne  pouvait  affranchir  un  serf  ou  inain-mor- 
table  de  corps  sans  le  consentement  de  son  suzerain ,  ainsi 
qu'il  se   voit  paV  cette  formule  :   «  (}ue  tous  sachent  que 

«  pour  la  rédemption  de  mes  péchés  je  donné  à  vous  N 

«  mon  main-mortal)le,  votre  liberté  et  que  je  vous  affran- 
«  chis  de  toute  servitude,  comme  si  vous  étiez  né  de  parens 
«  ingénus,  qu'en  conséquence  vous  jpuissîez  user  de  votre 
«  liberté,  soît  pbur  vendre,  soit  Jioiir  acheter,  pour  vous 
«  obliger,  |k>ut*  paraître  en  justice,  faire  des  testamens, 
«  fournir  témoignage  et  faire  tout  ce  que  peuvent  faire  des 
«  ingénus.  De^  plus,  je  vous  rèûiéls  le  droit  de  patron ,  je 
¥  vous  donne  aussi  votre  pécule  et  tels....  héritages^  m'en- 
«  gageant  pour  moi  et  pourvues  successeurs.  Je  jure  en- 
c  core  que  jamais  je  ne  reviendrai  contre  la  liberté  que  je 
«  vous  ai  donnée,  et  pour  que  cet  acte  d'affranchissement 
«  soit  stableo*âi  prié  N....  comte,  mon  seigneur,  de  le  con- 

«  firmer  par  l'apposition  de  son  sceau....  Et  nous  N 

«  comte,  pair  la  grâce  de  Dieu,  avons  apposé  notre  sceau.» 
On  voit  peu  de  chartes  de  manumission  accordées  par 
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nos  premiers  rois  de  la  troisième  race,  et  par  les  grands  feu- 
dataîres,  aux  serfs  de  leurs  domaines.  La  plus  ancienne 
lettre  qui  soit  parvenue  jusqu'à   nous  a  pour   date  Tan 
1171.  Cette  lettre  est  conclue  en  ces  termes  :  •  Moi  Henri, 
«  comte  de  Troyes,  palatin,  fait  savoir  à  lous  présens  et  à 
«  venir,  etc.,  que  pour  le  salut  de  mon  âme,  j*aî  donné  ec- 
clesîœ  oyensi  à  l'église  de  Saint-Gond ,  la  moitié  du  vil- 
lage appelé  Puiz,  me  réservant  la  garde  dudit  village, 
et  qu'à  la  prière  et  recommandation  de  personnes  no- 
bles, j'ai  affranchi  et  délivré  de  toute   servitude  llc- 
gnauld  et  Falcon,  jeunes  gens  d'un  bon  caractère,  fils  d3 
Falcon,  de  Puiz,  mon  homme  de  confiance,  avec  tous  les 
enfans  qui  naîtront  de  leur  sang,  et  pour  preuve  de  leur 
affranchissement,  j'ai  fait  épouser  aux  deux  frères  Re- 
gnauld  et  Falcon  deux  femmes  libres,  filles  de  Garin  et 
d'Eurîbert,  mes  chevaliers  de  Bergères,  proche  Vertus, 
de  Bergerils  juxtà  Virtutes,  de  sorte  que,  du  moment  que 
lesdits  frères  Regnauld  et  Falcon  et  leurs  héritiers  seront 
parvenus  à  un  âge  plus  robuste,  et  auront  une  force  con- 
venable, ils  pourront  à  leur  volonté  être  librement  élevés 
aux  honneurs  de  la  chevalerie,  de  manière  que  dans  les 
temps  où  je  ferai  marcher  mes  armées,  où  je  voudrai 
exécuter  quelques  expéditions  de  cavalerie,  et  faire  des 
fortifications  quelque  part,  ils  soient  dispos  et  prêts  à 
obéir  à  mon  commandement,  et  à  poursuivre  avec  fidé- 
lité et  dévoûment,  comme  mes  autres  chevaliers,  mes 
affaires  et  celles  de  mes  héritiers,  après  moi.  Je  concède 
aussi  auxdits  Regnauld  et  Falcon,  et  à  leurs  héritiers,  et 
je  leur  assure  toute  espèce  d'usage  dans  la  forêt  appelée 
Epinole,  située  au-dessus  de  Vertus,  pour  posséder  cet 
usage  à  perpétuité,  librement  et  sans  trouble.  Pour  la 
connaissance  et  la  sûreté  de  quoi  j*ai  fait  sceller  les  pré- 
sentes. Hujus  rei  testes  sunt,  etc.  Donné  à  Troyes,  l'an 
1 1 7 1 ,  au  mois  de  janvier.!  (Registre  du  trésor  des  chartes.) 
n  nous  semble  à  propos  de  faire,  sur  le  contenu  en  cette 
charte,  une  observation  qui,  d'ailleurs,  n'échapperait  point 
à  la  sagacité  de  nos  lecteurs.  Le  comte  Henri,  par  cette 
lettre  de  manumission,  accorde  non-seulement  la  liberté  à 
des  serfs  main-mortables,  mais  il  leur  confère  même  la  no- 
blesse, ce  qui  ne  s'était  jamais  pratiqué  sous  nos  rois  des 
deux  premières  races,  car  alors  il  y  avait  une  grande  diffé- 
rence éutre  la  liberté  que  l'on  obtenait  par  l'affranchisse^ 
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ment,  et  1^  i^pble^se,  qu'on  ne  pouvaîl;  wmaia  devoir  jçi'à 
ses  ancêtres.  Voilà  en  quel  sens  Thegan  disait,  en  s'adres- 
sent ^  Ebbpp^  archevêque  dp  ReiiP3,  sorti  d'une  faniille  de 
s^rfs  :  Oh  I  de  quelle  n;ianière;  fibbon^  tu  récompense^  Loui^^ 
Jon  empereur  ;  il  t'^  donné  l^  Ubertf^^  npp  )a  no^les^,  car 
cela  est  impossibte  pour  qui  a  reçu  la  liberté;  il  t'a  reyêtp 
de  la  pourpre  et  du  n^anteau  épiscopa),  et  tu  Ip  fevéts  àxji 
cjlice^  il  t'a  élevé  j^u  faite  des  honneurs  pontificaux,  etti^ 
yeux,  p^r  un  inique  jugement^  ]p  faifç  de)?cendre  chji  trônp 
de  seç  pibre9<  O  qualem  renmneratipnem  reddidiHi  eUfacit  tfi  H- 
bifum,  non^obilem^çued  impossibile  esJL  p^st  llbertaiem.  f^çstUuif 
ffi  purf(4râ  et  pc^Uio,  tu  ^urjf  induUU  ciUcio.  *  lUç  p&cpraxit  U 
itn2Herifi4^nf>  ad  culmm  pontificale  :  ta  ^urjri  fqho  judiclç  vçiuisti 
eçppeUer0  à  sqUo  patrum  moru^»  iPP'^  '^hfëW^  ^'  44?  ^P*^ 
pufÂesne  t.  2.  /?.  a8.) 

Il  était  difficile,  ^i^r  pe  pas  fiire  impoç^le ,  aupc^mn- 
imo^tat^jie  de  corps  attaché  ^  des  i^Qu^-feu^^tajrc^s  y^s^aux, 
spjt  du  rpi,  soit  des.cppçLtçs^  d'obtenir  d^let^^  4'^flfran- 
chissement.  Ci  1^  seigneur  l'aJOTrcUichi^saitsansJ^perJP^issipii 
soit  du  roi ,  so^jt  du  con^te,  soit  enfin  de  to^t  ayif  e  i^|^|^era|n, 
il  ét^t  bien  libre  à  l'égard  de  ce  seigneur,  mai^  }l  ^^  pquyait 
se  prévaloir  ^e  ce  jtitre  contre  d'a^itrçs  perfonn|çs;  i|:^.j^uiT 
y^nt  la  foi  deç  fiefs  et  le  chapitirp  34  des  ét^^lissçfl^n^  de 
saî];M^  Louis,  ep  iij^o,  ni4v2^5sa|.^e  pwyaijt,  dimfftu^  ^.^î^' 
ger  pon  fief  au  préjfjdiiçe  ^e  son  seigf)eur^  et  s'il  jp  taisait^  la 
partie  dufief  abrégép.ou  diminji^ç  était  dévpbie  au  ^^igj9i0ur 
;$upérieur^  4^^^  ^^  même  état  qu'elle  était  avap^  TaJ^rège- 
g^naen^f  or,  cpnamelef  hommes  de  çorp^  fajsaiient  partiç 
^^  fiefs,  ilç^t  évidçj^t  que  c^luî  qui  ^flff^nchUç^t  sqf^  ip^fn- 
jwortab^  j[J^ç  cpfp?  éteigUfift  çt  ab^^égeai^  par  cet  a%3flphÎ8- 
^fi;i[içn^  uî»e  pflirtie  4^  spp  fief,  !^^  afpsî  i^^q^rjf^fjraiichi  étai^ 
d^Yplu  a^  s^ignejur  çupériepr,  dapsf  Iç  fnêipe  M?*  wV^°;' 
j'a^ranchisjseme»;;,  I>e  là  vienf;  q^e  l'affijaf^cl^^ego^çpt  du 
jserf  ne  po,if\v4ii,t  ^e  f^îf e  mn^^  i'aj^sentjment  du  t{<fVQn  qu  cb'^f 
si^i^ne^ar.  Qu^nd  le  seigneur  sii^çerain  av^it  doi^né  spp  q^n- 
jepjjeipgnt  à  Tp^rfincbiç^ip^nt^  U  ^yai^  afi§5}  difliinu^  son 
^{^  et  ^nsj[  çje  fprf  ^flfrs^nqhi  étijiijt  d^jrol^u  jçuççeçpiy^naent  da 
çe^npwr  ep  ;^eigç^çan:^  {usqu'auroi  pu  iH^qu'^}^  di^  ^i^ftW^ 
souverai^n.  JRe  là  yj^pi^t  qu'i^  n'y  avait  que  Ije  rqi  et  se«i  ^aj^tj? 
barq^j^  qui  popY^ie^Jt  apt^prtir  çp  affran^cbir  }ep  pprçiçn^^i^  c* 
ips  fprres;  -^ip^i,  up  sçrf  »e  p9fly^|t,prçsqife^ppîpj.p^vjçn/r 
Ma  ff^wpJ^ei  ^'^apt  p^  ^s^  ri^ç^  ppwpajejç^t^^sç^ 


Digiti 


izedby  Google 


SUR  lA  CBimricflNrB,   STG.  $85 

seigneurs  les  rèdeVances  qu'ils  exigeaient.  (Laurière^  t.  i, 
p.  28^, préface,  p.  II.)  « 

Dans  le  douzième  siècle,  tout  conspirait  contre  la  senvi- 
tude  matn^mortable  ;  le  christianisme  s'était  accrédité  dans 
les  siècles  précédens.  Alors  on  s'était  peu  à  peu  désabusé 
sur  cette  prétendue  charité  chrétienne,  de  faire  de  son  vaincu 
un  esclave,  plutôt  que  jie  le' massacrer.  Plusieurs  évèques  de 
Rome  avaient  déclaré,  dans  des  conciles,  que  tous  les  ch  ré  tiens 
devaient  être  exempts  de  la  servitude.  Louis  YI  donna  le 
premier  l'exemple,  en  affranchissant  des  serfe  main-mor- 
tables,  en  1 155.  L'abbé  Suger,  régent  du  royaume,  en  i  i4i  ; 
Louis  TIIT,  en  i<2a5,  et  saint  Louis  en  firent  autant.  Un  petit 
nombre  de  grands  seigneurs  marcha  sur  les  traces  de  ces 
monarques;  cependant  Guillaume  de  Champagne,  dit  aux 
Blanches-Mains,  cardinal  et  archevêque  de  Reims,  accorda, 
en  1 18a,  les  lois  de  Beaumont  en  Argonne,  et  Thibaut  lY, 
comte  de  Champagne,  donna  quelques  lettres  particulières 
d'affranchissement,  que  l'on  trouve  dans  le  cartulaire  de 
Champagne.  Nous  citerons  celle-ci  de  Tàn  lasS  :  «  Moi  Thi- 
«  baut,  etc. ,  fais  savoir  que  Roger  ayant  épousé  une  certaine 
c  femme  m  ienne  de  corps,  savoir  :  Marié,  fille  de  Thibaut 
t  le  Fenerons,  ledit  Roger  est  devenu  mon  homme,  et  que 
t  fai  accordé  audit  Roger  et  à  Marie,  sa  femme,  et  à  leurs 

•  enfans^  tant  qu'ils  vivront,  exemption  de  taille,  de  toltè, 
c  de  demande ,  demanda,  de  garde  de  ville  et  de  tour,  de 
f  gabiole,  d'armée  et  de  chevauchée,  à  moins  que  je  ne 
c  sois  présent,  ou  mon  maréchal  à  ma  place,  et  ce  pour 
«  quatorze  sous  qui  me  seront  payés  tous  les  ans,  à  la  fête 
«  de  saint  Rémi.  1  Enfin  Louis  X,  dit  le  Hutin ,  donna  en 
juillet  i3f&,  un  édit  solennel  portant  que  les  serfs  de  ses  do« 
maines  seront  affranchis  moyennant  finance,  dont  nous 
croyons  devoir  extraire  ce  qui  suit  :  •  Louis,  etc.,  comme 

•  selon  le  droit  de  nature,  chacun  doit  nattre  franc,  nous* 
c  considérant  que^tre  royaume  est  dit  et  nommé  le  royaume 
€  des  Francs,  et  voulant  que  la  chose  eti  vérité  soit  concor-- 
«  dante  au  nom...  par  délibération  de  notre  grand  conseil, 
«  avons  ordonné  et  ordonnons  que,  généralement  par  tout 
«  notre  royaume...  franchise  soit  donnée  à  bonnes  et  vala«' 
t  blés  conditrons...  et  pour  ce  que  tous  les  seigneurs  qui 

•  ont  hommes  de  corps  prennent  exemple  A  nous  de  euic 
€  ramener  à  franchise,  etc.  » .  .     » 

Charles  Ylï  signala  sop  avènement'  à  la  couronne  par- 
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raffranchiflsWi^Qtàâ  pluMeura  maioHnodrUMf  &  Renri  U  ^e- 
corda  la  franchise  à  tous  les  serfs  du  Boarbo  miaîsiet  par  deftlet- 
tres-patente«,U  donna  Taffranobissiçii^nt  «w  «i9i<l-HMMrla- 
blos  du  duçbé  d^  miurgogoe,  ooo  dem^utr^scff  .fiefs  dtfrejL 
Ainsi,  nos  rois  porlaiçnt-ite  leurs  regards  bien&isaos  jus- 
fue  Bar  les  4^riiier«  de  leurs  sujets  ;  ainsi  ^xerçaieBl-ils  Tua 
des  plus  ^orieux  attributs  de  leur  couronne,  le  pouvoir 
d'affranchir  les  eadlavefi^  et  de  faire  de  oondilM^tt  libne  ks 
serfs  et  los  gens  de  main^nsiorto,  pouvoir  que  Ba^iiel  eJtpri* 
mait  en  oss  termes  A  nobles  :  Regium  numus  eH  M  tmnïmi^cH 

ntduUbus  restitiure,  non  êucc4^$UfU(i4  fa£er4  mccés$iUl$$^  iticapa^ 
C€$  reddere  eapaceâ,  et  intt^ai^s  ffficere  t^stabiU*, 

Cependant,  malgré  tous  ces  affiaoebîsaemeiiSf  ma^fré 
rédtt  de  a3i  5,  ^it  fait  pour  tout  le  royaume^  et  qui  contrit 
bua  plus  que  tout  autre  à  aboHr  les  eenritodes  corperelles 
et  à  kire  rentrer  la  France  dans  son  premier  droit  4e  fran- 
chise, an  Toit  des  seigneurs  refuser  aux  main-itiortablés 
de  leurs  terres  les  mêmes  faveurs  que  nos  rois  aooordaîeùl 
dans  leurs  domaînea;  on  vojit  meme^  au  mois  de  mars  an 
1375,  une  multitude  de  main-mortables  du  rûi,  ilotticiKés 
en  Champagne,  non  affranchis,  e^  des  oommiseaires  délé* 
goéa  par  le  coi  Charles  Y,  procéder  avec  les  olKciers  <te  Vé- 
Yéc|ue  de  Trnjres  au  partage  dic  près  de  quaire  centsdbmiUes 
serves,  qui  depuîid  plUs  de  ^ux  çièctos  étaicAft  denoNeurées 
indivises  entre-«ux.  On  voit  aussi  dans  l«s  éoutonies  de 
Chafipagne,  mises  par  écrit  en  i5o^  Vempreinte  4f  la  scrw 
vitwie  formée  par  le  seul  effet  de  la  naissance;  on  trouve 
même  ces  serfs  champenois  dont  les  seigneurs^  qw>«i}ue 
vaésaux  de  la  couronne^  refusèrent  de  se  rendre  aut  invUa* 
tiens  et  aux  exemi^s  do  nos  roia,  dans  la  mèaae  incapaeHé 
où  furent  leur»  pèrea  lors  et  depuis  l'étabUssemetit  eu  lér 
gime  féodal.  lUaii  vers  le  commencement  dm  seiiième  siècle, 
les  babitana  dies  campagnes  demandèrent  avec  fsntaeté,  et 
obiUurent  enfii^  la  liberté» 

.  JUs  affranchjssemens  ont  été  &its  de  deux  n^anièeca,  les 
uns,  accordés  par  une  charte  générale^  ont  porté  sur  tousles 
serfe  4*une  seigneurie.  Le  roi  ou  le  seigneur  donnait  la  li- 
hei^  à  louft  ks  serfs  demeurant  dans,  la  fran^diilie  ;  c'est^- 
dtrâ  diins  les  limites  du  Heu  qu'il  affranchissait  :  mais  les 
conditions  en  furent  presque  partoiit  diflférentes.  Les  vas? 
sauK  se  réservèrent  des  aervices  pnrsdnaels  qu*oa  ne  doit 
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qn'&l»  i^i^  il  4a^  droita  plu»  ou  «omas  <w^eux^  apuf  enjt 
£tit9to9,9u  indéomi^  m^e  ridicule  ;  *  loais  qi;^^d  cet  tristes 
ipe»t^  dH^ie  servilude  opposée  à  la  lut^r e,  se  prés^taiontau^ 
iffm^  de  la  )ti$tj^  ou  aux  pieds  du  trAn^  9  oa  les  ^DéaBti%- 
sait  ou  iW  étaient  convois,  en  arg^)^«  JLi^s  autr^  s'ont  eu 
pour  obiiat  <|i;i'upe  se^  personne  ou  VAOftf  ule  fomjjtte.  Nou^ 
i^sppo^oAS  lea  fomules  de  .^b4i*tes  de  C4»s  deux  espèces  d*af- 
liraaiohisseine«t* 

Lettre  de  n^anijanlaBJon  accordée  à  une  i^mille  maïur 
mortable  de  corps  : 

«  À  tous  ceux  qui  ces  p^sento»  lettres  verront  çt  orroot, 
t  AntlM)ijae  dre  Ta^ottes^  esc^yer^  seii^eur  en  partie  de 
t  Blaey.  Gomme  Gujot  Cousteley  et  Jeanne  sa  femme,  de- 
.«  meurent  a^t  Blacj,  a^yent^  dès  leur  nativité  et  origine, 
«  nos  boQMoe  et  femme  de  corps,  à  cause  de  aostre  dite 
i  seigneurie  de  Blaey^  de  teUe  et  pareiUe  condition  que  nos 
«  autres  hommes  et  flammes  de  coips  de  nostre  dite  sei- 
9  Ifneorie  de  Blacj;  desquels  Guyot,  Jeanne  sa  femme, 
c  sdnt.yHUset  descendus  en  mairiage  plusieurs  enfans;  c'est 
4  i  savoir  :  Jean,  Gilles,  Martin  Jeannette»  Isabelle,  Lucie 
ft  et  Gatherîbe  les  Cousteley,  lesquels  ensuivent  la  nature 
«  de  leur  aaère,  sont  nos  hommes  et  femmes  de  corps  et  de 

•  ladite  condition  de  Blacy,  et  tenus  par  ce  envers  nous  de 
fi  telle  et  pateîUe  redebvance  et  servitude,  comme  sont  nos 

•  autres  hommes  et  femmes  d'icelle  seigneurie.  Ce  consi- 
«  aéré  leur  lien  et  maoule  de  servitude,  en  quoy  ils  sont 
4  adstreintfl  et  liez  envers  nous,  et  qu'il  n'est  choses  plus  à 
«  requérir  civilement  que  franchise,  nous  ont  fait  requérir 
c  et  supplier  que  nous  les  veuillons  affranchir,  manumettre 
K  et  quitter  d'ioeUe  servitude,  et  leur  postérité  et  Ugnée  à 
«  toujours,  et  ils  prîeroietit  Dieu  pour  nous  et  les  nôtres; 
^  sçavoir,  faisons  que  nous  inclinons,  à  1^  requeste  dudit 
«  Guyot  Cousteley,  pour  luy,  sadite  femme  et  sesdits  en- 
t  fans  dessus  nommes,  pour  certaines  eawes  et  considéra- 

. .  *  Chopio,  aa  iivce  premier  iar  la  Gootame  d'Anjoa»  rappotte  un  arrêt 
par  lequel  le  liroit  qju 'avait  un  seigneor,  au  jour  des  noces  de.  ses  vas- 
saux, de  mettre  la  cuisse  dans  le  lit  des  nouveaux  mariés,  fut  converti  en 
celui  d  afsister  au  festin  nuptial.  Boërius,  décision  297,  n*  17,  en  cite 
^hisienn  exemples.  M^  Sarvin,  en  son  quinzième  plaidoyer,  rapporté  im 
'àttél  éa  6  fenârs  16^,  |>ar  Ibquel  «n  seigneur  est  maintenu  et  gardé  «n 
ipo^^ssipnèt  joiiis«i|nce  4'un  droit  de  noces  de.  4^  vafi^QX^  ^^^H  k* 
anciena  aveux  çt  dénonoJbir^iaens, 
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«  tions  à  ce  nous  mouvans,  avons  affranchi,  BManmiset 
t  quitté,  et  par  cestes  manumettons,  quittons  et  affranohis» 
c  sons  à  tousjours,  mais  sans  aucun  rappel,  ledit  Guyot 
c  Cousteley,  sadite  femme  et  enfans,  ensemble  leur  posté- 
«  rite  et  lignée,  et  iceux  mettons  de  tous  points  hors  total- 
t  lement  de  nostre  subjettion  et  puissance;  réservé  de  telle 
«  part  et  portion  que  noble  homme  Pierre  de  Butz  a  seule- 
t  ment  en  la  personne  dudit  Gujot  Goustelej,  en  laquelle 
c  part  nous  ne  touchons.  Et  au  surplus,  permettons  audit 
«  Guyot,  à  ladite  Jeanne  sa  femme,  ensemble  lesdits  en-  . 
c  fans  Jean,  Gilles,  Martin,  Jeannette,  Isabelle,  Lucie  et 
«  Catherine  les  Cousteiey,  et  ceux  qui  descendront  d'iceux, 
«  de  porter  tonsure  cléricale,  et  iceux  deschargeons  pour 
«  nous  et  nos  successeurs  en  ladite  seigneurie,  et  ceux  qui 
«  descendront  d*iceux,  de  tout  lien  de  servitude  et  paye- 
«  ment,  et  continuation  de  touttes  servitudes,  sans  jamais 
«  en  rien  demander,  prétendre,  quereller,  ny  réclamer,  et 
«  se  pourront  marier  oii  ils  voudront  et  leur  plaisir  sera, 
«  sans  noKtre  congé  et  licence,  sans  nous  payer  formariage, 
c  indemnité,  mortemaîn,  ou  autre  redebvance,  et  les  met- 
«  tons  en  pleyne  liberté  et  franchise  à  Hostre  égard,  et  sauf 
«  les  droitz  du  roy,  nostre  sire,  luy  suppliant  humblement, 
ff  et  à  nos  sieurs  des  comptes  et  autres  à  ce  députez,  que 
a  leur  plaisir  soit  advouer  de  mettre  et  consentir  nastre 
ft  ditte  manumission,  et  les  tenir  doresnavant  hommes  et 
«  femmes  du  roy  nostre  sire.  Pour  laquelle  manumission 
«  et  franchise,  ledit  Cousteley  pour  luy,  sa  femme  et  sesdits 
«  enfans,  nous  ont  payé  la  somme  de  dix  livres,  de  laquelle 
«  somme  nous  nous  tenons  pour  contens,  et  promicttons 
c  audit  Guyot  Cousteley,  sa  fenune  et  sesdits  enfans,  à 
A  tous,  avoir  pour  ferme  et  stable  à  tous  jours  cette  manii- 
K  mission  et  affranchissement  fait  en  la  forme  et  manière 
a  que  dit  est,  sans  y  contrevenir,  et  touttes  lesdittes  choses 
«  tenir  et  garendir  nous,  nos  hoirs  et  ayans  cause,  envers 
«  lesdits  Cousteley,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  de  tous 
«  troubles  et  empeschemens  quelconques,  sur  robligation 
«  de  tous  nos  biens,  et  les  biens  de  nos  hoirs  et  ayans 
«  cause,  ineubles  et  immeubles  présens  et  advenir.  En  tes- 
f  moin  de  ce,  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nostre 
'  «  main,  et  icelles  fait  sceller  du  scel  de  nos  armes  cy  rois, 
V  i^efust^fait  et  donné  le  dixième  jour  de  mars  i499*  (Ainsi 
f  signé)  de  Tourottes,  et  scellé  de  cii^  rouge,  i 
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Vérification  et  approbation  en  la  Chambre  dee  Comptes, 

t  Les  gens  des  comptes  du  roj  nostre  sire,  à  Paris,  à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Gomme 
de  la  partie  de  Guyot  Gousteley,  pauvre  homme  labou- 
reur, et  Jeanne  sa  femme,  demeurans  à  Blac y,  au  bailliage 
de  Vitry,  nous  aye  esté  présentée  la  requeste  cy  attachée 
sous  Tun  de  nos  signez,  par  laquelle  et  pour  les  causes 
dedans  contenues,  ils  requerroient  que  les  voulsissions  et 
leurs  enfans  manumettre  et  atfranchir  de  la  servitude  en 
laquelle  Anlhoine  de  Tourottes,  seigneur  de  Blacy,  les  a 
mis  et  délaissez  envers  le  roi,  notre  sire,  par  la  manu- 
mission  et  affranchissement  qui  leur  ont  esté  faits  de  leurs 
personnes,  tant  par  ledit  de  Tourottes,  que  par  Margue- 
rite de  Tourottes,  aussi  dame  eu  partio  dudtt  Blacy,  des- 
quels sieur  et  dame  ils  estoient  auparavant  hommes  et 
fenmies  de  serve  condition,  ainsi  que  par  deux  lettres, 
Tune  dudit  Anlhoine  de  Tourottes,  et  Tautre  de  ladite 
Marguerite ,  aussi  cy  attachée,  peut,  apparoir;  sçavoir 
faisons  que  :  veu  lesdîttes  lettres  et  requeste,  par  les- 
quelles lettres  nous  est  apparu  et  appert  lesdits  manu- 
mission  et  affranchissement  avoir  été  faits  par  ledit  sieur 
de  Blacy,  moyennant  le  prix  et  somme  de  dix  livres,  et 
par  ladite  dame,  moyennant  un  escu  d'or  au  soleil,  pour 
leur  indemnité,  et  considéré  ce  qui  faisoit  à  considérer 
en  cette  partie,  nous  consentons,  pour  et  au  nom  du  roi» 
notre  sire,  ratifions  et  approuvons  lesdits  manumisslons 
et  affranchissement  pour  iceux  Guyot  Gousteley,  sa 
femme  et  leurs  dits  enfans,  nez  et  à  uaistre  en  loyal  ma- 
riage, les  manumettons  et  affranchissons  par  ces  pré- 
sentes, de  toutte  la  servitude  en  quoy  ils  pourroient  estre 
retrouvez  envers  nostre  seigneur,  aux  causes  dessus  dittes, 
moyennant  touttes  ibis,  et  parmy  le  prix  et  somme  de  six 
livres,  qu'ils  ont  pour  ce  payé  contant  au  trésor  dudit 
seigneur,  pour  convertir  et  employer  es  charges  et  affaires 
d'ieeluy,  ainsi  que  par  descharge  dudit  trésor,  de  datte 
d'huy,  ci  attaché,  nous  est  apparu.  Donné  sous  nostre 
sjguç,  le  dix-s^t  décembre  i5  lo.  (Signé)  Leblanc.  » 

Les  duoiet  d'affranchissement  d%sne  ville  ou  d'un  village 
Bout  des  transactions  ou  accords  entre  le  seigneur  et  les  ha- 
bilans*  Voici  ia'(uirii|iile  la  phisnaHée^  et  iea^^^  le 
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plus  ordinairement  mentionnées  dans  ces  actes  généraux 
de  manumisstbn. 

«  PardQTant  N....  garde  di:|  scel  de  la  préyosté  de.*?,  en* 
tre  N..,.  seigneur  dé....  d^une  part  ;  et  ieà  hkbitans  dû  fieu 
de...^  comparants  au  nombre  de....  tous  lés  dits  susnommés 
faisant  çt  représentant  la  plus  grande  et  saine  paftie  des 
manans  et  Imbitans  de  la  paroisse  et  cothmùnauté  4é*.* 
assemblées  en  Téglise  de....  pour  fa&te  et  paàser  ce  qui 
8*ensuit  ;  d*autre  part. 

«  Dîsans  et  remontrans  les  dtls  manans  et  hàbitàns  <ju*i& 
sont  taîllables  à  là  volonté  de  leuîr  seigneur,  une  fois  Fan, 
maîn-mortables  de  corps  et  de  biens,  et  gens  de  poursuite, 
qu'à  Cause  de  lem^état  de  main-morte,  poursuite  et  fôrma- 
riage ,  les  biens  des  personnes  mortes  sans  enfàils  ji^àssant  k 
leur  seigneur  el  leurs  parente  demeurant  dans  la  pauvreté 
et  à  cause  du  droit  de  formariage ,  îb  ne  peuvent  prendre 
alliance  avec  leurs  voisins,  ni  faire  leur^  enfants  clércà  et 
parvenir  aux  ôr^es  sacrés  sans  permission  et  sabs  de  gran- 
des peines ,  si  la  condition  servîlé  n^étaît  ôbtée ,  tcéûx  af- 
jtànchis  et  la  taille  volontaire  s^jf^prîhiée,  lescpielles  b^qses 
pourraient  être  côhvcrties  en  Ciùe  tadié  abonnée  pmr  la- 

Juepc  ils  oDfrentla  somme  d)3...  à  cjubl  nous  j^.,..  seigneur 
e....  inclinant  et  ièùlant  traîtet*  favorabïemént  léà  dits  6a- 
bitans  dudit  villa^  de....  tes  avons  atfï'anckiâ  "et  niaautnis, 
consentant  qu'ils  succèdent  en  l%ûié  directe  é\  collatérMe; 
qu'ils  marient  leurs  enfans  où  bon  lefur  seiûblei'a,  ieà  ifàs^ 
sent  tonsurer,  fassent  tous  autres  actes  de  pèt^bnnes  flràn- 
ches  et  libres,  à  moins  qu%  ti^àiltbtit'dëÉbretlrét'  ou  se  tha- 
Her  en  aucune  de  nos  autres  tè*rés  etsèîgttettrtes  oilleô 
droits  dé  ûlain-morte ,  de  poursuite  et  de  iMrà^Âi^iagè  sdnl 
encore  en  vigueur,  auquel  caè  eult  et^Ùt'^  liërita^és  sli- 
birotit  le  sort  des  habitàns  et  héritages  dé$t  Wlitè^  tett^^  et 
seigneuries.  Nous  voulons  aussi  que  les  ëujétâ'dèll<Ai«  dite 
terre  ne  puissent  être  prié  ni  gagés  pèùl^  îtàixs  et'  ^51è  iïé 
stàent  tesponsables  que  de  ifeurs  prt>|ît*ès'feit^.     '     • 

«  les  ditsafthànchisemémétmaùitMi^^jicn'tsilioyen- 
nant....  livres  de  taille  abonnée  payaïBïès' ftci^tié  Â'ifcirtêl, 
moitié  à  la  S.  léân  Baptis)!é,  ^ide  lé^^  ditk  'faibitans  ^fttt^ 
seront  tant  sur  éulk  <](ue  sur  fÔtiàlëèr'yi«âgyl^dMiîteà^ 
meMpVé  sur  omIé  de  a«Cte  scâffnflHldo^  st^t  tia  ânënde  Ue 
ewit  sék  poup^^a^ojiagentieiit  La<t«Hllo  âera  tépaa^t  pwf^ 
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fieicn  et  m  cas  do  lefus  oq  retard ,  fis  fioiirrMI  èti^  con- 
ttaints  même  par  eoi^  comme  pour  denier»  royimic,  sans 
qa'oa  soit  oUieé  de  s'en  prendfre  ^  la  ôommttnaùlé^  mais  à 
td  ou  tel  ffie  èob  aembléni; 

«  Uésn  ïeéii  aeî^iieiir  a  modéré  les  lots  «t  tentes  do  neù« 
tHftM  au  dduaièmé  demcr  de  tous  le»  héritages  astis  au 
fiiuige  de  ladite  seigueutie  qui  seront  vendus  ou  autrement 
aliénés  par  contrat  é^uipollent  à  Tendue  et  dont  ils  feront 
las  veta  ot  deveta,  ils  Yerseront  les  dits  lots  «t  ventes  entre 
les  matas  de  nos  officiers  dans  les  4o  jours  sous  peine  de 
60  sols  d'ameodé. 

«  LeiB  IkHDmes  et  fismaaes  de  notre  seigneurie  qui  iront 
demeurer  ailleurs,  pourront  conserver  fours  héritages  et 
hésiter  d^autres  à  la  chargef  toutefois  es  leur  part  de  tMHe 
abonnée»  et  des  lots  et  ventes,  mais  ils  mm  pourhxkt  vendve 
à  gens  forains  et  noki  séaidents  sans  noire  penàftissibn 
eapre^aSé 

«  Les  difs  hommes  et  sn)ets  demeureront  fusticiables  de 
noè  eAelers  en  tous  cas  eîvils  et  crîminl^,  sans  pouvoir 
aller  en  pcemlèlre  instance  devant  d^ttta  fu§^  sous  peîne 
de  60  Mb  d*aiiiende. 

«  Ces  ehasges  seront  sans  pre^sAee  des  aulves  rede^ 
vànces  taiit  persondles  qsm  léeties^  dues  et  aceéntuméef 
par  ddevant  pa|rés  à  lUms  aup  qùides  H  n'est  rieh  dérogé; 
laqneUe  présente  naanumission  nous  pr^omettons  tenhr  fiérm^ 
et  stable  à  jamais  par  .notre  senhent  de  ee  dît  jour  des  pré<^ 
Mntes  sbs|léi^s  de  notre  sceau* 

M  En  conséquence  4e  qubi  les  habitanp  aUiiigent  à  im^ 
pisser  pour  taille  abonnée  la  sômn^  jle.«.. ^  sûr  îBuk  et  snr 
towa  les  Writages  tepms  par  eolx  ou  aàtoes  assis  au  finagf 
ettiustioedf;...,.de  la  pa^rer  aux  deim  fermes  iiiléa.  Uemde 
paye?  les  lots  et  venteë  drâ  héritages  «endifs  mx  antremenl 
allémés  pal»  vente»  eu  eosktl*at  équipollent  à  vente»  d*ea 
feire  tel  vetz  et  deteta^  dedans  les  4p  |ourâ  ^  ians  pi^)«cî«s 
des  autres  redevances  personelles  etréeftes^  de  rester  |kssti^ 
ciables  en  première  instance  de  la  justice  de....  le  tout  sni^ 
vaut  les  dites  lettres  de  munumission  obligeant  à  Taccom- 
plissement  leurs  corps  et  tous  leurs  biens  meubles  et  im- 
meubles. Fait  à....  le....  sous  le  scel  de  la  prévosté  de....  et 
sein  des  gardes  et  notaires.  > 

Dans  le  XVIP  siècle  et  même  sur  le  déclin  duXVIIIS  il 
restait  ençorç  dans  plusieurs  provinces  de  France»  notam* 
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ment  en  Champagne  et.daiis;le  p*y«  Parfois,  des  hommes 
de  main-morte  de  corps  et  d'héritages,  de  pqurnHteet  de 
formariage  asMijétis  à  la  plupart  des  redevi^pces  énoncées 
dans  les  premières  chartes  d'accensissmnent.  La  position  où 
se  trouvaient,  ces*  nuiin-mbrtablesfntpiiae^  en  considération 
jiar  les  états -généraux  assemU^  à  Paris  en  i6i4*  L'ordre 
du  tiers^iatdans  jaon  cahier  de  doléances,  supplia  sa  ma^ 
jesté  Louis  XUI,  de  rendre  une  ordonnance  tendante  à 
d)liger  les  j»eigneurs  d'affranchir  dans  leurs  fiefs  toua  les 
serfs,  moyennant  uiie  composition»  Cette  demande  du  tiers- 
état  demeurée  sans  effet,  fut  renouvelée  dans  les  cahiers^ 
de  doléances  arrêtés  en  1789,  par  les  assemblas  baillia- 
gères  du  royaume ,  convoquées  par .  Louis  XYI  pour  la 
notnination  de  députés  aux  états  généraux.  Tout  le  monde 
sait  que  cette  assemblée,  dite  constituante  sur  la  propo^ 
sition  du  roi  ^  abolit  sans  indemnité  les  servitudes  person^ 
nelles  et  autorisa  les  détenteurs  d'héritages  chargés  de 
cens  à  s'en  redimer  moyennant  une  indemnité  pécuniaire. 
L'assemblée  législative ,  qui  succéda  à  cette  assràiblée 
constituante,  improuva  ce  radiât^  et  giatifia  les.détcn-> 
tèurs  d'héritages  concédés  à  titre  de  cens,  de  toutes rede^ 
vances,  mémo  de  cdles  du  cens  en  grain  qu'ils  payaient 
proportionnellenaent  au  nombre  de  chevaux  eniployés  à  la 
culture  des  terrés.  Ce  droit,  qui  avait  Ueu  dans  une  grande, 
partie  de  la  Champagne,  se  nonimait  iu^m^,  et^sa  qiioUté 
variait  comme  le  nombre  de  chevaux.  Ce  droit,  formait  le 
véritable  cens  de  la  seigneurie  et  était  la. charge' pincipale. 
de  la  concesaidn  (mimitive  des  héritages..  Masi  i)  est  seule- 
ment vrai  depuis  17%,  de  dire,  contune  Bellçfbrét. rap- 
porte, liv*  3*  de  son  Histoire  universelle,' qjs^H  p,^y  a  en  France 
aucuns  esdavei^  et  que  la  coutume  y  est  telje,  que  non-se»- 
iement  les  Français,  mais  aussi  les  étrangers  prenant  port 
en  France  et  criant  France  et  liberté ^  sont  hom  de  la  pxii$r. 
sance  de. celui  qui  les  possédait,  lequel  perd  l!arg|^t  de 
l'esclave  ef  le  s^vice  de  l'esclave,  si  l'esclave  reloae  de  le 
servir.  -■'      >  0  -.  ...       ■_.  ■ , 
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^     DB  L'ÉTAT  DES  PERSONNES  DU  BAILLIAGE 
DE  VITRY, 

A  l'iPOQVB  BB  LA   Bil>ACTION  DB  LA  COVTUMB  OB  CE    BÀ1I.UA6B. 

Naos  ne  comptions  dans  le  XYIIP  siècle  que  quatre  $or* 
tes  de  personnes  dans  les  lieux  régis  par  la  coutume  de 
Yitry,  savoir  les  ecclésiastiques  9  les  gentilshommes  et  ano- 
blis ,  les  roturiers  et  les  gens  de  corps  ou  serfs  de  morte- 
maiii  qui  étaient  en  petit  nombre. 

Mais  en  considérant  divers  articles  de  cette  coutume  9  et 
conférant  avec  elle  quelques  actes  et  titres  anciens  y  on  re- 
marque que  les  choses  n'étaient  pas  ainsi  en  1 48 1  et  en  1  Sog, 
temp#  où  elle  fut  rédigée;  car  encore  que  dans  le  procès-ver- 
bal de  iSog,  sur  Tarticle  6,  il  n'y  soit  fait  mention  que  de 
quatre  conditions  depersonnes,  savoir:  des  nobles,  desclercs, 
de  roturiers  et  des  serfs  de  morte- main ,  il  est  pourtant  vrai 
que  ces  quatre  conditions  se  divisaient  en  plusieurs  classes; 
ilyavait des  nobles  vivant  noblement^  des  nobles  vivant 
roturièrement,  et  des  nobles  ingénus  ou  roturiers,  selon  que 
le  mot  roturier  s'entend  aujourd'hui ,  et  non  suivant  qu'on 
l'entendait  lorsque  la  coutume  fut  écrite. 

Les  nobles  vivant  noblement  sont  nos  gentilshommes 
d'à -présent  9  les  nobles  vivant  roturièrement  sont  ceux 
d'entjre  les  gentilshommes  qui  ont  dérogé  à  leur  naissance 
par  le  commerce  ou  par  l'exercice  des  arts  mécaniques ,  et 
les. nobles  ingénus  ou  roturiers  sont  les  personnes  de  père 
ou  mère  ingénus  qui  ne  sont  sujets  à  aucuns  droits  de 
.jurée,  bourgeoisie,  ni  autres  prestations  personnelles,  à 
l'exemple  des  ingénus  du  droit  romain,  selon  lequel  m- 
gatm  et,  nobiles  4:onfunduntur. 

Les  roturiers  étaient  de  plusieurs  espèces,  car  sous  le  nom 
de  roturier  on  compre^nait  les  serfs,  gens  de  corps  et  de 
main-inorte,  et  les  affranchis  manumis,  franches  per- 
sonnes 9  bourgeois  du  roi ,  tellement  qu'en  la  coutume  de 
Yitrj ,  à  la  considérer  au  temps  de  sa  rédaction ,  il  y  avait 
des  personnes  de  six  qualités  différentes  :  r  les  nobles  vi- 
vant noblement;  a*  les;  nobles  vivant  roturièrement  ;  3* 
les  nobles  roturiers  ou  ingénus  ;  4*  los  clercs;  5*  les  affran* 
chis  .manumis,  franches  personnes,  bourgeois  du  roi  ;  6* 
lea  serfs,  gens  de  corps  et  de  main-morte. 
.C^t^'diverfité  de  c^^ditipns  est  fort  bien  établie, dans  Iq^ 
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coutume,  et  quoiqu'il  n'y  ait  aucun  article  qui  fasse  men- 
tion eipresse  de  nobles  roturiers  et  ingénus^  fl  n^esf  pour- 
tant pas  difficile  de  montrer  que  la  coutume  les  distingue 
d^avec  les  franches  personnes  et  d^awcc  les  serfs,  ^*i6He 
les  comprend  sous  la  dénomination  générale  de  nobles  et 
leut  attribue  les  mêmes  avantages  qu'aux  Atttrdi  nobles 
vivant  noblement  ou  roturièrement,  pourquoi  3s  ont  été 
appelés  par  quelques  auteurs  nobles  roturiers. 

Des  juriscànsultes  ont  cm  que  léS  nobleè^ànt  roiuriè^ 
rement  étaient  des  nobles  qui  avaient  dégénéré ,  mais  ils 
se  sont  trompés.  Ce  sont  des  nobles  d^ngénuité. 

Oh  trouve  dans  les  articles  6  et  7  de  cette  coutume 
une  preuve  claire  et  convaincante  de  cette  vérité  «quand 
«  un  appebant  qui  a  relevé  son  appel,  feut  à  soy  pi^sentër 
«  le  ]eur  de  présentation  de  l'assise ,  s'fl  est  homme  ràtturhr 
«  non  noble,  Tamende  est  surluy  desohiantesols  tournois..», 
«  et  si  tel  appellant  était  noble  personne  vivant  hoMènvent 
«  ou  roturièrement  l'amende  seroit  de  six  BvreS  totoiiots.» 
l'article  S  s'explique  dans  les  mêmes  termes  sur  le  dé^ 
faut  de  présentation  de  l'Intimé  en  èause  d'appel  :  il  veut 
que  les  adjdurnés  soient  condamtiés  etl  l'amende,  sai^dir:  lés 
roturiers  non  nobles  de  soixante  souS;  et  les  nobles  vivant  no- 
blement où  l'oluHèrement  de  six  livres  tournois.  Si  la  eon- 
tumè  n'admettait  pas  des  nobles  roturiers,  on  ne  se  serait 
pas  exprimé  de  cette  fiaçon,  pareè  que  là  roture,  dans  le  lan* 
0ag;e  orditiaire^  excluant  nécessaireiiaént  la  lioblëAte,  ilau-t 
i^ait  suffi  de  dire  que  le  roturiei*  serait  condamné  eti  l'a^^ 
i3iende,  sans  ajoute^  les  termes  de  non  noble. 

D^ailleurs  si  la  cotitume  n'entendait  pas  piAvIer  clans  ces 
deux  articles  et  datis  plusieurs  autres  où  il  est  (^cstldii  des 
nobles,  d'une  noblesse  d'ingénuité  et  de  coutume^  il  y  au« 
r£Mt  des  alrttcles  qui  pécheraient  contre  le  bon  sèilè. 

Par  exemple  l'article  84  porte  :  «  Par  la  cbUtiiiliè  du  dit 
«  bailliage,*  de  deux  conjoints  par  tnariagê  dèiit  l%n  est 
«  noble,  et  l'au(t*e  serf,  les  etiikns  du  dit  niariage  pèâVent 
«  dénieUret>  nbbles  eh  renonçaht  aux  biehs  et  suëcessîoa 
«  du costë i^erf .)i  Éettedhpositfbhnepfe^t  pas  i^p^iqueip 
aux  nobles  qùë  nous  appelons  gehtSèèbmiiië»^  fl  fiidt  Amt 
qh^elle  ait  eh  vtte  les  noUes  rotui^ièrs  et  de  eotRiInfte.  Cal* 
lé  térihe  noble  étant  employé  dans  cet  ài^ielë  pMV  Péppè- 
ser  à  c^lui  de  serf  |  il  ëM;  cërlaîh  qtill  né  petit  ^ofël  Mt 
entendu  d^&ne  lioiile»»e  iit  ^titilbôtiiiiiti  étitrë  lë^ti^  et 
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\9t  serritude,  M  y  à  uii«  Whihgfûndé  âtelatiee,  ntétft  4tvkTAë 
tkhUsU  à^mtémiité  qui  estdireeteweiilél  knn^éiiëât^neAf 
oppèisèê  à  la  sepvltude^ 

À«ty«itt^t  «t  6£  <m  pfÉ<étèiidak  qitVà  t6H\l  dé  éëla^de, 
l6steii£si0S  4'ilii  ittari  êt»f  éi  dPuviiD  femine  dimioisât^  fu^nt 
gentilshommes 9  ce  serait  llfàt>iiitéf  à ééUit  i}tli^éiit  tMvaffté  à 
la  rédàotioii  de  la  couttiitle  tme  àbstrrdftê  dî  j^i*69sièré,  ^ue 
eëla  M  ftftutttit  lott^ev  fifcrr  l'ésprît  d^u^e  personne  rài^on^ 
Dabie;  les  eiff^ms  d'an  pêve  «etf  c4  dMne  mèt<e  âôMe  peùvèàl 
bien  êitré  iiogétim  ,  pa^ce  ^u-en  matière  d'ingéAuilé  û 
suffît  <pke  U  mère  soit  Ubré^  bigeml  saut  qui  ea>maire  {tberâ  Ttatl 
»kiU,  màis^iisfiesaiiraieût  jamaiàêtre^bfilshommes^  d'au-' 
ta^ttt  ifoe  oetto  soi^e  de  nol^lesdé  doit  être  fîiiée  ^u  tôié  an  père. 

Bt  là  raisob  de  t^Me  ^IRé^entie,  c^eèt  tpae  Tittgémiflé  est 
du  dtott  Àâttirél;  imis  le^  hommes  nat»i*éliemei(lt  naissent 
IR)rfi»  r  c'-est  potir^psol,  poui"  èt)*e  ingéno,  il  stkifil  ^ué  !« 
Éfi^e  «oit  llllrë,  na^  miN^  m  nûtiti^iB  maièir,  est  èiià  ifétût  pepè^ 
ritf  fiftai«ii  n^&à  e^  paé  d»  même  de  la  tioMesse  des  geci*' 
Hà^Hfàimift»;  dlé  tst  dé  droit  ct>il.  C^est  poUk^qnoi  il  n*y  a 
qe^  le  père  qni  puisse  k  donner,  i/uià  puteir  est  jaris  ckrHU, 
ptaur  M  qéêem  Jusis^upiké  fketunt  pàtrêM,  et  c^eâ  de  A  qti^st 
veMUJ<;6t  àw^n  tl^béaràé^  m^e  ékMt  freinçàh  :  Là  tenir è 
àff^tmchit,  ft  U  verge  m^éOk 

Une  pmiif^  i{tie  4a  noM^se  doiit  pé^Iè  Tatticie  64  est 
one^  âdblesi^  de  stniplë  ki^iii#lé  et  de  èoûtome,  est  qtté 
Mt  aHkIé  pbssa  satis  àtitâiie  eéiitraditttbh^  et  qu'à  Cliaù^ 
mom  fe«  à  Ti*^e»5  les^gëiïtilshomthe»  s'opposèrent  â  Fad->- 
«lâsrîob  des  di^es  p^lmqaeh  on  roulait  accordai-  là  Ho^ 
bk^s»  d«  gévUUshomtdës^tiï^nfatt^  tié^  dHlbé  ttambh^tè, 
a  ees  arikàefl  fbreut  t^ftiiftiyé^  à  fo'^é«^  de  parlâëcietit.  lÀ 
dîfi^aeé  dtt  pt^dcédé  dis  gMtilfthotàtti^^idè^  Bi  toiMûtti^  d^ 
Yitry  de  onlitidéë  geii«nshiO«HÉie»  déè  ed^ltuttiëè^e  Cliatt- 
mont  61  i^  Troyes,  n'a  pu  a^oii^  d'autre  ëbjèl  qo^  «ëlùi  dé 
la  différence  de  la  noblesse.  A  Yitry,  la  coutume  b^èV^MîS' 
siât  ^tif%nie  iioblês£fe  â*lbgéAuité^  qui  était  eh  n^àge  ;  à  Ghetu- 
àkon%  ^%^  IVo;^^  iâfti  tioulârïl  lflft<éduilie  IriAe  tloblësst  dé 
gentilshommes  qui  n'avait  jamais  eu  lieu. 

€ëi^  «dbifesèé  d^ifgéhuHé,  ti'èîf^OidMdtiiiià  tm  Chàlhpa- 
gtie  Âa^â  le  tëmp$  do  la  fëda^ètidn  di^â  coutumes  de  cettc^ 
pix)¥inçç,  çst  iprtiiiép  pj^r  1^  inanimé  dç  contr^t^  4f  ji^^ 
tUt%^  ^  ^umièmtvmûèiee  :et4ix^iBp^ièa»ttftièol«&^  paiiN 
liés  entre  personnes  4f  'KmHs  (séndit^tofi^  "^  UHmft^^i 
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des  marchands,  0t  mêçie  de  sipiplea  artissuas  ou  jûtianovi* 
yriers,  dans  kaq|ae}3  .on  trouve,  celte  clause  :  «  Arrivant  le 
«  décès  de  l'un  ou  de  l'autre  des  conjoints^  les  meubles  se 
«  partageront  par  moitié  entre  le  «survivant  et  les  héritiers 
•  du  prédécédé,  nonobstant  la  noblesse,  despa^^ied  et  la 
M  coutume  à  laquelle  il  est  dérogé,  i 

l}ne  autre  preuve  de  cette  noblesse  d'ingénuité  se  tire  de 
sentences  rapportées  dai^f  les  içénipîres  des  aucien3  avocats 
des  bailliages  de  Yitry,  Troyes  et  Chaumont,  seatences 
qu'on  trouve  aussi  dans  les  greffes  des  tribunaux  et  archives 
des  seigneuries.  On  yoit  qu'il  s'est  élevé  de  fréquentes  diffi- 
cultés entre  des  seigneurs  et  des  paysans,  au  sujet  des  droits 
de  îurée  et  de  bourgeoisie,  que  ces  seigneurs  demandaient^ 
Ces  paysans ,  simples  laboureurs ,  mancnivriers  et.  mar- 
chands, se  défendaient  de  les  payer,  ^ur  le  fondemesut  de 
leur  noblesse.  Il^  n'alléguèrent  d'autre  moyen ,  pour  se 
maintenir  dans  leurs  e^iiemptions,  qu'en  disant  qu'ils  étaient 
nobles  et  issus  de  nobles  personnes.  Les  tribunaux  statuè- 
rent généralement  sur  ces  contestations,  apr^  enquêtes  par 
turbe  sur  la  noblesse  de  ces  particuliers.  Les  tHrbiers  dépo- 
sèrent qu'il  y  avait  dans  ces  coutumes  des  personnes  qui, 
ayant  vécu  de  père  ça  fils  sans  payer  auçjUin  droit  de  jurée, 
de  bourgeoisie,  ni  autres  redevances  péronnelles,  étaient 
regardées  comme  nobles,  et  s'appelaient  vulgairement  no- 
bles roturiers  ou  de  coutume;  et  sur  le  fondement  de  leur 
noblesse,  ils  furent  déchargés  de  ces  droits,  et  maintenus 
dans  toutes  les  prérogatives  que  ces  coutumes  atfoibuent 
aux  nobles,  *  Cette  poblesse  d'ingénuité,  qui  en  vaut  bien 
une  autre,  nous  parait  préférable  à- la,  noblesse  lOhtenue  par 
4es  offices  vénaux,  ou  concédée  pair  nosr  rois  Louis  XYIII  et 
Charles  X,  supr  4e;s  eixposésmensong^rs,,à  des  sujets  coupa- 
bles, de  féloni€}y;C||]i,  vrais  caméléons^ sans  respect  pour  le 
8eri|ien|,  crient:  tour-à-tour  vive  le^  v^i  !  vive  la  ligue  l  vive, 
l'énoeeiiitel  etc. 

:,11  est  aussi p^rlé,  dans  divers  artieles  des  coulvtfnesde 
Yitry,  de  Troyes  et  de  CbaumoAt,>de  franches  personnes.  Il 

*  Voir  spécialeincot  noi  Recherebe«  mr  les  ▼i^Ugesd'ÀnUUern,  Biiapa, 
Baasuet,  Gourtùol,  Gontaut,  Ghayanges,  Ghemlnon,.  Coiaaoce«  Dam- 
pierre-sur-Moivre,  Florent,  Gi?ri,  Gunîont,  Moatier-en-Der,  Montmo- 
rency, Marson,  Mussey,  Poissons;  Pôiri«,Somiiae?eIle^  Sermaise,  Som- 
piriiy  Sommèsous ,  Saiht-Urbain  ^  Thonnance ,  <  Yànautt-les-Dames ,  Ya-- 
i)«irfi-MIlUitel,)ef>YtiTeraptl  VUle-fac-7lff^  . 
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Il  vient  à  expliquer  ce  que  Ton  entendait  par  le  ntiot  franche 
personne.  Ce  terme  franche  personne  ne  signifiait  rien  autre 
chose  qu'une  personne  qui  avait  été  autrefois,  elle,  vu  ses 
ancêtres,  dans  la  sel*vitude,  et  qui  ayant  été  affranchie,  était 
tombée  dans  la  bourgeoisie  du  roi  où  d'un  seigneur,  la- 
quelle franche  personne  était  d'une  condition  bien  plus  re- 
levée que  les  serfs  et  getas  de  corps,  mais  bien  inférieure 
aux  personnes  libres  et  ingénues  ou  nobles  coutumiers,  car 
cette  franchise  ne  la  déchargeait  pas  des  droits  de  jurée, 
bourgeoisie,  et  autres  prestations  personnelles  qui  étaient 
des  restes  et  des  vestiges  de  son  ancienne  servitude.  Ainsi, 
lorsqu'un  habitant  de  la  Champagne  fait  des  recherches  sur 
l'origine  de  sa  famille,  et  que  dans  les  actes  ou  contrats  de 
mariage  pa^és  à  la  fin  du  seizième  siècle  on  au  commen- 
cement du  dix-septièitie,  il  trouve  un  de  ses  aïeux  qualifié 
bourgeois  ou  franche  personne,  il  acquiert  la  certitude  que  cet 
aïeul  ou  son  père  était  un  main-mortable  affranchi. 

DES  ANCIENS  PLACITES  OU  PLAIDS, 

BT  HBS   ETATS   «BKiBAirX. 

C'est  un  fait  constaté,  suivant  les  historiens  modernes, 
par  tous  les  monumens  qui  nous  ont  transmis  l'histoire  du 
premier  âge  de  la  monarchie  franque,  que  nos  premières 
lois  ne  furent  pas  l'ouvrage  des  princes  seuls,  et  qu'elles 
furent  délibérées  dans  les  assemblées  générales  de  la  nation. 
Ces  assemblées,  où  la  majesté  du  prince  paraissait  avec 
éclata  se  tinrent  d'abord  au  mois  de  mars,  en  pleine  cam- 
pagne, et  dans  la  suite,  elles  furent  différées  jusqu'au  mois 
de  mai.  C'est  là  que  se  dressaient,  disent-ils,  les  réglemens 
nécessaires  pour  la  police  publique,  et  qu'on  statuait  eu 
général  sur  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  la  monarchie,  et 
au-dehorset  au-dedans.  On  y  terminait  les  différends  surve- 
nus eutre  les  grands  ;  on  y  recevait  les  plaintes  contre  les 
gouverneurs  qui  abusaient  de  leur  pouvoir;  on  y  traitait  de 
la  paix  et  de  la  guerre  ;  on  y  jugeait  de  la  nécessité  des  suIk 
sides,  ou  en  fixait  la  répartition.  En  un  mot,  tout  ce  qui 
avait  rapport  au  bien  général  de  la  nation  était  mis  en  dé- 
libération publique,  et  se  concluait  par  les  suff'r^ges  du  peu? 
pie.  Ils  étayent  leur  opinion  sur  les  vieilles  chroniques  de 
France,  qui  font  mention,  af&rment-ils>  dans  les  te^es 
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f^fcUis  tfpnwfacMff/  pontifie^  nu^çr$$,  viinore^M  §a^erd0i€$j^  rd- 
guli,  diices,  ççrniUa^  prmf^cti,  civ^  oppidani»  i^erl^  fourni 
le«  mé^es  bigtoriens  asts^v^nt  ô^i^  q^e  les  lois  saj[Î4j{M€i« 
fm-ent  formées  4ç  ^  m^me  no^^nièsa  :  Siç^v^imt  s^kêm 
legem  procerps  Ip^mi  gentis,^  ^ffî  tune  temp^ris  opud  €am  irsr^ 
r^ctor^s*».,  Boc  decntum  4st  apud  reg^m  et  prîncipM  e^i^s et  apiêd 
^uncUm  i^p^lim  cfiristianum  qêù  intrà  regn^m  Uermm§orum 
çat^iftmt*  ^nf}^f  df^a&  lies  chartes  accordées  p^r  ^  fois  de 
la  première  et  de  l^«ecoii4^  r^çc^  ^#^rois  sféciÇeat  qu'Ufi  le« 
ps^  donnéefs  avec  le  çQnseplj^g^eiit  de  If  lu^  le^  Fraiicf» ..  (7a4 
/(^{m  cqns^su^  x^ifbmt0fê  unmrs^rum  Frmw^rmi^».,  ^  consti* 
tn4a€st  çkpopido.*^  cum  consen^u  oi^nium,,^  ChUdebertus  tracts* 
vit  cim  Frmcis  ^ojf...  Eo}  cçpituli&  dçnsni  Caroli  imp^raiorù^ 
iiuéopifii  pii  ef,  Caa'oii  cçdvi  in  g4^ei:aU  p^foit»  owjffus  ttn^nimH^ 
r<?i2^m^ri^i(.4.  Omne$  Juddcnu^eFunt*^*  hhâ  <;ii{m^  fiddwm,  no^rih- 
rum  consfin^sa  ai^ue  consUio  constUul^us,.^  ^e  ç^formiiJieS)  ee9 
écrivains  infèrent  le  droit  du  peuple  de  concourir  à  la  lé- 
gislation. Ava^t  de  prononcer  swr  le  droit  attribué  au  peu- 
ple entier  de  délibérer  sur  la  confection  des  lois,  examinons 
succinctement  comment  se  dressènmt  les  lois  sous  la  pre- 
mière et  sous  la  seconde  race  de  nos  rois. 
•  On  tet^d'aboré  remarquer  que  la  loi  des  Fràncs^Ripuafres 
iie  fut  poîitt  t^dîgée  ht  ptûCtto  gen^rati.  Thierry,  roi  des 
Franes-Âustrasien^y  étant  à  Chàlons-8Ur*Marhe,  choisit  des 
gens  sages  et  instruits  dans  la  science  des  loHj  par  lesquels 
il  fii  rédiger,  de  soh  autorité ,  la  loi  des  Francs,  ceRe  des 
Allemande  et  éeHe  défe  Bavarois,  pour  que  chaciitte  des  na- 
tions qtii  ëtaiëtit  soué  sa  puissance  fui  régie  {>àr  ses  cou- 
tumes^ Il  y  ajouta  te  qui  était  à  ajouté**;  fl  i^ett^ncha  ce  qui 
îtvaït  èlé  peu  réfléchi ,  et  changea  ce  qui  était  relatif  à  IV- 
sage  des  païens,  "pour  la  retidrte  conforme  à  la  lor  des  chré- 
tiens. Et  ce  que  Thierry  *  ne  put  chatigër  à  ibatiSe  ^e  Fài»- 
tietine  coutume  des  païens,  ChiWebërt  et  Clotaik*e  le  refor»- 
tûi'i*ent;  feiSfin,  le  très-gloricuk  roi  Bagobèrt  fei  ii^MuVela 
par  le  conseil  des  ilhistrek  Claude,  Chaudott,  Ifidbmàgue  et 
A^ihlllfe,  t-éforma  lés  amcieunés  lois,  etlèàdbnna  pair  éc«t  à 
bhaque  hatiott.  [Dagoh.  Cirtàunnum&Sti.Butt.  i.  CdL  iO.) 
Uti  déë^t  dit  roi  Childebert,  an  5g5,  nous  apprend  quH 
là  hài^ailbe  àè  là  thbiiiâtichie,  Ibi'sque  lei  chë&  dés  ^tt^ 
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riard^  qui  av^ioat  em^uU  1^  Gaules  él^en^  npfx^léft  par  (a 
roi  pour  donner  leur  avis  sur  les  affaîiriçs  çoipmunps,  iH 
8*a6f^i|ib|;Mient  au  mo.is  de  mai^s,  ealênda^  martiês^  que  les 
a^^ires  ^e  discutaient  dans  ces  as^emhléef  avec  les  %t^i^ 
ifm  çum  nostris  optimatihus  perir^ctavinms,  et  que  le  roi  déci'* 
4ait|  après  avoir  pris  Tavis  de  tes  leudes,  cçmenU  unà,  cwn 
hudU  nostris,  fiai.  t.  i.  Col.  17.)  G'éta*ît  l'usage  de  la  pre« 
mière  éppqqe. 

€et  usage  ckangëa  :  les  évéques  prirent  place  daçà  eeà 
aMemidées*  Le  traité  d*Andelau  se  conclut  mediantéUs  sacer'^ 
éétihùs  tt  firoceriku.  Aille  calendes  de  mai,  au  74^  9  calendas 
màias^  les  grands  et  les  évé<|ue8  à»  rojaumè  de  Cavloman 
sont  assemblés  par  Torére  de  ce  prince.  On  prend  dans  oettfi 
assemblée  ée$  rèsplations  que  le  prince  fait  promulgiier. 
ItàqUe  p^  cûtt^tUêim  mùerdaimn  et  cptimàtum  meorum  onéinmi'^ 
mus.  {BâL  t.  lé  Col*  i45.)  Un  capîtulaire  de  Pépin,  sur  la 
diieipliue  ecclésiastique,  an  744?  porte  qu'il  a  été  résolu 
and  cum  comsenm  episcoporam,  ske  saceràodmn ,  sm  sertorum 
Dei  eomitam  et  optmtùtam  meorum  consUio  decre^dmiu.  {Buili 
t.  1.  Coi.  t5y.} 

Sous  les  rois  de  la  seconde  race,  ou  suivit  ks  mêmes  fbi*- 
ines.  Le  peuple  présente,  dans  une  de  ces  assemblées,  une 
supplique  à  Charlemagne  pour  que  le  port  des  armes  Mè 
interdît  aux  évêques  et  aux  prêtres.  Le  roi  accède  à  ciette 
demande ,  et  emploie  cette  formule  :  Cum  corisensu  et  c6n- 
sltio  hosirorum  fidelium  decretimus.  {Bal.  t,  i.  an.  8o3.  Col. 
408.) 

Plqsieurs  capitulairçs  de  Louis-Ie-Débonu^ire  et  de  Ghar- 
les-le-Chauve  cop tiennent  les  mêmes  expressions*  Le  pre- 
mier de  ces  princes  convoque,  an  816,  une  assemblée  à 
Aix-U^-Çh^eUe*  On  y  discute  un  réglenient  pour  l'utilité 
de  l'église.  Hœc  statuta  surU  cum  consensu  et  consilio  episcopo^ 
ru,m,  abifatum,  comitum,  majorum  natu  ÎFra^cor^m.  (Bal.  t.  1 . 
Col.  56 1.)  Sou9  le  même  empereur,  un  plaid  général  se 
tieut  k  Aix-la-Chapelle.  Des  capitulaires  additionneli  à  la 
loi  salique  y  sont  pron^ulgués.  In  gêner ali  populi  contenta  hac 
capitula promulgavit  lé^dovk^  imperator^ cum  i/Ln'nerso ccstu po^ 
puli  in  4^uisgrani  palatio.  {An.  819,  Bai.  t.  1.  Col.  598.)  On 
Vrouve  des  capituiaire^  de  Charles-le- Chauve,  promulgués 
4ans  çea  semblées  générales»  Nous  ue  citerons  que  celui 
de  Qttieifsi.  /n  piofiiAo  {g^tusraU,  apudCarimcmn  capit(4<^  hœc  siifn 
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ivAo,  suntab  Carolorege  omnium  cum  voiuniate  et  consénêu»  {An. 
SyZ.BaLt.  II.  CûL  227.)  . 

Quel  fut  Vordre  de  ces  assemblées,  appelées  indifférem- 
ment conventus,  malit,  placita,  qui  se  tenaient  pour  le  gou- 
vernement de  Tétfrt  ?  Hincmar,  archerèque  de  Reims,  va 
nous  lé  faire  connaître,  dans  un  mémoire  dressé  sur  la 
prière  que  lui  en  firent  les  seigneurs  du  royaume,  pour 
l'instruction  et  la  conduite  du  jeune  Carloman,  fils  de  Louis- 
le-fiëgue,  et  qui,  par  la  mort  de  Louis  II  son  frère,  régnait 
sur  toute  la  France  ;  Hincmar  fonde  ce  qu'il  ra[qporte  sur. 
un  écrit.  d'Adhelârd,  abbé,  de  Gorbie,  .un. des  principaux 
conseillers  de  Charlemagne,  et  sur  ce  qu'il  a  vu  se  jMati- 
quer  sous  le  règne  des  ancêtres  du  |eune  roi. 

Charlemagne,  dit  Hincmar,  ne  manquait  jamais  de  con- 
voquer, chaque  année,  deux  assemblées  duo  piacita,  et  ja- 
mais plus  de  deux.  «  La  première. au  printemps,  où  toutéi 
les  afiËaires  du  royaume  se  réglaient  Les  décisions  de  cette 
assemblée  ne  pouvaient  être  révoquées  que  dans.ks  cas 
d'une  nécessité  extrême,  et  compromettant  le  royaume  en- 
tier. Dans  cette  assemblée,  se  trouvaient  réunis  générale- 
ment tous  les  grands,  tant  clercs  que  laïcs f  generalitasuniver^ 
sorum  majorum  tàm  cUricorum  quàm  laicorum;  les  seigneurs 
les  plus  expérimentés,  seniores.  Ces  deux  premièmes  classes, 
pour  arrêter  les  délibérations  ;  les  moins  expérimentés,  mi- 
nores,  pour  recevoir  ces  décisions,  et  quelquefois  en  raison- 
ner et  y  concourir,  non  par  leurs  suffrages,  mais  par  leurs 
avis  et  leur  pénétration. 

c  L'autre  assemblée,  où  on  recevait  les  dons  généraux 
du  royaume,  se  tenait  seulement  avec  les  seigneurs  les  plus 
expérimentés  et  les  principaux  conseillers.  On  y  commen- 
çait à  traiter  des  affaires  de  l'année  suivante,  s'il  s*en  pré- 
sentait de  nature  à  exiger  qu'on  s'en  occupât  d^avance,  et 
on  traitait  encore  celles  de  l'année  qui  venait  de  s'écouler, 
pour  laquelle  il  y  avait  nécessité  de  prévoir  et  d'ordonner 
quelque  chose  par  anticipation,  pour  les  conduire  à  leur 
fin.  Par  exemple,  si  les  gouverneurs  des  frontières  avaient 
conclu,  pôYùr  un  temps,  quelque  trêve  dans  quelque  partie 
du  royaunke,  on  décidait  ce  qu'il  faudraitfaire  à  l'expiration 
de  ces  trêves  ;  si  ou  les  romprait  ou  si  on  les  renouvellerait, 
selon  que  dans  les  autres  parties  du  royaume  la  guerre  était 
imminente,  ou  la  paix  facile  à  conclure;  on  voyait  si  Ibn 
devait;  dans  le  premier  cas^  commenèer  soi-même  ou  laisse^ 
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£aitre  à  f  etmëiiii  les' p^^emiers  mbttvemens;  dansledecôni 
édfir  eofliïfieiit  èki  étdblii^it  k»  basées  de  la  tîàn(î[ttillttë.  Tàn- 
di&qcïe  ]^r  ib  éomeft  de  eeé  riiénie^  séignéttrs ,  ôb  peinait' 
d*iaivatice  ce  ({lielâ  suite  d<sd  temps  et  Tordre  des  événémeiisf 
demandët'aiënt,  et  ensuite  apH^s  que  les  mesures  convena- 
bles araîent* été  trouvées,  ces  mesurés  étaient  tfehùès'  se- 
crûtes,  et  restaient  îhtéonnûès 5  jusqu*à  rassemblée  générale 
snîvaiite,  àtitahtqué  si  elles  nWaiént  pas  été  adoptées  ni 
t¥a!tî^s;  il  ^*en^ivàit  i^ue  les  délibérations  prii^es  tant'pour 
WtotéHéui*  que  pour  Textérièur  du  royaume  ne  pouvaient 
Bttâhtiuéi'd'avoir  leur  effet,  parce  que  la  connaissance  de 
cefif  ^libérations  île  parvenant  à  qui  que  ce  soit,  nul 
li'â^'aît  le  plouvoîr  de  les  einpècher  ou  de  lés  rendre  inu- 
ttlèisf  pat"  sa  volonté,  ou  plus  difficiles  par  quelqu^artifîce; 
ils^enstkiVhit encore  que  si  ohVoiilâfitcbntënler les'seighetirs' 
qui  ne  eotinaièsàieiit  point  là  détibératidn ,  oti  bien  calmer 
du  irriter"  le  peuple,  on  pouvait'  dans  cette  même  assem- 
blée générale,  mettre  là  mesure  secrète  en  avant  et  la 
foire  approuver ,  comme  sî  elle  venait  d'être  trouvée  et 
qù^on  ne  8*en  fiit  point  occupé  auparavant,  et  ainsi  le 
séfgneui*  roi  la  mettait  à  exécution  unabimement  avec  tous 
lesgrarids: 

tes  grands  et  leàr  premiers  sénateurs  de  Tune  et  Vautré! 
assemblée  né  devaient  point  paraître  avoir  été  coiivoqués 
sànis  motif;  cVst  pour  cela  qu'on  leur  présentait  par  Tordre 
du  roi  des  afftîcles  ^^^pélés  capitula,  que  le  rôi  avait  rédigés 
par  Tinspii'ation  de  Dteu ,  ou  dont  la'demânde  lui  avait  été 
faite  pendant  intervalle  des  assemblées.  C*étaît  sur  cer 
articles  qù'Us^vaîént' à  délibérer.  Après  quHls  les  avaient 
reçus ,  ils  s'en'  occupaient  un ,  deux  ou  trois  jours,  ou  plus* 
selon  ^importance  dé  Tàff^ire;  et  cependant  des  messagers 
du' palais 'allaient  et  venaient  recevant  les  questionsit  rap- 
portait les*  réponseè*;iriàîs  aucun  étranger  n'approchait  du 
lîcii  dé^TkteémbWè  jusqu'à  ce  qUè  la  délibération  arrivée  à 
son  terme ,  fût  apportée  aux  regards  sacrés  de  sa  majesté, 
qui,"  â+eblâ  sagesse  qa  il  a  reçue  de  Dieu,  prenait  une  déci- 
sion à  laquelle  tous  obéissaient.  Voilà  ce  qui  se  pratiquait 
pour  irii,  dêut;  ou  un  plus  grand  nombre  de  càpitulaires, 
jui^*à  ce  qùé  tout  ittt  justement  ordonné  avèè  l'aidé  de 
Dieu   \ 

Péû^darit  que  lés  affiitreà  se  tràttàïént  ainsi  eU  l'absenccr 
du  1P6Î  ;  lé  pYiUcé  lol-tttiîmé  dotmaît  tous  ses  soîns  au  rest(f 
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de.la  multitude 9  pour  recevoir  les  présens»  saloer  tes  per- 
sonnages distingués 9  s'entretenir  avec  ceux  qu'il  voyait  plus, 
rarement 9  compatir  aux  faiblesses  de  la  vieillesse,  se  ré- 
jouir ayec  les  jeunes  »  recevant  tous  les  rangs  ecclésiasti- 
ques et  séculiers,  avec  la  même  affabilité.  Si  cependant 
ceux  qui  délibéraient  en  témoignaient  le  désir,  le  roi  ve- 
nait les  trouver,  et  restait  avec  eux  autant  de  temps  qu'ils 
le  voulaient.  Alors  ils  lui  rapportaient  avec  une  entière  fa- 
miliarité ce  qu'ils  avaient  imaginé  de  chaque  chose,  et  lai 
racontaient  franchement  sur  quels  articles  ils  avaient  eu 
des  discusions  ou  vives  ou  amicales.  Il  ne  faut  pas  oublier 
de  dire  que,  si  le  temps  était  beau,  ces  assemblées  se  te- 
naient en  plein  air;  mais  que  si  elles  se  tenaient  dans  les 
palais,  il  y  avait. des  appartemens  distincts  où  les  consul- 
tans  d'abord ,  et  ensuite  le  reste  de  la  multitude,  pouvaient 
se  réunir  séparément,  sans  admettre  cependant  les  per- 
sonnes d'un  rang  inférieur.  Ces  appartemens  des  consul- 
tans  étaient  divisés  en.  deux  parties,  de  manière  que  les 
évoques,  les  abbés  et  les  clercs  les  plus  honorables  n'étaient 
point  mêlés  avec  les  laïcs ,  et  que  les  comtes  ou  les  princi- 
paux de  la  nation  étaient  également  séparés  de  la  mul- 
titude; c'est  ainsi  qu'ils  s'assemblaient  séparément  dès  le 
matin,  jusqu'au  moment  oh  ils  communiquaient  entre-eux, 
soit  en  l'absence ,  soit  en  présence  du  roi  ;  et  ensuite  ils  se 
séparaient  de  nouveau ,  les  clercs  et  les  laïcs  retoi^rnant  à 
leur  salle ,  où  ils  se  plaçaient  sur  des  sièges  magnifique- 
ment décorés.  Tandis  qu'ils  étaient  ainsi  séparés  de  la  mul- 
titude ,  il  demeurait  en  leur  pouvoir  de  siéger  ensemble  ou 
séparément,  selon  la  nature  des  a£Eaires  à  traiter,  soit 
ecclésiastiques,  soit  séculières,  soit  mixtes.  De  même  s'ils 
voulaient  faire  venir  quelqu'un  pour  leur  apporter  à  man- 
ger, ou  en  tirer  quelqu 'information ,  çt  s'ils  voulaient  en- 
suite le  renvoyer,  ils  en  étaient  les  maîtres.  Voilà  ce  qui  se 
faisait  au  sujet  des  affaires  que  le  roi  proposait  à  leurs  dé- 
libérations. 

La  seconde  occupation  du  roi  était  d'interroger  ceux  qui 
arrivaient  de  chaque  partie  du  royaume ,  pour  savoir  ce  qui 
méritait  l'attention  du  gouvernement,  ^on^^seulement  il, 
était  permis  aux  seigneurs ,  mais  même  il  leur  était  étroi- 
tement recommandé  de  s'enquérir,  dans  l'intervalle  des 
assemblées ,  de  ce  qui  se  passait  au  dedans  et  au-dehors  du 
royaVime }  et  Us  devaient  faire  ces  informations  non-seule-'^ 
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ment  auprès  des  nationaux  et  des  étrangers ,  mais  même 
après  des  amis  et  des  ennemis,  sans  trop  faire  atten* 
tion  à  la  personne  qui  donnait  ces  renseignemens.  Le  roi 
voulait  savoir  si  dans  quelque  partie,  quelque  coin  du 
royaume  le  peuple  était  agité ,  quelle  était  la  cause  de  cette 
agitation,  s'il  y  avait  quelques  murmures ,  ou  autres  désor- 
dres, dont  le  conseil  général  devait  prendre  connaissance, 
et  autres  circonstances  semblables;  au  dehors  du  royaune, 
si  quelque  peuple  soumis  voulait  se  révolter,  si  des  ré- 
voltés allaient  bientôt  se  soumettre ,  si  des  nations  encore 
indépendantes  méritaient  quelqu'entreprise ,  quelqu'atta* 
que  :  sur  tous  ces  objets,  et  de  quelque  partie  que  se  pré- 
sentât le  danger ,  ils  devaient  surtout  s'enquérir  des  mo- 
tifs qui  y  donnaient  lieu.  {Scrip.  Fêter,  Apud  Duchesne 
Tom.  II.  pag.  494  à  497.) 

Ainsi,  dans  ces  réunions  périodiques,  le  prince  y  reçoit . 
solennellement  les  dons  de  ses  peuples  ;  mais  quant  au  gou« 
vernement  proprement  dit,  ce  sont  les  majores^  les  seniores, 
les  ducs,  les  comtes,  les  évêques,  les  abbés,  et  les  grands 
bénéficiaires ,  qui  seuls  participent  aux  délibérations.  Les 
minores  ne  délibèrent  sur  rien,  n'exercent  aucune  autorité, 
et  doivent  seulement  confirmer,  par  V adhésion  de  leur  intel- 
ligence, les  décisions  qui  seront  adoptées  ;  ce  sont,  en  grande 
partie  du  moins,  les  vicaires  des  comtes,  les  avoués  des  mo- 
nastères, les  centeniers,  les  scabins,  les  boni  homines,  leê 
officiers  royaux  d'un  ordre  inférieur,  et  tous  les  gens  desti- 
nés à  seconder  les  comtes  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice :  ce  sont  eux  qui  forment  la  multitude,  et  cette  multi- 
tude est  désignée  dans  les  capitulaires  par  ces  termes  :  franci, 
omnes  franci,  omnis  populus,  canctus  populos. 

La  faiblesse  du  plus  grand  nombre  des  rois  de  la  seconde 
race,  les  désordres  qu'entraînèrent  les  déprédations  des  Nor- 
mands ,  l'interruption  de  ces  assemblées  ,  conduisirent 
insensiblement  à  un  nouvel  ordre  de  choses.  Toute  union 
civile  et  politique  entre  les  di£férens  membres  de  l'état  fut 
rompue,  l'ancienne  constitution  fut  renversée;  il  n'exista 
plus  entre  le  roi  et  ses  vassaux  qu'une  relation  féodale.  En- 
fin, Hugues^Capet  s'empara  du  trône,  et  plusieurs  provinces- 
ne  le  reconnurent  pas  d'abord  pour  leur  souvenân  légitime.-  ■ 

Toutes  ces  circonstances  concoururent  à  donner  aux  ba-  . 
rons  la  facilité  d'usurper  les  droits  de  la  royauté  dans  l'é--  > 
tendue  dç  Uur  domaine.  Les  capilulaires.toicil^rent  00  dé**- 
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suétnde^  amsi  qm  le«  andennea  loi^  et  l'on  iolb^tiiftit 

pajrtout  des  eoutuuueft  locales^  qui  devidrent  les  régulateurs 

de  tous  les  aetiefl  Civils^  et  par  lesquelles  on  jugea  toutes  les 

causes. 

Il  ne  parait  pas  que,  dans  TinlervaUe  de  temps  qui  s'est 
écoulé  de  921  à  i3oo,  on  ait  convoqué  la  diète  plénière  des 
deux  ordres  anciens  du  royaume^  qui  comprenaient  la  na- 
tion toute  entière ,  car  on  ne  connaissait  alors  dans  le 
royaume  que.  deux  ordres,  la  noblesse  et  le  clergé* 

Le  ti^rs-état,  comi>osé  du  peuple,  était  presque  tout  serfé 
Il  œ  conmiença  à  se  former  que  sous  Louis  YI,  soit  par  l'é- 
tablissement des  communes,  soit  pEir  raffirancfaissement 
de  serfe,  soit  en  diminuant  la  trop  grande  autorité  des  jus- 
tioes  des  seigneurs. 

Le  peuple,  ainsi  devenu  libre  et  adknis  à  posséder  pro- 
priétakement  ses  biens,  chercha  les  moyens  de  s'élevw,  et 
eut  bientôt  l'ambition  d'avoir  quelque  part  au  gouverne- 
ment de  l'état. 

G^>endant  nos  rois^  c^i  travaillèrent  constanmient  à  re- 
couvrer  leur  puissance  usurpée  par  les  barons,  ne  pensè- 
i*ent  pdnt  4  convoquer  l'assemblée  générale,  et  jusqu'au 
temps  de  Philippe-le-Belv  il  n'y  eut  d'autre  assemblée  repré^ 
sentative  de  la  nation  que  les  pairs  et  les,  hauts  barons, 
c'est-à-dire^  les  seuls  seigneurs  qui  relevaient  immédiate- 
ment et  nûment  de  la  couronne,  baronea  tmentes  de  rege  in 
capite.  Lesévêques  et  les  abbés  t mentes  de  rsgeln  capite  é^iient 
aussi  appelés  comme  les  hauts  baron». 

Cet  ordre  change»  Philippe4e*£el,  de  son  autorité  pri- 
vée^, établit,  en  i5oi,  des  états  composés  des. trois  ordres  du 
royaume;  savoir  :  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  peuple, 
appelé  tiers-état.  La  première  assemblée  d^états  géniaux 
fut> convoquée  par  des  lettres  du  a$  mars  i5oi^  adressées 
aux  barons,  archevêques,  évèques  et  prélats  ;  aux  églises 
cathédrales^  universités,  chapitres  et  collèges,»  pour  y  faire 
trouver  leurs  d^mtés  ;  et  aux  baillis  royaux^  pourJrim  élire 
par  lès  villes  dés  syndics  ou  des  procureurs. 

Ces  états  généraux  nefurent  point  établis  sur  le  inodèle  ni 
sue  les  mômes  principes  que  les  assemblées  des  cbamps  de 
maivs  Bt  àB-wxâA;  ils  n'avaîeiiit  point  drqit.  de  suffrage  en 
matière  de 'légiëlatien^  et  leur  établissement  n^av^ait  pour 
ohjitt  que'4^ohte;nir  lé  conséntemeiiit  de  1«  nurtiéîi,  par  i'or- 
ganéde)stodlépi«léB,  loî^u^^  quDlqueaim^* 
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pôt».  te  roi  seul  pouvait  convoquer  les  états  généraux  du 
royaume. 

Les  grands  du  royauotô,  les  {Nrinces  et  les  pairs  ne  peu- 
taîent  faire  cette  convocation  sans  être  coupables  de  rebe^ 
lion  et  d'attentat  contre  l'autorité  souveraine.  Le  duc  de 
Mayenne,  dans  sa  déclaration  du  mois  de  décembre  169!^ 
avait  convoqué  les  états  du  royaume;  Henri  IV,  dans  sa  ré- 
ponse à  cette  déclaration,  dit  que  le  duc  de  Mayenne  fait 
«  vmd  convocation  générale  des  princes,  offîciers  de  la  cou- 
«  ronne  et  de  tous  les  ordres  du  royaume,  pou  {.délibérer 
n  sur  le  bien  de  l'état,  chose  jusqu'ici  inouïe  sous  autre 
«  nom  que  celui  des  rois,  comme  par  toutes  les  lois  cette 
»  autorité  leur  est  seulement  réservée,  et  jugée  en  crime  de 
a  lëze-majesté  pour  tous  autres.  »  {Mémoires  tCe  ia  Ligue.) 

Le  roi  seul  prescrivait  les  objets  de  délibération  ;  les  dépK- 
tés  aux  états  ne  pouvaient  prendre  connaissance  des  affaires 
publiques  du  royaume,  et  devaient  borner  leur  inspection 
aux  matières  sur  lesquelles  le  roi  daignait  les  consulter  ; 
enfin,  les  états  n'avaient  que  la  voie  de  simple  remon^ 
trance. 

Nos  rois,  dont  Fautorité  était  indépendante  des  états  gé«- 
néraux,  jugèrent  dangereuses  à  la  sûreté  et  tra^qllillité  in^ 
térieiu'e  de  la  France  les  assemblées  d'états,  et  n^ett  convo- 
quèrent point  depuis  celle  de  161 4*  I^es  parlemensou  cours 
de  justice  se  liguèrent  entre  eux,  refusèrent  d'entegtstrer 
plusieurs  édits,  et  demandèrent  la  convocation  des  états  gé«- 
néraox.  Ces  justiciers  déclarèrent,  en  17^8^  à  sa  majesté 
Louis  XYI9  qu'une  assemblée  natfiom^  était  né«^8saire 
pour  constater  la  dette  actuelle,  et  pourvoir  aux  moyens  d0 
combler  k  déficit  et  d'égaler  les  recettes  aux  dé^yenses.  On 
rej^ésenta  à  cet  auguste  monarque  la  patrie  comme  dans 
un  danger  de  mort,  et  que  pour  la  ressusciter,  po<ir  la  faire 
renaître  de  ses  cendres,  il  fallait  assemble»  la  nation.  Les 
conseillers  de  la  couronne  ne  s'aper^M*ent  pas  qu'an  reprit 
d'indépendance  et  de  révolte,  un  esprit  ennemi  de  1  auto- 
rité et  de  la  subordination,  un  esprit  de  vertige,  enfin,  un 
esprit  républicain  se  répandait  sur  presque  toute  Ja  nation. 
On  ne  vit  pas  que  ce  même  esprit  ne  faisait  désirer  une  con- 
vocation gkiérale  des  états,  qu'afin  d'y  sem^  la  division  et 
tendre  un  piège  à  la  fidélité  des  sujets.  Le  roi  céda  et  oo^i- 
voqua  les  états  généraux.  Les  assemblées  conununales  et 
bailUagères  se  réunirent,  et  procédèrent  k  la  rédaction  des 
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cahiers  contenast  leurs  très-humbles  et  très-réspectueuses 
remontrances^  plaintes  et  doléances. 

Quand  on  jette  un  coup-d*œil  sur  ces  cahiers,  on  ne 
trouve  rien  qui  présage  la  terrible  révolution  qui  menaçait 
la  France.  Dans  tous  les  cahiers  des  trois  ordres,  et  particu- 
lièrement dans  ceux  de  tous  les  bailliages  de  la  province  de 
Champagne,  on  admire  la  profonde  sagesse  qui  préside  aux 
délibérations,  Tharmonie  presque  merveilleuse  dans  l'indi- 
cation des  mêmes  abus  et  des  mêmes  réformes,  Tunanîmité 
de  sentimens  d'amour  et  de  reconnaissance  pour  le  petit- 
fils  du  grand  roi,  le  respect  le  plus  sincère  pour  le  maintien 
des  lois  fondamentales  de  la  monarchie;  enfin,  on  n'y 
trouve  rien  qui  ne  soit  inspiré  par  le  patriotisme  le  plus  pur. 

Gomment  se  fait-il  que  l'esprit  d'indépendance  ait  été 
plus  fort  que  les  vœux  manifestés  par  tout  ce  qu'il  y  avait 
dans  le  royaume  de  gens  sages,  prudens  et  réfléchis  dans 
tous  les  ordres  de  l'état.  On  en  a  cherché  les  causes.  Les  uns 
veulent  les  trouver  dans  le  mépris  du  culte  de  nos  ancêtres, 
dans  les  troubles  religieux  et  dans  les  principes  puisés  aux 
livres  des  philosophes  du  dix-huitième  siècles;  les  autres 
indiquent  la  corruption,  la  faiblesse  et  l'apathie  de  la  cour 
qui  a  précédé  le  règne  de  Louis  XYI;  enfin,  plusieurs  les 
attribuent  aux  discordes  et  aux  intrigues  des  grands  qui,  an 
lieu  de  concourir  en  commun  à  la  défense  du  trône,  men- 
diaient, chacun  de  son  côté,  les  suffrages  des  ennemis  de  ce 
trône.  Nous  ne  nous  prononcerons  pas  personnellement  sur 
ces  différentes  causes  ;  peut-être  les  malheurs  qui  ont  pesé 
sur  la  France  doivent  être  attribués  à  la  réunion  de  ces 
principaux  germes  de  révolutions. 

Nous  terminerons  ici  nos  Recherches  sur  la  Champagne 
et  le  pays  Partois,  par  les  cahiers  des  trois  ordres  du  bail- 
liage principal  de  Vitry- le -François;  nous  y  joignons  le 
procès-verbal  des  séances  de  la  noblesse,  où  on  remarque 
la  fermeté  avec  laquelle  cet  ordre  résista  à  de  perfides  insi- 
nuations, s'opposa  à  l'iosertion  dans  ses  cahiers  des  intruc- 
tions  données  par  monseigneur  Louis-Philippe,  duc  d'Or- 
léans, à  son  fondé  de  pouvoir,  et  se  refusa  à  ce  que  ce  man- 
dataire prit  connaissance  des  cahiers  de  l'ordre,  et  allât, 
accompagné  de  gentilshommes,  faire  part  des  instructions 
4^  ce  prince  aux  deux  autres  ordres. 
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CAHIER 

DE  L'ORDRE  DU  CLERGÉ 
PU    BAILLIAGE   PRINCIPAL   DE  VlTRY- LE-FRANÇOIS. 

t  Tito-BvifBLBS  et  tfès-respectaeu'ses  rémonfrancesj  plaintes  et  doléances 
du  clergé  du  batlUage  princi|>alde  Yitry-le-François  et  des  secondaires,  y 
rénnis,  savoir  :  de  Saintc-Meneboald,  Saint-Dizier,  Fismes  et  Epemay, 
assemblés  le  seize  mars  1789,^  en  Terta  de  l'ordonnance  de  Monsieur  le 
comtedc  Bienville,  grandbailly  d'épée,  et  présidés  par  Monsieur  Dominé 
des  Laildres,  abbé  de  Mendett ,  arrêtées  pour  être  portées  auï  états-gé- 
néraux convoqués  à  Versailles,  le  vingt-sept  avril  suivant. 

"  Le  dék^  desdJts  bailliages,  vivement  pénétré  de  toua  lesaentiménsqae 
lai  inspirent  la  religion,  l'amour  du  roi  et  de  la  patrie,  bénira  à  jamais  la 
divine  providence  d'avoir  amené  l'heureux  et  mémorable  événement  qui 
va  opérer  la  régénération  des  moeurs,  assurer  la  prospérité^  de  l'état  et 
rendre  k  la  religion  son  ancien  lustre  et  sa  première  splendeur. 

Le  premier  obfet  qae  le  clergé  a  pria  en  camidératton  a  été  que  Sa 
fi|a|ésté.fterait<trè8-biimblQmetit  suppliée  de:mainte«ir  et  de  faire  res- 
pecter l'antique  foi  de  nos  p^res,  4'^doaner  que  la  religion  oattioUqueV 
apostolique  ctronaaine  continuât  d'être  la  seule  reUgieB  dwnioantc  dam 
le  royaume,  et  que, l'exercice  puWic  de  tottte  autre  fût  toujows-sévère- 
ment  proscrit  et.défenda       .. 

Portant  ensuite  aes  vue*  «ur  les  différentes  paçtieS;  du  g^uveruement, 
dans  lesquelles  le  rqixt  la  pation  désirent  qu'il  spjt  .éj^  ua  ordre^oa*-. , 
tant  et  invariable,  le  clergé  deman4c  :  .        ^ 

1.  La  confirmation  de  l'ancienne  constitutioq,  esseatieUement  monar^  Administra- 
chique  et  reposant  sur  la  distinction  des  troU  ordres  ;  .  fW»  gén*wle 

'Le  maintien  de  la  loi  constitutionnelle,  qui  assure  à  chacun  ses  pro-^,; 
priétés,  et  la  liberté  personnelle  ;   .     . 

Un  règlement  qui  fixe  l'usage  de  toutes  lettres  closes ,  et  les  empêche 
ûp  servir  à  l'injustice  et  à  l'oppression  ; 

La  reconnaissance  solennelle  du  droit  imprescriptible  et  inaltérable  que 
les  états  généraux  ont  seuls  essentiellement  de  voter  et  de  consentir 
l'impôt. 

2.  L'adhésion  des  trois  ordres  <  pour  valider  l'impôt,  et  les  vœux  pria  . 
par  ordre,  et  non  par  tête. 

3.  Que  ladite  constitution  soit  préalablement  et  invariablement  ar- 
rêtée, avant  dé  procéder  à  aucune  délibération  sur  l'impôt. 

4.  Que  le  retour  périodique  des  états  généraux  soit  fixé  an  plus  tard  i 
cinq  ans,  en  temps  de  pMX  ;  et  en  cas  de  guerre,  toujours  l'année  qui  aura 
suivi  la  publication  de  la  paix. 

5.  Que  les  états  généraux  soient  constamment  représentés  par  les 

états  prûtiiieiaàx/ et  jamais  par  aucune  conymission  ipterméd|âirç  Qâ<.     "         ^' 
tiooale, 
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6»  Que  toutei  lois  relatiTes  k  l'admiiiistration  géàérale  oa  à  llmpôl, 
soient  consenties  par  les  états  généraux,  avant  d'être  envoyées  aox  coq» 
de  magistratures,  qui  seront  tenues  de  les  enregistrer  sans  opposition. 
Provincei  et  7.  Que  toutes  les  proTioces  ^çienf  é,r^gées  en  provinces  d'états,  dans 
inp^^ts,  nne  organisation  semblable  k  celle  des  états  généraux,  lesquels  états  se- 
ront spécialement  chargés  de  la  répartition  et  du  recouvrement  de  l'im- 
pôt, ainsi  que  des  iotépôt»  pa^ajiftrs  4f  9^T»  RWvince. 

8.  Que  le  montant  de  la  dette  publique  soit  constaté,  avant  de  la  re- 
connaître pour  dette  nationale. 

9.  Que  les  dépenses  ordinaires  des  différens  départemens  de  l'admi- 
nistration générale  soient  fixées. 

10.  QiA'^ntre  \w  dUfîMni  i«oy«nf  49  {Hwur.vp»r  am  qbai«M  df  VàtttU 
09  préfère  raméUpraliftï»  4^  doinaip^,  *»  mUiw  l<Hir  rmMofaf  ftip^^^ 
tiôn  Mg^le  k  des  putticiillf^j»,  ef  Jpmalf  |i  i^  oomp^giOeii 

Jin  péflsion  sur  l9f  nmûennes  pevmoQi»  9t  09  régtoi^Mil  siir  im  im» 
veliest 

Ï4  ioppMiiio«  da  toutes  les  obtrgMt  «VM  tfipoiPtMMi^t»  on  hêt»^ 
raire,  sans  service  petsansel  et  réfidenee, 

lU'étabiisseiittiiC  d'une  banque  piitio»#l««  ^  i»oA»  lln^iOt  thui^mi^  itfz 
twis  ocdres,  sans  distincUon  de  pr^iooe  è  pi»fi9oe«  fH  tans  ifw4  «19 
pii^îV^  de  qoe&qaearnnes. 

11.  Qqe  ks«o«ipleasoîeol  iwidq»  9iMm  BïVMiifiiiém9jtê$  tf  viié«  999 
les  états  géoérwa  li^bséquens. 

19,  iéfi  suppreaslon  de  tetif  les  impûls  j^nelUoMft  «liaiani* 

i3.  LfétabtissemefitdHin  impôt  teirlterialMirtoulM  les  propriétéafiia- 
cîèMp,iBaM  dis^iwÀioti  d'o«dres,  fajalyles  0û  «fgent  dans  obi^  paroisse; 
lefiiél  impôt  tte  pemrra  toutalbis  a^t  lien  qb^après  ««  d^iai  ■^ftsant, 
penr  prévettlr  toute  diftonlté  an  so^  es»  t^ena  awo^âéa» 

i4.  Qn'on  suppiimera  les  aides  et  les  gabelles. 

i5.  Que  rimpôt  dit  capitation,  sera  restreint  aux  senb  capitalistes, 
confmei^ans  et  arfistiéb,  en  leur  fidsànt  supporter  une  taxe  propottionnée 
à  l'impôt  établi  sur  les  propriétés  fohclérèf,  dont  éerônt  exempts  les  ma-  ' 
'nouvilers  dès  villes  et  des  campagnes.       •       '  -    ,; 

'  16.  Que  pour  éviter  les  fr^îs  occasionnés  par  tes  n\oi^vepienf  dç  caisse,  ' 
toutes  les  dépensés  particulières  aux  provinces,  et  môme  là  partie  dé?  dé- 
penses générales,  dontfes  objets  seraient  compris  ds|ns  l'étencfue  desdli- 
trîcts  pfovinciaur,  seront  acquittées  par  les fon^s,  provenant  ^es  Imposi- 
tions locales,  de  manière  que  les  éts|ts  provinciaux  ne' verseront  k  la 
caisse  générale,  que  le  reliquat  de  leur  recette,  jusÔfié  par  l'acquit  des 
dépenses. 

ly»  Que  tous  les  impôtç  qu|  seraient  jugés  nécessaires^  sur  les  copfom- 
màtions,  soient  appliqués  principalement  siir  lies  objets  de  Itixe,  è(  très- 
modérés  sur  ceux  de  première  n^c^ssité. 

Que  tous  les  impôts  votés  par  les  états  ^pn^raj^i^,^  nç  }<^ser(^^  a^ç  poiic 
l'intervalle  'entre  leur  difi'érente  tei^pe^  v  ç^opinrise  l'anm^^  <;^ù  la  çnpvo« 
cakion  subséquente  devra  avoir  lieu,  de  maf^iére  qvie  si  Iç^  ét^t^  ^n^raux 
s'ajournent  à  trois  ans,  les  impôts  seront  conçf  iiti^  pçi^r  Qi{|(r^j  f  1^  <V 

RéfOeatioM      i|fr  ft»ft  llî!.i;*Bi«ffKft^^.tS9ft  firi^f*^^  gffltfy^,#  faWWJIf^glII 
de  l'édit.     ec^lésiiuti^es  et  laïques,  sçieqt  modérés,et  tellement  énoncés,  ^'i|fl|ffifc.. 
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SVl  LA  ^aàSÊNMIM^  XTG,  4^ 

TÎiy<^iMli^  .l^t  MbUll^w  «t  toute  îoeeftitndBy  fn*  h$  htam  dei  feiM  4b 
main-morte  «ifpt  JUe«  AO«f  aeMg  prtv(&, 

19.  Que  les  condition*  des  actes  soient  exprimées  tt^nfie  «enièfe  pl«e , 
^teii4i^i  wr  jLq9  ififî«tr«f  4^  pouf  nâlei» 

ao.  L'impôt  ^eiarUoffiM  i^Ht  générelefpffiDt  perç»  jakis  dietinotleA 
4'04rdr«,  fm  «#  oipit  MltonM^  4t«i*nderia  supfMtesston  de  tom  les  dioîts 
de  francs-fiefs»  de  centième  denier»  et  d'amortissement»  eiuloet  pOer 
a«4KPf^tjiop,<^  ifffmnftjr«cUoiP« 

•t.  4n(B  ks  ^tats.génévaaai  éêebtttsent  la  pies  sage  organisation  entre 
les  oaisiMS  paeiânçialcs»  co  sotte  q«e  «haqoé  proWnee  ne  mM  tenue  de 
faire  passer  à  la  caisse  fénérele»  oe  trteor  royal,  que  Te  résida  des  fonds» 
après  l'aoïpiil  de«  charges  loeeies  et  perfieatières»  par  la  Tole  la  phis 
Morte  U  IfL  motos  dMpeadSeoae. 

JUei€4TURE. 

us,  I4A  mnltitflde^es  «bue  qel  régnent  dénia  le  magialratare»  parait 
^fHffiV  We  l'im  éfmÊê  ^n  neuvenn  €od<B  cM.  et  criaiinel,  qiil  ttmàê  lee 
procès  moins  longs  et  moins  coûteux. 

Qu'il  soit  enjoint  ani;  rapportenrs  de  feire  leoM  reppœts  en  poBlic»  et 
en  présence  des  arocats  des  parties»  sans  seerétairep  Qœ  les  jages  soient 
oWgU  4«in9^f  Innit  jogeiaens. 

09^  l'Mtmm  réwlHote  dea  crfanies»  n^eeapéohe  pes  tes  perens  dee 
coupables  de  parTenir  aux  charges»  et  que  le  roi  soit  sappUé  àô  renoneer 
à  U  çppjQ«ça$Âçfi  4eff  bwMf  ^  ae  ftmnonee  à  son  profit. 

93,  Qtt'on  iHppirlinekA  Maîtrises  des  eeux  et  fbréts,  et  générstement^ 
tout  ce  qu'on  appelle  tôbnneos  d'exe^ion»  en  attribuant  soit  aux  élati 
PfPTJiiH4f^94»  »H  Wi;  t#*tan»  4e  Jnsdioe  oedinelie»  ia  connalMance  îles 
matières  qt^  Ji^  popcnw^en^, 

Q^'fn  n'oçf^upe  .des  ^^eyenf  de  eefla^anrseff  on  dfindcmniaev  snifnnt  fes 
i"^^  ^  V^«t^#  kn  o%ea  snpfiHniêSf  efin  de  préparer  l'estlncHon' 
tQtafe  de  U  TéoMi^  4|8  «bei^a*  > 

^4t  Qfi'oA  api^aiMpe  ftbaolnjWf^  les  eberfas  d^uissiers^ptiienra»  et 
qu'on  réduise  le  nombre  des  antres  bnîasiein  et  aergeos. 

,^^,  Qu'on  eblig^  l^s  9Mmê  à  înienin.lenfs  ni^nutee  ser  nn  registre 
pmraph^  Uigal^megt»  q^'on  lew  donne  un  newreen  taiif»  qui  fixe  in^arla- 
bff^llie^  lei^rs  ^pnorffkf  ^9  «$  ^n'on  réduise  tenr  nombre»  anrtout  dans  les 
campagnes. 

^^  Ql|;'o^  4îeilene  9t^m  h  nomhn  de»  preenrenrs  ,ee  qnfon  réunisse, 
s'il  est  possible  et  conrenable»  leurs  fonctions  k  celles  des  avocats. 

^7f  Q|DÇ  ch^qHe  pnovlncf  jei^ae  de  raeantege  d'afic^  dans  son  sein 
np|iP9i|r  apHy«f|iÂ<^»  e*eP  Je»  mêmes  prérogaiifes  qne  les  parlemens,  et 
dç$  b^lUegç^  ^rr^QA^ie  per  looeUlé  »  pour  la  eoinmodité  des  justicia- 
bles. 

1^.  Qi]((ç  le>  wigi^ffAl  Ipienl  nommée  snr  paésentatlon  des  oorps»  par 
fof^ne  4«)QqffM«iM!^»è  fve»  piniii;Jee.megialr^  des  ttibnnanx  inftrleurs 
pour  les  cours  supérieures»  et  parmi  les  «fooets^  penr  les  tilbenanx  infé-  ' 
n<Ç|> w»  mif*!  !»  »Hffi»»J^  pym'm  4e  MNiaoIsenen  j  (enta  geges  et  hone- 
^WÇft  V^f^  9f»  Iw  FWMWfip  •> ^•^^  êÊçtéUkm  Monée  iol#«t «ejN  y 
DEÎniéa  '•^■'• 
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39.  Qu'on  avise  aoz  mayeni  de  parTenir  à  étaUir  dam  chaque  pro- 
TÎDce  une  seule  coutume,  un  même  poids»  une  même  mesuré. 

3o.  Que  les  pririléges  de  eommittimus,  les  éTOcations  et  les  commis- 
sions, sment  supprimées. 

3i.  Que  l'on  réforme  l^s  abus  dans  les  justices  seigneuriales,  et  qu'il 
aoit  donné  au  {uge  un  conseil  qui  l'assiste  dans  ses  fonctions. 

3a.  L'établissement  des  juges  de  paix  préviendrait  bien  des  procès 
entre  particuliers. 

33.  Que  l'oQ  tienne  sévèrement  la  main  à  la  publication  et  à  l'ezéca- 
tion  de  tous  les  réglemens  et  ordonnances  de  police,  et  principalement 
de  celles  qui  regardent  le  culte  extérieur  de  la  religion ,  la  sanctificatioa 
des  dimanches  et  fêtes,  et  la  fréquentation  des  cabarets. 
Commerce.  34*  Le  commerce  contribuant  essentiellement  à  la  prospérité  et  à  la 
richesse  de  l'état,  il  serait  très-avantageux  de  s'occuper  des  moyens  d'ea- 
courager  ceux  qui  s'attachent  k  cette  partie  si  intéressante. 

35.  Que  les  états  généraux  discutent  soigneusement  les  avantages  et 
les  désavantages  des  traités  de  commerce  avec  les  nations  étrangères. 

36.  Que  les  barrières  soient  portées  aux  frontières  du  royaume  avec  un 
tarif  clair  et  modéré  des  droits  k  percevoir,  tant  pour  exportation,  qne 
pour  importation. 

37.  Que  tous  les  privilèges  exclusifs  en  faveur  des  compagnies  et  des 
particuliers,  soient  supprimés. 

38.  Que  la  connaissance  des  faillites  soit  attribuée  aux  juges  consuls,  et 
qu'il  soit  permis  aux  négocians  de  cher  leurs  débiteurs,  sans  excej^tion, 
an  même  tribunal. 

39.  Que  dans  aucuns  cas^  les  tribunaux  ne  puissent  accorder  des  lettres 
de  répis,  qui  favorisent  si  fréquemment  la  fraude  et  la  mauvaise  foi,  et 
qu'il  n'y  ait  plus  d'asile  pour  les  banqueroutiers  frauduleux. 

bien  public.  .  4o*  Pour  entrer  dans  les  vues  bienfaisantes' de  Sa  Majesté,  et  concourir 
avec  elle  au  bien  et  k  l'avantage  des  particuliers,  on  demande  ; 

Qu'on  établisse  dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  une  même  forme 
d'administration  pour  tontes  les  municipalités,  qui  seront  composées  de 
membres  éligibles,  k  la  pluralité  des  voix  de  tous  les  ordres,  sOus  la  dé- 
p^dance  des  états  provinciaux,  anxqoels  et  saut  fhds,  elles  rendront 
compte  de  leurs  revenus  et  dépenses. 

Qu'aucune  ville  ne  puisse  obtenir  ou  conserver  le  privilège  de  fran- 
chise ou  d'abonnement,  mais  qu'elles  soient  toutes  assojéties  k  sup- 
porter les  charges  de  la  province  et  du  royaume^  dans  une  proportion 
d'égalité. 

Même  proportion  relative  pour  l*impôt,  entre  les  villes  et  les  cam- 
pagnes. 

4i.  Que  les  états  provinciaux  soient  chargés  de  pourvoir  aux  confec- 
tions et  entretiens  des  grandes  routes  par  l'essai  des  barrières,  et  en  cas 
d'insuffisance  par  l'impôt,  qui  sera  supporté  également  par  tous  les 
ordres  au  marc  la  livre,  de  l'impôt  principal  et  des  autres  impôts. 

Les  états  provinciaux  également  chargés  d'aviser  aux  moyens  de 
rendre  en  tout  temps  pratiquables  les  chemins  vicinaux,  ainsi  que  ceux 
qui  aboutissent  aux  grandes  routes. 

4a.  Que  les  états  généraux  examinent  si  l'on  pourrait,  sans  bleswr  le 
droit  de  propriété,  autoriser  les  gens  de  campagne  à  ràéheter  les  corvées 
leignenrlalei  et  acrvitudes  personnelles  fondées  sur  des  titres,  «a  moyen 
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d'une  prestation  en  argent,  et  supprimer  celles  qui  ne  sont  appuyées 
sur  aucuns  titres.  ' 

Qu'ils  prennent  également  en  considération  les  plaintes  des  cultira- 
teurs,  par  rapport  à  la  quantité  de  gibier  qui  déTastent  leurs  héri 
tages.  • 

43.  Qu'on  rende  générale  l'abolition  du  parcours  pour  les  bestiaux. 

44.  Qu'on  supprime  les  haras,  et  qu'on  laisse  aux  états  provinciaux 
d'y  suppléer  par  des  moyens  moins  onéreux. 

45.  Qu'on  change  l'obligation  personnelle  de  tirer  k  la  milice  en  une 
prestation  d'argent,  et  qu'on  prévienne,  par  de  sages  régtemens,  les  dé- 
sordres que  les  recruteurs  . occasionnent  constamment  dans' les  cam- 
pagnes et  souvent  ipême  dans  les  villes. 

46.  Que  l'on  obvie  aux  accidens  funestes  que  l'impéiitie  des  chi- 
rurgiens occasionne  si  fréquemment  dans  les  campagnes ,  par  des  exa- 
mens plus  rigoureux  de  leur  science  et  de  leur  capacité,  et  par  une 
Tisite  exacte  et  annuelle  de  leurs  drogues. 

Proscrire  des  villes  et  des  campagnes  tous  les  charlatans  et  les  opé- 
rateurs. Etablir  une  caisse  de  charité  dans  chaque  paroisse  pour  les 
pauvres  infirmes,  autoriser  les  municipalités  à  retenir  leurs  pauvres  et 
les  empêcher  de  mendier. 

47.  Que  la  classe  précieuse  des  cultivateurs  soit  encouragée  par  des 
récompenses,  et  même  honorée  par  des  distinctions. 

48.  Que  les  étals  provinciaux  soient  chargés  de  préparer  des  maga- 
sins de  blés,  pour  subvenir  k  la  disette. 

49.  Qu'on  examine  sérieusement  les  causes  de  la  diminution  et  de  la 
cherté  des  bois,  pour  qu'il  y  soit  incessamment  obvié,  soit  par  une  meilr 
leure  administration  dans  cette  partie,  soit  par  de  nouvelles  plantations, 
floit  par  la  diminution  des  usines  surabondantes,  oU  par  toute  autre  voie 
que  le  gouvernement  protégerait. 

50.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  restreinte  dans  de  justes  bornes.: 
l'expérience  ayant  suffisamment  démontré  qu'une  liberté  indéfinie  est 
trop  contraire  aux  bonnes  mœurs,  k  la  religion  et  à  la  tranquillité  4e 
l'état. 

5i.  Qu'on  supprime*  les  loteries  toujours  funestes  aux  peuples,  par 
l'appas  séducteur  d'une  faible  chance,  dont  l'avantage  n'est  pas  à. com- 
parer avec  tous  les  malheurs  qu'il  occasionne. 

5a.  Que  le  prêt  k  intérêt  et  tons  les  genres  d'usure,  qui  semblent  fairç 
des  progrès  en  proportion  du  luxe  et  de  la  décadeboe  des  mœurs ,  soient 
réprimés  par  l'exécution  plus  sévère  et  plus  exacte  des  lois  ecclésiastiques 
et  civiles  qui  les  défendent. 

53.   Pour  conserver  au  second  ordre  de  l'état,  et  assurer  k  la  noblesse     Nobleiie» 
française  le  respect,  l'estime  et  les  distinctions  qui  lui  sont  dues,  il  serait 
à  propos  d'ordonner  qu'il  sera  dressé  dans  chaque  province,  un  nobiliaire 
exact  qui  contiendra  la  liste  des  nobles  de  son  district,  pour  être  pré- 
sentée et  reconnue  aux  états  généraux. 

Que  la  noblesse  qui  dérive  de  certaines  charges,  so^  personnelle  et  non 
transmissible,  sans  préjudice  toute  fois  de  la  noblesse  transmissible  ac- 
cordée par  le  roi«  et  avouée  de  la  nation,  pour  service  notable  rendu  à 
la  société  ou  à  l'état. 

En  conséquence  des  précautions  prises  pour  la  conservation  de  la  no« 
)>le8fe,  on  préfnme  qa'cUe  ne.désappronvera  pas  qu'il  soit  déol«ré  «ux 
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<étàti  géBértmc,  que  éorénftTant  kts  digaités  ebcMsitiliqatt,  snlifttiNt  et 
de  mtgiftratares,  seront  «cèordées  au  vrai  mérite,  saM  distîoctîoii  de 
«alnaiice. 
Gleifé.  Si,  Le  clergé,  jeloax  de  montrer  danJlooale8teni|ifeoB  lèle  poor  le 
bien  de  l'état,  et  de  conyaiiicie  la  nation  qnll  n'a  jamais  regardé  ses 
formei  et  son  don  gratoit  que  ckumm  «i  aamiinneiit  de  U  liberté  cons- 
iHMiomieSe ,  |m>pre  «az  trois  «rdies^  ocêit  devoir  rcuoaeer  à  tonte 
exemption  pécuniaire  dans  le  mcMBcnt  oèteasiea  oitoyonf  rettC  rentrer 
dans  le  droit  de  consentir  l'impôt. 

65.  Bn  eonséqeenee  de  eeito  venonoiaAkNi,  qni  iNti^tit  le  clergé  à, 
i^icqoit  des  dettes  et  charges  de  la  naftion ,  en  proportion  de  set  pro- 
priétés, et  en  considération  de  ce  qne  la  dette  du  clergé  n'a  été  contrae^ 
tée  que  potir  stlbf  enir  par  des  moyens  pkwpvoadpts  et  pins  poissans  |iux 
besoins  de  l'état,  il  dcanande  aux  états  généveox  que  «a  dette  aoit  réfifon^ 
inne  faire  partie  de  la  detle  nationale. 

Qne  les  priTiléges  non  péauniaiies,  et  qui  «anetérisent  la  distinotioB 
de  l'ordre  soient  conservés,  et  par  une  auite  des  lois  fondamentales  dn 
royaume,  que  la  propriété  individuelle  et  rinaliénabilité  des  biem  ee»- . 
désiastiques  soient  af  oaées  et  confirmées. 

56.  Le  clergé  désirant  metiie  dans  son  gooTernement  teapoiel  mi 
ordre  relatif  aux  neurelles  ein^onstances^  représente  aux  états  généranx, 
les  charges  particulièies  qui  lui  restent,  et  les  moyens  d'y  subrenic 

Ses  charges  partiouliéres  ooniistent  esseatiellement  dans  l'acqoitte- 
ment  de  la  dette  propre  k  chaque  diocèse,  l'augmentation  péeessaire  dce 
portions  congrues,  une  subsktauce  honnête  aux  onrés,  vétérans  çit  infir- 
mes, (laquelle  consisterait  en  une  pension  de  hmt  cents  (ivres,)  tf  eus  aup» 
plément  de  dotations  à  qu^qnes  pauvres  fiibriques. 

Les  moyens  de  subvenir  anxdites  chargés,  sehiient  de  mettre  en  sé- 
questre, successivement,  un  certain  nombre  de  bénéfices  simples;,  qoi 
n^exigent  pas  résidence,  comme  abbayes  «n  èoi»m«ndes,  prieurés»  etc., 
pendant  un  temps  prc^^ortionaé  aoa  besoins,  et  snbsidiaifenieBt  la  rén> 
nion  des  bénéfices  qui  en  sont  susceptibles,  et  enœre  parle  produit  ^s 
biens',  des  ordres  déjà  supprimés  depuis  mil  six  cent  quatorze,  dont  11 
sera  fiiit  à  cet  effet  «ne  reoonniHSsaaoè. 

57.  Que  les  porliens  oongruoi,  soleat  portées  à  la  somme  de  douze 
cents  livres,  nettes  et  exemptes  île  tontes  charges  et  Impositions  dans  k 
Campagne  ;  qu'elles  soient  augmentées  dans  quelques  paroisses,  à  raison 
de  la  population,  doubles  dans  les  villes,  aussi  susceptibles  d'ai^iasenta- 
tion  en  raison  de  U  population,  et  les  pensions  des  vicaires,  k  celle  de 
six  ou  huit  cents  livres,  suivant  les  circonstances  et  ies  lieux,  aviM  on  loge- 

.V    . u.  :     ttient  honnête  et  oonVenàble  à  l'état  eodésittstiqoe. 

On  laisse  à  la  sagesse  du  gonvernement  d'arrêter  si  cem  qui  ai^iont 
Opté  la  ]f>ortlon  eongme,  pourront  lier  lenrs  successeurs. 

Que  chaque  église  ait  son  earé,  et  que  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
fait  de  nouvelles  lois  pour  les  annexes,  les  curés  qui  en  seront  chargés 
aient  un  supplément  de  portions  congrues. 

58.  Poor  obvier  à  inconvénient  de  la  mobilité  de  la  valeor  des  espé« 
ces  miméralies,  lesdltes  pensions  sondent  fondées  sur  une  quantité  ds 
grain^  qui  sera  déterminée  par  l'appréciatloii  act«el|«  lidte  smt  le  prli 
moyen  de*  ^demlêfes  années. 

A«iii<»y«a  ^t*4it0  ««faeii«iiioo»«t|^0itt  déyottllk»  f^taiiieti^M  H 
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BÛiftîMèffe  de  l'iipfftrese*  «fiufefîl  iiitérét^  totit  oamel  exigîbl*  mké  sap- 
prlmé^  k  TeiiceptiOAde  la  déUvrance  di»  actes. 

5^  Oa  deménde  que  l'ordfe  de  Halle  paie  k  portion  eoagrtfe»  sur  le 
taux  fixé  ci-deBautf  et  qu'il  ne  poisse  aslreindro  les  titulaires  de  ses  cures^ 
à  promettra  de  volker  dans  son  ordre. 

60.  Qae  les  carés,  chanoines  prébendes,  jouissent  de  la  valearde  la 
portion  congrue  ^  sans  être  obligés  à  la  présence,  et  qne  dans  leà  collé- 
giales, oià  les  prébeadea  ne  sont  pas  aux  taux  de  la  portion  congroe,  les 
chauoioet  poissent  la  demander,  par  suppression  de  quelipiee  prébeodèa^ 
on  ibreer  les  décimatcnrs  fonciers  de  la  oon»pléter. 

61.  Que  tout  curé  décimateur  partiel,  ne  soit  tenu  aux  réparations  et 
coiiBthietions  detohcears  el  cancel  de  son  église,  qn'à  raison  de  la  partie 
de  ses  roTenns  excédant  la  valeur  de  la  portion  congrae. 

6a.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  général  pour  les  dîmes  de  suite,  db 
reoemptCi  vertes  et  cbaTnage»  et  <pte  les  novales  soient  rendues   aéx 
curés  qui  ft'aoront  point  opté  U  nouvelle  portion  congrue  y  et  qu'une  > 
possession  imfluémorînle  de  percevoir  la  dime  suffise»  sans  titres  pour  j 
être  maîotenn. 

6S«  Supprimer  les  économats,  et  établir  dans  chaque  paroisse  une 
commisston  qui  sera  formée  dans  les  synodes,  pour  l'administration  et 
pour  la  distribution  des  revenés  des  bénéfices  mis  en  séquestre* 

64i  Que  l'on  avise  aux  moyens  les  plus  propres,  de  destitner  les  mai« 
très  d'école,  sur  la  plainte  des  curés,  après  information. 

65.  Que  l'on  fasse  observer  ponctuellement  les  lois  de  l'église  contre 
la  pluralité  des  bénéfices,  et  celles  qui  prescrivent  la  résidence  des  évê- 
queset  désastres  pasteurs.  Qu'on  impose  aux  bénéficiers  riches,  l'obliga* 
tion  de  faire  lenr  résidence  ordinaire,  dans  le  lien  principal  de  leurs  bé* 
néfices,  et  en  cas  de  non  résidenee,  qu'ils  kûtsent  le  diiième  de  leurs  ré- 
venos,  pour  subvenir  an  besoin  des  pauvres,  qui  toucheront  du  bovean  de 
charité  des  paroisses,  les  secours  qui  leur  seront  destinés* 

66.  Qu'aucun  bénéfice  k  charge  d'ame,  ne  soit  sujet  aux  grades^  à 
moins  que  le  gradué  n'ait  exercé  le  saint  ministère,  pendant  quatre  ans. 

£t  ansn  qne  les  privilèges  des  professeurs  des  nniversités,  n'aient  Ueu 
qu'après  douze  ou  qmnxe  ans  d'exercice. 

6j,  Qu'il  soit  réservé  dans  touies  les  églises  cathédrales  et  collégiales^ 
moitié  desi  pr^^endes  ponr  les  anciens  curés. 

68.  Que  les  droits  des  curés  primitifs,  ponr  la  célébration  éo  service 
difvin  dansiâ  paréisae,  soient  bornés  an  seul  jour  de  la  tète  patronale ,  et 
q«et  dans  les  églises  communes  aux  chapitres  et  paroisses,  l'heure  des 
offices  soit  réglée  par  l'ordinaire,  afin  qne  rien  ne  paisse  ttttii«eati>  service 
spivitoel,  nt  à  l'InStractioD  des  paroissiens.: 

Qirll  soM  ftiit  un  règlement  uniforme,  snr  les  droits  honevlfiques  dei> 
seigneurs  dans  leségUses. 

Userait  à  désirer  qui!  u^  eut  datas  l'église  de  France,  qnNm^  seél 
catéchisme,  on  seul  ritnelv  un  seul  bréviaire  et  un  seul  minel^  sans  dis- 
tinction de  diocèsC)  ni  même  des  corps  réguliers. 

69.  Deinander  qu'on  rende  du  consentement  des  prochain»  états  gé- 
néraux, et  leur  séance  tenant,  une  ordonnance  générale,  qui  interprète^ 
expUqiie  et  modifie*  la  déclaration  rendue  pour  accorder  un  état  civil 
aux  non  cathoMqoea,  et  pi^viemie  les  conséquences  qu'on  en- pourrait -' 
tïr^f  au  mèptià  des  lois  dir  royaume  et  de  1«  religion. 
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70.  Le*  asiemblées  ordinaires  da  clergé  de  Francfe,  n'ayant  plna  d'ob-  ' 
jet  temporel,  par  la  suppression  du  don  gratuit,  le  maintien  de  la  reli- . 
gion,  et  l'uniformité  4e  discipline  exigent  que  le  clergé  de  France  soit 
réintégré  dans  Tanoien  usagé  de  tenir  des  synodes  diocésains,  annuels, 
qui  seront  les  élémens  des  conciles  provinciaux,  et  ceux-ci  des  conciles 
nationaux. 

71.  L'organisation  desdites  assemblées  sera  telle,  que  les  conciles 
diocésains  joient  composés  de  députés  pris  dans  les  ordres  du  clergé  sé- 
culier et  régulier,  et  choisis  par  lesdits  ordres  dans  une  proportion  conve- 
nable en  raison  de  leur  nombre  et  avec  les  prérogatives  accordées  par  les 
canons. 

Les  conciles  provinciaux  seraient  composés  des  évêques  de  la  province 
et  des  députés  du  second  ordre,  en  nombre  suffisant,  choisis  par  les  con- 
ciles diocésains. 

Enfin,  les  conciles  nationaux  seraient  Composés  des  dépotés  des  denz 
ordres,  en  même  proportion,  élus  dans  les  conciles  provinciaux. 

7a.  Prendre  envers  les  états  généraux  le  plus  formel  engagement  de 
remédier  efficacement,  dans  le  plus  prochain  concile  national,  qui  aura 
lieu  immédiatement  après,  la  tenue  des  états  généraux,  à  tous  les  abus 
essentiels  et  autres,  dont  le  clergé  se  plaint  depuis  long-temps,  et  que  les 
circonstances  Tout  empêché  de  détruire,  de  manière  que  si  te  clergé  m 
parvenait  pat  à  les  supprimer,  les  états  généraux,  dans  leur  prochaine  te- 
nue, y  remédieraient  de  leur  propre  autorité* 

73.  Dans  les  cas  oii  l'administration  actuelle  des  chambres  syndicales 
subsisterait,  elles  seront  composées  del'évêque  diocésain,  des  députés  des 
différens corps  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers,  et  des  curés,  par  pro- 
portion à  leur  nombre,  choisis  par  eux-mêmes,  et  le  tout  sans  honoraire. 

Le  choix  des  doyens  et  promoteurs  ruraux  sera  fait  par  les  curés,  et 
Ton  aura  égard  aux  vœux  des  curés  pour  le  choix  des  vicaires  qu'ils  seront 
en  droit  de  demander,  lorsque  la  cure  sera  composée  de  plus  de  quatre 
cents  communians.  \ 

Le  visa,  et  toutes  lettres  d'ordres,  seront  délivrés  sans  frais. 

74.  11  serait  k  désirer  que  toutes  les  cures  fussent  à  la  nomination  de 
l'ordinaire  avec  conseil  d'un  certain  nombre  de  cnrés,  choisis  dans  les 
synodes,  mais  le  droit  des  différens  coUateurs  fait  souhaiter  que  lesdits 
collateurs  soient  au  moins  astreints  à  présenter  trois  sujets  parmi  lesquels 
il  serait  fait  choix  dans  la  forme  ci-dessus. 

75.  Il  est  absolument  nécessaire  que  les  états  généraux  établissent  dans 
toutes  les  petites  villes  des  hôpitaux  où  il  y  ait  un  certain  nombre  de  lits 
destinés  aux  malades  pauvres  du  lieu  et  des  environs. 

76.  Il  est  constant  que  la  reKgion,  les  mœurs  et  les  études  éprouvent 
un  dépérissement  notable  depuis  nombre  d'années  ;  il  serait  à  propos  de 
ranimer  l'émulation  générale,  et  la  vigilance  des  maîtres. 

On  devrait  d'abord  s'occuper  de  réformer  les  abus  qui  se  sont  glissés 
dans  les  universités,  et  s'assurer  d'un  nombre  suffisant  de  maîtres  dans 
les  villes  particulières,  avec  une  subsistance  convenable. 

Etablir  dans  chaque  province  des  récompenses  assurées  pour  les  maî- 
tres qui  se  seraient  distingués  dans  leur  état. 

A  défaut  de  dotation  suffisante  pour  les  établisscmens  et  pour  les  en- 
tretiens des  collèges  jugés  nécessaires,  on  pourrait  proposer  4  différens 
corps  réguliers  rentes  de  se  charger  de  l'jinstruotion  et  dç  l'^ucatioa  dç 
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la  jeaneste  ;  c'est  an  moyen  de  les  rendre  plus  sensiblement  utiles  à  la 
société,  et  qui  dispenserait  de  Toter  la  suppression  de  celles  de  leurs  mai- 
sons, qui  n'ont  pas  la  conrentualité. 

77.  Le  retour  périodique  des  conciles  nationaux,  en  assurant  le  réta- 
blissement  de  l'ordre  dans  toutes  les  parties  du  clergé  séculier  et  régu- 
lier, rend  parfaitement  inutile  la  commission  établie  pour  la  réforme  d^ 
réguliers,  et  dont  on  désire  la  réTOcation. 

Enfin  le  clergé  dû  bailliage  de  Yitry-le^François  et  des  quatre  bailliages 
y  rénnis,  en  terminant  ses  cahiers,  cUarge  expressément  ses  députés  de 
demander  qu'il  leur  soit  permis  d'assurer  sa  majesté  du  profond  respect 
et  de  la  sincère  reconnaissance  dont  il  a  le  cœur  pénétré,  pour  les  mar- 
ques de  tendresse  et  d'affection  qu'elle  Tient  de  donner  k  tous  les  sujets 
de  son  royaume,  et  pour  la  bonté  particulière  avec  laquelle  elle  a  écouté 
dans  sa  justice, les  vœux  et  réclamations  de  nos  cinq  bailliages,  en  leur  ac- 
cordant une  représentation  double  aux  états  généraux,  et  pour  assurer  Sa 
Majesté  que  le  vrai  désir  que  nous  avons  de  correspondre  k  ses  vues  pa- 
ternelles pour  la  prospérité  de  l'état,  ne  s'affaiblira  jamais  ,  ils  lui  renou- 
velleront aothentiquement  et  en  notre  nom  le  serment  de  la  fidélité  la 
plua  inviolable. 
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PROCèS-VERBAL 

D€$^âétaéc9^d9  ^asumbUw  de  lu  mêléss^  des  bâiitlagéfdë  P^lfiy- 
le-'Pmrtçàls ,  Sàlnte^Menehoutd,  ^alnt-Dhièr,  Épetnaj  et 
Flémes  tenues  à  Fitry,  au  mois  de  mars  1789. 

Dl«  mwrdi  17  fiiàr»>:  huit  heures  dm  mêiin^ 

YUlc,dMV»tier|  grâttd*baflU  d'épée  ée  la  Tille  ev  bsdliagé  ât  "^îtfàé-^Tttiti' 
çoia^  sti^eiir  dei  Marthée,  Lamotte,  PtMtioHMitkfr^  JeHUfién^  Labotde, 
IbéttgetUle  el  «utf«8Ueai,c(mimi8saiffeo0tomè'piit'8liliijeètèpi>iir  la  ré- 
partition de  lacapitation  delà  noblesse  des  bailliages  de  Vitrjr^  St^Ditfe^ 
conservateur  des  privilèges  royaoz  des  foires  et  francs  marchés  de  la  ville 
dudit  Vitry,  président. 

Les  trois  ordres  réunis  en  l'église  des  révérends  pères  récollets ,  M.  le 
grand-bailli  a  reçu  le  serment  qu'ont  fait  le»  membres  de  l'assemblée  de 
procéder  fidèlement  à  la  rédaction  du  cahier  général,  et  à  la  nomination 
des  députés,  et  de  là  se  sont  transportés  en  l'église  collégiale  et  parois- 
siale de  cette  ville ,  pour  entendre  la  messe  céMrée  par  M.  l'abbé  de 
Moncetz. 

A  l'issue  de  la  messe,  la  noblesse  réubie  dans  le  lieu  de  son  assemblée, 
M.  le  grand'bailli  a  proposé  de  régler  l'ordre  des  séances  à  raison  de 
l'âge,  après  avoir  donné  les  premières  places  à  M.  le  vicomte  de  Moy, 
chargé  de  la  procuration  de  monseigneur  comte  d'Artois,  fils  de  France, 
frère  du  roi ,  à  M.  le  comte  de  Ghiéza,  fondé  de  pouvoir  de  mesdames  de 
France,  tantes  du  roi,  k  M.  le  comte  de  Gizaucourt,  représentant  mon- 
seigneur  prince  de  Gondé  :  la  proposition  ayant  été  acceptée,  cbacnn  a 
pris  place,  sous  la  réserve  expresse  que  les  rangs  et  séances  par  eoi 
pris,  ne  pourront  nuire  ni  préjudicler  à  leurs  droits  et  qualités. 

L'assemblée  ainsi  formée,  se  sont  présentés  des  députés  du  tiers-état 
pour  saluer  la  noblesse,  lesquels  ont  témoigné  la  satisfaction  de  leur 
ordre  de  se  trouver  assemblé  avec  les  deux  antres,  en  conséquence  des 
ordres  du  roi.  Ils  ont  été  reconduits  jusque  dans  leur  chambre  parles 
quatre  nobles  les  plus  anciens  d'âge. 

Ensuite  se  sont  présentés  des  députés  du  clergé,  qni,  après  avoir  com- 
plimenté la  noblesse,  se  sont  retirés  et  ont  été  reconduits  jusque  dans 
leur  chambre  par  les  quatre  nobles  les  plus  anciens  d'âge. 

M.  le  grand-bailli  a  proposé  alors  de  faire  deux  dépntations,  l*ane  ao 
clergé,  et  l'autre  au  tiers-état,  pour  les  remercier  et  leur  marquer  la  re- 
connaissance de  l'ordre  :  ce  qui  ayant  été  agréé,  il  a  prié  M.  le  comte  de 
Failly,  MM.  de  Flenrigny,  de  Ballidart  et  Bonnay  de  Nonancourt  de  le 
transporter  dans  la  chambre  du  clergé,  et  MM.  le  comte  de  Goigny,  le 
baron  de  JoSbert,  le  comte  de  Dampierre^  le  chevalier  de  Fresne,  le  vi- 
comte  Dvhamtl  et  le  comte  de  Wi^a«coort|  de  ee  rendre  à  la  chambre 
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du  tie  '  i$tat|  ce  qu'ils  ont  fait,  et  ont  élé  recooduiti  dans  lenr  chambre 
par  une  i^épntation  des  deux  ordres. 

M.  le  grand-bailli  a  proposé  de  nommer  un  secrétaire  de  l'ordre»  les 
Toix  ayant  été  recueillies,  il  en  a  été  nommé  deux  :  MM.  Bonnay  de 
IionadcoWt  et  le  cbcTalier  de  Montendre  ont  été  priés  d'en  lemplirles 
fonctions. 

M.  le  grand-bailli  a  requis  qu'il  soit  délibéré  si  l'ordre  entendait  rédi- 
ger ses  cahiers  en  commun  avec  les  deux  antres  ou  séparément,  il  a  été 
arrêté,  à  la  pluralité  des  voix,  que  la  noblesse  les  rédigerait  Tolontiers  en 
commun,  et  en  même  temps  elle  a  accueilli  généralement  et  par  applau- 
dissement la  proposition  faite  de  consentir  à  la  répartition  égale  des  im- 
pôts, sans  distinction  d'ordre  sur  toutes  tes  propriétés  foncières  et  mobi- 
lières susceptibles  de  rcTenu.  M.  le  grand-bailli  était  occupé  k  choisir  une 
députation  pour  faire  part  au  tiers  d'une  délibération  qui  ayant  été  prise 
aussi  unanimement,  prouve  évidemment  à  quel  point  Tordre  de  la  no- 
blesse est  pénétré  des  sentimens  de  patriotisme  et  de  dévoûment  aux  Té- 
ritables  intérêts  de  la  nation;  et  attendu  que  la  chambre  a  été  informée 
que  le  tiers  était  séparé,  M.  le  grand-bailli  a  remis  cette  députation  k  la 
séance  de  l'après-midi. 

Il  a  ensuite  proposé  de  procéder  à  la  nomination  de  deux  membres 
de  l'assemblée  pour  former  un  règlement  pour  la  chambre  de  la  noblesse 9 
ce  qui  ayant  été  accepté,  MM.  le  comte  de  Dampierre  et  de  Ballidart  ont 
été  priés  de  le  rédiger.  Signé  :  Thomassin  de  Bienville ,  baUli ,  Bonnay 
de  Nonancourt  et  le  chevalier  de  Montendre. 

Du  même  Jour,  à  quatre  heures  après  midi, 

La  noblesse  étant  rassemblée.  M,  le  grand-bailli  a  prié  MM.  comte  de 
Failly,  de  Fleurigny,  de  Ballidart,  Bonnay  de  Nonancourt,  de  se  rendre 
k  la  chambre  du  clergé  pour  le  prévenir  que  M.  le  grand-bailli  venait  de 
nommer  une  députation  à  la  tête  de  laquelle  ilse  mettrait  pour  se  rendre 
k  la  chambre  du  clergé  et  se  joindre  à  la  députation  que  ledit  clergé  se 
proposait  d'envoyer  k  la  chambre  du  tiers  pour  lui  faire  part  de  la  réso- 
lution prise  par  les  deux  ordres  généralement  et  par  acclamation.  En 
conséquence,  M.  te  grand-bailli  s'est  rendu  à  la  chambre  du  clergé  avec 
MM.  comte  de  Goïgny,  baron  de  Joïbert,  comte  de  Dampierre,  cheva- 
lier de  Fresne,  vicomte  Duhamel,  comte  de  Wigoacourt.  Les  deux  dé- 
putations  réunies  se  sont  présentées  k  lachambre  du  tiers,  et  U,  M.  l'ab- 
bé de  Moncctz,  président  du  clergé,  a  annoncé  la  résolution  généreuse 
de  son  ordre,  laquelle  a  été  reçue  par  le  tiers  avec  la  plus  grande  recon- 
naissance et  les  plus  grandi  applaudissemens,  ce  qui  a  forcé  M.  le  grand- 
bailli  d'attendre  un  moment  pour  annoucer  la  même  résolution  prise  par 
la  noblesse.  Cette  résolution  a  été  reçue  avec  les  plus  grandes  marques 
de  joie  et  un  cri  universel  de  vive  le  roi  et  vive  la  noblesse,  La  députation 
de  chaque  ordre  rentrée  dans  sa  chambre,  M.  le  grand-bailli  a  fait  part  k 
la  noblesse  des  applaudissemens  du  tiers  et  des  sentimens  de  reconnais- 
•ance  dont  il  a  paru  animé* 

La  séance  a  été  indiquée  au  lepdemain  k  bidt  heures  du  matin.  Signé  t 
Thomassin  de  Bienvillc,  bailli,  Bonnay  de  Nonancourt,  le  chevalier  d« 
Idontendre, 
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Du  18,  huit  heur^dt^  matin.    . 

M.  le  thcTftlièr  de  Montendre  a  fait  ta  lecture  du  règlement  pour  la 
chambre,  fait  par  MM.  le  cûmte  dé  Bamplerrè  et  dé  Bîailiidart,  il  a  éié 
arrêté  qu4I  «eralt  éuiyi  datis  tôuï  les  points. 

Ensuite  il  a  été  mit  en  délibération  si  MM.  les  commissaires,  ctiargés 
de  la  rédaction  des  cabierè,  seraient  pris  par  bailliage  ou  cboiâis  dans  la 
totaHté.  Il  a  été  décidé,  à  la  pluralité  des  voix,  qu'on  en  nommerait  un 
par  bailliage,  et  que  le  reste  serait  choisi  indistinctement.  Et  attendu  que 
le  aeul  gentilhomme  du  bailliage  de  Fismes  n'a  point  accepté  la  nomL> 
nation,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  remplacé  par  un  autre  pris  sur  la 
totamé. 

Il  a  été  proposé  de  fiter  le  hOmbre  de  MM.  les  commissaires,  le<^uel 
iiombre  a  été  porté  à  douze,  et  la  chambre  ayant  arrêté  qu'ils  seraient 
Aommés  k  Toix  haute  et  non  par  la  voie  du  scrutin,  elle  allait  procéder  à 
\ëar  nomination ,  quand  il  a  été  demandé  à  là  chambre  si  elle  enten<iait 
que  le  commissaire,  pris  d^abord  sur  chaque  bailliage,  serait  pommé  par 
les  gentilshommes  de  son  bailliage  Ou  par  tous  les  membres  de  l'assem- 
blée, ce  qui  ayant  été  convenu  : 

MM.  les  gentilshommes  du  bailliage  de  Vitry-le-FrançoSs  ont  nommé 
M.deBallidart. 

MM.  les  gentilshommes  dû  bailliage  de  S**-Maneliou1d,  Bl.  le  comte  de 
Làrdenoy. 

MM.  les  gentilshommes  du  baifliage  Ae  Âaint-Dizier,  M.  le  cheyalier 
de  Freine. 

MM.  les  gentilshommes  du  bailliage  d'Epernay,  lil.  Le  Goix. 

Passant  ensuite  à  la  nomination  des  huit  autresi  pria  sur  toute  l'aa^m- 
blée,,  la  chambre  a  nommé  MM,  vicomte  Duhanpel,  comte  de  CoSgoy, 
comte  de  Gizaucourt,  comte  de  Dampierre«  de  Gha^issot  de  VUlers, 
co^te  de  Failly,  de  Mauclerc,  de  la  Pisse  de  la  Motte. 

MM.  les  gentilshommes  composant  l'assemblée  ont  été  priés  de  re- 
mettre à  MM.  les  commissaires  leurs  cahiers,  d^os  l'aprés-qEiidi  et  dans 
la  matinée  du  lendemain.  Signé  :  Xhomassin  de  Biçnville,  bailli,  Bonoay 
de  Nonancourt,  le  chevalier  de  Montendre. 

Du  19,  ftuU  heure*  du  matin» 

Il  a  été  proposé  et  consenti  d'envoyer  une  dépatattoM  an  tiera-élBt, 
po«r  lui  remettre  une  copie  de  la  délibération  ior  I%i4>dt,  prisé  le  iS, 
signée  par  MM.  lès  aecrétairet,  pour  être  portée  "dans  soft  pr^cèa-Yeriial, 
ainsi  qu'il  l'a  demandé. 

M.  le  chevalier  de  Montendre  a  fait  lectire  de  i'ettrait  dn  prbcè8-<v0r- 
bal  du  tîers-état,  par  lequel  ledit  ordre  ftiit  part  à  la  noblesse  de  k  déli- 
bération prise  par  lui  le  17  mars,  ainsi  e»priméie  t 

«  M.  Barbie,  Kenteoant-général  au  bailliage  ot  siège  ptésidial'd*  Vlti^ 
«  président,  a  dit  :  Que  pour  se  conformer  à  l'artieie  4'  dn  l'égleÉien^ 

•  il  vient  à  délibérer  si  le  tiers  rédigera  son  cahief  et  Nommera  «es  dépn- 
t  tés  séparément,  on  s'il  préférera  d'y  procéder  en  eominan  airee  les 

•  deuK  antres  ordres. 

«  La  question  mûrement  examinée,  on  a  considéré  que  les  etÈâeH  deft 
f  cinq  bailliages  étant  faits^  et  ne  s'agissant  que  de  les  réduire  en  un  seol, 
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%  «•  taiTfU  P0fpra>t  ^«  pft  ^re  de  l«iigae  Meîi|e«  ^lvii«  914e  les  denx 
9  «^i9i(M4(^  li'offf  encore  qof  de«  |naléna^x  préparés  par  lei;  me«|i* 
«  br^a  ^t  Ua  çQinpQiie^As  «me  le*  dûcuss^oos»  qui  foat  la  fuite  de  Te^a- 
f  m^  de  le^sf  di|I^«A>  cahîfHa,  et  lewra  d^libéraUoAi!  ce^pectÎTes» 
i  formuleront  df»  h^vm  W  feraient  préjudiciables  au  Uçra»  et  wic* 
f  tcMit  ^1^  ba)>ita«f  dea  çwnfiagnçib  daœ  u«e  i aif on  aofn  précieaae  t 
«  ponrqaoi  te  tiers  préfère  de  rédiger  son  cahier  et  nommer  ses  xléput^ 
c  séparément;  et  dans  le  cas  où  les  autres  ordres  yoteraient  pour  se 
0  réunir  avec  lui,  M.-  le  pi^Meat  vocidra  Men  lear  répondre  d'après  les 
c  motifs  ci-devant  eipliqués,  en  les  priant  d'être  persuadés  que  si  le 
ë  iHetu  ne  peut  rè(>ondre  à  leur  confiance,  ce  n^est  pas  qu'il  ne  donne  la 
«  tienne  toute  entière  Mttt  deuk  ]^enners  ordres.  S%né  Bai1»lé  ;  pour 
«  ei|>édiCi0n,  Fèfik.  • 

If. le gMAdbailli  a  proposé  de  défKbérer  d les  députés  des ordciet aut 
états  généraux  Toteront  par  ordre  ou  par  tète.  La  chambre  a  arrêté  ^tn 
lea  députél  aux  états  généraux  toteront  par  ordre,  et  non  pat  tète,  et 
qtt*ns  insisteront  A  soutenfr  que  ce  principe  est  un  des  points  essentiel* 
de  la  conAitutîon.  Si  cependant  chacun  de»  «rois  ordr^  délibère  séparé* 
ment  quifl  pourra  être  utile  de  se  réunir  aux  deux  nrdres ,  alors  les  dé* 
ptités  ne  s'y  opposeront  pss^  et  se  rénniront  pour  toler  par  tête,  sur  lé 
cas  proposé  seulement,  et  sans  qu'on  en  puisse  induire  aucune  dérogattoik 
au  droit  constitutionnel  de  voter  par  ordre. 

On  a  ét«isi«idé  si  tiHk  eiiv«vrait  mm  députMlo» %m^OÊ§é  peur  falMre 
part  de  cette  délibération,  ee  qui  •  été  oonaenti. 

On  a  proposé  de  rftuander  an  clergé  et  au  fiera  ée  donner  ofiammini* 
eaHoB  dé  leort  cahiera  k  la  neblesae,  en  leio'  ^AMtol  en  édMage  la  ewn^ 
nMmieailon  des  tiens.  Gelte  pvopotitèon  a  été  wkipiée. 

11.  le  grand-bailli  a  demMidé  fe  la  cbamèn  4%m^oy€fit^m  ^éfWtatloa 
sfn  tïlergé  «t  au  tiers,  pour  leur  fidre  part  verbalensettt  de  la  délibération 
relÉtiiFe  à  la  «MHmnoiHcafgoft  de»  cahiers,  et  pour  eligagrr  iHi  aiéttie 
ttoinpt  BMssieéit  du  elergé  à  feMre  «ne  dé^utation  à  edle  qai»  la  no» 
bdesse  a  arrêté  d'en^ioyeran  fiers^  pour  Ini  MtaMttM  oopi«  de  IVxtNdt  dn 
procès-rerbal  TelatiTement  4  Hwp6t.  Pour  la  4épttlntioa  au  eletgé,  ont 
^é  noUHnés  MU.  de  ^arebappe,  oomte  de  ¥«nréal,  de  Fndy^  éi  le 
vicomte  de  Hangest» 

Peur  tsHle  au  tiet*^  MM.  de  Marataè,  fai  efaevaXer  Dnkao,  baron  d« 
Maubeuge»,  de  MaMsIerc,  comte  de  Cbiéaa,  ehevalier  de  Movtendre,  d» 
Ghrbton,  de  fNMaesae,  Covtenet,  vicoaite  IHihan,  vionmle  d'Hatmlrec^ 
de  Joîbert  fils.  Les  députés  an  clergé  rentré»  dans  leur  chambre.  M»  le 
|nîtett)rBesrorièiii  est  ve«u  dire  «  la  noblesse  : 

«  Messieurs^  'nmit  «mméws  pénétré»  de»  fémolgDage»  d^ttacèteMeo* 

•  4otft  la  noblesse  ^nî  Men  nous  renonvcler  raseurance*  Celui  du  ^olarfé 
t  penr«et  Wfért  A  ^allogiiéii'^st  pas  «oindre,  et  )ef»k  v«m  aisprerv 

•  Messieurs,  de  la  part  de  tous  les  membres  qui  le  ooMipoaeiwi)  que  non» 
é  ùàtn  tttr&Bê  vn  devoir  de  trous 'élre  étroitement  nids,  afin  de^oncoiirir 

•  affee  tmsau  toanlea  de  la  teliglon  et  des  ««ieHra,  pour  asMnrerla'piNisî* 
t  p^érité  du  i^anme*  > 

MM.  les  députés  du  clergé  reconduits,  on  a  pviéMé  de  Mauelewd» 
fidre  la  leeture  eu  mode  de  travail  projeté  far  Mél.  le»  consmiasaii^St  et 
^hÈ  aa  dlartéet  ae»  dlfMaii»»l*aa»emblée  y  a  applaudi  nnanitncamntw 

^idépniili»  Ai  okifé  i^vbI  |^èvno« eeHe  de  UvobktiifiylVBer^i 
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l'autre  se  sont  rendues  à  la  chambre  du  tiers  ;  et  iJi,  M^  de  Martsté  a 
remis  l'extrait  du  procès-verbal  relatif  à  l'impôt,  et  Messieurs  du  lier*  ont 
enToyé  à  la  noblesse  une  députation  pour  lui  faire  «es  remercimeos. 

Attendu  le  travail  qui  doit  occuper  MM.  les  commissaires,  M.  le  grande 
bailli  a  ajourné  l'assemblée  au  lundi  suivant,  huit  heures  du  matin.  Signé 
Thomassin  de  Bienville,  bailli,  Bonnay  de  Nonancoart,  le  chevaUerde 
Montendre. 

Du  90  martf  cinq  heures  du  soir. 

L'assemblée  convoquée  eztraordinairement,  M.  Louis-Stanislas-Xanei 
de  Girardin,  vicomte  d'Ermenonville,  capitaine  au  régiment  de  Char- 
tres Dragons,  a  demandé  à  être  admis  dans  la  chambre,  au  nom  et 
comme  fondé  de  pouvoir  de  S.  A.  S.  Mg'  le  duc  d'Orléans,  prince  do 

•Ang. 

M.  le  grand-bailU  a  dit  :  «  Sur  la  présentation  faite  par  M.  le  vicomte 
«  d'Ermenonville,  de  la  procuration  à  lui  donnée  par  S.  A  S.  Mg'  le  duc 
f  d'Orléans,  prince  du  sang,  à  l'effet  de  comparaître  pour  lui  en  l'as- 
«  semblée  des  trois  états  du  bailliage  de  Yitry  et  des  bailliages  secon- 
«  daires  y  annexés,  et  comme  seigneur  et  propriétaire  des  fiels  et  sel- 
«  gneurtes  de 

«  représentations  par  lui  faites  de  la  procuration  à  lui  donnée  par  Mon- 
«  seigneur,  dûment  en  forme,  et  vu  la  demande  à  nous  faite  par  ledit 
«:  sieur  procureur  fondé  de  le  relever,  du  défaut .  de  comparution  par 
«  nous  donné,  le  17  du  présent  mois,  second  jour  de  la  ^enne  de  nos. 
«  assemblées,  avons  ouï  sur  ce  le  procureur  du  roi,  relevé  mondit  sei- 
«  gneur,  comparant  par  son  fondé  de  pouvoir,  du  défaut  par  noua  pro« 
«  nonce,  et  en  conséquence  l'avons  admis  à  la  suite  des  opérations  k 
«  faire,  en  vertu  de  la  lettre  du  roi  et  du  règlement  y  annexé,  en  prêtant 
«  par  lui  le  serment  en  pareil  cas  requis,  et  de  suite  ledit  sieur  ayant 
«  offert  de  prêter  serment, conformément  aux  conclusions  du  procureur 
«  du  roi,  y  avons  procédé,  ce  dont  nous  lui  avons  donné  acte.  > 
.  M.  le  vicomte  d'Ermenonville  ayant  été  ptié  de  se  retirer,  il  a  été  mis 
en  délibération  si  le  procureur  de  monseigneur  le  duc  d'Oi^léans  aurait 
le.  droit,  en  vertu  de  la  procuration  dont  il  est  porteur,  de  demander  la 
communication  des  opérations  qui  ont  été  faites  depuis  la  tenue  de  ras- 
semblée ;  mais  il  a  été  unanimement  arrêté  qu'il  ne  pouvait  en  avoir  le 
droit. 

Il  a  été  demandé  si  le  procureur  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans 
i^it  tenu  de  remettre  aux  commissaires  nommés  par  l'assemblée,  les 
cahiers  de  S.  A. ,  et  il  a  été  conclu  qu'il  devait  se  conformer  à  l'arrêté 
du  19  au  malin,  qui  oblige  tous  MM.  les  gentilshommes  de  remettre  leurs 
cahiers  auxdits  commissaires. 

.  On  a  passé  k  la  délibération  si  le  procureur  de  monseigneur  le  duc 
d'Orléans  pouvait  exiger  que  les  cahiers  de  S.  A.  fussent  insérés  dans 
les  cahiers  de  l'ordre  :  mais  unanimement  il  a  été  décidé  qu'ik  seraient 
sounus  aux  commissaires. 

:  D'après  les  instructions  du  fondé  de  pouvoir  de  monseigneur  le  duc, 
d'Orléans,  il  liii  e^t  enjoint  de  ne  délibérer  que  sur  le  choix  des  députés.- 
•bx  états.génériiux,  et  de  se  référer  k  l'avis -du  prince  sur  les  aatres  objets 
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'dis  délibération;  en  conséquence,  il  a  été  demandé  si  ledit  fondé  doit 
avoir  voix  dans  l'assemblée,  sur  toute  autre  chose  que  sur  le  ctioix desdits 
:dépdtéê.  La  ciiaiiibrea  arrêté  qu'il  fallait  qu'il  s'en  tint  aux  termes  de  sa 
-procuration. 

'  Aj>rès  ces  différentes  délibérations,  M.  le  vicomte  d'ErmenooTille 
étant  rentré  dans  l'assemblée,  a  demandé  à  faire  la  lecture  des  instruc- 
tions dé  monseigneur  le  duc  d'Orléans,  ce  qu'il  a  fait. 

Voici  ces  ins tractions,  non  insérées  ni  annexées  au  ptocév-yerbal  de 
l'ordre. 

Mon  intention  est  que  mes  procureurs  fondés  portent  partout  le 
'même  esprit  dans  les  différens  bailliages  où  ils  me  représenteront;  qu'ils 
y  prennent  mes  intérêts,  et  y  soutiennent  mon  opinion,  ainsi  que  je  le 
ferais,  si  j'y  étais  moi-même.  En  conséquence,  j'entends  qu'en  acceptant 
ma  procuration,  ils  se  regardent  comme  engagés  d'honneur  : 

1^  A  déclarer  aux  bailliages,  qnè  le  gouvernement  ne  peut  les  gêner  en 
rien,  dans  ce  qui  concerne  le  choix  des  députés  aux  états  généraux;  que 
les  bailliages  ont,  dans  tous  les  aptes  émanés  des  trois  ordres,  et  relatifs  à 
la  convocation  des  états  généraux,  une  autorité  locale,  semblable  k  celle 
qu'ont  les  états  généraux  eux-mêmes,  pour  la  totalité  du  royaume.  Et 
que  lesdits  bailliages  doivent  se  conduire  plutôt  d'après  ce  que  le  bien 
général  pourra  leur  prescrire,  que  d'après  le  règlement  qui  leur  a  été  en- 
voyé, les  rois  de  France,  n'ayant  jamai'i  été'  dans  l'usage  de  joindre  au- 
cun règlement  à  leurs  lettres  de  convocation. 

2*.  A  donner  leur  voix  anx  personnes  que  je  leur  désignerai,  poar 
l'élection  des  députés  aux  états  généraux. 

3^.  A  faire  tous  leurs  efforts,  pour  taire  insérer  dans  les  cahiers  des 
bailliages,  les  articles  ci-après. 

Abt.  1.  La  liberté  individuelle  sera  garantie  à  tons  les  Françab.  Cette 
liberté  comprend,  i^»  La  liberté  de  vivre  où  l'on  veut  ;  celle  d'aller,  de 
venir,  de  demeurer  où^  il  plaît,  sans  aucun  empêchement,  soit  dans,  soit 
hors  du  royaume,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  permission,  passeport, 
certificat,  ou  autres  formalités  tendantes  à  gêner  la  liberté  des  citoyens. 

3*.  Que  nul  ne  puisse  être  arrêté  ou  constitué  prisonnier,  qu'en  vertu 
d'un  décret  décerné  par  les  juges  ordinaires. 

3*.  Que  dans  le  cas  où  les  états  généraux  jugeraient  que  l'emprison- 
nement provisoire,  peut  être  quelquefois  nécessaire,  il  soit  ordonné  que 
toute  personne,  ainsi  arrêtée ,  soit  remise  dans  les  ving^-quatre  heures , 
entre  les  mains  de  ses  juges  naturels,  et  que  ceux-ci  soient  tenus  de  sta- 
tuer sur  ledit  emprisonnement ,  dans  le  plus  court  délai  ;  que  de  plus 
l'élargissement  provisoire  soit  toujours  accordé,  en  fournissant  caution, 
excepté  dans  le  cas  où  le  détenu  serait  prévenu  d'un  délit  qui  entraîne- 
rait une  peine  corporelle. 

4**  Qu'il  soit  défendu  à  toute  autre  personne,  que  celle  prêtant  main- 
forte  à  justice,  soit  officiers^  soldats,  exempts  ou  autres  d'attenter  à  la 
liberté  d'aucun  citoyen,  en  vertu  de  quelque  ordre  que  ce  puisse  être, 
fons  peine  de  mort,  ou  au  moins  de  punition  corporelle,  ainsi  qu'il  sera 
décidé  parles  états  généraux. 

,  .  Que  tonte  personne  qui  aura  sollicité  on  signé  tout  ordre  sembla- 
ble^ ou  favorisé  son  exécution,  pourra  être  prise  à  partie  par-devant  les 
|ugea  ordinaires^  non-wulemcnt  pour  y  être  condamnée  à  des  domn^ages 
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fet  inVéVèts,  tolU  eBcM  ipdtar  y  êtrft  ptiàK  eè^fi^ftvèltHiMti  «itfiAVB 
é«Hi  déctdié. 

ÂftT.  9.  Li  libéHé  dé  publiée  ^  opinloht,  ftiHAt  ^iHfe  ié  li  W^^ 
indWidoelle»  paiiqae  l'homme  ne  peut  être  libre  quan4  •*  f^êêé  m 
tsthfé,  h  fibertë  de  H  presib  tera  étcdrééé  iè9ètMm»t%  iiisIMrè- 
tèrtès  qui  t>oUrn]fnt  ^rè  tilixts  par  fcè  «Hits  |iMftttit. 

Abt.  3.  Le  respélet  lé  ^>ài  àbtditt  {MdV  tottà  lèttliè  iSMMe  &  là  p«Mli, 
MfÉ  jMA^ilMMkit  lâiiiwwtéf  M  pinÉAfc  fcs  «loytM  te  |^  m»  IlIWipê- 
cher  qa'il  n'y  toit  porté  atteinte. 

A«t.  4.  9^e«ft  droit  4e  t>pQ^nété  f(ir»4»?i(ilM>it,  et  m)  9«  pownp  eo 
Itre  privée  «è«M  à  faUon  4e  i')Milér(K  9tthti«»  ip^  Qf'eA  pfiit  dé^ 
éit  pki#  htai  |>dx>  et  itui  4élaii 

Am.  i.  Nul  *iAp4t  «t  mf»  Ug^  «t  im  powir*  -^ifp  9m<^  v^'**^ 
qu'il  aora  été  e>»ilitj  pv  h  naMon  »  4iAi  r«(#einWe  dfff^  éiUjtt  i^àoé- 
nwB^  t(t  èciidilt  élAtaAeffkOiiaoQlleiis^aeiitÂrqa^BOtvM^  temps  tiiûté, 
•t  jotfn'*  k  |>iotthiûM  4«Mic  4é9  éNitf  |^é»éynMtt  ;  ei»  «prU  que  cette  pio- 
«luiiie  <teBiie  vlHiaBt  à  n^  p«i  »vok  lie%  tout  impOt  ceis^t. 

Ait.  é»  ll•fet•or|léIitëtqlle4c•éHftl9éMr»fl|^«erifixéà1l^tier«K 
«oott  ;  et  dana  le  càa  de  diaBfemtBt  de  règwe»  ^  c«hii  d'vift  réfipçfff 
tu  iMtont  «saBinbkét  iBxmortliîafifeehMPtttdaii»  ^n  délai  4e  sU  m^a»m^^ 
demi  tefoiaç  oii  ne  oégligeae  ata«wi  Moye»  P«99«t  ^  aipuref  rejtécw^jie 
et  qdl  lem  Téglé  àc^  é9*d. 

Abt.  7.  Les  ministres  seront  «oimplafalis  #111  états  fànéi3|nx  deTem- 
pM  des  kittdi^kiDr  seront  oettftés»  et  Mspomahleii  ^w^difta  étals  de 
lear  conduite,  en  tout  ce  qui  serafeiiitir  a«K4Ô^  4» fOfMMmt 

AmT.  8w  Ui  (kitt  dei'étiitatraoQQaoUdée» 

Abt.  9.  L'impôt  ne  sera  consenti,  qu'^^vièa  avoir  ^ec^Mia  i*étmi0 
4»  k  d«tte  makuiUe»  et  «««es  i^m  viécifi^  «t  |r^é  les  dépeoiçf  de 
i'éltt. 

Aiit.  lo.  L'impôt  eoQsenti»  sera  gé&écalcmeat  et  éfalement  li- 
périt. 

Aac  4  &•  On  ^'oecttperfi  de  la  réAurme  de  U  légMalloii  ciVUe  etf^- 
iieUe. 

Abt.  la.  On  demandera  rét»hKsiem^t  du  4irofce«  .MWine  ie  ||M|1 
iDOf  en  4'éiTitfsr  le  scandale  des  unions  mial  assorties  et  des  séparatîpos» 

A«T.  j3.  On  qbecchera  les  metlleurs  moyens  d'assurer  l'exécuUon  dei 
lois  du  xQ^woo^  ensorte  qn'ancooe  ne  pnîsts  être  eA>remte^  99^  ^ 
fueifu'nn  n'en  Mit  responsaibiet 

Aai.  ^4*  ÛQ  invitera  lep  dé^iutés  aui  états  g^nérani,  k  ne  prenin 
«neune  déHbéralÂ^  ft^r  Jes  apures  d|U  roynume»  qu'après  que  la  lit^ertè 
indÎFid^elle  afirfi  été  établie,  et  k  oe  consen^r  Vimpôt,  qn^aprés  4[ue  )» 
lois  constitutives  de  l'état  auront  été  fixées. 

Je  Vfiox  fui  ^rplus,  que  tous  mes  fondés  de  procûtaltion  ne|)bri^nt  an- 
Gun  obstacle  reWvel)aent  k  mes  droits,  k  toutes  les  aemahdeÎB  .ku  Wm- 
j^t^t  qui  )eujr  paraîtront  justes  et  raisonnables,  et  cela,  soit  que  tés  caluei^ 
soient  redits  par  ctiaque  oiiàjpe  képarément^  s'oit  ^fue  cette  rédaction  se 
fasse  par  les  trois  ordres  réunis. 

Aax.  i5.  Je  Yeux  que  tous  mes  fondés  *de  procMtïôft  ^t  se  trooit- 
ront  dans  lés  baitlil^  (St  àù  fk^AiO^mm  'R&iSïc^^lH^nieBS 
àes  capîtain^nés ,  necUà^ttt  ^eh  làôti  Ki'éitr,  "^(é^èiè  ^MÉeM  '^tnni  MNr 
aKbiisf  et  que  je  me  )6îà'S  Ifi^ÀItt'éhi^ht  ^t&L  1lliliHI%él  ^iri^  ilà  tt9àiiAfel 
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là  ilipptwilott}  ÊOÉê  la  réitor*»  et  sans  poitar  atteiale  à  la  ctescrTatiôii 
dés  dvoite  àé  obasse  ontioatse. 

A^v.  %€n  Je  Tcai^  paniHeakent,  ^œ  sur  tuas  les  articles  qaî  o'aivoat 
point  été  préYus  ou  suffisamment  développés  dans  la  présente  iastme* 
tioB,  aàes  piwmrenrs  folàéèê.  Se  règlent  d'après  les  principes  exposés 
dans  l'ouvrage  ci-annexé,  sous  lé  titre  d»  «téHbémtwM  à  prendre  dans  les 
aasmnbléesdes^aiOiages,  principes  qoè  j'adopte  en  général,  et  que  je 
désii^  qiie  mes  procureurs  fondés  propagent  autant  qu'il  sera  en  leur 
pouvoir.  C'est  dans  cet  esprit  que  je  donne  ma  procuration  ;  je  désire 
qu'aucun  de  mes  procureurs  fondés  ne  s'en  écarte  ;  et  c'est  en  employant 
tous  leurs  moyens  à  propager  les  principes  ci-dessus,  qu'ils  répondront 
^tlèrisment  à  la  <»nfianee  que  j'ai  «sise  en  eux. 

La  lecture  finie,  il  a  prié  qu'on  ki  acc<hdât  une  députation  pour  aHer 
Mre  part  de  ces  instructions  aux  dettx  autres  i^rdres  assemblés;  mais 
uvant  de  délibérer  sur  l'objet  de  la  demande  il  a  été  mis  en  question,  il 
tin  g^ntilbottime  de  la  chambre^  pouvait  aller  parler  aux  deux  autres  or- 
dres sàiis  l*agrément  de  l'assemblée,  et  d'une  voit  nnanhne,  le  contraire 
à  étH  décidé. 

Procédant  ensuite  an  recueillement  des  vohc,  pour  savoir  si  l'on  accor- 
derait la  députation,  la  demande  en  a  été  rejetée  à  la  pluralité. 

Ce  fiiît,  M.  le  grand-baitly  a  ajourné  l'assemblée  à  lundi,  huit  heurts 
en  matin,  ^gné  :  Thottiassin  de  Bien  ville,  baffî,  Bbnnay  de  Nonancoort, 
le  chevalier  de  Mon  tendre. 

Du  a3  in«rS|  huit  h^ur^ê  du  matin, 

M.  le  eotntfc  de  Co^y  a  fait  le  rapport  du  travail  do  bureau  d(  la 
constitution. 

{/assemblée  a  été  remise  au  lendemain,  sept  heures  et  demie  du  teatîi^. 
Signé  :  Thomassitt  de  Bienuflle,  bailli,  Bonnay  de  Nonancoutt,  le  çbe- 
▼aïier  de  Montendre. 

Du  ai,  $epi  hêu:^  «l  dtmié  du  matiin* 

M.  le  comte  de  Goîgny  a  continué  le  rapport  de  son  bureau. 

M.  le  vicomte  d'Ermenonville,  ayant  présenté  une  procuration  de 
li.  Louls-Fliilippe  de  Salperwici,  a  obtenu  voix  déBbératlve  è  son  rang. 

M.  de  la  Pisse  de  la  Motte,  a  fdt  ensuite  le  rapport  du  bureau  de 
l^impôt. 

M.  de  Manderc  atrommencé  ««hd  du  bureau  àe%  réformes. 

La  séance  a  été  remise  à  cinq  heures  du  soir.  Sîg^é  :  Thomassin  de 
Bienville,  bailli,  Bonnay  de  Nonancourt^  le  chevalier  de  Montendre, 

Du  a4»  ^<'>9  heurei  du  soir, 

M.  de  Manclerc,  a  continué  le  rapport  du  burean  des  réformes. 

On  a  demandé  si  l'on  devait  délibérer  sur  l'affaire  de  M.  de  Morreton 
de  Ghabrillan,  et  la  chambre  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  à  délibérer. 

La  séance  a  été  remise  au  a6,  huit  heures  du  matin.  Signé  :  Thomassin 
de  Bienviiie,  bailli,  Bonnay  de  Nonancourt,  le  chevalier  de  Montendre. 

Du  9&,  huit  heunt  du  inatin. 

M.  de  Mauclerc,  a  fait  la  lecture  générale  du  cahier  de  l'ordre. 
Ensuite,  conformément  &  l'art  ij  du  règlement,  il  a  été  procédé  ii 
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rélecklon  des  trois  icnititeiirs.  Chaque  dépatè  ayant  déposé  ses  btllett 
au-deYaot  d'un  des  secrétaires  de  l'assemblée,  ledit  secrétaire  en  a  fait 
la  Yérificàtion ,  assuté  de  MM.  Haados,  De  Vivens ,  de  Hédonville,  les 
pins  anciens  d'Age. 

La  Térification  faite,  MM.  comte  de  Failly,  de  Marassé,  de  Balfi- 
dart,  se  sont  trouvés  réunir  le  plus  de  Toiz. 

Et  l'assemblée  a  été  ajournée  au  lendemain,  huit  heures  du  matin. 
Signé  Tbomassin  de  BienTille^  bailli  ;  Bonnay  de  Nonancourt ,  le  cheva* 
lier  de  Montendre. 

Du  ay,  huit  heurts  du  matin, 

MM.  de  la  noblesse  ont  procédé  par  la  voie  du  scrutin ,  k  l'élection  de 
leurs  deux  députés  aux  états  généraux. 

La  table  mise  an  milieu  de  l'assemblée,  M.  le  grand-bailli,  chaque 
scrutateur  et  l'un  des  deux  secrétaires,  ont  déposé  ostensiblement  leurs 
billets  dans  un  vase  placé  sur  cette  table  ;  chaque  député  appelé  k  son 
rang  est  venu  de  même  placer  dans  ce  vase  êes  billets ,  selon  la  quantité 
de  voix  qu'il  pouvait  avoir.  Après  quoi,  M.  le  grand-bailli  a  compté  les 
billets.  Mais  le  nombre  de  suffrages  n'ayant  pas  dans  ce  premier  scrutin, 
excédé  la  moitié  en  faveur  d'un  des  membres,  on  a  brûlé  incontinent  les 
billets,  et  procédé  k  un  second.  M.  le  grand*bailli  ayant  alors  annoncé  à 
l'assemblée,  les  deux  gentilshommes  qui  réunissaient  le  plus  de  suffrages, 
a  fait  passer  à  un  troisième  scrutin,  par  lequel  M.  de  Ballidart  a  été 
nommé  le  premier  député  aux  états  généraux. 

L'assemblée  a  procédé  sur  le  champ  a  la  seconde  élection.  Le  premier 
scrutin  n'ayant  pas  renfermé  en  faveur  d'un  des  membres  plus  de  la 
moitié  des  suffrages,  on  a  passé  k  un  second.  M.  le  grand-bailli  ayant 
alors  annoncé  les  deux  gentilshommes  sur  lesquels  l'assemblée  avait  à 
décider,  a  fait  passer  au  troisième  scrutin,  par  lequel  BL  le  comte  de 
Failly  a  été  nommé  second  député  aux  états  généraux,  et  ii  chaque  scru- 
tin, les  billets  ont  été  brûlés  incontinent. 

MM.  les  gentilshommes  composant  la  chambre,  ont  tous  signé  le 
cahier  de  l'ordre. 

L'assemblée  a  été  intimée  au  lendemain ,  neuf  heures  du  matin , 
pour  l'assemblée  générale  ,  les  cahiers  des  deux  autres  ordres ,  et  les 
procès-verbaux  d'élection  de  leurs  députés  nous  ayant  été  précédemment 
remis.  Signé  le  marquis  de  Tbomassin ,  comte  de  Bienville  ,  grand-bailli 
d'épée,  président  ;  le  chevalière  Blontendre  ;  Bonnay  de  Nonancourt. 
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EXTRAIT 

Des  principes  exposés  dans  l'ouvrage,  sous  le  titre  de  délibérations 
à  prendre  dans  les  assemblées  de'  bailliages,  principes  adoptés 
par  le  duc  d^ Orléans,  et  qu'il  désirait  que  ses  procureurs  fondés 
propageassent  autant  qu^il  serait  en  leur  pouvoir. 

Op  tmce  dans  cet  oaYrage  aux  assemblées  des  bailliages,  la  marche  de 
^urs  déiibératîons,  et  on  y  distingue  ces  délibérations  en  trois  classes. 

^ 

PREMIÈRE  CLASSE. 

GETTB   CX.À8SB    GOMPIBND  SIX   OBJETS   DB   DÉLlBéBÀTIOlf. 

.  Ayant  d'entrer  en  matière»  l'aotear  de  cet  ouYrage^  *  pense  que  les 
trois  ordres  ne  délibéreront  pas  en  commun,  parce  que  le  ministère  tout 
en  désirant  la  réunion,  a,  par  une  grande  inconséquence,  accordé  au 
clergé  et  à  la  noblesse  des  prérogatives  sur  le  tiers-état  qui  s'opposent  k 
cette  réunion.  Le  tiers  état  fait  seul  la  nation,  c'est  à  lui  qu'appartien- 
nent tous  les  pouvoirs,  et  si  les  deux  autres  ordres  ont  de  mauvaises  in- 
tentions, il  doit  se  charger  seul  des  destinées  nationales.  Le  clergé  et  la 
noblesse  peuvent  le  seconder. 

i**  Déiibération,  Choix  du  président.  —  Il  devrait  être  élu  par  l'assem- 
blée au  scrutin  ;  mais  comme  il  n'y  a  encore  rien  de  positif,  l'assemblée  ' 
peut  nommer  à  haute  voix  M,  le  Grand-Bailli^  en  déclarant  toutefois 
qu'il  doit  ce  choix  non  à  sa  place,  mais  à  la  confiance  qu'il  inspire. 

a*  Délibération.  Choix  du  secrétaire  et  autres  olBciers.  —  L'assemblée 
les  nommera  comme  le  président ,  mais  toujours  sous,  la  réserve  qu'à 
l'avenir,  nul  vote  ne  se  donnera  qu'au  scrutin. 

3*  Délibération.  Concernant  les  lettres  de  convocation  et  règlement.  — 
Les  assemblées  suivront  les  instructions  du  roi  pour  se  constituer;  ce- 
pendant on  observe  que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  le  droit  d'influer  sur 
les  formes  constitutives  des  assemblées  délibérantes,  mais  qu'il  faut  être 
prudent  dans  l'inobservance  de  ces  instructions,  et  ne  se  la  permettre 
que  sur  des  articles  où  il  y  aurait  unanimité. 

.  4*  Délibération,  Sur  les  vices  de  la  députation.  —  On  compte  six  tices 
de  la  députation  :  i*  Les  assemblées  commettantes  se  sont  formées  et  ont 
délibéré  d'après  des  règles  impérieuses,  au  lieu  de  se  les  donner  i  cUes- 
mèmeB.  a*  Cette  assemblée  est  formée  de  délibérans  arrivés  avec  des  degrés 
intermédiairet  inégaux.  Par  exemple,  l'artisan  de  ville,  n'est  arrivé  qu'a- 
près trois  degrés,  tandis  que  le  noble  et  l'ecclésiastique  sont  appelés  ii 
influer  immédiatement  dans  leur  assemblée  correspondante  à  celle  du 
tiers-état.  3'  On  a  réduit  plusieurs  voix  k  une  seuledans  le  tiers-état,  de 
sorte  que  les  nobles  et  ecclésiastiques,  ayant  personnellement  entrée 
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dans  lear  chambre,  îh  exercent  individuellement  autant  de  droitf  polîti- 
fvet,  ^ne  ^kuiettft  centaine»  de  memfcw  ds  treiaij'mff.  erdn»  4^  Im 
Tilles  ne  doivent  pas  envoyer  par  corporation,  parce  qu'one  corporatioB 
de  dea<  ou  trois  personnes  aurait  la  même  dépntation  qu'une  autre 
corporation  de  cent  personnes.  Cia  «Ëvisioo  locale  ei t  la  aeule  qui  puisse 
avoir  lien  pour  une  représentation  ;  et  chaque  localité  doit  se  faire  repré- 
f enter  éfftlemeot^  soit  médiatepient  spit  immédiatement  S*  Il  Ekcfant 
point  que  ce  soît  à  la  propriété,  tnats  ^  la  personne  qU*J^partiennent  les 
droks  politiques,  et  qu^ainsi  un  citoyen  puisse  inÀuér  sur  un  bàUliage,  et 
àe  ASte  rep^ésenle^  ^  p)t^^veét  dans  ^^  ant«^  6«  L«  système  dea  pro- 
curations est  fans  ett  dangeiretts.  GhskftiB  eitojren  doit  ae  préaev^er  pour 
soi  et  non  pour  un  autre,  car  le  trop  grand  nombre  est  seul  cause  que 
chacon  tm  h  présente  pas,  donc  cekii  qui  se  présente  d4k  «ç  présenter 
pour  soi  et  non  pas  pour  un  autre.  D'aiHeqrs  ce  «yi tème  i^oduirait  le 
danger  de  l'inégalité  d'influence  dans  la  même  assemblée,  inégalité 
absolument  opposée  aux  lois  d'un  corps  délibérait. 

Par  ces  considérations  et  autres,  l'assemblée  trouvera  sa  formata 
▼icieuse  :  cependant  elle  pasyera  outre,  i  cause  4e  i'l»rgellce^  daa^  l'es- 
pérance que  la  constitution  remédiera  k  ces  vices. 

5*  Dil&fêtatim.  Sur  la  nom  iféunion  des  ordres.  -^  It  seraft  ^éatiu  les 
bons  principes  que  ta  Députàtion  uniTerselIe  ftit  élàe  par  la  génértlftè 
des  éiectenrs  ;  taaais  le  tiers-étal  ne  peut  consentir  à  tme  téunioh  ^m  ise 
serait  qu'appareotc,  taht  que  les  privilèges  des  Klenx  autres  ordres,  ne 
aénônt  pas  abolis  ;  abolition  qui  doit  être  réclamée,  parce  que  les  ^nn^ 
iéges  sont  injustes,  et  que  le  tiers-état  tte  peut  voter  emcommnn  nree  des 
eitoyeiki  dont  l'influence,  snr  la  formation  de  la  loi,  est  pbs  raptmidiée 
que  la  sienne,  etc.  Le  tiers-état  ne  doit  plus  «ubir  la  monstrueuse  dispro* 
|K>itfon  qui  s'est  glissée  dans  les  temps  malheureux  entre  lliomme  no- 
èlè  et  celui  de  Tordre  commun.  Le  tiers-état  n^6st  point  nn  ordre ,  iîtrt 
la^Atûm  0Ue'même,  été* 

6*  Détihénrthn.  Sur  les  prÎTilégeto  particutiers,  k  ^elques  metaibres  éà 
tiers.  —  On  n'élira,  quoique  dans  l'ordre  du  tiers,  aucun  privilégié,  s'il  ne 
^etfonce  à  trustant  è  son  privilège,  jusqu'à  ce  que  les  états  génétanx  les 
aient  tons  abolis  :  ce  qu*ils  (érùtkt  même  sans  le  concours  du  clergé  et  de 
la  neMeiise.  Que  si  cette  abolition  n'arait  pas  lieu  dans  la  première  tenoe 
des  états,  la  renOfnnation  ci-dessus  subsistera  jusqu'au  moment  retardé, 
Mais  jftévittable  de  la  justice.  On  observera,  pour  engager  les  candidats 
de  ta  déiptttalion)  A  cette  renonciation,  que  toute  exemption  pécuniaire 
écivant  ce^er  aux  prochains  états  géhéiiaux,  la  cession  quNm  lent  àt- 
mande,  n'est  au  fond  qu'un  tète  honorable,  sans  être  onéreoi. 

PEÎJXIÈME  CLASSE. 

DiUBlàAtlON  CONCERNANT  £«9  9BIOIR9  PII|UÇ9« 

PRBMIÈRE  VknriK -^Betàku  Ho  fÉtttt, 

Lf^icM^talt,  {««r c'^t4tttqnieAfe|ilinîdl^ië«éàlaii^(ftoiMiMw. 
tifmf^h  f^lfcgflt»  d'#bofd  iwx  beioiiis  psUiès  d'an  ttt«idt«èmaMinMK 
trois  ordres;  tous  ensemble  commenceront  par  attaquer  ce  qu'ils  peuvent 
appeler  l'ennemi  commun,  c'est-à-dire,  nilimitation  d«  {iOlm^tà«cu- 
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tîf.  Le  tien-état  doit  Mwoit  pour  objet  de  défendre  la  nation  contre  les 
privilèges,  d'assurer  la  tibnerté  îodMriduilte,  et  s»  saisir  de  toutes  les  par- 
ties de  l'administration  des  finances,  de  créer  une  constitution,  et  d'y 
attàcl^r  iliirépàHiblefttèbt  là  ftt^  ^éëuÀlail<é^  ob}èt  d'nft  lièseib  pireiisant. 
L'assemblée  nationale  accueiUeiB  •««iSte  toutes  les  plaintes,  mais  pour 
y  statuer,  il  lui  faudra  des  instructions,  et  pour  cela  elle  consultera  les 
^eb^  dkéi  l6s  i^tiAs  ût^l  de  i^rèsètttation,  islieteblétfB  j^inlri^s, 
isseàibiaèê  dé  dSrtHtelÀ^,  assettiblèeè  ieè  previiic^ïs.  Cômibest  enraite  1^- 
àèrabiée  bktto&aié  se  plicéi«>4-elle  tis-à-HS  du  poAt^r  txrtttistériMl  i*  M 
^éb  béiotos  ï^^câpêrii-t-elte  etas«»il«T  3»  ^ueHe  autM  liste  de  demiHide 
«ta¥errà-t-èllè  en^fin  aut  assemblé»*  tepréseÂtativett  IbféHetkftis^  p«»ut  eii 
OTvtemr  dfes  i'eiisei|fBefliieBS  * 

nmiAu  MtiiiMé  ^  Sur  ia  HêMà  U  ks  farwm  db  ^ammàUé  tuOimmU* 

Les  ém»  ^éianx  éUvcoit  leuirs  j^é^idenf  qui  sen»«t  Ub^oipadêvea; 
dMS  k  aaU»  d'atsMabiie»  U n'ar  aun  point  de  places  ^ii^iiégléesi  d4iiis 
Aecas  où  ki  eb«iobi«»  «esUffmîent  aé^rées,  U  tiero^ftitat  o^serfera  €ktz 
laî  de  k)«  ^dat  aïoir  4e  plaoes  pnvilégiées.  Les  états  généraux  supprime- 
ront «ousksUiAptU  po«r  ke  «ec^réec  ensua^,  ils  coiiaolid#iioi|t  k  dett» 
l^biî^[iie»iete*. 

luiMAàvx  Bnna^OK  —  Mmq'om  nationaux  Ut  ^iut  pr^ttant. 

Les  états  généraux  présenteront  aux  peuples,  le  tableau  de  leurs  droits 
essentiel, Jôus  le  nom  de  déclaration  des  droUt;i\8  égalbcront  les  impôts 
et  les  peines  ;  assureront  la  liberté  indÎTiduefte ,  la  liberté  de  penser,  de 
parler,  d'écrire,  à^mprimer  ;  ih  introduiront  le  jugement  par  jurés. 

On  fera  i^ue  nouTclle  divisibn  de  la  France,  au  moyen  de  laquelle  on 
jètablica  un  système  représentatif.  Les  états  ^ébéraùx  vérifieront,  éclaic- 
cicont  et  publieront  l'état  annuel  des  finances;  la  loi  de  llnaliénabilité 
des  domfiipes  «era  révoquée,  ^ucun  impôt  ne  pourra  être  étabU  sans  une 
loiiyCtc^ 

TaoïsiiMS  siTisiox.  —  DemàHééè  isf  ^Ifér^oÊièn^ftie  fan  pmfi  vemmy^Br  «imd 
testions  suivantes^  et  sur  lesquelles  il  est  bon  de  consulter  les  assemblées 
délibératives. 

Les  états  généraux  accueilleront  tontes  les  demandes,  se  réservant 
après  avcnr  reçu  l'avis  des  provinces,  de  délibérer  sur  la  conversion  des 
impôts,  les  abus  de  la  féodalité,  la  question  des  privilèges  personnels,  la 
méthode  des  jurés,  l'uniformité  de  la  législation  des  poids  et  mesures,  la 
police  des  villes  et  des  campagnes,  la  suppression  des  enrôlemens  forcés, 
la  cessation  des  abns  de  confiance  à  la  f>oste,  un  système  d'édncation  na« 
tionale. 

DEUXIÈME  PARTIE.  ^Besoins du  Bailliage. 

Après  ee  cadre  général  des  besoins  de  l'état  que  nous  venons  d'expo- 
ser les  bailliages  pourront,  dans  un  deuxième  cadre,  présenter  leurs  de- 
mandes particulières,  qui  seront  discutées  dans  les  sessions  suivantes, 
après  que  les  intérêU  généraux  seront  consolidés. 
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TROISIÈME  CLASSE. 

DiUBilATION   COirCfiAKJLMT  l'i^IfiCTlON  BSS   BBPUTÉS;   IMS 

pbvvoims. 

La  fonction  d'an  député  aux  étatf  généraux  ne  peut  se  borner  à  celle 
d'un  nmpie  porteur  de  Yotes.  Quel  est  l'objet  de  cette  aiseipblée?  de 
faire  sortir  une  Yolonté  comnnuDe  de  la  multitude  des  Tolontés  indivi- 
duelles. Les  membres  de  l'assemblée  repréteutante  sont  entre  eux  ce 
que  sont  sur  la  place  publique  les  citoyens  d'une  petite  peuplade.  Ils  ne 
se  réunissent  pas  seulement  pour  connaître  l'opinion  que-  cbacnn  pou- 
vait avoir  la  veille,  et  se  retirer  ensuite  :  ils  s'assemblent  pour  balancer 
.leurs  opinions,  les  modifier,  le»  épurer  les  unes  parles  autres,  et  pour 
tirer  enfin  des  lumières  de  tous,  un  avis  à  la  pluralité,  c'est-i-dire,  la  vo- 
lonté commune  qui  fait  la  loi.  Le  mélange  des  volontés  individuelles, 
•  l'espèce  de  fermentation  qu'elles  éprouvent  dans  cette  opération,  sont 
nécessaires  pour  composer  le  résultat  qu'on  en  attend.  Il  faut  donc  que 
les  opinions  puissent  se  concerter,  s'aider,  en  un  mot,  se  modifier  les  unes 
les  autres ,  sans  quoi  ce  n'est  plus  une  assemblée  délibérante,  mais  ua 
rendez-vous  de  courriers,  prêts  ii  repartir  après  avoir  rerais  leurs  dépê- 
ches; l'on  se  jette  ici  dans  les  extrêmes;  les  uns  redoutent  un  danger 
dans  des  pouvoirs  illimités,  les  autres  craignent  qu'on  ne  puisse  rien  dé- 
terminer avec  des  pouvoirs  limités.  Ceux-ci  doivent  se  rassurer.  On  cou- 
vient  que  les  députés  viennent  pour  délibérer  ;  or,  ce  mot  emporte  le  droit 
de  changer  son  opinion.  D'ailleurs  les  limitations  ne  peuvent  empêcher 
que  la  loi  ne  soit  l'avis  de  la  pluralité  qui  décide  pour  tous,  sans  que  la 
minorité  puisse  se  plaindre.  Quant  aux  premiers,  qui  craignent  le  dan- 
ger des  pouvoirs  illimités,  qu'ils  considèrent  que  la  meilleure  méthode  de 
faite  une  loi,  est  celle  des  représentans,  et  qu'il  y  a  beaucoup  plus  de 
danger  à  les  laisser  faire  par  des  ministres,  des  aristocrates,  démocrates. 
Les  députés  aux  états  généraux  doivent  donc  se  regarder  comme  les  re- 
préientans  de  la  nation,  et  non  de  leur  bailliage,  et  se  persuader  qu'ils  ont 
le  droit  de  proposer,  de  délibérer  et  de  statuer. 


Digiti 


izedby  Google 


SUft  LÀ  GHAlIBA«KBy  BT€.  49g 


CAHIER 

DE  L'ORDRE  DE  LA  NOBLESSE 
DU   BAILLIAGB    DB    TITRT-LK-PBANÇOIS. 

Très-hombles  et  tfèy-respectaeiises  remontrances  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Vitry  convoquée  par  Tordre  du  roi  en  la  TÎUe  de- 
Yttry,  le  16  man  1789,  et  jours  suivans. 

La  justice  est  la  première  vertu  des  rois  :  aussi  éminemment  distingué 
par  elle  que  par  son  amour  pour  son  peuple,  notre  auguste  monarque  a 
senti  que.  le  véritable  remède  aux  maux  dont  l'état  est  affligé,  et  dont 
son  cœur  paternel  est  profondément  affecté,  ne  pouvait  lui  être  présenté 
que  par  la  nation  réunie.  La  solennelle  assemblée  des  états  généraux  a 
été  fixée  au  ij  avril  prochain  :  le  roi  a  jugé  ii  propos  qu'elle  fut  précédée< 
de  celle  des  troiM  ordres  dans  chaque  bailliage,  à  l'effet  d*f  rédiger  leurs, 
cahiers,  et  d'y  nommer  leurs  députés.  La  noblesse  du  bailliage  de  Vitry 
s'est  assemblée  en  conséquence,  et  sa  première  délibération  a  été  d'en^ 
joindre  k  ses  députés  de  porter  au  pied  du  trône  l'hommage  de  son 
respect,  de  son  amOur  et  de  sa  reconnaissance. 

Après  avoir  payé  ce  tribut  au  roi,  elle  a  pris  d'abord  en  considération 
la  question  de  savoir  si  elle  autoriserait  ses  députés  aux  états  généraux  ii 
y  voter  par  ordre  ou  par  tète,  et  sur  cette  question  importante,  elle  a  ré- 
solu et.  arrêté  que  se»  députés  aux  états  généraux  voteront  par  ordre  et 
non  par  tête,  et  insisteront  k  soutenir  que  ce  principe  est  un  des  points 
essentiels  de  la  constitution.  Si  cependant  chacun  des  trois  ordres  déli-. 
hère  séparément  qu'il  pourra  être  utile  de  se  réunir  aux  deux  autres, 
alors  les  députés  ne  s'y  opposeront  pas,  et  se  réuniront  pour  voter  par 
tète,  sur  le  cas  proposé  seulement,  et  sans  que  l'on  puisse  en  induire  aa- 
cune  dérogation  au  droit  constitutionnel  de  voter  par  ordre. 

La  noblesse  du  bailliage  de  Vitry,  a  arrêté  ensuite  qu'elle  consentait  k 
la  répartition  égale  des  impôts,  sans  distinction  d'ordre,  snr  toutes  les 
propriétés  foncières  et  mobilières  susceptibles  de  revenus. 

Que  les  sacrifices  de  la  noblesse  sont  aux  conditions  que  nnl  impôt  ni 
emprunt  ne  ^era  consenti  même  provisoirement  que  le  retour  périodi- 
que des  états  généraux  ne  soit  assuré,  les  états  provinciaux  accordés  , 
qu'enfin  on  n'ait  fait  droit  aux  demandes  nationales  ;  alors  le  consente- 
ment k  la  dette  deviendra  ce  qu'il  faut  qu'il  soit,  le  don  de  la  reconnais- 
sance. 

Que  le  retour  périodique  des  états  généraux,  sera  fixé  k  quatre  ans. 

Que  l'imposition  n'aura  de  durée,  que  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  la 
prochaine  tttiae  des  états  généraux. 

Que  la  fixité  des  dépenses  ne  pouvant  s'établir  avec  certitude  qu'en 
déterminant  irrévocablement  les  sommes  destinées  k  chaque  départe* 
>ûent,  les  députés  sont  autorisés  à  dire  que  cette  détermination  ne  peut 
être  que  le  résulut  du  travail  de  la  nation  formée  en  éUU  ^néranZ|> 
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parce  qu'elle  seule  peat  connaître  les  ressources  do  royaume,  et  stataer 

sar  l'emploi  ^a'on  en  doit  faire. 

Que  pour  les  cas  fortuits  qui  peuvent  se  présenter  dans  cet  înterTalle, 
on  doit  accorder  une  augmentation  d'impôts,  on  donner  une  autorisation 
d'emprunt,  mais  aux  conditions  ^d^  Il  ^mme  de  l'une  ou  de  l'antre 
sera  très-exactement  fixée,  et  le  compte  fidèle  de  l'emploi  rendu  par  les 
minbtres,  dans  le  plus  f  uin,d  détail. 

Que  les  dépenses  secrètes  exigent  qu'il  soit  accordé  au  roi  une 
somme  déterminée,  de  laquelle  les  ministres  ne  seront  pas  tenus  de 
rendre  compte  à  là  naftbn,  defvant  lei^ment  porter  pouf  mémoire,  sa 
totalité. 

Qoa  tes  députésâont  aaf  riaésà  denaamAo  qœ  tôt  énit  de  p«epfiilé 
soit  ééblaré  Mvloiable,  «t  que  ui|  né  pûorra  en  être  privé»  mtnsft  4  rûsoft 
de  l'intérêt  public,  qu'il  n'en  sçit  dédesMnagéfto  pkit  hantpris  pesffbte 
elsaMdéldL 

Que  k  neqpeot  k  plus  absok  po^r  lente  lettm  oonftée  à  H  posfe  soit 
ot^dnaié,  et  que  l'on  pmnne  ki  pliM  aûis  mojpens  ponr  ql!*!!  ii*y  soét  poité 
aticnae  atteinte. 

Que  ks  épatés  éatf ait  demcsd*  k  ««lypfessiaft  àm  kfire*  die  eMbel, 
•t  qu'îk  se»ûnt  aiifteriséf  ii  ^él^iéiH^v  sur  ks  SBod^cetioa»  qtte  peut  etr- 
ger  kiir^etttSère  prosci^plion. 

Qu'ikdemànderoiil  également  la  libeviétjk  k  pnsit»  ni^k  éfiAliroM 
en  mèwe  iemps^  combien  êl  «st  néoessaise  que  k  roi,  ^cottfoîBKeiiMmt  a¥«e 
les  états  généraux,  fasse  j^bliel»  une  loi  cpti  ep jo^ne  mom  imipiidsettrs  de 
mettre  leurs  noms  aux  écrits  ipi*ils  publksont,  qui  ordonaie  anitdfts  ka* 
pTsÉoueulnj,  oibés  detani  les  juges  pour  répendre  9ur  de»  eetragies  rèpfeé- 
beniibles  portant  leurs  noms»,  d'as  nommer  ks  «uDeoiH*  lict  dépcrié», 
enfin,  éemandeonat  qim  le  rai,  coojoisitemeat  avec  kfféfeats  généraui^ 
rende  eue  loi  statuant  les  piin^itîeoB  ks  pks  séviras  cwftre  ks  réff«e- 
tai«es  aux  realrkiiomi  qiii  ^oivcmt  êtae  kgi^ment  aakes  à  k  lâ>erté  îtidll* 
finâe  de*  k  presse^ 

Que  les  députés  demanderdat  l'<étabUBsesBeBt  d^nmdnamkskm  inftér» 
médiat  des  éitais  giénéraux  ;  qu'il  est  prudent  ^t  avastugoMt  que  h» 
étetsYvôvMokmi  en  aient  lef  foaotkms,  én-attcibatkiis^  ^u  tttf .met  tec^ 
les  droits. 

Qnèks  eempfes  des  ministres  à  «^etioir  ebeqee  «ieik  ei^ent  -que 
les  états  provipokux  nommenti  toes  ks  SMi  émt»  kœ  asiemfalée  ni 
membre  de  chacne  des  dèux^veu^ieffs  otdrtayetéelix^  lÉere^  pkFS  qoa- 
tie  MUpes  membres  psk  deos  la  miave  pnopertioià  'dans  léi  fnok  ofdites 
poop  vemp^M^cr  ^  pnemietsen  oais  d^spciéens.  ifkHe  dépittafiOD  Et  ftth 
dndt  à  Faris  pooc  y  «eceitoir  eetocnriemmeot  avec  ka  «hlpiitëttaM  ées 
atftl«s  provitioea,  «Qua  k  dÉeomkoiftiott  de  bevean  «atltNMl,  to«s  fes 
coMptesqueleS^états  généraux  ^root  «iirétéa  detoiriki  dtre^oamk.Ge 
bureau  doit  être  inactif  sur  tous  autres  objets  que  sur  ceux  relatif»  à  k 
comptabi&é,  "être  anterisé  «epéncknt  k  renteUff  periécHt  en  soev«aSa 
le  cahier ûem refff^fïfationf  des  étfits  provinoisns* 

Les  députés  demanderont  formeilemeo*  ^  te  aetes  lAiV  «l«l»fè* 
Dérnix  soient  eeregistrés  dans  toutes  les  ceem^  ip4in-doÉiieiiefllt  «ta  sétfi- 
kkbk  enre^kifemeet  dans  tous  ks.tcihttiia«BL  de 4eet9s  v«asens« 

Qi^e  ks  dé#«léa  demumleront  pvco  telMce  i?«tftbUsivnc«t 4l»  Mm 
pi«sii*eBi9»|emn^éseinai  qu^ilaujti; 
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De  l'ordia  ^  eltfrgé,  qaêiiasli  membiei  $ 

De  l'ordre  de  la  noblesse,  cinquante  ; 

De  oeli^  dy  tâerf,  qnatre-irtogt-dii. 

Total)  ç«nt  qnatfe^yiogt  ineoibrea« 

L'introd<p«UoQ  de  la  çlvse  des  enrés»  dan»  l'oitbe  do  efoifé,  esû^i  deli 
oontre^fofces  peur  balancer  son  inflaence  ;  pour  les  obteMr^  il  doit  ^re 
donné  on  quart  d#s  reprétentana  eeclésîastiqtiei  ait  baut  oki^»  tiu  ipmH 
aux  chapitres,  un  quart  aux  curés,  un  q«f  rt  aux  tégaâmn* 

L'ordre  d«  la  oobleNe  doit  êif«  compote  de  obqvan^e  ■iit«»bffe&  La 
Bâblefse  acqnîse  et  tran^pnîssible  «uffita  p^n  être  «dottà  au  Aonabft  ém 
ces  membfes, 

A  l'égard  du  tiers,  ses  intérêts  exigent  que  le  noaàbfè  de  tes  repréatek 
tans  toit  gradué  en  raison  de  cet  in  émet  intérêts.  D'aprèt  ce  npoti^  le 
tiers  doit  être  ainsi  partagé  :  habitans  des  caiàpegnct,  quaranterilioq  veina 
tavoif ,  ti^nte  dMt  la  flatte  flet  evIlÎTatéara^  qutrize  pour  ie  eomweige  et 
IfindiM^e  det  eentpagnet* 

Habitent  det  TiUet,  quarante^iaq  Tûix;  siToir^  pour  les  p»opiié(lKrei 
fonciers,  cMBtoeree  et  industrie»  trente;  municipaUtés,  quiafee*  Tote^ 
quat»e-vMigt'dîs* 

L'agriculture  ne  po«Tent  dire  trep  représensée^  let  députés  du  tiert« 
rural  seront  teuieiftct  néoetteireoMnt  et  rigoureusement  pris  et  rempleeés 
dans  kl  oJasae  des  colttf  atenrt^  Uboureurs  avec  unecharrut)  pAipriélaites 
de  vignes ,  fixè$  dans  les  campagnes. 

.  La  ptof^nee  sera  divisée  e»  six  département.  On  établira  dans  lit  ebef- 
Ueu  de  cbiicaD  un  bureau  de  oofresp^ndance  arec  la  GommÂssien  inter- 
médiaire des  états  de  la  province.  Ce  bureau,  sous  la  dénominfttÎMi  dft 
synàUat»  teca  compote  de  aept  membres  :  d^x  du  clergé^  deux  de  la  no- 
blesse» et  ireÂs  du  tiers  :  le  nombre  de  sept  est  ihdiqùé  par  la  |àstioe  et 
par  le  droit,  lont  cerpt  délibécant  devant  offrk*  le  moyen  éb  ptErtegfir  Icf 
Toix;  d'ailleurs  les  curés,  admis  actuellement  à  toutes  les'repi^ésenHltâent 
nationales  et  proTinoialet,  et  lew»  îqtérèts  se  rapprùcblaAt  de  oeu»  du 
tier«,  le  clergé  ne  térait  pat  ta®tana;ii|^nt  représenté  dant  le  syndicat  pat 
un  seul  membre  de  ton  ordre. 

Un  TlUa^  de  cii»que#te  feux  et  au-deatut  non»mera  un  dépoté  peur 
te  présenter  à  l'^ttemblée  d'arfondiittemeot.  Un  village  de  cent  feux  tft 
en-destUR,  deux;  un  de  deux  cents  et  eu-detsus,  tioit,  et  ainsi  de  tuite  ; 
les  eommunauiét  au-dessooe  de  cinquante  feux  te  réuniront  aux  plot 
£aibles  voltioeS)  »vee  lesquelles  elles  concourrtint  à  nommer  un  déptUé* 

Après  avoir  prit  connaistanoe  de  la  population  de  la  province,  efeMqne 
arrondôtemeot  teva  formé  de  vingt  ou  trente  communelnlét  filut  on 
Baoioft,  selon  qu'il  aéra  convenable*  afin  de  r^^procber,  le  plut  qu'il  te 
pourra ,  le  nombre  des  reprétentant  de  la  proportion  d^es  laquelle  il 
doit  être  avec  celui  des  représentés.  Chaque  arrondissement  ainsi  formé» 
son  attemblée  te  tiendre  dent  le  lieu  le  plut  considéreble  de  l'arrondisae- 
ment;«on  pjEétident  aerU  oommé  par  élection^  en  prétenpe  d'un  pieoM 
bre  du  syndicat  du  département.  L'assemblée  formée,  les  députés  qui  la 
composeront  se  réduiront  au  quart  choisi  à  la  pluralité  det  volx^ 

Cet  ikouveeux  dépntés  se  rendront»  au  four  indiqué»  daet  le  lieu  nometé 
pour  l'assemblée  de  dépertement,  pour  y  procède»  à  l'élection  des  dé^ 
pûtes  eux  iitats  provinciaux.  Le  nombre  de  oeox-oi  sera  de  sept,  et  le«l 
total  devant  être  fuiuEftAteroiHq  pour  il  pt^wce,  let  trolt  flieé4iiiW| 
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seront  prii  dant  lei  trois  départemens  les  plus  nombreux  en  cotnimi* 
nautés. 

La  noblesse  de  chaque  département  se  rendra  au  jour  et  au  lieu  indi- 
qués par  le  roi  dans  ledit  département,  afin  de  procéder  &  la  nomination 
des  députés  qui  doivent  former  son  ordre  aux  étals  provincianx. 

Le  président  de  la  noblesse  &  l'assemblée  de  département  sera  éla  par 
la  Tolz  du  scrutin,  et  jusqu'après  l'opération  du  scrutin,  la  présidence 
sera  dévolue  au  plus  ancien  d'âge. 

La  première  dépntation  aux  états  provinciaux  de  Champagne  daiera 
trois  ans.  La  voix  du  sort  indiquera  le  tiers  qui  devra  se  retirer.  L'année 
suivante,  elle  indiquera  de  même  la  retraite  du  second  tiers,  enfin  le  troi- 
sième se  retirera  de  droit. 

Un  député  retiré,  ne  sera  susceptible  d'une  seconde  élection  qu'après 
un  an  d'absence  de  l'assemblée. 

Les  représentations,  les  vues,  les  observations,  les  plaintes  des  com- 
munautés, des  particuliers  nobles  ou  autres,  seront  adressées  au  synfiicat 
de  chaque  département,  qui  les  fera  remettre  &  la  commission  intermé- 
diaire, qui  sera  tenue  d'en  rendre  compte  aux  états  provinciaux. 

Les  chefs-lieux  des  départemens  doivent  être,  GhAlons,  comprenant 
Epemay  et  Sézaone,  trois  cent  dix-neuf  communautés. 

Reims,  comprenant  trois  cent  soixante-douie  communautés. 

SainterManehould,  comprenant  Retbel,  trois  cent  cinquante-trois  com- 
munautés. 

Ghaumont,  comprenant  Langres,  trois  cent  vingt-deux  commnnantés. 

Trojes,  comprenant  Bar-sur-Aube,  quatre  cent  quarante-cinq  com- 
munautés. 

Vitry,  comprenant  Joinville,  deux  cent  soixante-huit  communautés. 

Four  la  commodité  des  peuples,  il  sera  nécessaire  d'égaliser,  le  plus 
possible,  les  départemens,  en  réunissant  aux  plus  faibles  et  aux  plus  éloi- 
gnés les  communautés  les  plus  voisines. 

Les  états  provinciaux  seront  seuls  chargés  de  l'adminbtration  totale  et 
partielle  de  la  province,  tous  les  objets  qui  regardent  la  puissance  exéca- 
trice  exceptés. 

Les  états  provinciaux  nommeront  leur  commission  intermédiaire,  et 
l'organiseront  comme  ils  le  jugeront  le  plus  convenable. 

La  noblesse  ne  doit  jamais  être  vénale,  l'émulation,  ressort  des  bons 
gouvernemens,  exige  cependant  qu'elle  soit  la  récompense  des  senri<;ea 
militaires,  de  ceux  de  la  hante  magistrature  et  du  commerce.  Pour  le 
premier  de  ces  états,  on  suivra  l'édit  de  1761,  en  suppliant  sa  majesté  de 
rendre  la  noblesse  transmissible  du  second  au  troisième  degré.  De  longs 
et  grands  services  la  donneront  personnellement  &  la  haute  magistratore  ; 
mais  elle  ne  sera  transmisidble  au  fils  que  lorsqu'il  restera  dans  l'état  de 
son  père. 

Les  négocians  seront  susceptibles  d'obtenir  des  lettres  de  noblesse, 
mais  sous  l'injonction  que  le  fils  et  le  petit-fils  resteront  dans  le  com- 
merc.e. 

Les  privilèges  exclusifs,  sans  terme  d'extinction,  étouffent  l'émulation, 
engourdissent  l'industrie;  en  conséquence,  -les  députés  demanderont 
qu'ils  soient  supprimés ,  mais  que  cependant  il  en  soit  accordé  de  gra- 
dués pour  la  durée  sur  l'utilité  de  l'invention  et  les  dépenses  faites  ea 
•vançes  mais  leur  ternie  le  plus  long  sera  de  qoinie  aps. 
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ATint  4e  rien,  slmtoer,  proposer,  ni  consentir  relatÎTemênt  à  la  quotité 
d'aucane  espèce  d'impôts,  et  même  k  son  établissement  oucontinuatiofl, 
les  dépotés  de  l'ordre  de  la  noblesse  prendront  une  connaissance  dé- 
taillée de  la  dette  actuelle  et  de  ses  preuves,  des  besoins  de  l'état  rigou- 
reusement démontrés,  et  des  réductions  dont  la  dépense  sera  suscepti- 
ble, ensuite  de  la  part  que  la  province  de  Champagne  devra  justement 
supporter  de  la  contribution  nécessaire  pour  pourvoir  à  cette  dépense. 

Ils  feront  observer  que  la  province,  grevée  de  toutes  les  espèces  d'im- 
pôts, dont  plusieurs  ont  essuyé  des  accroissemens  arbitraires  et  illégaux, 
est  dans  la  proportion  des  antres  provinces  du  royaume,  imposée  beau- 
coup au-delà  de  ses  facultés  réelles. 

Il  est  indispensable  de  redresser  ce  grief  avant  de  statuer  sur  la  part 
des  contributions  qui  doit  être  supportée  par  la  Champagne,  et  de  requé- 
rir et  d'insister  pour  que  toutes  les  provinces  sans  exception  ni  privilè- 
ges, soient  assimilées,  relativement  aux  contributions  en  tout  genre,  dans 
la  proportion  de  l'étendue  et  plus  encore  de  la  fertilité  et  de  la  popu- 
lation de  chacune  d'elles. 

Le  vttu  de  l'ordre  de  la  noblesse  étant  que  sans  distinction  d'aucun 
des  trois  ordres,  l'imposition  soit  répartie  égalenient  sur  toutes  les  pro- 
priétés foncières  et  mobilières  susceptibles  de  revenus ,  il  paraît  naître 
de  ce  dévouement  la  nécessité  de  supprimer  les  impôts  connus  sous  les 
noms  de  taille,  capitation  foncière,  accessoires,  vingtièmes  et  la  capita- 
tion  de  la  noblesse,  ec  de  les  remplacer  par  un  seul  et  unique  impôt  en 
argent,  et  non  en  nature  sur  les  biens  fonds. 

Le  désir  de  borner  à  cet  impôt  toutes  les  contributions  aux  besoins  de 
l'état  ne  peut,  en  égard  à  la  situation  actuelle  des  fiuances,  être  regardé 
que  comme  un  vœu  impuissant.  La  quotité  de  cet  impôt,  ainsi  que  le 
nombre  et  l'espèce  de  ceux  qu'il  sera  nécessaire  d'y  joindre,  ne  peuvent 
être  déterminés  qu'après  la  fixation  de  la  quote-part  des  impositions 
consenties  par  les  états  généraux  que  la  province  de  Champagne  devra 
supporter.  En  attendant  que  cette  connaissance  soit  acquise,  on  ne  peut 
que  désigner  les  différentes  contributions,  auxquelles  il  paraît  qu'il  sera 
nécessaire  d'avoir  recours  pour  atteindre  aux  besoins  du  gouvernement. 

La  roi  a  annoncé  le  projet  de  donner  dans  le  sein  des  états  généraux 
des  états  particuliers  k  chaque .  province.  Celle  de  Champagne,  variée  k 
l'infini  par  la  nature  de  son  soi,  et  par  ses  productions  différentes,  a  le 
plus  grand  intérêt  à  être  régie,. du  nH>ins  quant  à  l'impôt,  par  une  ad- 
ministration sage,  éclairée,  et  à  portée  de  prendre  en  considération  tou- 
tes les  circonstances  locales  de  son  vaste  territoire.  Il  est  donc  néoeSr 
saire  que  les  états  de  la  province  soient  chargés  de  l'aKsielte,  de  la  répar- 
tition et  de  la  perception  de  tous  les  impôts  dont  elle  devra  être  grevée, 
et  d'en  verser  directement  le  montant  total  dans  le  trésor.  Les  économies  ré- 
sultantes de  ce  régime  patriotique  tourneront  du  moins  au  soulagement 
des  contribuables,  en  attendant  que  la  situation  des  finances  leur  per- 
mette d'en  obtenir  sur  la  masse  des  impôts. 

Là  somme  4es  impôts  à  répartir  parait  devoir  se  classer  en  deux  por- 
tions distinctes  et  séparées;  la  première  doit  être  portée  au  montant  to- 
tal des  dépenses  annuelles  de  l'état  en  tout  genre,  d'après  l'arrêté  qui  en 
sera  fi^it  par  les  états  généraux  et  celui  des  rentes,  tant  perpétuelles  que 
TiagèltSf  dont  la  lé^timité  tara  été  constatée  et  reconnue  par  ces  étatt^ 
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Gstté'|iovkieri'é«vra  être  f>ajnéc  nnnmieUettieikt  fcftqn^  là  noÛTcAe  rétitalon 
del'àMeinli^lée  nati<niirt«. 

la  Mconil^  f)6^ti^,d«itltiée  è  éteindfe  «uoceMiveoieatd^xcédm  ée 
k  dépende  anïiaf4le,  sur  Ift  reeette  annuelle,  oénna  Bonfc  les  noms  de 
dificUet  d^ànlitifHahn^  dttm  éprouTer  une  diminnUion  grâdoelle,  ea 
proportion  des  pro^s  anvMiéls  de  ta  liqnldilion  de  eet  excédant,  «tVé- 
teindie  aviec  Ini  à  i*époque  qui  aura  été  fikée  par  les  état»  génératiz. 

Le  pair  une  ibis  é^J^li  entre  la  recette  et  la  dépense  Mouette^  le  pro- 
duit des  ^tkicItOBS  suceeiwives  des  rentes  viagères  devra  être  emplofé 
en  entier  et  à  mesure,  à  l'extinction  d'une  partie  des  rentes  perpétuelles^ 
et  ce,  jusqu'à  la  nouvelle  assemblée  de  là  nation. 

Ces  deux  parties  d'impôts  devront  être  assises,  x<»  snr  les  propriétés 
foncières  quelconques,  confbrmémeat  au  voeu  de  la  noblesse,  sans  qu'au- 
cun propriétaire  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ou  aucune  ville  ou  province, 
sous  prétexte  de  privilège  ou  d'abojanement,  puisse  s'en  exempter. 

Cpa  observera  à  ce  sujet,  que  dans  le  cas  ou  l'iippi^t  opiqi^e  proposé 
serait  adopté,  il  serait  indispensable  de  supplier  le  roi  de  rendre  une  loi 
qui  réglât,  d'une  manière  fixe  et  déterminée,  le  sort  des  baux  à  ferme 
êxistans  actuellement ,  pour  concilier  les  intérêts  des  propriétaires  et 
ceux  des  fermiers. 

^o  Les  deux  mêmes  parties  d'impôts  devront  être,  assises  sur  la  ca- 
pitation  tant  industrielle  que  dcb  domestiques  dont  on  va  parler. 

La  capitation  qui  était  répartie  en  proportion  des  propriétés  foncières, 
se  trouvant  confondue  avec  rimpôt,*ii  reste  à  asseoir  une  impositioa  sur 
l'industrie,  tant  des  marchands  en  gros  et  en  détail^  que  des  artistes,  ou- 
vriers et  manœuvres  de  toute  espèce,  à  la  seule  réserve  delà  classe  utile 
des  laboureurs  d'une  charrue  ou  plus  qui  n'jr  ont  jamais  été  assujettis. 
Cette  imposition,  qui  doit  être  proportionnée  à  l'espèce  d'industrie,  ne 
peut  être  équitablemént  fixée  et  répartie  que  par  les  états  provinciaux, 
et  elle  doit  avec  raison  supporter  en  outre  un  surtaux,  équivalent  à  Tac- 
crôîssement  limité  qui  portera  sur  les  propriétés  foncières,  et  s'éteindre 
avec  lui. 

Il  n'est  pas  moins  juste  d'imposer  sur  les  domestiques,  attachés  au  ser- 
vice personnel  de  leurs  maîtres,  une  capitation  qui  ne  devrait  pas  être 
moindre  de  trois  liVi'es,  pour  le  premier  domestique  mâle,  et  qui  devrait 
être  augmenté  pour  le  second,  le  troisième,  etc.,  dans  une  progression 
assez  forte,  sdît  pour  dégoûter  les  maître»  d'entretenir  it  leur  suite  une 
multitude  de  fainéans  qui  seraient  rendas  aux  travaux  de  fagricolture, 
stAi  pour  leur  faire  pByer  chèrement  ce  faste  inutile.  Les  domestiques  de 
l'antre  sexe  devraient  aussi  être  imposées  à  trois  livres,  mais  on  n'estime 
pas  qu'elles  doivent  être  assujetties  à  la  mAme  progression. 
'  La  capitation  de  tout  domestique  employé  aux  travaux  de  la  campa- 
gne, de  l'un  ou  de  l'autre  scxe«  parait  devoir  être  bornée  à  une  livre  qua- 
tre soUflt  mais  toutes  ces  capitations  devront  être  assujetties  à  l'acèrdisse- 
ment  limité,  qui  a  été  indiqué  pour  la  capitation  industrielle. 

L'impôt  des  aides  porte  avec  lui  on  caractère  de  réprobation  û  frap- 
pant, que  ladtfBcoltéd'on-remplaceniebt  de  produit  équivalent,  n'em- 
pêche pas  de  pr<moncer,>avec  tonte  la  pro^i»cede'Qfaampagoe,'l'anaftxéu»e 
sur  cette  odieuse  et  tyrannique  inquisition.  On  pense  qu^une  augmenta- 
tion de  taxe  sur  les  vignes,  une  dîme  soiten  û8lur«f,^t  en«rgi}nt,  -pri» 
yur-les  fraits  qn*e|)es  «urôat  î^odoiti,  'toeittf|yolsitioa:!Mtr^oitt)at«tV|  Ml 
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droit  ff elfe vé  tuf  ie$  vin9  k  U  forti^  dv  royMine»  pOttrfCHi^  offrit  uo  ear 
semble  repré»eotaUf  d'un  droit  «ijuatcmeot  al>borré.  P'aïUeuri  les  dépu^^ 
tés  de  la  Doblesse  «ont  auteirisés  à  coasalter  ceux  de  la  province  de  Bour- 
gogne, sur  le  régime  qu'elle  suit  en  remplacement  des  aides»  pour  l'a- 
dopter en  cas  qu'il  eooRieaoe. 

11  aérait  sans  doirte  d'nnelgnaide  importance  d«  rendre  le  sel  marchand 
et  libfe  dans  tout  k  royaume  à  «a  prix  assez  modique,  pour  anéantir 
tout  appi&t  djs  contrebande  en  ce  genre,  et  m^me  pour  qu'il  fut  posâble 
d'en  donner  aux  bestiaux  s  mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  on  ne  peut 
propoaer  laisonAablement  la  suppression  de  l'impôt  de  la  gabisUe  qu'il 
faudrait  ou  i^mplaoer  par  un  ai^e»  mt  répartir  en  augmentation  des  au- 
tres qui  ne  seront  déjà  que  trop  onéreux.  On  se  bornera  donc  ii  deman^ 
der  d'aiH'ès  les  principes  d'égalité  de  contribution  votés  par  j^s  Us  or- 
dres des  citoyens  de  ce  royaume,  qn'en  anéantissant,  à  l'é^^d  de  l'impôt  ; 
da  sel,  touf  les  privilèges  q^oo^quies  dont  jouissent  plusieurs  provinces» 
caolioiis  ou  viUea,  le  prix^  de  eette  denrée  sqit  ui4forme  partout,  sauf  la 
seule  aoglaeDtalÂon  d<a  pxixdn  transport  pour  les  proirincea  qui  sont  éloi- 
gnées des  setines. 

On  demandera  de  piun  qu'il  aoit  pris  des  meawres  efficaces,. tent  pour 
qne  la  commodité  du  imblic  acit  pj^us  consultée  dans  la  livraison  du  sel» 
que  pour  constater  aa  qualité,  la  ^délité  dans  le  mesnrage,  et  pour  répri- 
mer des  abns  de  détail  qui  ne  «ont  ignorés  d'aucnn  habitant  des  pays  de 
grandes  gabeilea. 

Oa  désire  la  sappreasion  de  la  terme  du  tabac,  et  la  permission  de  le 
ciiltvvei  en  France,  à  la  charge  d'une  i«ttf>ositioo  sur  le  fond  qui  le  pro- 
duira, assex  forte  pour  remplacer  le  montant  net  de  cet  impôt,  déduction 
faite  des  ifràia  de  régie. 

Le  contrôle  des  actes  est  livré  k  un  arbitraire  presqu'eotièrement  sou- 
mis au  caprice  des  préposés,  ffiû  interprètent  en  faveur  de  leur  cupidité 
des  Uns  obscures  et  ignorées  de  ceux  qui  y  sont  assujettis  ;  il  est  donc  in- 
dispensable et  urgent  de  dresser  un  tarif  dair,  |Mréei8,ii  la  portée  des  in* 
telÛgenccs  les  plus  bor nées^  ^et  autorisé  par  une  loi  positive  que  le  pré- 
posé ou  puisse  enfreindre  impnfiéoaent.  Alors  les  citoyens  paieront  sans 
répugnance  un  dix>it  «nodéié  qui  a  un  objet  d'utilité  réelle,  enassarant 
la  date  des  .actes.  Le  produit  actgmenterait  en  raison  du  peu  d'avantage 
qu'on  trouverait  àa'y  soustraire  par  des  obligations  privées  qui  ne  pré- 
sentent .paa  les  mômes  sôretés. 

L^égalité  de. contribution  consentie  par  les  doux  premiers  oc^res  sem- 
ble exiger  la  suppression  des  contrôles  et  insinua  lions  ecclésiastiqœs,  et 
rassnjeltissemént  de  ces  formalités  aux  contrôles  ordinaires. 

Les  droits  d'coctroi ,  perçus  aux  portes  des  viUe9 ,  seront  soumia  À 
l'exaiben  desiiitais  provinciaux  qui  aviseront  aux  moyens  de  réformer  les 
différbbs  abus ,  dont  leur  établissement  et  leur  perception  sont  suscep'* 
ti^Bles. 

*  Le  leculcment.des  barrières  À  l'extrémité  des  frcmtières  e9t  Hnanime- 
nlêtit  désiré,  et  son  utilité  pour  les  provinces  de  l'intérieur  est  de  tonte  i 
évidences  > La  limite  doit  être  fixée  au  plus  à  deux  lieues,  et  les  droits  .y  . 
seront  perçus-^par  inné  régie  et  non  mis  en  ferme. 

■Les<^bitnns  qâi  etoisinent  ces  &ontiéces  ne  peuvent  «eoevoiï  apfîQn 
soedagement  decettie  epération  salntaâre;  mais  iU.déttcentet  oqt  |e  droji^.; 
ijle  demander  qu'il  soit  pôi  des  nesaees  loeided,  pff^neSièvdinkimier  .Ml* . 


Digiti 


izedby  Google 


456  HEGRnCHBS 

tant  qu'il  sera  possible  la  gène  et  les  entraTc»  que  le  Toitinage  de  rétran- 
gerrend  nécessaires.  On  ajoute  à  ce  Yœu,  comme  à  l'occasion  dn  contrôle 
des  actes,  celui  d'un  tarif  et  d'une  loi,  qui  soient  connus  et  entendus  de 
ceux  sur  lesquels  ils  doivent  peser. 

La  masse  énorme  d'impôts  dont  la  nation  est  surchargée  sur  tontes  ses 
propriétés  territoriales,  ne  pouvant  atteindre  le  capitaliste,  il  ne  partici- 
perait aux  charges  de  l'état  qu'en  mesure  de  ses  consommations  qui  ré- 
pondent rarement  à  ses  facultés  réelles.  Ne  serait-il  pas  possible  d'arriver 
k  lui  par  un  impôt  de  timbre,  modifié  de  manière  i  en  diminuer  les  in- 
convéniens,  et  sous  la  condition  que  l'exécution  de  la  loi  suit  confiée 
aux  V  ats  provinciaux  seuls.  Les  députés  mettront  cet  objet  en  délibé- 
ration. 

Il  serait  à  désirer  que  la  vénalité  des  offices  de  judicature  fut  abolie ,  si 
ce  parti  ne  présentait  pas  le  danger  de  les  voir  devenir  le  partage  de 
gens  sans  fortune  que  le  besoin  rendrait  prévaricateurs.  Pour  prévenir 
cet  inconvénient,  les  députés  seront  autorisés  à  demander  que  les  finan- 
^ces  de  ces  offices  soient  fixées  à  un  taux  modéré,  sans  qu'il  soit  jamais 
permis  aux  titulaires  ou  propriétaires  de  les  vendre  à  un  prix  plus  haut; 
qu'aussitôt  après  la  formation  dés  états  provinciaux,  il  soit  par  eux  établi 
une  commission  pour  s'occuper  de  la  fixation  raisonnable  du  prix  des 
différens  offices  de  judicature  de  la  province;  que  nul  ne  puisse  obtenir 
de  provisions  d'aucun  office  de  judicature,  qu'il  n'ait  été  préalablement 
soumis  à  l'examen  desdits  états  provinciaux,  et  sur  le  certificat  qu'ils 
donneront  de  sa  capacité  et  de  ses  mœurs.  Ces  offices  rapprochés  ainsi 
d'un  plus  grand  nombre  d'individus  pourront  être  remplis  à  l'avenir 
par  des  gentilshommes,  même  par  ceux  dont  la  fortune  est  médiocre. 
Les  fonctions  de  la  magistrature,  même  dans  les  siégea  inférieurs,  sont 
aussi  bien  que  la  profession  militaire ,  honorables  et  respectables  ;  elles 
ont  l'avantage  de  rendre  nécessaires  l'étude  et  le  savoir,  que  les  enfans 
des  gentilshommes  s'empresseront  d'acquérir,  quand  ils  auront  la  pers- 
pective d'en  faire  un  si  noble  usage. 

Qu'il  soit  établi  dans  la  province  de  Champagne  une  cour  souveraine 
sous  la  dénomination  de  parlement.  Deux  motifs  dictent  cette  demande  : 
l'un  est  l'intérêt  commun  de  tous  les  justiciables  qui  se  trouveront  par-là 
rapprochés  de  leurs  juges,  et  affranchis  des  énormes  frais  qu'entraîne  la 
poursuite  des  affaires  dans  la  capitale  ;  l'autre  est  l'intérêt  particalier  de 
la  noblesse  qui  trouvera  dans  les  charges  dont  cette  cour  sera  composée, 
une  ressource  pour  ceux  de  ses  membres  qui  se  dévoueront  aux  nobles 
et  pénibles  fonctions  de  la  magistrature. 

Les  députés  aux  états  généraux,  sont  autorisés  à  demander  la  décision 
de  la  question  de  l'alludiâlité  ou  de  la  non  allodialiié  de  la  coutume  de 
Vitry,  et  cela  pour  assuier  la  tranquillité  respective  des  seigneurs  et  des 
vassaux,  troublée  par  les  vicissitudes  de  la  jurisprudence  sur  ce  point. 

Que  la  forme  de  procéder  dans  les  tribunaux  en  matière  civile  et  Cft 
matière  criminelle  soit  rendue  plus  simple  par  un  nouveau  eode^  k  la 
rédaction' duquel  seront  appelés  non-seulement  des  magistrats  du  eonseil 
et^dè8  Cours  souveraines,  mais  surtout  des  avocats  d'un  bon  esprit £t  d'une 
capacité  connue,  avec  l'élite  des  officiers  des  sièges  inférieurs^ 

'Qu'il  soit  procédé  à  Un  nouveau  tarif  des  frais  de  justice,  aussi  clair  et 
précis  qu'il  se  pourra,  afin  que  les  citoyens  qni  ont  à  défendre  leurs -prç* 
priétéi»,  ne  les  voient jpas  déT«rer  par  la  chienne 
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Qae  les  commissionfl  établies  pour  le  jugement  des  faits  de  contrebande 
soient  supprimées  »  et  leurs  fonctions  renvoyées  aux  juges  ordinaires. 
Que  l'usage  des  évocations  ainsi  que  celui  des  commissions  particulières, 
par  lequel  l'autorité  peut  tout  livrer  à  l'arbitraire,  soit  totalement  aboli. 
Qu'il  soit  fait  un  nouvel  arrondissement  des  ressorts  des  bailliages,  de 
manière  que  le  siège  soit  autant  que  faire  se  pourra  au  centre  de  l'arron- 
dissement, dans  la  vue  de  placer  les  juges,  le  plus  qu'il  est  possible,  à  la 
portée  des  justiciables. 

Que  les  justices  seigneuriales  qui  sont  le  patrimoine  des  seigneurs,  et 
qui  procurent  aux  justiciables  l'avantage  d'éteiudre  souvent  les  procès 
dès  leur  origine,  ou  du  moins  d'épargner  les  frais  de  transport  et  ceux  de 
procédure  plus  considérables  dans  les  sièges  royaux,  soient  conservées 
sans  y  porter  la  moindre  atteinte,  et  que  dans  les  villages  dépendans  du 
chef-lieu  de  la  justice^  il  soit  établi  un  officier  qui  puisse  pourvoir  au 
msintien  de  la  police. 

Qu'il  n'y  ait  jamais  que  trois  degrés  de  juridiction,  celui  de  la  justice 
seigneuiiale,  celui  du  bailliage  ou  prèsidial*  et  celui  de  la  cour  souveraine 
ou  parlement. 

Que  les  justiciables  des  duchés-pairies  portent  directement  l'appel 
des  sentences  de  leurs  juges  particuliers  aux  bailliages  ou  présidiaux, 
sauf  l'appel  aux  parlemens. 

Que  le  droit  de  committimus  soit  et  demeure  supprimé  à  l'égard  de 
tons  ordres,  corps  et  particuliers,  autres  que  les  princes  et  pairs,  et  grands 
officiers  de  la  couronne  qui  auront  leurs  causes  personnelles,  tant  au 
civil  qu'au  criminel,  commises  à  la  cour  des  pairs,  ensemble  celles  con- 
cernant leurs  apanages  et  pairies. 

Que  les  charges  d'huissiers-prisears  soient  sapprimées  et  remboursées 
de  la  manière  que  les  états  généraux  estimeront  le  plus  convenable,  afin 
de  rendre  à  chaque  citoyen  la  liberté  de  vendre  et  disposer  de  sa  cbose 
comme  il  le  juge  à  propos,  et  sans  être  soumis  à  un  tribut  onéreux. 

Que  les  tribunaux  d'exceptions,  dont  les  fonctions  sont  nulles  on  da 
moins  peu  considérables  soient  suppriaiés,  sauf  le  remboursement  qui 
«era  effectué  sur  le  pied  de  l'évaluation  faite  «o  1771,  et  d'après  laquelle 
■on  a  payé  le  droit  de  cènlième  denier,  et  cela  snr  les  londs  que  les  états 
généraux  trouveront  convenable  d'appliquer  à  ce  remboursemeot.  Qœ 
surtout  les  tribunaux  des  trésoriers  de  France  soient  supprimés  et  rem- 
boursés pareillement.  Leurs  privilèges  sont  é  charge,  leurs  fonctions  de 
juridiction  peuvent  être  rendues  aux  juges  ordinait«s,  et  celles  d'admi- 
nistration peuvent  et- doivent  éire  mieux  remplies  parles  étacs  provin. 
ciaux;  l'administration  du  domaine  deviendra  dans  les  mains  des 
états  de  chaque  province  la  source  féconde  d'un  revenu,  dont  les  impôts 
ne  doivent  être  que  le  supplément,  et  puisque  ces  états  provinciaux  sup- 
porteront le  fardeau  de  ee  supplément,  il  est  clair  qu'ils  auront  intérêt  à 
trouver  la  meilleure  administration  possible  du  domaine. 

Les  députés  demanderont  instamment  un  tarif  fixe  et  immuable  ()es 
droits  domaniaux,  de  contrôle,  d'iostanatioa,  etc.,  auquel  il  ne  puisse 
être  donné  aucune  extension,  ni  même  aucune  interprétation,  si  elle  n'est 
provoquée  judioiairettent  par-devant  les  juges. ordinaires,  auxquels  seuls 
il  convient  d'attribuer  la  connaimance  et  je  jugement  de  ces  matières, 
afin  de  détruire  i'arhiln|ire  4^  décisions  d'un  seu(  homme  pu  de  ses  sii- 
l^rdonnést 
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Qdé  ioattB  lé*  èhifgcs  qW  conrèrent  li  B6b4ei»è  tti  fftHÀn  ëà^ 
CoieDt  suppritoée»  *  *c  pour  parvenir  «iTeo  ccrlikude  et  éo«ao«ie  i  Wnr 
citihction,  on  pcoie  qUe  te«  éWtg  gédêrftox  doîiFtùt  tatoriite»  !«#powé#- 
Ktiis  actuels  de  ce«  charges  à  les  Teudrfe  ;  oètfx  qui  les  aéfcetératedt  joul- 
ràieiik  de  la  doblesse  transnUssîble,  fc  la  ooodUkm  qtt^iUlcs  ooôscrverdteQt 
Jusqn*à  leàr  mtyrt  ;  alors  ces  charges»  privée*  do  drok  de  doontt  la  M^ 
blesse,  seraieht  rédirites  aut  fiKidtloàs  qttl  leur  sOiil  propres. 

La  suppression  des  charges  qui  confèrent  la  noblesse  une  fol»  opérée, 
il  est  jusf è  d'^admetf ié  dans  le  militaire,  absl  que  dans  les  assemblées 
nationales  èl  provinciales,  cè^x  qui  ont  auf ourdliuî  ta  àoblesse  acqmscet 
transmissibte.  Lés  députés  soîlictterOnt  une  loi  conforme  à  ce  voeu,  afin 
que  cette  portion  de  la  noblesse  cesse  de  faire  un  ordre  à  part  dans  Por- 
dre  entier, 

La  noblesse  de  toutes  tes  provinces  du  royaume  à  fait  le  sacriÉce  de 
ses  privilèges  pécuniaires,  mais  avec  la  réserve  de  ses  distinctions  hono- 
rifiques :  elle  a  droit  d'attendre  que  ces  distinctions  lui  seront  conser- 
vées sans  partage;  ïes  députés  demanderont  en  conseqûënèe,  que  non- 
seulement  le»  privilèges  pécuniaires,  mï^s  encore  les  distinctions  honori- 
fiques, soient  retrancnées  aux  conimensaux  de  la  maison  du  roi  et  de  celle 
des  princes,  et  k  tous  lés  individus  non  nobles,  à  moins  que  ces  droits  ne 
içur  procèdent  de  la  possession  des  fiefs  ou  justices. 

Que  le  roi  aer^  suppljé,  de  concert  avec  les  états  généraux,  de  confir- 
Kior  et  rappeler  les  lois  dèj^  promulguées  qui  permettent  à  tooa  noblea  de 
Çiommercer  en  gros  seulement*  sans  dérogi^ance. 

Les  députés  demanderont  l'établissement  dans  la  province  d'une 
Cambre  héra|diq^e>  dc^nt  les  membres  soient  choisis  et  l'org^nisf^on 
ibrm^  p^r  les  états  provi^ififiX)  afin  de  délivrer  les  gentilshommes  des 
îa^étu^es,  d^  feçl^crçhea  et  des  dépenses  qu'exige  là  représentation 
fréquente  de»  •r^najux;  q^e  ce  tribunal  ait  le  pouvoir  de  repousser  ]£$ 
ilsitrpateûrft  d^  U  ooblf^e,    , 

Qu'à  Pffveoiry  lea^génttlshoAMiBs.doBt  letf  eo|an#  dMrerMi4  oeooOanr 
f(^tn  saint  Gyr  et  les  écoles  niilltaiîrcfi  fieront  4>bAigés  de  ««priaenter  da 
è«rtifical«  en  ^««be  formo  do  l'ét«t  de  kWi  SMCuoe  el  ées  aenéçes  de 
kters  pèr«8-,  certificats  que  dèUvjreffobt  li  iHImiiioI  bénMiqiie  do  k  pist- 
^9dee  et  les  è««l«  proviociaflUEi,  ai&n  d'éviter  qve^e»  fjiiocii  iioîelit  déaa»- 
àk^  aeèm*déc$8  il  la  fwrHoii  ^  la  BoUeé»^  fUA  ioii«iaftBiiè  U  «•»  opui- 

Lesd^è^téB  dën^ndert^nVque  ^at  âe*^p«nsh>ÉS  «t  tn^^eiMèn»  s«lt 
réprésenté  aux  états  g^feiiértlux,  qui  supplieront  Sa  ^festié  de  conSidéi« 
que  féiat  acttfel  du  tôfàhidé  nie  hâ  j^rflflct  pas  *e  miwte  mm  EdénK^ 
ment  là  bonté  dé  êHh  cdeal?  IpOUr  rtv^aîlv  et  jÊpK  ses  tdètelB  sufets  espè- 
rent, que  sur  PcîaWèn  qu'elle  vendra  bien  faire  «les  pensions  et  H^t^ 
iqen's  ci-devant  àècoi'dés,^*  èe  décidenK  daws  é»  justi(Ke,  à  ^pprintiÉr 
..  «es  qui  atitaïcViï  été  sUl'pt'lêes à  Stf  Kfcligioiiv  «eitr^sdlie  eèHes  ^  sé- 
rient ttop  cOtishléraWèJï,  e«  <Jon«rtBlttr*ettto  àtKétééeg  an  «lériée  et  à  h 

valeur.  . 

Qu e  ly'Ksfè  dé^  ^^ctittont et  irmtmétL9%m  iifrpt*«ée  «Otts  lea  *tt«,  «teb 

tes  noms,  l^s  sbitoni'eS  et  îii6tîfe. 

La  non-résidence  ieï^énééciéfàdatiâéllètf  dfelétirS  iêtféflié^  fiât  nt 

tort  inappréciable  aux  provinces,  dont  le«  richesses  vont  alimctlfé^  hiW^ 
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ééê  pênâeB  vîUcf  ;  en  cobsé^^noe,  lei  Sépales  demanderont  avec  ins- 
tance qa'ii  cÀU  rendu  uncJei  qni  pourvoie  à  ee  qn'ebcun  bénéficier^  ox*- 
oepté ieiilemèntoenx  qné  desibnctiÔDS de-leur^oiiniitère  attao|ient  k  la 
«onr^  et>eetfx^tekDnt  daini  le  doors  de  leurs  étvdety  ne  seil  dispensé  de 
i^sider  danas  le  >lisn  de  ion  béné&ee,  et  celay  eoôs  les  peines  qiit  serooft 
joiféea'lw  p4««  propres  à  ds#iiver4^zéeation  db  cje^e  loi. 

Qu'une  autre  loi  déternMne  tens  ^^quivoque  le»  espèces  de  frtiita  qqi 
devront  être  assujettis  au  paiement  de  la  dîme,  afin  de  tarir  la  source 
d'une  multitude  de  procès,  que  l'incertitude  de  l'usage  et  les  variations 
de  la  jurisprudence  engendrent  chaque  jour. 

Qu'il  soit  pareillement  statué  clairement  et  sans  équivoque  sur  l'espèce 
et  la  mesure  des  droits  honorifiques,  que  pourront  prétendre,  dans  les 
églises  paroissiales,  les  patrons,  seigneurs,  hauts  justiciers  et  autres  gen- 
tilshommes ou  chevaliers  de  Saiut-Louis,  afin  que  cette  matière  cesse 
encore  d'être  une  source  de  contestations. 

Le  bien  du  commerce  et  l'intérêt  public  exigent  que  la  jurisprudence 
des  cours  soit  réformée  sur  un  point  sur  lequel  elle  est  en  contradiction 
avec  l'usage  le  plus  universellement  adopté  :  une  lui  qui  déclarerait  légal 
l'intérêt  aux  taux  du  roi,  stipulé  pour  prêt  d'argent  é  temps  et  sans  alié- 
nation du  principal,  aurait  cet  avantage,  et  les  députés  la  solliciteront. 

Le  sacrifice  unanime  et  généreux  de  la  noblesse,  intéressant  élan  de 
son  amour  pour  le  roi,  la  manière  franche  dont  elle  se  dépouille  pour  se- 
courir l'état,  exigent  une  nouvelle  preuve  de  la  sensibilité  de  cet  ordre. 
Une  portion  de  lui«même  bien  respectable,  puisqu'elle  est  à  plaindre,  se 
voit  privée  de  son  unique  ressource,  par  l'abandon  de  ses  privilèges  pé- 
cuniaires. Ils  soutenaient  décemment  l'exbtence  de  pères  de  familles, 
qui  souvent  après  avoir  donné  leur  sang  à  la  patrie,  donnaient  à  leurs 
enfans  le  précepte  et  l'exemple  dés  vertns  :  ils  les  élevaient,  les  aidaient 
dans  leurs  emplois,  avec  la  seule  ressource  des  droits  d'exemptions  que 
leur  donnait  leur  origine,  qui,  malheureusement  dans  ce  pays,  plus  elle 
est  ancienne,  et  plus  elle  est  à  plaindre,  par  les  suites  des  iuconvéniens 
que  présente  la  coutume.  La  noblesse  du  bailliage,  aussi  frappée  qu'émue 
des  maux  qui  menacent  une  partie  de  son  ordre,  enjoint  à  ses  députés  de 
recommander  aux  états  généraux  avec  suite  et  une  véhémente  énergie* 
ces  touchantes  et  nobles  victimes  d'un  dévouement  patriotique. 

La  noblesse  du  bailliage  de  Yitry  enjoint  à  ses  députés  de  supplier  le 
roi  de  retrancher  des  ordonnances  militaires  les  articles  qui  humilient 
nos  troupes,  dont  l'énergie  dans  tous  les  temps  fit  seule  toute  la  force,  et 
de  demander  quelques  perspectives  moins  circonscrites  à  l'émulation 
mère  du  mérite. 

Les  jours  de  fêtes  trop  multipliés  9  surtout  dans  la  saison  des  travaux 
des  champs,  nuisent  à  ces  travaux,  et  fomentent  l'ivrognerie  et  le  désor- 
dre; les  députés  aux  états  généraux  insisteront  pour  qu'il  soit  pourvu  à 
la  réforme  de  cet  abus,  soit  par  les  états  généraux  eux-mêmes,  soit  par 
les  évêqnes  chacun  dans  leur  diocèse. 

La  mendicité  étant  le  fléau  des  villes  et  des  campagnes,  les  députés 
aux  états  généraux  sont  chargés  de  demander  que  les  états  provinciaux 
s^occupent  des  moyens  de  l'empêcher,  et  de  pourvoir  à  la  subsistance 
des  pauvres  invalides,  en  faisant  renouveler  et  exécuter  les  ordonnances 
contre  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  qni  peuvent  vivre  de  leur  travail, 
et  celles  relatives  an  port  d'armes. 
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Les  dépQtét  aai  étatft^néf«uK  sont  tenui  de  se  eonfbrmer  4  hi  lettré 
«lacte  de  kara  cahierA,  cependant  ib  sont  autorbés  à  détibérer  sur  des 
objets  qu'an  très-grand  nombre  dé  cabiers  rèooiraîeot;  et  ijm  seraient 
omis  dans  les  leurs;  mais  il  leur  est  enjoint  d'être  imiets  sur  tontes 
propositions  émanées  du  trône,  autres  que  celles  aûooncéetdaas  le  résul- 
tat du  conseil  de  Sa  Majesté,  à  moins  que  le  phis  grand  neeabre  des  dé- 
putés de  l'ordre  ne  les  mette  eu  délibératiefl. 
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LIStE 

Des  Princes,  Ducs,  Pairs  de  France,  Marquis,  comtes,  ticonïtes. 
Barons,  Gentilshommes,  Tfobles,  Anoblis,  Dames  et  Damoi-: 
selles.  Seigneurs  propriétaires  de  terres  et  fiefs  dans  les  pa- 
roisses du  ressort  du  bailliage  principal  de  Vitry^  et  des  bail- 
liages  secondaires  de  Sainte^Manehould,  Épemay,  Fismes  et 
Saint-Dizier,  régis  par  la  coutume  de  Vitry,  qui  ont  concouru 
à  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances,  plaintes  et  remontrance^ 
de  tordre  de  la  noblesse. 

Trë8-b9ut,  très-puissant  et  très-excellent  prince,  monseigneur  Chéries- 
Philippe,  fils  de  France,  frère  du  roi,  comte  d'Artois.  * 

Très-hautes,  très-puissantes  et  très>excellentes  princesses,  mesdames 
Adélaïde  «  Victoire  -  Louise  et  Marie -Thérèse  de  France ,  tantes  du  roi, 
duchesses  de  LouTois,  par  messire  Nicolas  de  Ghieza,  comte  de  Seriri- 
gnasco,  en  Tertu  de  la  procuration  de  nosdites  dames,  passée  au  chftteau 
de  Versailles  le  i*'  du  présent  mois  de  mars. 

Très-haut ,  très-puissant  et  très-excellent  prince ,  monseigneur  Louis- 
Joseph  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  duc  d'Eoghien,  de  Guise  et  Bour- 
bonnais, seigneur  de  Rumigny,  Bourcenil,  pair  et  grand-maître  dç  Francfi^ 
gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  en  la  province  de  Bourgc^ppe 
et  Bresse,  colofiel-gèQéral  de  l'iofanteiie  française  et  étrangère,  par  .mes- 
sire jt^icolas-Ëdoaard  Gnissotte,  chevalier,  seigneur  comte  de  Gixaucoorti 

*  Lettre*  de  Charle^-PWKypé,  fd*  ée  FrtMC»  MT^  in  ni,  K»mH  d*Artt>to»  épnméu  «à 
•f^c^Mcllerie  le  3  marc  17S9. 

Cliarles^hilippe,  fik  de  France,  frère  da  roi,  comte  d'Ârtoi*»  doc  d'Angot^lème,  ^e  Perjgf 
et  de  0>Ateaa-Bons,  copite  de  Poitiers,  d* A  rgen ton  et  de  Ponthiea,  «eigneui  d'Enrichemont, 
k'tou»  crus  qui  cet  préientet  Terront,  «alut.  Noos  aront  fait  et'coo«titu^  pour  notre  prô- 
cureuf  ^nëril  et  spécial,  Hyacinthe  de  Moy  de  Sons,  marqtiisde  Moy,  seigneur  de  BrIètA 
eB*€li«nip»fiie,«M|nelno«sdoniM>Mpo*Toir  de  poa^  lidnsét  en  ftdtn  iiftm;com|Mi-iitre 
en  rassemblée  générale  des  trois  états  dn  bailliage  de  Titry,>  qnl  sera  lenae  en  (néeotiiûl 
die  ordre*  dn  rot,  notre  trés«lionoré  aowrerain,  seigneur  et  frère,  et  coneonvir  en  noti«  nom 
k  félretion  de  députés  de  la  noblesse  qui  seront  envoyés  aux  états  généraux,  conférer  au>b 
dits  députés  tous  pouvoirs  suffisans  pour  proposer,  remontrer,  aviser  *^t  consentir  tout  ce 
qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'état,  la  réforme  des  abus  ,  l'établissement  d'un  ordro 
fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospérité  générale  du  royaume^, 
et  le  bien  de  tous  et  chacun  des  sujets  de  sa  majesté  <c  IftnttmdoHt  toutefois  que  ta  miuion 
«  doMtiê  eu  neir*  nom  mmâdit*  diputés^  Its  mutorito  en  ce  qui  pourrmit  itro  eontrmiro  mu*  étoiik 
«  JégttimtJ  do  lupuif*Mioo  re/«/e,  m  fusugo  eoustitutiouuel  iPopiiur  pur  ordro  ^  uiusi  qu'mum 
m  droits  imoieseriptiblss  do  lu  uohltsso  ot  des  deux  uuties  oidres  detétut ,  m  promettant  d'a- 
gréer et  approuTér  tout  ce  que  ledit  fondé  de  procuration  aura  fait ,  comme  si  nous  ayioni 
àasisié  en  personne  i  ladite  assemblée. 

Donné  sous  1*  seeau  de  aotre  chancellerie,  4  Vera»illea,  le  troisièine  jwiri  4«  ttsra  dé 
l>n  de  grkt  «mI  $tjfi  çept  ^us^rf -vlnjt-f ei^f.  ^é  Charlct-PhUipp*. 
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lieutenant  de  roi  de  la  proTÎnce  de  Champagne,  président  de  l'aiaemblée 
d'élection  de  SaintcManehould. 

Monseigneur  Honoré-Gharles-Maurice-Anne  Grlmaldy,  prince  hérédi- 
taire de  Monaco,  duc  de  Yalentinois,  pair  de  France,  seigneur  des  terres 
composant  le  duché  de  Mazariq  et  la  principauté  de  Ghftteau-Portien, 
en  la  proTince  de  Champagne,  à  cause  de  dame  Louise-Félicité- Victoire 
d'Aumont,  princesse  héréditaire  de  Monaco,  duchesse  de  Valentinois, 
soi>  épouse. 

Monseigneur  Gpdefroy-Gharles-HenrT  de  la  Tonr-d'Aufergne,  par  la 
grâce  4è  Dieu,  duc  de  Bouillon,  duc  d'AIbret  et  de  Chftte'au-Thlerry, 
séigueur  d'Bpema^ 

Messiret 

ANGELET.  Marié  d'Ancelet,  écnyer,  teigne  or  de  Day. 

ARTOISE.  Louis-AÎezaodre  d'Artuise,  chevalier,  séîgdcnr  ^dë  San- 
cèuil,  bailli  d^Epée  ati  duèbé  de  Mazatin. 

AUBELIN.  François  de  Salles  d'AubeIiii,«hàv«Ue»^  sèigneair  de  CBbole 
et  la  Chapelle,  chevalier  de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Louis. 

Ay^flY  D'AILAWCISY.  Jpffîph  r  AngwsUi^  ,Auhry  d'Arancey,  étt02<er, 
seigneur  de  Rhains-la-$rûlée« 

AU6ER.  Philippe-Eugène,,  baron  d'Auger,  maréchal-des-camps,  chef 
d^escadron  des  gardea-du- corps  do  roi,  seigneur  de  Sorcy  et  de  Bauthé- 

AUGÉARD.  ïacques-li^athieu  d'Augéard,  cheVatlet,  conseiller  d'état, 
secrétaire  des  commandemens  de  la  reiqe ,  seignçuf  du  marquisat  de 
Buzancy,  de  la  baronnie  de  Baricourt,  seigneur  de  Noiiard,  l'hénorjniê, 
HiemonVille  et  Sîvry. 

AVERTOPC.  touîs-WkrIe- Antoine  d*Averton,  cl^évalïer,  ancien  major 
dté  éîavalené.  cbéTalîer  de  Pordt-è  royal  miUtai^e  dé  Saint-Loiiu,  seigneur 
SKrCrainatit'. 

A VBRTOîf.  Lodii-ltWrie- Antoine  d'Avertoa,  eliefv^aïîèr,  dapît)iîhcc 
cbiihii'an^ant  au:  régiment  hà  colonel-géùéral,  in^nt^rié. 

ARRAS.  Louis-Gabriël-Xavier  d'Arras,  vicomte  d'Andrecy,  capitaiDe 
•«  réfrifiientde  Oeaééfiofafeiterie,  seigneèr  d'AnJrétty. 

AMBLY.  Claude- Jean- Antoine  d'Ambly,  marquir  d*Ambly,  seigtteiit 
de  "biaise,  moyen  et  bas  justicier  de  Marc- sous -Bôurcq,  màrëéhal  des 
camps  et  armées  du  roi,  commandant  de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint- 
j^|/f,.çon)mapda«t  ^qj^f:  sa  nui^té  de  ù  viUe.et  ^uboui^g^  de  Beims. 
..  .AMBLY..  EAigèae^Cbarlea  d'Ambly»  seigneur  de.  k^baioiinie  d#g.  Qfiaa* 

det  etPetitev-Ayveiletet  Ghatandry,     

•  AMBLY.  Claude -Angélique -Marie  d"Aâibly,  damoiseHè,  ètitbe  de 
Sômme-Yëvre,  demeurant  à  Charleville. 

AGÙISY.  Charles- Louis  d'Aguisy,  chevallier»  leigneor  de  Grand- 
Champ. 

▲RRA&  Henrîette-Josephe  d'Ams-d^Andrecy,  venvcde  tMoiê  Des« 
kiûne,  seigneur  dn  fief  de  la  cour,  des  Prés,  paroisse  de  Rami|»ay. 

.BAGItOIS.  Henriette-Simon  Bachois,  douairière  de  François  Briot  de 
Montremy«  vivant  chevaUer  de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Louis^ 
sous-brigadier  de  la  garde  ordinaire  du  roi,  seîgttour  d'AndevABiie,  an  w/m 
al  «oflBiirfe  aytajpitia  gardera oble  ée  ses  etthi»  inhienrs^ 

BALLIDART.  J^eain-Baptistfe-Oavid  de  Bàltttor,  èbemilier, 
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Messires 
ût  U  Court,  du  fief  det  Gr«idé8<<iâle«  et  des  PieUtetC6l4f#  proeareor- 
gfttéScée  la  noblene  ao  département  de  Yitry^ 

BAKCOiSfi.  Alezandre^Qeiirj  cfe  BftéCoile».  seigneur  de  Strj^  Àrat- 
coatt  et  Sorbodi 

BARBIEïU  François-Etienne  BarMer,  éonyer^  toéftonjer  de  Fraoect» 
seigneur  de  Felcourt.. 

BABBIK^  OLavde-Antoiiie  ^irbio  4e  Brcye,  cbeTtU^rvse^ectr  d!Au- 
trj^  Gça^é,  BoncuQville,  Sechaux  et  Massigea. 

BABBIN.  Mafie-LouUe-Mgélique  de  Barlnade,  Broycj  veuve  de  feu 
Jean-Baptiste  de  Pons  Praslio,  dame  de  Dampierre-sur-AuTe^ 

BA€ÔÔI7IN.  Fhrti^oi!i-N*feÎMfe  Baudouin  Tirant  de  Bury,  écnyér^sei- 
giîéttf  de  Fhtignfy,  Bory,  les  lètit»  eî  Athîe. 

BAUGIER.  Charles-Louis  Baugier,  cbcvalier, seigneur  de  FonUiine-Ctt- 

Dormo!». 

BAUOiER'.  Ci^dii-hèf rë.0eirîs  Béngicr»  obevàlier,  inoleii  iboAi^e- 
taire  du  roi,  seigneur  de  Bignipont. 

BAtJLIIY;  Louîs-OéorgèsiCWiUauiïKJ  de  Bmilny,  séSgaèiir  do  IBrc- 
Gierge  et  la  Grange-aux-Bois. 

BAVNAST^  Alexnaért^oàairàlie  Bacfàaià^thMUiiat^Hi^MW  dtBery, 
Aniictiuit  «t  Sorboki. 

BEUmOflDES.  MaHe^Mad^leûie  Maslot,  reuine  d'AiHfoiii«-QimtUe- 
Alpte*My<itefifcf«ioiidoiv  «*««>**««»  aeig»eur  do  Génoonrt- 

BBGUlNi.  Ibkrie-Louii^iMepli  Béguin  de  $iàn«eu(l»  ^«^r^K%pp^9  de 

SèlUt. 

BLANDINE.  Jean  iKefirl;Bkndine  de  Murasse»  ^^yç^J  cfeev^r  de 
FatUbercfai  milttittrM«Siii4Vliooif«J»«ig«dierdesMm^siMrmii  ipestre- 
ée^oMUf»  d'mêuAtmttH  :pfftec»iieiifr«9»die  pour  Tordue  de  h  JNl?lefl#f,  ^ 
l'assemblée  du  département  d'Epernay,  demeurant  i^  MA^f^il*»^I;- Al 

BVEAWCï;  ^Ibiiiii^LânitiMiiie,-  vicomte  êm  BAzaîio^.  è^  lUtttit , 
cbè^alW^  W^tw^i  ^  Oroirf^»!^»»»,  Loègàv^,  BeUemUè»  Qe^^Ml, 
Noirval,  Quatre  Champs  et  Beaurepairc. 

FBATJliiOÎ^T;  JoÂebtei.Gttode  de  BeMinioaty  cfiertito;  éhi^éààt  de 

Clavy. 
BCmiE.  Gtaddé  de  BeMé  Êtievâile*,  èéigoear  4e  MeKîecwikt,  attire 

'i»oyfldéltftiHedte€3hl*wii#.      ■ 

BIGAULT.  Jean-Baptîste-Louisde  Bigault,  obevëller^  scigiBèorde  Plié- 
fontaine  et  €ftaddMHkin,-éii  pÉV«é. 

BÉFFUCnr.  •dhark^liOniè^lwîe,  elie^eHer  de  Befflroji^.ocHseî^eor  de 
la  Grève,  d'Ardoncelle,  Rem%-lés-Potéee»  BoUémoot. 

BEli'FRÔY.  AntoîneLôulk  de  Betih)y  de  la  Oi'èVe,  éhevalfer,  ancien 
oÉcier  tfn  fégïàiétti  d'Oriéànô,  îofantei-ic, 

BEFFRO^.  Antàihe-Waric  dé  BdTroy  dn  B^eiHl,  ébévilier,  ànelén 
lî^tenaot^colottél'  d'iwftjiterié,  eho^ior  de  Perdre  foyal  militaire  de 
Saint-Lonls,  rèigoenr  du  Bfoo«,  Rourrois,  Villef»  detvant-d'iUj^Méziëre^ 
éfi  eïi  prf^tiè^  «ervien^  S»i^  et  HerM^y. 

tt^t^'  ftïbï-Vaïcnftn^abrîéi  ^  BcIRoy,  ^vàlier,  sèîg^ent  eA 
partie  de  Marc-la-Grande,  Pelite-Bèsoène  eé  Beaûrepaire. 

BEiSéfT?.  Jéséfift  Begtiïb  èé  ^vig^,  cbcr^al^i',  flèf^arébltJeiàln  de 
Coucy-en-Retheloi»,  Savigny-ië-KCéiiir  tt  AUïtàXh. 
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B0IS6ELIN.  leân«Bftptitle>  Ticomte  de  Boilgelin  de  Kergomar  de  Ker- 
Tran,  commandeor  dei  ordres  royaux  militaires  et  hospitaliers  de  Notre- 
Dame  du  Moiit>CarmeI,  de  Saint-Laxare,  de  Jérusalem;  ancien  capi- 
taine des  vaisseaux  du  roi,  gentilhomme  de  la  manche  des  poHts-fils  de 
•FfMioe,  premier  chambellan  de  monsieur^  frère  du  loi»  seigaenr  mofnii- 
tier  de  la  terre  et  baronnie  de  Ghaumont-en-Portien< 

BONNAY.  Jean-Baptiste  Bonnay,  cheralier^  seigneur  dé  Bunuis. 

BONNAY.  Claude-Ferdinand  de  Bonnaj  de  Nonanconrt,  cheTafier, 
tion  propriétaire  de  fiefs  dans  le  bailliage  de  Vitry,  demeurant  à  Sainte- 
Manehould.  ' 

BOV  LA  Y<  Fient  de  la  Boulay,  écuyer,.  seigneur  de  Grand-Han. 

BOÙRLON.  Fierre- Jean-Baptiste-Henri  de  Bourlon,  cbefalier,  sei- 
•gnenrd'Ariiçny. 

BOURLON,  Nicolas-Henri  Bourlon,  seigneur  en  partie  d'Arigny. 

BOUTTEVILLB;  FhiKppe*Français-EdmuQé  de  BoutteTîUe,  chera- 
lier,  seigneur  de  Malancourt  et  Hancpurt. 

BBULART.  Gharlesi> Alexis  Brulart^  marquis  de  Sillery,  seigneur  du 
Fetit-Sillery,  Ludes  et  Fontaine. 

BOURBON.  Mane>Margnerite  de  Bdurboiit  comtesse  de  Pugeti  veuve 
de  Denis-Nicolas,  comte  de  Puget,  seigneur  de  YiHers-te-Sec,  gouv^- 
-neur  de  M arly*la-Ville,  colonel  en  second  du  régiment  d'Armagnac,  che- 
valier de  Tordit  royal  ikiilitaire  de  Saiot^jouis,  dame  de  YiUers-le-Sec. 

GHIEZA.  François  de  Chiëza,  comté  d'Bsropoo,  ancien  oflQcier  aux 
gardes-Françaises,  chevalier  de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint*Louis, 
seigùeul*  d'Ontiûe,  Brandonvillers  %t  Sainb-Genest. 
'  GAUMONT.  Jacques  de  Oaunmnt,  ancien'  capitaine  déa  grenadiers 
"royaubi,  chetalier  de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Lotkis,  seigneur  de 
Bury  et  des  Istres.  .... 

GUISSOITE.  Anne^Françoise  Guissotte  de  Saint-Fergei»»  veuve  de 
Joseph-Philippe,  marquis  de  MonUigu  et  d'£ntfaigues,4ame  de  Saint* 
Fergeux. 

GHAMPAGNE.  Louise-Françoise  P^rette,  comtesse  de  Qbampagoe, 
damoiselle,  dame  de  Vandeuil. 

GONTENOT.  Jeàn-LouiaGontenot,  écuyer,  seigneur  en  partie  du  fief 
et  seigneuiie  de  Norrois,  et  seigneur  du  fiefduBois-Jacquot,^dela  Grange, 
-éitaééÂ  Gigny-aux-Bois. 

GHAMISSOT.  Louis- Armand  de  Ghamissot,  vicomte, de  Plivot,  sei-. 
•^neur  dé  Donmartin-la-Planchette,  chevalier  de  l'ordse  royal  jnilitaire 
de  Saint- Louis,  ancien  capitaine  d'infanterie. 

GOUGY.  François-Gharles,  comte  de  Goucy,  colonel  dlnfapteiie,  che- 
valier de  l'ordre  royal  militaire  de  Saiot-Louis,  seigneur  eq  partie  des 
terres  et  seigneuries  de  Qiiatre-Ghamps,  Noirval  et  l^e  Mesnil. 

GAPPELETé  Jules-François  Gappelet,  écuyer,  conseiller  du  roi»  au- 
diteur ordinaire  en  sa  chambre  des  comptes,  seigneur  d'Estrepy, 

GAPPY.  Gilles- Jean-François-Deois  de  Gappy,  chevalier  de  Tordre 
^qyal  militaire  de  Saiot-Loui^,  ancien  capitaine  de  cavalerie,  seigneur 
d'Athb,  Bussy,  la  Gheppe  et  Guperly. 

GOURTIN.  l^éonor-Pierre  de Gourtin,  chevi^Mi^  seîgi|««r  4e 3eiinioo- 
Yllie^  et  en  partie  de  Yai}x-eQ-Gt^am|>a|^ne, 
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-  GOULON.  Jean-Baptiste  tiOuioii  de  la  Ofange-aux-Boisy  écuyer,  cbe- 
▼alier  de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint- Louis,  ancien  officier  de  mous- 
qaetaires  noirs,  seigneuc  de  la  Grange-aux-Bois,  Bogny^les-Blartin  et  la 
Sault,  près  Servion,  demeurant  à  Gharleville. 

GUARTOGNE.  Gharles-Gabriël-Glaude  de  Gbartogne,  chevalier,  sei- 
gneur de  Bertonconrt. 

GLAY.  Marie-Thomasse  Glay,  Teore  de  Jean-Glande  de  Gognon^  che-, 
▼alîer,  dame  en  partie  de  Bransconrt. 

GANELLE.  André  Ganelle  de  Warigny,  trésorier  honoraire  au  bureaik 
des  finances  de  Gham  pagne,  seigneur  de  Goncy-en-Betfaelois. 

GOMMINES.  Glaude^GMrles  Gommines  de  Marcilly,  chcTalier,  sel* 
gneur  de  Faux  et  Lucques,  paroisse  de  Remancourt. 

GAPPY.  Denb-François-Nicqlas  de  Gappy,  écuyer,  lieutenant-colonel 
de  cavalerie,  commissaire  de  la  noblesse,  seigneur  d'Oiry. 

GOQUEBERT.  Ghristopfae-Nkolas  Goquebert  de  Grouy,  seigneur  de 
Romain. 

GANBLLE.  Jean-Baptiste -Ganelle  de  la  Lobe,  cheTalier,  seigneur  de 
la  Lobe. 

GAULET.  Pierre-Nicolas  Gaulet,  écuyer,  un  des  fermiers-généraux  des 
messageries,  seigneur  d'HautCTil^e  et  de.Begny. 

GARLET.  Louis-François  Garlet,  marquis  de  la  Rosière,  maréchal^ 
des-camps  et  armées  du  roi,  chevalier  de  Tordre  royal  militaire  de  Saint* 
Louis,  propriétaire  du  marquisiat  de  la  Rosière,  et  du  franc-alleu  noble, 
de  Saint-Martin. 

GAYELIERde  Mauconible»  écuyer,  mari  d  de  Comble, 

dame  de  Plichan  court. 

G  AMBRA  Y.  Jacques-Ignace  de  Gambray,  écuyer,  seigneur  de  Ludes 
et  Bouzy. 

GONTENOT.  Glaude  Gontçnot ,  écuyer,  propriétaire  des  forges  et 
fourneaux  du  Glos-Mortier^  seigneur  en  partie  de  Luxémont. 

GOLLARD.  Gharles- Jean-Pierre  Gollard  de  Ville  de  Bootancourt,  che* 
Talier  de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Louis,  seigneur  de  Sevricourt  et 
Rimogne. 

GHAUVELIN.  Gharlotte-Ferdinande  de  Gbanvelin,  veuve  de  Marie- 
Louis-Gharles  de  Yassinhac,  vicomte  d'Imécourt,  au  nom  et  comme  ta?^ 
trice  honoraire  de  Gharle»*Gédéon<^Théodore,  Françoise-Henriette-Marîe- 
Louise;  et  Gharles- Ferdinand-Théodore  de  Yassinhac,  ses  trois  enfans 
mineurs,  seigneurs  du  vicomte  d'Imécourt. 

GHIEZA.  André)  chevalier  de  Gbieza,. capitaine  au  régiment  du  Roi 
infanterie. 

GHIEZA.  Claude-François  de  Gbieza,  chevalier,  demearant  à  Yitry. 

GOURTAY.  Eléonor-Pierre  de  Gourtay,  chevalier,  seigneur  de  la 
Barre  et  de  Yaux-en-Ghampagne. 

GONOENHORE.  Louis-Ferdinand- Joseph ,  baron  de  Gondenhoret 
chevalier,  seigneur  d'Ainçreville  et  Ghennery. 

GONTENOT.  Jacques  Gontenot  d'Arpevat,  écuyer. 

GORVIZARD.  Jean-Baptiste  Gorvizard  de  Yarigay,  écuyer»  seigoeor 
du  fief  Ban-de-Sarazin,, situé  à  Fontaine. 

GONTENOT.  Glaude-'René.de  Gontenot,  écoyer,  ancien  capitaine  de. 
dragons,  liçn^ao^  dç8inai-écl}«u;i;  4«  Fr^pce  au  J»aUUa^  deSaint'Diiîer 
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CHAMiSSOT.  MâBO^Antoiae  de  Ghâmlffot,  letgiieitr  du  Yiel-Dtiii* 
pl«rr«,  aocito  eapitmine  dlofrat^e  au  i^giment  de  Cbaspagiie. 

OHAM1880T.  IiOttis»  comte  de  CbâmiMOt,  leigÉeiir^è  BooconHi 
Ente  et  Orne. 

GU18S0TTE.  NkolM-Edo«ard  db  CkôNotie,  ckenBer,  seigmear, 
comte  de  Gizaucourt,  lieutenant  de  roi  de  la  proTlooeide  duuBpagae, 
pi^deot  de  l'aiseniUée  de  l'électioa  de  5aiate4liaBehoidd. 

GHIEZA.  Nicolas  de  Ghieza,  comlie  de  Servigiuifco,  aeigaflor  de  la 
i^te-VMeet  Vano<.le43hA4el. 

GOUSINAT*  llarie*Tbérèae  Goiainat,  veave  ^  Beandoiua  Tkant, 
écayer,  ««fiaeiller  aeoDétain  kononûre  da  toi,  dame  dei  fiefe  de  Bouge- 
Bois,  Maisoncelle  et  la  Maaiire,  demeuraètà  Ghàkms. 

B£U«  BieRie«Loiris  Déu  de  V&êKDaalpiefTe^  «eignew  de  Midmy-eii- 
Dormois. 

D£SLTON8.  Aàge^JoaepliiRemi  Bostyont»  baron  DeslyoM,  aeigneor 
d'Arcis-le-Ponsart. 

DAUOÉ.  Baltbaaar-Gonstance  Bangé  de  Griitemoot,  cberaBer,  leî- 
gnear  de  Boursault  et  Ghouilly. 

DAii£M BERG.  Augaite«Marie«Raymoiid9  prince  d'Aremberg  «t  da 
saint  empire  Romain,  comie de  la  llarck,  grandd'Espagve  de  la  première 
cksse,  obeii«iier,  grande  croix  de  i'érdra  royal  ot  apoBteiique  de  Saint- 
Hubert)  colonel  propriètatra  du  réginenrt  d^afanterie  attenaade  de  «oa 
iiom> an  serrice  de  sa  ms^té  trèsobréliefliie,  brigadier  dé aes  arn»écs, 
seigneur  de  Joffrc?iUe  et  Novioo-en-Portien,  coutume  de  VUry. 

BBLAPfiRSONNE.  François  DelupeviOMie ,  teigneor  en  partie  de 
Vanteley. 

*I>E  ROBERT,  Leais-Henri  de  Robeit,  oberaHer,  seigneur  en  par6e 
du  cbàtetelet  et  de  la  Rimogne,  lieutenant  de  roi  de  la  ville  de  Roeroy. 

DARET8.  Aimé-Victer  Danfts,  éouyer,  seigneur  d'Ardeuil. 

DESM  ARETZ.  Jean-ffoêeph  BessDarela»  écuyer»  acSgneur  d'Aorîllierf- 
lei*Foi3ges. 

J)E88AU<LX.  8iiiioii*Frençols  Betsattlc,  cbevaliery  seigneur  de  Noir- 
val  et  Ballay. 

DEliOêERT.  Jean«ttaptisle«>l9ibol<isMpf«iiçob  Berobeit^'cbèTaMer,  aei* 
giiéur  en  pairie  de  Taisy. 

DfiLlSLE.  Marie'Barbe  DeBsle,  douairière  ^  (Obafrles^Antoiae  ie 
PetU,  cheviilier,  seigneur  de  Vanx-fa^Pelîte  et  de  Vaus-ia-Grande,  ea 
partie. 

DUPLE88i8  RIGHELIBU.  Armaud-Béairé  Dup^eMis  RicheKeu, 
duc  d'Aiguillon,  pair  de  Frante,  héritier  bénéficiaire  d'Emmanuel- Ar- 
mand DupieMit  Riobelien,  duc  d'AiguiNon,  pair  de  France,  propriétaire 
du  marquisat  de  M oneomet  et  de  la  seignectfrie  d'Harcis. 

DEROBERT.  JeanBaptiste-Louls  Der6&ert,  chcTalièr,  seigneur  de 
Rimogne. 

DELAUNOY.  Glande  Deiauttoy,  cfateralier,  aeigneur  ^  patron  de 
Molins. 

iBiYORRY.  Marie-Urtute-Bieu-'Ddnnée  Krorry,  ireuve  et  douairière 
de  Marie-Innocent  de  Miiillard,  dteralier,  baron  d'fianesse,  dame  de  li 
Malmaisen^Tbénovgue,  Germent  et  ^hrry. 

JNBSBA^^ia^  ^0ttri'Oiessanlx,  cheti£er,  ligueur  de  HMt4ftttre«t, 
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B^YAUÎK.  GbMk« -Antoifke- Henri  Duvalck  de  DaxnpiéiiM,  «ei- 
gnear  de  la  terre  et  seigneurie  de  Dampierre-le-Cbâteàii. 

DEaOB£RT.  Jacques-Makimiltt^  DerObeM  da  GhAtèlet,  el^eTblier  de 
Tordre  royal  militaire  de  Saint-Louis,  ancien  iieatenant  dé  càTalerîe, 
seigneur  en  pairie  de  iliteogne. 

DEU.  Louis-Joseph  Dcu,  écoyer,  seigneuf  de  Perthei,  Hârlni  et  1« 
Mcsnil. 

DEU.  Esprit-Louis  Deu  de  Marson,  écuyer,  seigneur  en  partie  d'Aii? 
goy,  demeurant  au  château  de  Ferthes-en-Hui^us. 

DUVALGK.  3tfàrio-<€atfaerine4>«lphine  Dnvalck  de  Dampierre,  veuve 
d'Ajitoihe«PhiHppè-AlezaDdre  de  Fmt,  «bevalier,  seigneur  de  Btienné^ 
en-Rethelois,  tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  honoraîtie  de  Marie' 
Benriette-Giostinde,  et  Anne-Louise-Oharlotte  de  Feret,  ses  deux  enfans 
mineurs. 

BXJfi  AN.  I4erre-Nicoks-LottÎ8  Babas,  ebevaiier)  seigneur  de  Masemy* 

DEDALE.  Eustacbe  Dédale,  cbeyalier  de  Tordre  royale  militaire  de 
Saint-Louis,  seigneur  de  PrimAt« 

DES^HPE.  Lovise^Gbarlotte-Edmée  de  Serpe  Deacordat,  veuve  de 
Jean-Baptiste^acques  de  Beanibrt  d'Epotemont,  leigneur  de  Frnnp«». 

DUHAN.  Jean»Louîs  Duban  de  Jeandun,  chevalier,  seigneur  de  Jean- 
dun,  chevalier  de  Tordre  royal  militaire  de  Saint-Louis,  denneurent  à 
Gbarle  ville. 

DEROBERT,  Charles-Acham  Derobert,  baron  du  GbUelet,  chevalier^ 
seigneur  du  GhAtelet  et  Rimogne,  chevalier  de  Tordre  royal  militaire  de 
Saint-Louis,  ancien  lieutenant-colonel  d'infanterie. 

DUPIN.  Philippe-Etienne  Dnpin  de  la  Gernieière,  ancien  c^cier  de 
dragons,  demeurant  à  Sainte-MAneboald. 

'DUPIN.  Augoste-Louis-Marie  Du  pin  de  la  Gernieière,  chevalier,  li- 
gueur de  Dommartin-sur-Han  et  Vaux. 

D'AVESNE.  Jean-François-Flerimond  d'Avesne,  chevalier,  seigneur 
du  fier  du  grand  hameau  de  Romain,  garde-du^orps  da  r«î« 

DARUT.  Françots-Joseph-Marte,  marquis  de  Darut,  baron  de  Grand- 
Pré,  Heu  tenant-général  des  armées  du  roi,  et  commandeur  de  Tordre 
royal  militaire  de  Saint-Louis,  chevalier,  seigneur -de  Wamecourt,  et  ed 
partie  é*Evigny,  demeurant  à  Gharleville. 

DUREY.  Alphonse-Louts-Bernard  Durey,  dhevalier,  comte  de  Noin- 
ville,  seigneur  de  Mongond  et  Neuville,  chef'tieu  et  siège  de  la  justice  du 
comté  de  Noinville,  colonel  des  grenadiers  royaux  de  la  Bretagne,  lien* 
tenant-général  pour  sa  majesté  des  ville  et  évêcfaéde  Verdun. 

DELAYAUX.  Gharlës-Nicolas,  cumte  Delavaux,  seigneur  de  Pont- 
^rre,  Somerecourt -et  Vaudancourt,  ancien  capitaine  des  Vaisseaux  dtl 
roi,  chef  des  classes  de  la  marine,  grand-bailli  d'épée  au  bailliage  de 
Neufchftteau-en-Tiorraine. 

BIVORY.  Henri-Glaude  Divorj,  chevalier,  seigneur  en  partie  de 
Saînt-Morel  et  Gorbon. 

DUHAN.  Alexandre-Louis,  vicomte  Duhan,  seigneur  de  Domely,  ca^ 
pitaine«u-Pégîment  le  Golonel-Géoéra),  de  dr^of». 

X^UHAN.  Nicolas-Bernard ,  baron  Dnhan ,  eeignear  en  partie  de  Pote^ 
capitaine  dinfanterie. 
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DORIGNY.  Adam-Gliade  d'Origny  d'Agny,  chevalier,  aeigneor  de 
Braux-Sainte-Gohière. 

DUHAMEL,  Charlei-Aûdré  Duhameli  cbevalier,  yicomte  et  letgneiir 
de  Breuil,  capitaine  au.  légiment  Daophiny  cayalerie. 

DEVIVENS.  Antoine  de  Vivent,  écuyer,  chevalier  de  l'ordre  royal 
militaire  de  Saint-Loois,  demeorant  à  Yitry. 

DUVALGK.  Anne-Lézéard  Duvalck,  comte  de  Dampierre,  baron 
deHan^ 

D'ALPOZZO.  Marie-Heoriette-Aagastine-Renée  d'Alpozzo,  marquise 
de  la  Trooifte»  comtesse  d'HarviUe,  dame  baronne  d'ArziUière»  dame  de 
Doucey-BUise-aouf-ArjûUière,  Glanes,  Huiron,  Goordemanges,  Heamel 
et  Saint-Lojuvent, 

ÈSTOURBIEL.  Victoire-Gésarinc  d'Estoormel,  dame  ponr  moitié  de 
Brugny  et  Vaudancourt,  épouse  de  Gharles-Louis-Nicolas,  comte  de 
Clermont-Tonnerre,  ancien  capitaine  de  cavalerie,  demenrant  à  Reims 

ERNEGOURT.  Louis- Hyppolite  d'Ernecourt,  baron  de  MontienU, 
seigneur  de  la  Neuville-aux-Bois  et  Grandru. 

FREMIN.  Aiexandre-Gésar-Annibal  Fremin,  chevalier,  marquis  de 
Sy,  baron  de  Stonne  et  des  Grandes-Armoises. 

FAILLY.  Nicolas-Joseph  de  Failly,  chevalier,  seigneur  de  Florent, 
Germont,  et  de  la  Gense  de  Ghàtillon, 

FAILLY.  Louis  de  Failly,  lieutenant-colonel  d'infanterie,  chevalier  de 
l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Louis,  chevalier,  seigneur  de  Audigny. 

FIUFE.  Pierre-Louis  de  Fiufe,  chevalier,  seigneur  de  Saint-Pierre- 
mont,  demeurant  à  Gharleville. 

FAILLY.  Marie-Françoise-Glaire  de  Failly,  veuve  de  Jacques  Gnyal- 
don  du  Han  de  Grèvecœur,  dame  de  Givronf,  et  en  partie  d'Amiconrt. 
-   FIUFE.  Pierre-Jean  de  Fiure,  chevalier,  seigneur  de  Bnssy-les-Sechanz 
et  Gratreuil. 

FERET.  Isabelle-Louise-Madeleine  Feret,  damoiseUe,  dame  en  par- 
tie du  grand  hameau  de  Romain. 

FUMERON.  Louis  de  Fumeron,  chevalier,  seigneur  de  la  Berlière  et 
des  Ghamps,  conseiller  du  roi  en  tous  ses  conieils,  maître  des  requêtes 
ordinaire  de  son  hôtel. 

FAVART.  Marie- Perrette  Favart,  veuve  de  Jean-Baptiste-Joseph  Co- 
quebert, damé  de  Taisye  en  partie. 

FUMERON.  Jean-Jacques-Pierre  de  Fumeron,  chevalier,  seigneur  da 
fief  de  la  Fontaine>au-Gron,  paroisse  de  Nooard. 

FREMYN.  Anne-Marie-Thérèse  Fremin,  veave  d'Antoine-Françoit* 
Nicolas  de  Recourt,  chevalier,  seigneur  d'Hardoye,  tant. en  êon,  nom  que 
comme  tutrice  et  gardienne  noble  de  Jean-Antoine#  François  et  Amehe 
Auguste-Gharlotte  de  Recourt,  ses  enfans  mineurs,  et  dudit  feu  ton  mari, 
demeurant  à  Reims. 

FLEURIGNY.  Jean-Claude  de  Fleurigny,  chevalier  de  l'ordre  royal 
militaire  de  Saint- Louis,  chevalier,  ancien  capitaine  au  régiment  de  Bre- 
lagnç,  infanterie,  demeurant  à  Saint-Dizier. 

FRESNE.  Jean-I'Onis-Jacqnes-Marie  de  Freyne,  chevalier,  capitaine 
ffâ  corps  royal  d'artillerie,  chevalier  de  l'ordre  royal  militaire  de  SaintI 
tfoniii  demeurant  k  S^int-Di^çr,  .  . 
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«FREDY^  Jean-Baptiste-Iioais-Gastoq  deFredy  des.  Vayerays,  cheTalier, 
auicien  capitaÎDe  de  dri^ns,  chevalier  de  Tordre  royal  militaire  de  Saîat- 
Louis,  seigneur  de  Ponthion. 

POURNIER.  Ântoîne-AIezandre-Glaude  le  Fournier,  chevalier,  ba- 
Ton  d^quamont,  seigneur  et  vicomte  de  Mont-Saint-Martiu. 

FERMONT,  Jeanne-Marie  de  Fermont,  damobeile,  dame  de  Saint- 
Mçrel  et  du  fief  de  Saussy,  même  paroisse. 

iPRANQUELOT.  Auguste-Gabriel  de  Franqnelot,  comte  de  Coigny, 
chevalier  des  ordres  du  roi,  maréchal  des  camps  et  armées  de  8a  Majesté, 
inspecteur  de  ses  troupes,  chevalier  d'honneur  de  nuidame  Elisabeth  de 
France,  sœur  du  roi,  gouverneur  des  ville  et  château  de  Fougère-en-Bre^ 
tagne,  sei^enr  de  Mareuil-en-Brie. 

GUIGNES.  Hippolyte-César  de  Guignes  de  Moreton,  nommé  comte 
HSppolyte  de  GhabiiUan,  pjsemier  écuyer  de  n^adame,  comtesse  d'Artois, 
en  survivance,  et  capitaine  aQ  régiment  de  carabiniers,  et  Pierre-Charles 
de  Guignes  de  Moreton  de  Ghabrillan,  chevalier,  non  profès  de  l'ordre  de 
Saint- Jeftn-de^Jérusalem,  héritiier  bénéficiaire,  avec  le  duc  d'Aiguillon, 
d'Emmanuel-Armand  Duplessis  Richelieu,  propriétaire  du  marquisat  de 
Moncomet  et  de  la  seigneurie  d'Harcys. 

GOUJON.  Jean-Baptiste-Gharles  de  Goujon  de  Tbuisy,  marquis  de 
Thuisy,  ccmte  de  Saint-Sonplet,  sénéchal  héréditaire  de  Reims,  seigneur 
des  terres  et  comté  de  Saint-Sooplet ,  Prosne,  Sainte-Marie-à-Py  et 
Vaudeûncourt. 

GUÉRIN  .  Guérin-Brulard^  chevalier  de  fordre  royal 

militaire  «le  Saint-Louis,  seigneur  de  Ghampaubert. 

GOUJON.  Loais-JérÛMA  de  GoQJon  de  Thuisy,  cheralier,  profès  de 
Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  seigneur  usufruitier  des  terres  et 
baronnie  de  Ghàllerange  et  Montois. 

GOUJON.  Charles? François  4e  Goujon  de  Thuisy^  cbevidier,  non  pro- 
fès de  Tordre  de  Saint-Jeatt-de-Jérusalem,  propriétaire  de  1^  baronnie 
de  GhalienÉBge  et  Montois,  seigneur  de  Saint-Pierre»  à  Aroe.    ' 

GUILLAUME.  Charlotte-Félicité  Guillaume  de  Saint-EuUen,  veuve 
d'Etienne,  comte  Duhamel,  chevalier  de  Tordre  royal  militaire  de  Saint- 
ItowH  ancien  capitaine  au  régiment  des  carabiniers,  dame  en  partie  de 
Saint-Remy-en-Bauzemont,  Isson  et  Saint-Genest, 

QONTAUX*  Jean- Arm^nd-Henri-Alexandre ,  marquis  de  Gontaut, 
seigneur  de  Grermaine  et  la  Chapelle. 

GOULLET.  Claude-Hyacinthe  GouUet,  écuyer,  seigneur  des  terres 
d'Olizy,  la  Ferté,  et  en  partie  de  Baurepaire. 

GRUXHl^S*  AWu4»e-Frjuiçoi&et  Louis-Nicolas  de  Gruthus»  seigneurs 
de  Leffincourt  et  de  Bussy. 

GUÉRJLN»  liouis  Guériii  de  la  Marche,  chevalier,  seigneur  de  Renaul- 
mont* 

G0IL|!j£.  Marie-Louis  la  Qoille,  chevalier,  seigneur  de  Courtagnon, 
Saint-Remi-sur-Bussy  et  la  Croix-en-Champagne. 

GflOSTESTE.  Laurent  Grosteste  de  Plichancouit,  écuyer,  conseiller 
honoraire  au  parlemen  de  Metz,  seigneur  du  fief  de  Collete-de-Somme- 
vièvre,  vulgajireiPuçnt  jdit  la  Motte,  situé  à  Larzicourt. 

GROSLI^R.  GttillaumerMansuet  Groslier,  écuyer,  seignetir  d'Epoy, 
f^)iÇv%Uer  de  Toi^dve  royal  militaire  ^e  Saint-Louis* 

89 


Digiti 


izedby  Google 


450  BSGHERGHB8 

Messires 

HENNEQUIN.  Auguste  •  Loaii  Hennequin,  marquis  d'EcqueTOly, 
comte  de  Grand-Pré,  cheTalier  des  ordres  do  roi,  lieutenant-géoéral  de 
ses  armées  et  des  provinces  et  forteresses  de  Champagne. 

HENNEQUIN.  Armand -François  Hennequin^*  comte  d'EquevUly, 
marée hai-des-camps  et  armées  du  roi,  seigneur  du  marquisat  de  Ville- 
sur-Tourbe. 

HAUDOUIN.  Gbarles-Nîcolas  de  Baudouin  DuuUy,  cheTalier,  aecien 
gendarme  de  la  garde  du  roi,  seigneur  en  partie  de  Ghambrecy. 

HOGART.  Philippe-Ghristophe  Hocart,  chevalier,  seigneur  haut-justi- 
cier de  Landricourt ,  Vert  et  la  Gravelle ,  lieutenant  au  régiment  des 
gardes-françaises^  et  chevalier  de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Louis. 

HERIOT.  Jean-François  Heriot,  seigneur  de  Bettancourt-la-Longue. 

HOGART.  Louis-François-Memie  Hocart,  chevalier,  seigneur  de  Lan- 
dricourt, conseiller  du  rOi  en  ses  conseils,  président  à  mortier  en  sa  cour 
du  parlement  de  Metz. 

HENNEQUIN.  Pierre-Gilles  Hennequin  de  Villermont,  seigneur  de 
Guis  et  Gramant. 

HAUDOS.  Jacques  Haudos  de  Possesse,  capitaine  de  dragons. 

HAUDOS.  Glande  Haudos,  écnyer,  secrétaire  du  roi  honoraire,  sei- 
gneur de  Possesse,  des  Vaverays  et  Maison-Vigny.. 

HER VILLE.  Gharles-Françols-Paul  d'Herville,  écuyer,  conunissaire- 
ordonnateur  des  guerres,  seigneur  de  Saint-Marsan-sur-le-Bfont. 

HÉDOU VILLE.  FrançoU^Gaston  d'HédouviUe ,  chevalier,  semeur 
de  Minecourt. 

HÉDOUVILLE.  Louis-Gabriel  d'Hédouviiie,  chevalier  honoraire  de 
Tordre  de  Malte,  officier  d'infanterie. 

HAN6EST.  Louis-Gabriël,  vicomte  de  Hangest,  capitaine  à  la  suite 
de  la  cavalerie,  chevalier  de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Louis,  cheva- 
lier^ seigneur  de  Fautigny,  paroisse  de  Rumigoy. 

HERMEZEL.  Antoine-François,  comte  d'Hermezel,  chevalier  de 
Tordre  royal  militaire  de  Saint-Louis,  mari  de  dame  Henriette  de  Tho- 
massin,  dame  et  baronne  d'Annevoux. 

JOYBERT.  Madeleine-Louise  et  Marie-GIaude  de  Joybert,  damoi- 
sellcs,  dames  en  partie  de  Loisy-sur-Marne. 

JOYBERT.  Frédéric  de  Joybert,  capitaine  au  régiment  de  cavalerie 
d'Orléans. 

JAUBEHT.  Louis  Dauphin,  comte  de  Jaubert,  seigneur  pour  moitié 
d'Arreux  et  d'Houdizy. 

JEANNEL.  Robert  de  Jeannel,  chevalier,  comte  de  Vanréal,  seigneur 
de  Belval  et  Charmontois-lc-Roi. 

JAGOBÉ.  Aoguste-Jean-Baptiste  Jacobé  de  Trigny,  écnyer,  ancien 
officier  d'infanterie,  demeurant  à  Vitry-le-François. 

JAGOBÉ.  François-Gilles  Jacobé,  écuyer,  seigneur  d'Arambéconrt, 
demeurant  à  Vitry-le-François. 

JAGOBÉ.  Antoine-Polycarpe  Jacobé  des  Closets,  écuyer,  officier  ao 
régiment  de  Beauvoisîs. 

JOYBERT.  Jérôme-Antoine,  baron  de  Joybert,  chevalier,  seigneur 
de  Villers-sur-Marne,  Gouvrot  et  Journizet,  paroisse  de  Rhains-la-BrûIée. 

LARGHÇR.  Jacques-Barbe  Larcher,  écuyer,  lieufeitant  en  premi^ 
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au  corps  royal  du  gépie,  seigneur  de  Sormonne,  This  et  en  partie  des 
Ayvelles,  demeurant  à  Maizières, 

LEREBOORS.  Jean-Baptiste-Auguste  Lerebours,  chevalier,  conseil- 
ler du  roi,  président  au  parlement  de  Paris,  seigneur,  propriétaire  des 
terres  et  fiefs  de  Saint-Marc-sur-le-Mont,  Noirlicu  et  Yarimont  en  Cham- 
pagne. 

LEBLANC.  Marie-Claude  Leblanc  de  Blossière,  veuTe  de  Jacques 
d'Ezcenuavelle,  dame  en  partie  de  Vely  et  du  fief  de  Blossières,  demeu- 
rant à  Ay. 

LABOULLAYE.  Pierre  de  LabouUaye,  chcTalier  de  l'ordre  royal  mi- 
litaire de  Saint-Louis,  seigneur  du  bols  de  TOr,  paroisse  du  Grand-Han 
et  de  Germont. 

LE  PETIT.  Joseph  Lepetit,  chevalier,  seigneur  de  Branvilliers,  cheva- 
lier de  Tordre  royal  militaire  de  Saint-Louis,  ancien  capitaine  comman- 
dant des  grenadiers  du  régiment  de  Savoie  Carignan. 

LACOUR.  Albert-Louis  de  Lacour,  chevalier,  seigneur  en  partie  de 
BellevilleetChàtillon. 

LEPIC  ARD.  Charles- Jérôme  Lepicard,  écuyer,  seigneur  de  Fiavigny. 

LESELiLIER.  Charles-Henri -François  Lesellier^  sir  de  Yaux-MesnÙ, 
chevalier  9  co-ieîgticar  de  la  vicomte  de  Yillette,  de  la  seignemie  de 
Chezelles.  et  du  fief  de  d'Ervy. 

LIYRON.  Anne-Henrielte-Charlotte-Almodie  marquise  de  Livron, 
comtesse  de  Saint-Biaise,  dame  usufruitière  de  Changy,  Merlant  et  Ou- 
trepont. 

LARDIENOIS.  Charles-Antoine  de  Lardenois,  chevalier,  seigneur  de 
Poix. 

LEYESQUE.  Je«n-François  Lévesque,  chevalier,  seigneur  de  Vou- 
zières,  chevalier  de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Louis,  demeurant  à 
Reims. 

LARDENOIS.  Louise -Elisabeth -Charlotte  de  Lardenois-de-YlUe  , 
veuve  d'André  de  Pouilly,  vivant  baron  de  Cornay,  chevalier,  seigneur 
de  Cornay,  Fleville,  Lançon  et  Sorbey,  au  nom  de  tutrice  et  gardienne 
noble  des  enfans  mineurs  de  son  mariage  avec  ledit  feu  seigneur,  baron 
de  Cornay. 

LESELLIER.  Samson-Marie  Lesellier  de  Blécourt,  chevalier,  ancien 
o£Bcierde  dragons,  seigneur  de  Saint-Gilles. 

LÉVESQUE.  Marie-André-Anastase  Lévesque  de  Champeaux,  sei- 
gneur delà  Cour,  paroisse  de  la  Romagne. 

LEYESQUE.  Marc -Jacob- Sébastien- Anastase  Lévesque  de  Cham- 
peaux, chevalier,  seigneur  de  Coucy  en  Rethelois  et  de  Reine,  chevalier 
de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Louis,  ancien  lieutenant-colonel  du 
régiment  de  Belzunce. 

LÉVESQUE.  Jean-Simon  Lévesque  de  Pouilly,  chevalier,  seigneur  de 
d'Arcy-Ponsart,  procureur  sindic  provincial  dans  l'ordre  du  clergé  et  de 
la  noblesse  de  la  province  de  Champagne. 

LESCUYER.  Jean-Jacques  de  Lescuyer  de  Montigny,  lieutenant-co. 
lonel  du  régiment  royal  Navarre  cavalerie ,  chevalier  de  l'ordre  royal 
militaire  de  Saint-Louis  ,  seigneur  propriétaire  de  la  terre  et  seigneurie 
de  Mnntigny  en  partie. 

{«ESPAGNOL,  Jean-Baptiste-Félix  Lespa^ol,  cheTtUer|  seigneur  ea 
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partie  de  Vaux,  en  Champagne,  grand-bailU  d'épée  an  bailliage  de  Ter* 
mandois,  siège  royal  et  présidial  de  Reims. 

LESPA6N0L.  Antoine-Jean-Baptisté^Félix  Lespagnol,  chcTalier,  sei- 
gneur en  partie  de  Cour  et  Villette,  demeurant  à  Reims. 

LEBLANC.  André  Leblanc  de  Cloyes,  baron  de  CIpyes,  maréchal-des- 
camps  et  armées  du  roi,  seigneur  de  Maisons  en  Champagne,  Loisy- 
sur-Marne,  Heix-le-Luthierct  les  Rivières, 

LEZAY Lezay  de  Marneziat,  chevalier,  seigneur  du  fief  de  Net- 

tanconrt. 

LEBLANC Leblanc-Bugnot ,   écuyer,  seigneur  de  Luxémont, 

Orconte  et  Duplessis. 
f*^    LANTA6E.  Louis-François,  comte  de  Lantage,  seigneur  de  Saint- 
Eulien. 

LOISSON.  Claude-Marie-Louis  Loisson  de  Guinaumont,  chevalier, 
seigneur  de  Bayarne  Guinaumont  et  en  partie  de  Soolange,  conseiller 
du  roi,  maître  ordinaire  en  sa  chambre  des  comptes  de  Paris  honoraire. 

LAPISSE.  Antoine-Pierre  de  la  Pisse,  chevalier,  seigneur  de  Villerzie, 
et  en  partie  d'Any. 

LEDIEU.  Jean-Baptiste  Ledieu  de  Ville,  écuyer,  seigneur  du  Vert, 
Pignon  et  du  Chesne  en  partie. 

LAPEBSONNE.  Thomas  de  la  Personne,  seigneur  de  Dubuisson. 

LEGOIX.  Pierre-Paul  Legoix,  chevaliçr,  seigneur  en  partie  d'Agny. 

LEDIEU.  Louis-Suzanne  Lçdieu  d'Aunizeux,  chevalier,  seigneat-  de 
Frignicourt. 

LARDENOY.  Adrien-Joseph-Gharles- Antoine,  vicomte  de  Lardenoy, 
chevalier,  seigneur  de  Poix. 

LETOUZÉ.  Louis  Letouzé,  chevalier  de  Longuemar,  anciea  ofilcûer 
de  cavalerie. 

LAROCHE.  Louis- Antoine  de  Laroche,  sieur  d'Hoisy ,  seigneur  de 
Farémont. 

LARDENOIS.  Antoine-Philippe,  comte  de  Lardenois,  chevalier,  ba- 
ron de  Thermes. 

LESEUR.  Louis  Leseur,  prêtre,  chanoine  de  Meiziëres,  seigneur  de 
Nanteuil-sur-Auve. 

LASOLEST.  André  de  la  Solest,  seigneur  de  Belle-Sàult,  paroisse  de 
Chatelraould.  ^ 

LAROCHE.  Les  enfans  mineurs  de  Ceu  Pierre-Joseph  de  Laroche, 
chevalier,  sie'ûr  d'Hôisy,  seigneur  d'Haussignémont  et  Faveresse 

LAMICHAUDIÈLE.  Jean-Bapliste-François  de  Lamichaudière,  che- 
valier, comte  d*Hauteville  et  de  Biaise,  seigneur  de  Blacy,  conseiller 
a*état  ordinaire,  conseiller  d'honneur  au  parlement  de  Paris  et  anciea 
prévost  des  marchands  de  ladite  ville. 

LARDENOIS.  Lauis-Mathieu-Godefroy  de  Lardenois,  ckévalierj,  ba- 
ron de  Bolaudre,  seigneur  de  Bantheville. 

MOY.  Charles-Marie-Louis-Jules-Auguste-Alçxîindrede  Moy  de  Sons, 
capitaine  d*infanterie  pour  le'servîcp  de  France,  attaché  au  régiment 
d'Austrasie ,  seigneur  de  Mont-Vauxcelle. 

MORE  AU.  Geneyièye-Cécile  Mpreau ,  veuve  de  Thomas  de  la  per- 
sonne, vivant  écuyer,  ancien  lieutenant  de  cavalerie ,  pepsionnaiie  da 
jfoïf  dame  de  Vert  Pignon,  paroisse  c(o  Vçnlel?y. 
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MARMANDE.  François-Frédérîc-Cécile  de  Marraande  de  Touroille, 
cheralier,  ancien  gendarme  dé  la  garde  du  roi,  seigneur  en  partie  du 
grand  hameau  de  Romain. 

MAUBEUGE.  Marie-Joséphine  de  Maubeuge,  veuve  de  pierre  de 
Maubenge,  chevalier,  seigneur  d'Herbigny,  capitaine  au  régiment  de 
Bearn ,  tué  à  la  bataille  de  Québec,  dame  d'Herbigny. 

liAUBEUGE.  Fierre-Nicolas-Joseph- Hubert  de  Maubeuge,  chevalier 
de  l'ordre  de  Saint-Lazard,  seigneur  d'Herbigny. 

MAIZIÈRE.  Marie-Louise  de  Maizièrc,  veuve  de  Louis-Daniel  mar- 
quis de  Wignacourt,  à  son  décès  chevalier,  seigneur  de  Guignicomt , 
dame  de  firugny,  Ghavot  et  du  Chaufibnrs,  paroisse  de  Gbavot,  demeu- 
rant à  Gharleville. 

MANDAT.  Gaslon*Jean-Marîe  Mandat, 'chevalier,  baron  de  Nully, 
feigneur  de  Vernancourt,  chevalier  de  Tordre  royal  militaire  de  Saint- 
Lonis,  grand-bailli  de  la  ville  et  bailliage  de  Ghaumont. 

MAILLARD.  Marie-Innocent-Louis  de  Maillard,  chevalier,  comte  de 
Landre,  chef  d'escadron  de  chasseurs,  seigneur  d'Audevanne  et  la  Gour, 

MAUBEUGK  Jean  de  Maubeuge,  chevalier,  seigneur  d'Herbigny. 

MAILLART.  ScboUstique  de  Maillart  d'Ablancourt,  veuve  de  Louis- 
Antoine  Le  Picard  d'Ablancourt,  chevalier,  seigneur  d'Ablancourt  et  du 
fief  do  Petit- Auloay,  ancien  major  du  régiment  de  Provence  infanterie , 
chevalier  de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Louis. 

MO  Y.  Anne- Françoise  de  Moy  de  Sons,  veuve  de  Louis  de  Darades, 
dame  de  Tailly,  les  Tuileries  et  les  bois  d'Ance. 

MARIOLLES.  Alexandre-Marîe-Gharles-Léoiiard)  marqnii  de  Mftr 
rioUes,  major  en  second  du  régiment  de  Penthièvre  drAgons,  seigneur  de 
Beauclair,  Beaafort,  Nonart,  Taiily,  Halles,  Saulmory,  Estrepigny,  Ville- 
fhmcheet  Montigny. 

MAILLART.  Gésar-Hector  de  Maillart,  chevalier,  baron  de  Landrt, 
Mtgneur  de  Siny,  Sommerance  et  Audevaime. 

MAUBEUGE.  Pierre  de  Maubeuge,  chevalier  de  l'ordre  royal  miH- 
toire  de  Saint-Louis,  chevalier,  seigneur  d'Herbigny. 

MONTBAYEN.  Gharles  •  Antoine-Oabriël-François  ëe  Montbayen, 
écuyer,  seigneur  de  Montbayen. 

MONTBAYEN.  Jean-Baptiste-BmDO-Françoif,et  Réné-Philippe-Fran- 
çois  de  Montbayen,  seigneur  de  Montbayeo. 

MOY.  Hyacinthe,  comte  de  Moy,  chevalier,  seigneur  de  Brierre  et 
Sainte-Marie. 

MU8IN0»  Benolt-Pierre<tikarle8  de  Mastno ,  vicomte  do  Hamel,  se  - 
gnenr  de  Saint-Remy-en-Bonzemont. 

MARGHANT.  François^Louis  Marchant  de  Ghriston,  chevalier,  sei- 
gneur de'  Nuisement-aux-Bois. 

MAUBEUGE.  Jean-Nicohs-Joseph  baron  de  Maubeoge,  chevalier, 
capitaine  de  cavalerie,  garde-du-corps  du  roi,  seigneur  de  la'Neoville- 
lès-Wàrigny. 

MONl'ENDRË.  Goillaorne  de  Montendre,  chevalier,  seigneur  de 
Norrois. 

MOYEU.  Nicolas  Moyeu  de  l'Escarnoossir,  écujrer»  seigûeor  d'Ante 
et  Aotroche. 
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MARCHANT.  Loaii-François  Marchant  de  Ghriston,  chevalier»  sei- 
gneur de  Dommartin-la-Planchette ,  officier  au  régiment  de  Flandre* 

MAIIiLY.  Louis- Joseph  de  Mailly,  marquis  de  Nesle,  seigneur  de 
Maurupt  et  Fargny-sur-Saulx. 

MARCHANT.  Charles  Marchant  de  Christon ,  chevalier,  ancien  capi- 
taine au  corps  royal  d'artillerie ,  chevalier  de  Tordre  royal  militaire  de 
Saint-Louis ,  demeurant  k  Yitry-le-François. 

MAUCL'ER.  Jean-Charles  Maucler,  écuyer»  demeurant  à  Saînte- 
Manehould. 

MONJOTTE.  Jean- Anne- Alexis  de  Monjotte,  chevalier,  vicomte  de 
Sainte-Euphrasie  et  de  la  Forte-Maison ,  seigneur  en  partie  d'Aguilconrt, 
capitaine  d'infanterie. 

NETTANCOURT.  François-Dominique  de  Nettanconrt,  chevalier, 
seigneur  de  Bettancourt-la-Longue. 

NETTANCOURT.  Charles-Jean  de  Nettancourt,  marquis  de  Yanhi- 
court ,  baron  d'Haussonville,  seigneur  de  Passavant. 

PAILLOT.  Amédée- Jean-Charles  de  Paillot,  comte  de  Paillot,  da- 
moiselles  Mélanie  et  Louise- Alexandrin e  de  Paillot,  enfans  mineurs  de 
Jean-Nicolas  Paillot ,  comte  de  Paillot,  chevalier,  seigneur  d'Isle-snr- 
Marne ,  chevalier  de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Louis ,  ancien  capi- 
taine de  cavalerie. 

PÉGHART.  François-Louis- Antoine,  baron  de  Péchart  de  Ginan- 
court ,  chevalier ,  seigneur  de  Saint-Vrain  et  la  Feuillée. 

POUILLY.  Charlotte-Antoinette  de  Pouilly,  veuve  d'Adrien-Joseph 
de  Keveifiet  de  Suéve ,  chevalier,  baron  de  Keveiffet,  ancien  capitaine 
au  régiment  de  Penthiévre  infanterie,  chevalier  de  l'ordre  royal  mili- 
taire de  Saint-Louis ,  dame  pour  les  trois  quarts  de  Gruyères. 

PONSORT.  Alexandre-Louis  de  Ponsort ,  chevalier ,  seigneur  en  par* 
tie  de  Yaux-les-Mouron ,  ancien  lieutenant  au  régiment  provincial  de 
la  Fère. 

PONSORT.  Charles-Robert  de  Ponsort ,  chevalier ,  seigneur  de  Yaux- 
les-Moaron. 

PONSORT.  Marie-Antoinette  de  Ponsort ,  dame  de  Yanx-Ies-Mouron 
veuve  de  Charles-Robert  de  Cugnon  de  Sévricourt,  seigneur  en  partie 
dudit  Yaux. 

POUPART.  Jean- Abraham-André  Ponpart,  écnyer,  seigneur  baron 
de  Neufflize,  demeurant  à  Sedan. 

PAILLARD.  Marie-Charlotte  de  Paillard  de  Grand- Yille,  veuve  de 
François-Gabriël-Théodore ,  comte  d'Aymery ,  brigadier  des  armées  da 
roi ,  dame  de  la  Bezacc ,  du  Franclier ,  paroisse  de  Stonne ,  et  conjoin- 
tement avec  le  Roi  de  Yillers  devant  Rancourt,  et  de  Malmy. 

PORLIER.  Philippe- Auguste-Marie  de  Porlier,  chevalier,  seigneur 
de  Dommartin -la-Planchette ,  officier  au  régiment  de  Flandres. 

PARCHAPPE.  Florimont-Louis-Jean-Baptisle  de  Parchappe,  sieur  de 
Broussy ,  écuyer ,  lieutenant  au  régiment  de  Bretagne. 

PARCHAPPE.  Alexandre- Philippe- Jean-Baptiste  Parchappe,  sieur 
duFresne,  écnyer,  inspecteur  des  haras  de  Champagne,  demeusantà 
Saint-Dizier, 

PUGET.  Marie-Margnerîte-Joséphine-Cbarlotte  de  Poget ,  damoiseUe 
mineure ,  dame  de  Y}llers-le-Sçc. 
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Messires 

PARGHAPPE.  Paul  Parchappe  de  Morembert,  seignear  de  Soulanges, 

PINTEVILLE de  Pînteville,    écuyer,  seigneur  de   Vanault-le- 

Ghàtel. 

P0L16NAC.  Louis- Appolinaire  de  Polignac,  seigneur  de  Villeroy. 

ROLAND.  Louis-Joseph  Roland,  vicomte  de  Sagny,  Sainte-Marie- 
sous-Bourcq  et  Fontenois,  ancien  officier  d'infanterie. 

RÉMONT.  Pbilippe-François-Louis  de  Rémont,  vicomte  de  Fortieu, 
baron  de  Saint-Loup  en  Champagne ,  seigneur  Suzerain  de  Sorbon  et 
d'Arnicourt,  seigneur  de  Scry  et  d'Inaumont,  chevalier  de  Tordre  royal 
militaire  de  Saint-Louis. 

ROUHAULT.  Joachim-Yaliery-Thérèse-Louis  Rouhault,  marquis  de 
Boubault,  grand  d'Espagne  de  la^premiëre  classe ,  seigneur  de  Ghevrière, 
Ghaumont  en  Portieu ,  Saint-Germain-Mont ,  Adan,  Givron  et  Dom- 
mely. 

ROSSET.  André-Hercule-Marie-Louis  de  Rosset,  duc  de  Fleury,  pair 
de  France,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  du  roi,  mineur  éman- 
cipé d'âge  par  son  mariage  avec  dame  madame  Anne-Françoise-Aimée 
de  Franquelot  de  Goigny,  dame  de  la  terre  et  seigneurie  de  Mareuil-en- 
Brie. 

ROM  ANGE.  Germain-Hyacinthe  de  Romance,  chevalier,  marquis  de 
Mcsmonc-en-Portieu,  lieutenant-colonel  d'infanterie. 

ROUILLÉ.  Alexandre-Jean-Baptiste  de  Rouillé  de  Fontaine,  cheva- 
lier, mestre-de-camp  de  cavalerie,  chevalier  de  l'ordre  royal  militaire  de 
Saint-Louis ,  seigneur  de  Wassigny. 

ROMANGE.  Godefroy  de  Romance ,  marquis  de  Romance,  lieutenant 
an  régiment  des  gardes  françoises. 

ROMANGE.  Godefroy-Joseph,  baron  de  Romance,  seigneur  d'Inau- 
moDt. 

ROUGY.  Anne-Gharlolte-Henriette  de  Roucy-de-Maure ,  veuve  de 
feu  Ange  vicomte  deBuzaucy-de-Pavaut,  dame  de  Sommebionne. 

RUPT.  Glaude-Joseph- Antoine  Durupt,  écuyer ,  seigneur  de  Baleine, 
ancien  garde  du  roi,  chevalier  de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint-Louis, 
capitaine  invalide,  demeurant  à  Saint-Dizier. 

SALPERWIGK.  Louis-Philippe  de  Salperwick,  chevalier,  capitaine 
de  cavalerie  au  régiment  royal  Navarre,  seigneur  de  Branscourt. 

SUTAINE.  Jean-Baptiste  Sutaine,  écuyer,  seigneur  de  la  terre  et 
seigneurie  de  Givron,  pour  un  quait  moins  un  septième  dans  le  quart, 
demeurant  à  Reims. 

SOLERAG.  Fierre-Nicolas-Gilbert  de  Solerac,  écuyer,  seigneur  de 
Florent,  chevalier,  maître  de  l'hôtel  de  Monsieur,  frère  du  roi,  comman- 
dant du  palais  du  Luxembourg. 

SAINT- VINGENT.  Jean-Louis  de  Saint-Vincent,  chevalier,  seigneur 
deBrecy,  capitaine  commandant  au  régiment  d'Auvergne,  infanterie.' 

SOHIER.  Antoine-Pascal  Sohier,  écuyer,  seigneur  de  Berthize,  Taisy, 
Inaumont,  Son  et  Arnicourt,  demeurant  à  Ghâteau-Poitieu. 

S  ALSE.  Louis-Marie-Ghaf  les ,  chevalier  de  S^se,  seigneur  d'Animé  * 
nont,  Ghâtel,  Baulny,  Onchamp  et  Laifour. 

S  ALSE.  LQuisrQlîafJes-Q^ppolite,  vicomte  dei  Salse^  «el^neui;  d'A^- 
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SELLIEB.  SamsoD-Marie  Le  Sellier  de  Blécoart,  cheTaiier»  feigaenr 
en  partie  de  Saint-Gilles. 

SAINT-QUENTIN.  GUnde-Marie  de  Saint-Qoentin  Manioiont,  ebe- 
Talier,  seigneur  haut  justicier  de  Gierge  et  la  Grange-aux-Boîs. 

SAINT-VINCENT.  Joseph  de  Saint-Vincent»  chefaHer,  seigneur  de 
Blacy. 

SAINT-VINCENT.  Jean-Baptiste-Loals,  chevalier  de  Safait-Tlnt^ot, 
demeurant  à  Blacy. 

THOMASSIN.  Nicolas-Claude  de  Thomassln,  cherafier,  seigneur 
d'Ualligaicourt,  baron  de  DanneTOux,  chevalier  de  Tordre  royal  nûti- 
taire  de  Saint-Louis. 

THOMAS.  Marie-Louis-Thomas,  marquis  de  Patfges,  éofoneU attaché 
au  régiment  de  Berchiny,  hussards,  seignettr  de  Prlngy. 

THIERRION.  CbarlesHenri-Matbieu  Tbierrion, conseiller-secréUire 
du  roi  près  le  conseil  supérieur  d'Artois,  seigneur  de  Saint-Germain- 
Mont,  demeurant  à  Reims. 

TAILLET.  Marie-Taillet,  yenve  de  César-Nicolas- Alexandre  de  Pota- 
gère ,  chevalier,  seigneur  et  vicomte  de  Courlandon,  seigneur  de  Baslieu. 

TOUCHAIN.  Sébastien-Charles  Touchain  de  la  Lnstière^  chevalier, 
de  l'ordre  royal  militaire  de  Saint- Loub,  seigneur  de  Viard. 

THOMASSIN.  Louis-Maurice,  marquis  de  Thomassin,  seigneur, 
comte  de  Bienville,  chevalier,  grand-bailli  d'épée  de  la  ville  et  bailliage 
de  Vitry-le-François,  commissaire  nommé  par  Sa  Majesté  pour  la  répar- 
tition de  la  capitation  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Vitry  et  Saint-Dizier, 
conservateur  des  privilèges  royaux ,  des  foires  et  francs-niarchés  de  la 
ville  dudit  Vitry,  demeurant  au  château  de  Bienville. 

VILLERS.  Jacques  de  Villers,  seigneur  d'Herbigny. 

VAVRAY.  Charles  Vavray  de  Menonville,  seigneur  de  Convrot. 

VILLELONGUEi  Jean-Pierre- Jacques  de  Villelongue,  chevalier,  sei- 
gneur deCourtreuve,  pour  moitié  d'Areux  et  d'Houdizy,  et  en  partie  de 
Condé-lès-Vouzières,  Givry  et  Loisy,  chevalier  de  l'ordre  royal  militaire 
de  Saint-Louis ,  colonel  d'infanterie. 

VIDARD.  Antoine-Nicolas-François Tidard,  marquis  de Sainte-daife, 
baron  de  Machault. 

VERRIÈRE.  Claude- Robert  de  Verrière ,  écuyer,  officier  au  régiment 
de  Biron,  seigneur  d'Havy. 

VERRIÈRE.  Claude-Antoine  de  Verrière,  chevalier  de  Tordre  royal 
militaire  de  Saint-Louis ,  seigneur  d'Havy. 

VILLELONGUE.  Marguerite-Charlotte  de  Villelongue,  Veuve  de  Nie- 
Loub  de  Fermont,  vivant  chevalier,  seigneur  de  Saint-Morel,  chevalier 
de  Tordre  royal  militaire  de  Saint-Loub,  ancien  lieutenant-colonel  de 
^ehadters  royaux  de  Lorraine. 

VILLELONGUE.  Nicolas-Charles  de  Villelobgue,  chevafîer,  seigneur 
de  Mont-Saiut-Remy,  Gineau-sur-Bar,  et  eh  partie  de  Vouzières,  Condé- 
lès-Vouzières,  Oivry,  Loby  et  ChÀtillon-sur-Barl 
""WlGNÀtiOÛRT.  'Etienne  de  WigûacoUrt,  seigneor  de  Blesme  et 
Saint-Lumier. 

"WlGNACÔtîRt.  Matie-Hâ^guefifè  de  t<n^àt«Kïft ,  dame  de  thîé- 
blemont,  doufûrièire  de  Charles-Jean-Henrî  de  Ge^tas»  mar^ob  dl^pe- 
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roux,  décédé  maréchal-de-camps  et  armées  du  roi,  chevalier ,  seigneur 
de  Domjenz,  Saucemt,  Boniaîiioem't  et  Doraremy. 

WIGNÀGOURT.  Claude-Charles  de  Wignacourt,  comte  de  Mori. 
mont,  seigneur  d'Herpont  et  Herpinc. 

YIGNOLES.  Jean-Baptiste  de  Tignoles,  chevalier,  seigneur  en  partie 
de  Selles. 

VOUILLEUX.  Louis-Philippe  Potin,  comte  de  Vouilleux,  seigneur  de 
Saint-Martin  d*À!)ldi^,  capitaine  dé  cavalerie,  lieutenant,  conàmandant 
pour  le  roi  du  hatit  et  Bas  Maine. 

WIGNACOURT.  Louis-Jéseph  de  Wignacourt,  comte  de  Wigna- 
court et  de  Morimont. 

VYART.  Jean-Baptiste  de  Vyart,  chevalier,  seigneur  du  Buisson-sur- 
Saulz,  lieutenant  des  maréchaux  de  France. 

Très-haut,  trés-puissant,  trës-ezcellent  prince  Monseigneur  Louis-Phi- 
lîppe-Joseph  d'ORLÉ ANS ,  duc  d'Orléans,  premier  prince  du  sang,  sei- 
gneur et  propriétaire  de  terres  et  fiefs,  dans  le  bailliage  de  Vitry-le-Fran- 
çois,  par  son  procureur  général  et  spécial,  messire  Louis-Stanislas-Xavier 
de  Girardîn  d'Ermenonville,  vicomte  d'Ermenonville,  chevalier,  capi- 
taine au  régiment  de  Chartres,  dragons,  suivant  la  procuration  donnée 
par-devant  les  conseillers  du  roi,  notaires  au  Châtelet  de  Paris,  le  i6  mars 
1789.  Cet  acte  porte  : 

S.  A.  S.  donne  pouvoir  de  pour  elle  et  en  son  nom  assister  aux  assem- 
blées qui  se  tiendront  à  Vitry-le-François,  pour  nommer  des  cléputés  en 
la  prochaine  assemblée  des  états  généraux  du  royaume,  donner  tout 
consentement  seulement  pour  l'élection  desdits  députés,  examiner  les 
cahiers  des  plaintes  et  doléances  qui  doivent  y  être  présentées,  et  faire 
insérer  auxdits  cahiers  ce  dont  Monseigneur  instruira  particulièrement 
ledit  seigneur,  procureur  constitué.  En  conséquence,  sera  tenu  ledit  sei- 
gneur, procureur  constitué  dans  tout  autre  cas  que  celui  de  nomination 
deadits  députés  de  demander  par  écrit  les  intentions  4e  Monseigneur. 
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PROCÈS-VERBAL 

De  r ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  f^itry,  portant  révocation 
du  mandat  impérattf  donné  à  ses  Députés  aux  États  Généraux 
de  ne  voter  que  par  ordre  et  non  par  tête,  et  nominatton  de  dêux 
députés  suppléans, 

.  L'an  mil  sept  cent  qaatre-TiDgt-neuf,  le  Tingt-deux  juillet,  heure  de 
hait  du  matin,  nous  Louis  Maurice  marquis  de  Thomassin,  seigneur- 
comte  de  Bienville,  chevalier  grand-bailli  d'épée,  de  la  ville  et  bailliage 
de  Yitry-le-Frauçois,  eu  exécution  des  réglemcns  faits  parle  roi,  le  vingt- 
sept  juin  dernier,  et  de  la  réquisition  à  nous  faite  par  Messieurs  de  Ballidart 
et  comte  de  Failly,  députés  de  la  noblesse  dudit  bailliage,  nous  som- 
mes rendus  en  la  salle  de  la  bibliothèque  des  pères  Récoliets  de  la  ville 
de  Yitry,  lieu  par  nous  indiqué  pour  la  réunion  des  gentilshommes  qui 
avaient  concouru  immédiatement  à  l'élection  desdits  députés,  suivant 
l'invitation  que  nous  leur  en  avons  faite,  par  notre  lettre  circulaire  du 
juillet  où  étans,  nous  aurions  trouvé  Messieurs,  etc. 
Nous  avons  fait  faire  lecture  du  règlement  fait  par  le  roi,  le  37  juin  der- 
nier, concernant  les  mandats  des  députés  aax  états  généraux,  ensemble 
de  la  lettre  à  nous  adressée  par  M.  de  Yilledeuil,  et  enfin  de  la  lettre  por- 
tant réquisition  de  messieurs  de  Ballidart  et  comte  de  Failly,  en  date  do 
3  juillet,  ce  fait,  M.  de  Ballidart  a  dit  : 

Messieurs , 

Il  serait  bien  doux  pour  moi,  de  me  trouver  réuni  avec  vous  dans  ce 
lieu  môme  où  vous  m'avez  honoré  de  Totre  confiance,  et  d'y  avoir  k  toos 
annoncer  quelques  résultats  avantageux  de  l'assemblée  des  états  géné- 
raux. Je  n'ai  malheureusement  è  vous  offrir  que  les  regrets  dont  tout  bon 
citoyen  est  pénétré  :  le  bien  que  la  nation  attendait,  est  encore  à  faire; 
si  les  députés  assemblés  à  Versailles,  depuis  près  de  trois  mois,  ne  soot 
pas  restés  dans  l'inaction,  ils  ont  du  moins  à  gémir  sur  ce  que  les  prélimi- 
naires du  grand  travail  auquel  ils  étaient  appelés,  ont  été  une  source 
funeste  de  discorde  et  de  division. 

Le  premier  devoir  que  vous  nous  aviez  imposé.  Messieurs,  était  de  voter 
par  ordre  et  non  par  tête  ;  vous  nous  aviez  enjoint  d'insister  à  soutenir 
que  ce  principe  était  constitutionnel. 

Vous  ne  nous  aviez  permis  de  nous  réunir,  pour  voter  par  tête  que 
dans  le  cas  où  chacun  des  trois  ordres  délibérant  séparément,  aurait  jugé 
l'utilité  de  la  réunion,  encore  avez-vous  voulu  que  ce  ne  fut  que  pour  an 
cas  particulier,  et  sans  qu'on  puisse  en  induire  une  dérogation  à  la  loi 
constitutionnelle  du  vote  par  ordre. 

Cette  disposition  étant  renfermée  dans  la  plus  grande  partie  des  cahiers 
des  députés  de  la  noblesse,  et  l'antique  et  respectable  usage  de  la  dis- 
tinction des  ordres,  de  l'indépendance  des  ordres  et  du  Tote  par  ordrei 
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a  été  défendu  avec  la  pi  os  mâle  énergie  par  la  majorité  de  l'ordre  de  la 
noblesse,  4  laquelle  nos  cahiers  nous  faisaient  un  devoir  de  nous  réunir. 
C'est  en  conséquence  de  ces  principes,  que  l'ordre  de  la  noblesse, 
après  avoir  vérifié  les  pouvoirs  de  ses  députes,  s'est  déclaré  suffisamment 
constitué.  Cependant,  Messieurs,  l'ordre  du  tiers-état  a  pensé  que  la  vé- 
rification des  pouvoirs  des  députés  de  chaque  ordre,  devait  être  faite  en 
commun.  Il  n'a  cessé  de  réclamer  et  d'inviter  les  deux  autres  ordres  à 
passer  dans  la  salle  des  états,  pour  y  procéder  à  cette  vérification.  Je  ne 
TOUS  rapporterai  pas,  Messieurs,  les  différens  moyens  qui  ont  été  discutés 
entre  les  ordres,  pour  apprécier  respectivement  leurs  prétentions.  Je 
dépose  sur  le  bureau  le  procès-verbal,  imprimé  des  conférences  qui  ont 
été  tenues  d'abord  entre  les  commissaires  seuls  des  trois  ordres ,  et  en- 
suite en  présence  des  commissaires  du  roi.  Vous  serez  à  même  de  juger 
de  la  conduite  qu'a  tenue  l'ordre  de  la  noblesse. 

Ces  conférences.  Messieurs,  n'ont  point  amené  à  une  conciliation 
que  tous  ieB  cœurs  désiraient.  L'ordre  du  tiers-état  a  fait  de  nouvelles  in- 
vitations aux  deux  autres  ordres,  pour  se  réunir  dans  la  salle  commune, 
et  s'est  enfin  décidé  à  prendre  l'arrêté  du  17  juin,  par  lequel  il  a  cru 
pouvoir  se  considérer  sous  le  nom  d'assemblée  nationale,  comme  réunis- 
sant la  plus  grande  partie  des  députés  aux  états  généraux,  et  pouvant  en 
conséquence  s'occuper  seul  en  l'absence  des  autres  députés  non  vérifiés 
des  grands  et  importaus  objets  pour  lesqueb  les  trois  ordres  étaient  con- 
voqués. 

Le  roi,  témoin  des  diflBcultés  qui  agitaient  les  ordres,  et  qui  les  empê- 
chaient de  se  livrer  Ji  un  travail  utile,  a  cru  devoir  prononcer.  Je  dépose 
sur  le  bureau  un  exemplaire  imprimé  de  la  séance  tenue  par  Sa  Majesté 
aux  états  généraux,  le  29  juin  dernier. 

Ce  n'était  pas  assez.  Messieurs,  que  la  division  fût  établie  entre  les 
trois  ordres;  uue  scission  fâcheuse  avait  fait  des  progrès  dans  chacun  des 
deux  premiers,  et  déjà  la  majorité  du  clergé  s'était  réunie  à  l'ordre  du 
tiers-état,  et  l'ordre  de  la  noblesse  a  eu  la  douleur  de  voir  quarante-sept 
de  ses  membres  l'abandonner;  Ji  Dieu  ne  plaise,  Messieurs,  que  je  ne 
prétende  ici  inculper  ceux  qui  ont  pris  ce  parti.  Je  respecte  l'opinion  di- 
rigée par  la  conscience.  Je  suis  persuadé  que  tous  sont  également  animés 
de  l'amour  du  bien  public,  tous  également  empressés  d'y  contribuer  efiS- 
cacement.  Mais  on  a  aperçu  plusieurs  routes  pour  y  parvenir,  et  il  est 
fâcheux  qu'on  n'ait  pu  s'accorder  sur  celle  qui  devait  être  regardée  comme 
la  meilleure  et  la  plus  sûre. 

Cependant,  Messieurs,  toutes  ces  divisions  ne  pouvaient  que  préparer 
à  de  grands  malheurs.  Le  peuple  qui  depuis  long-temps  souffre,  qui  dans 
le  moment  actuel  manque  de  pain,  avait  mis  sa  confiance  dans  les  repré- 
Bcntans  de  la  nation,  et  attendait  avec  impatience  qu'ils  s'occupassent  à 
soulager  ses  maux.  Sens  ce  seul  aspect,  la  réunion  lui  parut  nécessaire. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  retracer  sous  vos  yeux,  le  tableau  des  excès  auxqueb 
il  s'est  livré  dans  les  villes  de  Versailles  et  Paris,  excès  dont  un  vertueux 
prélat  a  presque  été  la  victime,  et  qui  n'étaient  que  les  avants-coqreurs 
de  désordres  plus  eSrayans  encore.  ' 

ïia  majorité  de  l'ordre  de  la  noblesse,  forte  de  son  attachement  à  dés 
principes  reconnus  et  consacrés  par  le  roi,  attendait  en  gémissant,  la  fin 
de  ces  scènes  affligeantes. 

Le  smnedi  a5  juin,  elle  re^ut  de  la  part  c^n  ro^,  i*invîtat}on  de'se  rendre 
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à  la  salle  commnne.  Le  moaarqae  désirant  par-dessas  toat  que  les  états 
généraux  fussent  en  activité,  exigeait  de  sa  fidèle  noblesse  cette  nouvelle 
marque  de  dévouement. 

En  conséquence ,  Messieurs ,  la  majorité  de  Tordre  de  la  noblesse,  se 
rendit  à  la  salle  des  états  généraux,  et  y  fut  accompagnée  par  la  minorité 
de  l'ordre  du  clergé,  qni  avait  reçu  la  même  invitation  de  la  part  de  Sa 
Majesté. 

Je  remets  sur  le  bureau  les  réserves  et  déclarations  que  nous  avons  cm 
devoir  faire  en  ce  moment,  et  une  expédition  de  Pacte  conservatoire 
qu'une  délibération  du  3  juillet  a  consignée  dans  son  secrétariat. 

Entrés  dons  la  salle  commune,  il  ne  nous  était  pas  possible.  Messieurs, 
d'après  le  mandat  quo  vous  nous  aviez  donné,  d'y  délibéreren  commun  ; 
fidèles  au  serment  que  nous  avions  prêté,  nous  n'avons  pas  cru  qu'aucune 
puissance  ait  la  force  de  nous  en  dégager.  Je  suis  venu  en  conséquence, 
prendre  vos  ordres  ultérieurs,  et  profitant  des  dispositions  du  règlement 
fait  par  le  roi  le  aj  juin  dernier,  nous  avons  requis,  M.  le  grand-bailli, 
de  vous  inviter  à  vous  rassembler. 

Lorsque  vous  m'avez  nommé.  Messieurs,  votre  représentant  aux  états 
généraux,  j'ai  senti  tout  le  prix  et  tout  le  poids  de  cette  honorable  mis- 
sion. Je  n'y  ai  apporté  ni  de  grands  talens^  ni  de  grandes  connaissances, 
mais  de  la  franchise,  de  la  bonne  foi,  et  surtout  un  ardent  désir  de  secon- 
der vos  vues  pour  le  bien  et  l'utilité  générale.  Vous  avez  connn  mes  dis- 
positions en  faveur  de  l'ordre  du  tiers-état.  Elles  étaient  les  vôtres,  et  je 
me  rappellerai  toujours  avec  attendrissement  le  moment  où  dans  cette 
salle ,  l'abandon  des  privilèges  pécuniaires  a  été  consommé  à  Tnnanimité 
des  suffrages.  Tous  mes  vœux  étaient  comblés.  Je  cherchais  la  paix ,  et  je 
croyais  l'avoir  trouvée.  Si  j'avais  eu  l'idée  que  nos  anciennes  lois,  nos  an- 
ciens usages ,  puissent  porter  atteinte  à  l'amitié  fraternelle  que  f  ai  porté 
|i  tous  les  hommes  de  quelqu'ordre  qu'ils  loient;  si  j'avais  cru  surtout  qu'ils 
pussent  être  un  obstacle  au  vœu  le  pins  cher  à  mon  âme,  celui  de  contri- 
buer efficacement  au  soulagement  de  mes  frères  gémissans  sons  le  poids 
de  l'impôt,  telle  impression  qu'ait  pu  faire  sur  mon  esprit  et  l'autorité  de 
la  loi,  et  la  force  de  l'usage,  mon  cœur  eût  désavoué  et  l'usage  et  la  loi  ;  et 
je  serais  venu  franchement  vous  dire,  je  ne  puis  être  votre  représentant 
aux  conditions  que  vous  m'imposez  ;  mais  j'ai  cru  que  les  formes  adop- 
tées par  nos  pères  étaient  respectables ,  j'ai  cru  qu'une  constitution  à 
l'ombre  de  laquelle  le  royaume  se  soutient  depuis  tant  de  siècles ,  était 
celle  qu'il  fallait  maintenir  et  défendre,  j'ai  cru  que  nous  pouvions  être 
frères,  être  amis  quoique  séparés  en  trois  ordres,  j'ai  cru  même  que  cette 
séparation  était  la  principale  force  de  l'état  y  pour  assurer  la  JTéUcité  pu- 
blique. Un  système  nouveau  parait  s'accréditer  aujourd'hui.  Je  crains 
les  innovations,  souvent  elles  ne  présentent  qu'une  apparence  de  bien  et 
préparent  de  grands  maux.  Je  fais  les  vœux  tes  plus  sincères  pour  que 
l'état  en  recueille  la  gloire  et  le  bonheur 

Mais,  Messieurs,  les  représentans  de  la  nation  librement  élus  sont  as • 
semblés.  Les  mandats  que  vous  nous  avez  donné ,  ne  noua  permettent 
pas  de  concourir  avec  eux  au  grand  travail  de  la  régénération  de  l'état; 
Le  roi  désire  if]u'on  s'en  occupe.  11  le  désire  par-dessus  tout.  Que  devons- 
nous  faire  F  CW  4  vous  à  prononcer. 

Jl  ne  faut  pas  dire  ««x  français^  à  des  gentilshommes  surtout,  ^ûlîs 
doivent  aimer  leur  roi.  C'est  pour  eux  un  )>esoin  puissakit;  mais  Hes- 
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sieurs,  Je  ne  crois  pas  qne  tous  nus  cœurs  ppissent  payer  l'amour  que  le 
roi  témoigne  à  ses  peuples.  Je  ne  trouve  point  d'expression  pour  tous 
rendre  l'empressement,  l'impatience  qu'il  a  de  voir  s'accomplir  l'eiTet  de 
ses  vues  bienfaisantes.  La  déclaration  de  ses  intentions  lue  dans  la  séance 
du  33  juin,  en  est  une  preuve  signalée  ,  et  nous  pouvons  bien  dire  avec 
lui,  qu'il  est  rare  qne  l'unique  ambition  d'un  souverain,  soit  d'obtenir  de 
ses  sujets  qu'ils  s'entendent  enfin  pour  accepter  ses  bienfaits. 

Enfin  j  Messieurs,  jetez  les  yeux  sur  le  spectacle  affreux  que  vient  d'of- 
frir la  capitale.  Les  circonstances  m'ont  empêché  d'en  être  le  témoin  ; 
mais  que  le  récit  en  est  affligeant.  Il  a  jeté  l'alarme  dans  les  provinces, 
tous  les  cœurs  sont  affectés  d'un  même  sentiment  de  douleur.  Maïs  ne 
perdons  pas  courage  après  une  violente  tempête  ,  nous  allons  peut-êtr^ 
jouir  d'un  calme  heureux. 

Puissent  enfin  les  représentans  de  la  nation,  s'occuper  dans  le  sein  d^ 
Ja  paix  de  l'iinion  et  de  la  concorde,  à  réparer  les  maux  de  l'état,  a  renj 
dré  au  meilleur  des  rois  la  tranquillité  dont  il  est  privé  depuis  si  long- 
temps,  et  &  assnrer  le  bonheur  public. 

Tel  est,  Messieurs,  le  récit  que  j'avais  à  tous  faire.  Les  sentimens  que 
je  viens  de  vous  exprimer  sont  ceux  de  M.  le  comte  de  Failly  mon  collè- 
gue, et  an  milieu  des  différentes  agitations  que  nous  avons  éprouvé  ^ 
nous  avons  du  moins  joui  de  la  douce  satisfaction  d'être  réunis  de  cœur 
et  d'esprit,  et  d'agir  de  concert  pour  remplir  la  mission  que  vous  nous 
avez  confiée. 

La  matière  mise  en  délibération,  Messieurs  de  la  noblesse  ont  arrêté 
que  pour  donner  au  roi  pne  nouvelle  preuve  de  leur  amour  et  de  leur 
fidélité,  à  la  nation,  un  témoignage  éc 
désir  qu''il8  ont  d'entretenir  la  paix  et  1' 
MM.  de  Ballidart  et  comte  de  Failly  lei 
guée  de  leur  confiance,  ils  révoquent 
avaient  donné  de  ne  voter  que  parort 
pour  eux  et  en.  leur  nom  à  toutes  les  dé 
l'assemblée  nationale,  dans  quelques  fq] 
clarapt  qu'ils  n'ont  rien  tant  à  cœur  que 
régj^qeration  de  l'état,  d'assurer  le  boni 
roi  et  dese?  sujets,  et  singulièrement  de 
déj^  fai^,  et  qu'ils  renouvellent  encore 
un  prompt  soulagement  aux  maux  dont 
affligé  ;  s'abandonnant  sur  tous  ces  ob 
traités  à  la  conscience  et  à  l'honneur  de 

M.' le  bailli' a  proposé'd'eirvoyer  une  députation  à 'MM.  de  l'hôtel-de- 
vîïle,  pour  leur  faire  part  d«  'j^résent  arHIté,  Ce  qui  àyjfnt  été  agréé,  nous 
Bvonf^'prîé  MM.  de  Ghiéza,  de  Marassé,  Le  Dieu  de  Ville,  et  Baulny  de  la 
Gran^,  de  He  rendre  chez  le  maire  de  la  ville,  à  l'effet  de  leur  faire  part 
dudit  arrêté.         ••"....• 

Lesdits  députés  de'retètlr,  ont  dit  que  M.  le  maire  de  la  ville  leur  avait 
témoigné  toute  sa  sensibilité,  et  lesatait  prévenu  qu'il  allait  sur-le-champ 
assenolbler  le  corps  manici|ml,'^our  M  feire-part  de  la  démarche  qu'ils 
avaient  bien  tuuIu  faire.  ' 

Il  a  été  ensuite  proposé  d'établh:  des  bureaux  dans  chaque  bailliage , 
auxquels  MM.  les  députés  adresseraient  le  résultat  des  délibérations  de 
l'assemblée  nationale,  et  desquels  ils  recevraient  les  mémoires  et  iostruo 
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tions  qui  pourraient  leur  être  adressés;  sur  cette  proposition  il  a  été 
arrêté  que,  rétablissement  de  ces  bureaux  paraissant  pouvoir  diminuer 
l'étendue  de  la  confiance  accordée  à  MM.  le»  députés ,  il  n'en  serait 
formé  aucun  y  sauf  à  MM.  de  l'ordre  qui  auront  quelques  mémoires  ou 
instructions  utiles,  à  les  faire  passer  à  MM.  les  députés  qui  en  feront 
l'usage  que  leur  prudence  leur  suggérera. 

Il  a  été  ensuite  proposé  de  nommer  des  députés  suppléans,  ce  qui 
ayant  été  agréé,  il  a  été  nommé  trois  scrutateurs  dans  la  forme  prescrite 
par  le  règlement  du  a4  jauTier,  et  le  choix  est  tombé  sur  MM.  deChiéza, 
de  Marassé  et  de  Ballidart. 

Ensuite  nous  avon»  fait  placer  sur  le  bureau  un  vase  dans  lequel  M.  le 
bailli,  MM.  les  scrutateurs  et  M.  le  secrétaire  ont  déposé  ostensiblement 
leurs  billets  ;  chacun  de  Messieurs  ayant  également  déposé  tes  billets  dans 
ledit  vase,  MM.  les  scrutateurs  ont  fait  le  recensement  desdits  billets,  et 
leur  nombre  s'étant  trouvé  égal  à  celui  des  votans,  M.  de  Marassé  a  été 
reconnu  comme  ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages,  et  a  été  proclamé 
premier  député  suppléant. 

Il  a  été  ensuite  procédé  dans  la  même  forme,  à  la  nomination  d'un 
second  député  suppléant,  et  M.  le  comte  de  Lardenoy  ayant  réuni  la 
majorité  des  suffrages ,  il  a  été  proclamé  second  député  suppléant,  après 
quoi  M.  de  Marassé  présent,  a  prêté  en  nos  mains  le  serment  prescrit 
par  le  règlement. 

Ce  fait  et  la  séance  étant  prête  à  lever,  on  a  annoncé  une  députation 
de  rhôtel-dc-ville.  Ladite  députation  ayant  été  introduite,  H.  le  maire 
portant  la  parole,  a  remercié  l'assemblée  de  la  communication  qu'elle 
lui  avait  fait  donner  de  l'arrêté  pris  cejoôrd'hui.  La  députation  a  'été  le- 
conduite  par  quatre  de  MM.  les  gentilshommes. 

De  tout  ce  que  dessus^  avons  donné  acte  à  l'assemblée,  et  sur  sa  réqui- 
sition avons  ordonné  que  les  pièces  déposées  sur  le  bureau  par  Hi.  de 
Ballidart  et  dont  elle  adopte  les  dispositions,  seront  jointes  au  présent 
procès -verbal,  pour  être  avec  lui  remises  au  greffe  du  bailliage  pour  y 
avoir  recours  au  besoin,  et  seront  trois  expéditions  dudit  procès*Terbal, 
délivrées  par  notre  greffier,  savoir  :  une  à^MM.  de  Ballidart  et  comte  de 
Failly,  députés;  la  seconde  à  M.  le  garde-des-sceaux;  et  la  troisième  au 
secrétaire  d'état,  ayant  le  département  de  la  province.  Fait  et  arrêté  les 
jours  et  ans  susdits,  et  ont  tous  MM.  sigué  avec  nous,  et  M.  de  Monten- 
dre  qui  a  continué  d'exercer  les  fonctions  de  secrétaire,  ainsi  qil'i!  l'avait 
jftilt  dans  notre  précédente  assemblée.  ' ,  . 

Signé  Haudos  »  Le4ieu  de  Ville ,  De  Yivens ,  le  vicomte  de  Hédoa- 
ville,  qomte  de.  CMé^a  9  Baulny  de  la  Grange,  Bourlon  d'Arrig^y, 
déguisement,  Gantenot  la  Neuville,  Marassé,  Grostête  de  PHcban  court, 
^leannél  comte  de  Vai^éal ,  Gontenot  d'Haf pevat,  le  chevalier  de  Vyart, 
|e  chevalier  de  Nuisement,  Ledieu  d'Aunizeux,  de  MenooviUe,  Baron 
de  Joîbert,  Fredy  des  Vaveniya;  Barb^^r  de  ï^elcourt ,  Aubry  d'Arancey , 
Jacobé ,  Ballidart ,  Jacobé  de  Tri^ny,,  chevalier  d'Hédouville ,  comte 
Ghiéza  fils  ,  comte  ^e  Wignacourt,  Saint- Vincent ,  Thomastin  ,  grandi^ 
bailli  président  ^  et  chevalier  de  Montendre ,  secrétaire* 
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DÉCLARATION 

DE  MBl  DE  BALLIDART  ET  COMTE  DE  FAILLY, 

DÉPUTÉS  DE  LA  NOBLESSE  BU  BAILLIAGE  DE  TITBT  AUX  ÉTATS 
GÉNÉRAUX  DE  1789. 

Lis  députés  de  la  noblesse  du  bailliage  principal  de  Vitry-le- François, 
et  des  bailliages  secondaires  de  Sainte-Manehould,  Saint-Dizier,  Epernay 
et  Fismes,  ont  reçu  de  leurs  commet  tans  le  mandat  impératif  de  voler 
par  ordre  et  non  par  tête,  et  de  soutenir  que  ce  principe  est  un  def  points 
essentiels  de  la  constitution.  Si  cependant  chacun  des  trois  ordres  déli- 
bérait séparément  qu'il  pourrait  être  utile  de  se  réunir  aux  deux  autres , 
lesdits  députés  sont  autorisés  à  se  réunir  pour  voter  par  tête  sur  le  cas 
proposé  seulement,  et  sans  que  l'on  en  puisse  induire  aucune  dérogation 
au  droit  constitutionnel  de  voter  par  ordre. 

C'est  en  conséquence  de  ce  mandat,  que  lesdits  députés  ont  pu  adhé- 
rer à  l'exécution  de  la  déclaration  du  roi  du  33  juin  dernier. 

Ils  se  sont  déterminés  par  respect  pour  les  intentions  du  roi,  à  suivre 
la  chambre  lorsqu'elle  s'est  présentée  le  samedi  27  du  même  mois  dans 
la  salle  nationale. 

Ils  ont  adhéré  à  la  déclaration  faite  le  jour  d'hier,  en  présence  des 
trois  ordres,  par  MM.  les  députés  du  bailliage  de  Rouen ,  mais  afin  que 
leurs  intentions  soient  encore  plus  particulièrement  expliquées^  et  aussi 
afin  de  laisser  dans  les  procès-verbaux  de  la  chambre  de  la  noblesse,  une 
preuve  non  équivoque  de  leurs  sentimens,  lesdits  députés  déclarent  qu'ils 
persistent  dans  leur  adhésion,  Ji  la  déclaration  faite  par  MM.  les  députés 
du  bailliage  de  Rouen,  et  en  y  ajoutant  qu'ils  entendent,  conformément 
k  l'article  deuxième  de  la  déclaratign  du  roi  du  aS  juin  dernier,  donner 
communication  à  l'ordre  du  clergé  et  à  l'ordre  du  tiers-état  de  leurs  pou- 
voirs vérifiés  en  la  chambre  de  l'ordre  de  la  noblesse,  par  MM*  les  com- 
missaires, le  7  mai  dernier. 

Déclarent  aussi  que,  ûonformément  à  l'article  dixième  de  ladite  décla- 
ration, l'un  d'eux  restera  aux    états  généraux  pour  assister  à  toutes  les 
délibérations  sur  les  affaires  pressantes  de  l'état,  et  7  donner  nn  avis  con- 
sultatif, tandis  que  l'autre  ira  demander  à  leui 
pouvoirs,  sans  toutefois  qu'eux  ûi  leurs  comm 
aucunes  délibérations  prises  pendant  tout  l 
avoir  voix  active,  faisant  à  cet  égard  toutes  H 

Lesdits  députés  supplient  la  chambre  de  r< 
donner  acte  de  la  présente  déclaration,  qu'ils 
procès-verbal,  et  dont  une  autre  copie  signé 
miers  qu'ils  vont  déposer  au  secrétariat  des  états  généraux. 

Signé  de  BalUdart  et  le  comte  4é  Failljr* 


Digiti 


izedby  Google 


464  KBCHERGHKS 

Déclaration  de  l'ordre  de  la  noblesse  aux  états- généraux  pour  la 
conservation  des  droits  constitutifs  de  la  monarchie  française, 
de  l'indépendance  et  de  la  distinction  des  ordres. 

L'ordre  de  la  noblesse  aux  états  généraux  dont  tons  les  membres  sont 
comptables  à  leurs  commettans,  à  la  nation  entière  et  à  la  postérité,  de 
Tasage  qu'ils  ont  fait  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  confiés,  et  da  dépôt 
des  principes  transmis  d'âge  en  âge  dans  la  mouarchie  française. 

Déclare  qu'il  n'a  point  cessé  de  regarder  comme  des  maxime^  inTiola- 
blés  et  constitutionnelles  : 

La  distinction  des  ordr^; 

L'indépendance  des  ordres  ; 

La  forme  de  yoter  par  ordre  ; 

Et  la  nécessité  de  la  sanction  royale  pour  l'étalilissement  des  lois. 

Qpe  ces  principes  aussi  anciens  qi^e  Jamontir^hie,  constamment  suivis 
dans  ce9  assemblées,  expressément  établis  daps  les  lois  solennelles  propo- 
sées par  les  états  généraux  et  sanctipnnées  par  le  roi,  telles  que  celles  de 
i355,  i357  et  i56i,  sont  des  points  fondamentaux  de  la  CQpstitution,  qui 
ne  peuvent  recevoir  d'atteintes,  à  moins  que  les  mêmes  pouvoirs  qui 
leur  ont  donné  force  de  loi,  ne  eoncourenjt  librement  à  les  anéantir. 

Annonce  que  son  intention  p'a  jama^  été  de  so  départir  de  ces  princi- 
pes, lorsqu'il  a  adopté  jponr  la  présente  tenue  d'étiits  isieulement,.  et  sans 
tirer  à  donsé(|uence  pour  l'avenir^  la  déclaration  du  roi  d«  23  juin  der- 
nier, puisque  l'article  premier  de  cette  déclaration,  annonce  et  conserve 
les  mêmes  principe  essentiels  de  la  distfnctiqp,  de  l'indépend^nceL^v 
voie  séparé  des  ordres,  ' 

Que  rassuré  par  cette  reooqns^lss^nce  formelle,  ei^tr^îné  pa^  l'amour 
de  la  paix,  e^  pa^  le  désir  4e  rendre  aux  ét%X9  j^^néraux  leur  activité  sus- 
i)(e,ndue,  empressé^  de  couyrir  l'erreur  d'uqe  des  parties  intégrantes  des 
états  généraux  qui  s'était  attribué,  im  nd^  et  des;  pouv9ir9  qui  ne  peu- 
vent appartenir  qu'à  la  réunion  des  trois  ordres,  yopla,qt  donner  au  roi 
des  preuves  d'une  déférence  respectueuse  aqx  invitations  réitéréea.par  sa 
lettré  du  .37  j[uin  dernier,  il  s'est  cru  permis  d'accéder  e^x  dérogations 
partielles  et  môinentanées,  que  ladite  déclara tioi|  e  portée  aux  principes 
constitutifs;. 

Qu'il  a  cru  pouvoir  (sous  le  bon  plaisir  de  la  noble^e  des  bailliages,  et 
en  attendant  ses  ordres  ultérieurs),  regarder  cette  exception  comme  nne 

«»*^  p!«?.^.îiP,Ç  i^^WaJ?  ?éso^^  4ç  m^tçnir 

^s  ^.i;torîsé,  que  les  tjrois  ordres  peuvent 
rendre  sépa^éfnent  U  délibération  de  se 
ssemblée, 

noblesse  sans  être  arrêté  p^r  la  forme  de 
Jedu  aSIuindeirçier^l'a  acceptée  pure- 

par  des  circonstances  impérieuses  pour 
s'est  rei^di^i^  37  juin,  dans, la  salle  com- 
rite  <^e  pouye^ui  les  autres  ordres,  à  açcep- 

surplus,  la  présente  déclaration  des  prin- 
cipes 1^  If  tff^mpfb^^e^,  4iÇf  fJjcQ^tsj^ef  <  OK^lres,  pour  les  conserver  dans 
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ie«r  pléttitadey  et  ions  tonte»  les  réserret  qui  peuTent  les  garantir  et  les 
assurer. 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  de  l'ordre  de  la  noblesse,  sons  la  réserve 
des  pooToirs  ultérieurs  des  commettans  et  des  protestations  ou  délibéra- 
tions précédentes,  d'un  grand  nombre  de  députés  de  différens  bailliages 
à  Versailles,  le  5  juillet  1789. 

Gotlationné  confbrme  à  l'original  déposé  sur  le  bureau  de  Tordre  de  la 
noblesse,  à  Versailles,  ce  9  juillet  1789. 

Signé  le  comte  de  Serent. 


CAHIER 

DE  L'ORDBE  DU  TIERS-ÉTAT 

tV   BAILLIAGE   ÏKIIfCIPAL   DE    VIT»Y.  * 

Très-humbles  et  tris-respectueuses  plaintes,  remontrances  et  doléanoes 
arrêtées  en  l'assemblée  du  tiers-éUt  du  bailliage  de  Vitryle-Françoîs ; 

*  Mou*  lie  puklioM  ici  q««  le  eeliler  da  beilliege  principal  de  Vitrj,  U  rédaction  àé» 
cahier»  des  bailliages  secondaires  de  Sainte-Manehould,  Saint-Dîner,  FisOMt  et  Epersay 
n'ajaot  pu  s'o|i4rer  en  an  senl  cfchier,  ainsi  qu'il  est  «onstat^  par  cet  extrait  du  procès>Ter^ 
lai  de  l'assemblée  du  tiers-état  desdits  bailliages. 

Siattèt  dm  20  mmrs  178$. 

<c  MM.  Nicolas-Louis  Salligny,  avocat;  Claude  Dorizy,  procureur-sjndic  au  département 
«  de  Titry;  Lesnre,  lieutenant  de  M.  le  balIK  de  Vitry,  au  siège  de  Saint  e-Manehou1d. 
«  Dubois  Craneè,  Biarnoie,  Goninant  et  Barbey,  de  Fismes;  Ferand«  lieutenant  au  bailliage 
«.  4eSutvr-DixUr;£alotcl,  avocat  du  roi;  Morel,  procureur  du  roi  au  bailliage  dfEpenaay, 
«  et  J.  Blanc,  commissaires  nommés  dans  la  séance  du  17  de  ce  mois,  ont  présenté  1«  cabier 
«f  contenant  la  rédaction  des  cahiers  de$  cini|  bailliages.  Il  en  a  été  lait  leclure  ;  mais  lesdiu 
«  coDimissairec  ont  observé  que  leur  travail  est  imparfait,  et  qu'ils  ne  se  détermineront  point 
«  i  le  signer  ainsi  qu'il  est  rédigé.  L'assemblée  a  demandé,  afin  de  conserver  à  chacun  bail- 
«  liage  le  vœu  qu'il  a  formé,  et  d'éviter  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  entre  les  commissaires' 
«  «nr  la  rédaction  de  chaeOn  des  articles,  que  chacun  des  cinq  cahiers  lussent  déposés  au 
«  greffe  de  Tiu-y,  et  ne  fissent  qu'an  seul  et  même  cahieri  dont  il  sera  donné  expéditioa 
«  aux  députés. 

«  H.  le  lieutenant'g^néral  du  baiUifige  de  Vitry,  après  avoir  ouï  31.  de  Ballidarti  pro* 
«  cureur  du  roi,  a  recueilli  les  suffrages  sur  la  proposition,  et  la  majorité,  pour  ne  pas  dire 
m  l'unanimité,  l'ayant  approuvée,  il  a  ordonné  le  dépdt  des  cahiers  des  cinq^bailliages  qu'il 
«•ai  l'instant  cotés  et  paraphés,  pour  n'en  former  qu'un  seal,  dont  expédition  sera  délivrée 
«  atts  défntis,  et  Icsdita  «inq  oahiëtslMit  été  signés  par  les  coinniissaires  des  cinq  bailliages, 
«  «ans  approbation  de  ce  tpii  jpeut  être  coateim  dans  antre  cahier  ^e  «élut  dont  ik  soot 
«  commi^ires.  • 

Nous  donnerons  \e%  cahiers  des  bailliages  de  Sainte-Manehould,  Saint-Diaier,  Fismes  et 
Epernay,  dans  nos  Recherches  sur  ces  villes. 

Ltis  cahl^lrs  des  trois  ordres  des  bailliages  de  Troyes,  Oiaumoiit,  $ciUt  Ghâteatt-Thierry, 
séaànMtf  KehAs  et  €&âli^s^snr> Marne*  fom  partie  des  }^ètH  que  nous  avons  recueillies  it0 
C««'flll«s.  BOas^karatti  étiM  publMw  daM  i«  ^aMèiwi  v«U»in«  éê  nos  re«h«rehes. 
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sous  la  prénd«06e  de  M.  le  Uentenant-général  audit  bailliage,  ea  l'égUte 
des  révérends  pères  Récolets  de  ladite  ville ,  à  défaut  d'emplacement  ea 
l'auditoire,  le  16  mars  1789,  et  jours  suivaos* 

Le  bailliage  de  Vitry,  supplie  très-humblement  et  trës-respectneose- 
ment  Sa  Majesté,  de  recevoir  avec  bonté  ses  plaintes  et  doléances. 

Les  députés  du  tiers-état  du  bailliage  seront  chargés  avant  tout  d*ex- 
primer  à  Sa  Majesté  l'amour  respectueux  et  le  dévouement  de  ses  fidèles 
communes  dudit  bailliage,  et  la  reconnaissance  dont  elles  sont  pénétrées 
pour  la  grâce  qu'elle  vient  de  leur  accorder,  en  les  appelant  au  pied  du 
trôde,  et  en  les  mettant  à  portée  de  faire  connaître  Ji  son  cœur  paternel, 
les  abus  multipliés  sous  lesquels  elles  gémissent,  et  les  remèdes  qu'elles 
croient  devoir  y  être  apportés. 

Les  mômes  députés  seront  spécialement  chargés  de  réclamer  aux  états 
généraux,  pour  le  tiers-état,  l'égalité  des  suffrages  avec  les  deux  autres 
ordres  réunis,  dont  ils  éiaient  en  possession  dans  les  temps  antérieure  aum 
troubles  de  religion^  et  en  conséquence,  lorsque  la  question  sur  la  manière 
d'opérer  sera  proposée  auxdits  états,  lesdits  députés  demanderont  que 
les  états  votent  ensemble  sans  se  diviser,  et  que  les  Toix  soient  comptées 
par  tête,  en  observant  qu'un  membre  du  clergé  ouvre  d'abord  sou  avis  ; 
ensuite  un  de  l'ordre  de  la  noblesse,  et  enfin  deux  du  tiers-état,  que  dans 
le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  former  des  bureaux  particuliers,  iU  soient 
composés  de  députés  du  tiers-état  en  nombre  égal  à  celui  des  deux  pre- 
miers ordres  réunis,  et  qu'il  ne  soit  pris  aucune  délibération  définitive 
des  états  que  les  propositions  et  arrêtés  des  diffèrens  bureaux  n'aient  été 
rapportés  dans  l'assemblée  générale  des  états  réunis,  et  qu'ils  ne  puissent 
être  considérés  comme  délibération  définitive,  qu'après  l'opinion  géné- 
rale des  états  assemblés  recueillie  par  tête. 

Pour  fixer  invariablenrant  la  constitution  de  la  monarchie  française, 
les  états  généraux  reconnaîtront  l'indépendance  absolue  du  roi  de  toute 
puissance  étrangère  quelconque,  soit  ecclésiastique  soit  laïque. 

Ils  reconnaîtront  aussi  que  le  trône  appartient  au  roi  comme  aîné  mâle, 
succédant  aux  rois  de  sa  race,  et  qu'il  doit  pareillement  appartenir  et 
sans  aucun  partage  à  ses  successeurs  mâles,  soit  en  directe,  soit  en  colla- 
térale, à  l'exclusion  des  femelles^  dans  tous  les  cas,  l'ordre  de  prinoogé- 
niturc  gardé. 

Que  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  ,  les  sujets  du  roi  ne  peu- 
vent être  dispensés  par  aucune  puissance  spirituelle  ou  temporelle  de  leur 
serment  de  fidélité. 

Gomme  l'intérêt  du  royaume  et  la  nécessité  de  donner  â  la  monarchie 
une  constitution  permanente,  exigent  que  les  états  généraux  soient  pé- 
riodiques, Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée  d'ordonner  que  les- 
dits états  seront  convoqués  tous  les  cinq  ans,  ainsi  que  cela  fut  demandé 
par  les  états  de  Tours,  et  que  la  séance  finissante,  lesdits  états  seront 
ajournés  pour  ladite  époque. 

Qu'il  sera  rétabli  une  commission  intermédiaire  des  états  généraux, 
que  cette  commission  intermédiaire  ne  sera  point  permanente,  qa'eUe 
sera  seulement  con vocable  pour  l'établissement  des  impôts  prOTisoires, 
que  cependant  elle  sera  formée  à  l'avance,  subsistante  et  toujours  prête 
à  s'assembler,  et  qu'elle  sera  composée  de  membres  des  trois  ordres,  en 
i^ombre  comparé  de  la  formation  actuelle  des  états  généraux,  lesquels 
membres  seront  élus  par  les  états  previneiauxide  sorte  qa'«ucan corps 
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de  magistrature  ne  paisse  jamais  être  revêtu  du  pouvoir  intermédiaire 
des  états  généraux. 

Qu'il  sera  arrêté  qu'en  aucuns  cas  il  ne  pourra  être  établi  aucun  impôt 
d'une  durée  illimitée,  sans  le  consentement  exprès  des  états  généraux 
qui,  à  chaque  convocation,  pourront  délibérer  sur  Tubrogation,  proroga- 
tion ou  modification  desdits  impôts,  suivant  les  besoins  de  l'état. 

Qu'il  sera  délibéré  aux  états  généraux  sur  la  manière  dont  pourraient 
être  faits  les  emprunts  qui  ne  seraient  pas  le  résultat  de  leur  vœu,  que^ 
dans  tous  les  oas,  les  emprunts  étant  une  dépense  anticipée,  ils  seront 
réduits  autant  qu'il  sera  possible,  qu'il  n'en  sera  créé  ni  établi  aucuns 
qu'il  ne  soit  assigné,  pour  hypothèque  aux  prêteurs  une  portion  libre  du 
revenu  de  l'état,  et  qu'il  ne  soit  pourvu  aux  moyens  d'en  amortir  le  prin- 
cipal, si  l'emprunt  n'est  pas  viager. 

Que  les  états  généraux  consentiront  que  le  roi  donne  la  sanction  aux 
emprunts  faits  jusqu'à  présent,  comme  employés  pour  les  besoins  de  l'é- 
tat, et  qu'ils  aviseront  aux  moyens  de  les  rembourser,  d'en  assurer  les 
capitaux  ainsi  que  l'argent  des  rentes,  qui  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être 
suspendu  ni  retardé. 

Que  l'administration  des  fii^ances exigeant  une  application  continuelle, 
pour  éviter  autant  qu'il  est  possible  les  distractions  qui  pourraient  con- 
sommer un  temps  précieux  et  dégager  le  ministre  des  finances  des  solli- 
citations dangereuses,  le  roi  sera  très-humblement  supplié  d'autoriser  son 
ministre  des  finances  à  n'obtempérer  à  d'autres  mandemens,  ordres  ou 
invitation  qu'à  ceux  de  Sa  Majesté. 

Que  Sa  Majesté  sera  suppliée,  sur  l'avis  des  états  généraux,  de  remé- 
dier au  danger  des  lettres  de  cachet,  en  considérant  d'un  côté  l'avantage 
qui  en  résulte  en  différens  cas^  d'un  autre  l'abus  qu'on  en  a  fait,  et  qu'on 
pourrait  encore  en  faire,  et  d'y  pourvoir,  soit  par  l'établissement  d'un 
comité  chargé  de  cette  partie,  soit  autitsment. 

Que  Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée  d'accorder  à  la  pro- 
vince de  Champagne  des  états  particuliers,  et  qu'il  plaise  aux  états  géné- 
raux de  voter  pour  leur  établissement  au  sein  même  de  leur  assemblée. 

Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  que  lesdits  états  provinciaux 
seront  formés  d'un  nombre  de  députés  du  tiers-état,  égal  à  celui  des 
deux  premiers  ordres  réunis,  et  qu'il  y  sera  voté  par  tête  ;  que  pour  la 
nomination  des  députés  qui  doivent  former  lesdits  états,  la  division  par 
département  et  par  cantons,  sera  conservée  provisoirement  en  ordon- 
nant auxdits  états  de  former  dans  leur  première  tenue  et  d'après  la  po- 
pulation, une  divbion  plus  exacte  de  la  province,  en  soixante-douze  dis- 
tricts ou  cantons,  lesquels  éliront  pour  chaque  tenue  deux  membres, 
savoir  :  un  du  clergé  et  de  la  noblesse  alternativement,  et  un  du  tiers- 
état,  domiciliés  ou  possédant  fonds  dans  l'étendue  du  district  ou  canton, 
que  pour  procurer  auxdits  états  provinciaux  ou  à  la  commission  inter- 
médiaire qu'ils  auront  choisie,  des  correspondabS  surs  et  qui  aient  l'aveu' 
des  trois  ordres,  il  sera  éhi  par  l'assemblée  des  députés  du  département, 
laquelle  continuera  à  se  tenir  tous  les  ans,  un  bureau  intermédiaire,  lé- 
quel  seora  ohargé  des  mêmes  fobetioDs  dont  sont  chargée^  Ifà'  à!sscmbléc^  ' 
de  départoment  on  leurs  i>uteaàx'in(tcfrmédiairè8,  tt  que  les  inembres  dû-  , 
dit  bureau  intermédiaire  sevontJrc^placés  d'slpi^  lés  régies  établies  pour  ' 
les  assemblées  de  départen^eêf  •«ctuieUement  existantes,  ou'  leurs  com« 
missions  intermédiaires* 
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Que  Sa  M&jetté  sera  trèi-hamblement  tappliée  d'tmtorifer  le»  dîflé- 
rcntcs  province»  formées  en  états  provinciaux  aussitôt  qu'il  aura  été  pos- 
sible de  réaliser  le  remboursement  des  recereurs  généraux  et  porticu- 
Uers  des  finances,  créés  dans  les  pays  d'élection  et  proTinces  conquises, 
à  faire  cboix  de  tous  agens  de  leur  administration^  et  à  verser  directe- 
ment au  trésor  royal,  tant  en  deniers  qu'en  quittoiices  des  sommes 
payées  en  l'acquit  dudit  trésor  royal,  le  produit  net  des  contributions  qui 
leur  auront  été  réparties. 

Qu'il  sera  dressé  dans  chaque  généralité  un  état  déUillé  des  ouvrajçes 
publics,  comme  ponts,  digues  et  ouvrages  nécessaires  «u  dégorgement 
des  rivières;  que  dans  cet  état  seront  compris  tous  ouvrages  utiles  à  une 
grande  partie  de  chaque  généralité  et  de  manière  à  restreindre  les  char- 
ges locales. 

SUR  LBS  GENS  D'ÉGLISE. 

Que  le  clergé»  faisant  corps  avec  la  nation,  n'en  soit  pins  séparé  par  des 
assemblées  particulières,  ni  octrois  de  ses  dons  gratuits,  mais  que  dans 
chaque  province  il  supporte  la  subvention  commune  et  sdit  assa)éti  à 
tous  ies  droits  de  perception  quelconque ,  comme  les  autres  sujets  du 
roié 

Qu'à  ce  moyen  le  clei^é  rentrant  dans  la  classe  commune,  et  ses  dettes 
devenant  celles  de  l'état,  il  soit  pourvu  à  leur  rembonrsement,  !•  par 
raliénation  ou  rachat  des  rentes  foncières  fui  lui  sont  dues  sur  les  biens 
des  campagnes  ;  a"  par  Taliénation  des  justices,  seigneuries*  droits  de 
chasse  et  honorifiq^c8  qui  lui  appartiennent,  fors  et  excepté  les  justices, 
seigneuries  et  droits  de  cette  espèce  qui  dépendent  des  pairies  ecclésias- 
tiques et  des  éyêchés  ;  5«  par  la  mise  en  économats,  pendant  douze  an- 
nées, des  abbayes ,  prieurés  et  chapelles  de  nomination  royafe,  ainsi  que 
dç  ceux  de  mémç  espèce  qui  dépendent, de  collateurs  ecclésiastiques; 
4«  par  l'exécution  ptricte  et  littérale  de  l'édit  des  réguliers,  et  en  consé- 
quence par  la  suppression  actuelle  de  toutes  maisons  régulières  oti  il  ne 
se  trouve  pas  le  nombre  de  religieux  requis  t)our  la  conventualité,  dans 
lequel  nombre  ne  pourront  être  compris  aucuns  religieux  nés  hors  du 
royaume,  s'ils  n'ont  été  naturalisés,  par  l'aUénation  de  tous  les  biens  dé- 
pendans  desdites  maisons,  et  L'application  du  produite  l'acquit  deadites 
dettes,  prélèvement  &it  du  fonds  nécessaire  pour  l'acquittement  des 
fondations;  5*  en  défendant  à  ceux  des  religieux  meadianset  descosi- 
muqa.utés  de  iiUe^  qui  seront  jugés  ^natiles  au  maintien  de  la  religion  et 
des  mœqrs,  de  rçccyoir  des  novices,  en  applitpiant,  k  mesure  que  knrs 
maisons  deviendront  yaçantes,  le  produit  de  k  vente  de  leora  biens  à 
l'acquittement  de  la  dette  du  clergé,  prélèvement  fait  du  fimds  néces- 
saire,pour  remplir  1^  Çbqdations  dont  ils  sont  chargés;  6*  en  suppliant 
Sa  Majesté  d'obtepic  un  bref  générai  de^ sécularisation  pour  tops  lés  reli- 
gieux renfés  qui  dèfirerant  quitlefc.leucs  maisons,  en  leur  assignant  sur 
les  revenus  diçsditfsuMkisotis  unepensioacontenable  et  tm  appliquant  de^ 
la  mênie  n^apièroj  )es-4Qiùers  pfcfvetiaitt  délia  évente  qui  seradt  ftdtedea 
maisonA  yapanies.  i^t.des  biepS:  en  rdéip*nd«atv«  i&  foiids  néccsstfire  peve 
l'acquit  des  fondations  pwréal^blenMii^ti^tèle^u 

Qu'il  n'y  ait  pokt  fte  cures  i  dtèutti  «AitèèP^'J^l  y  atititi  curé  ^d^ 
chaque  paroissCi  .:    ,...)■   • 
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Que  pooriNroearerÀ  cette  pacUe  de  boQs  et  otiles  pasteurs ,  seuls  né- 
cessaires avec  ks  évêques  au  nain  tien  xile  la  reUgijpiï:et  des  xn<eurs,  oue 
répartition  plus  équitable  des  revenus  ecclésiastiquesy  qui  sait  telle  que 
le  revenu  des  curés  les  naette  en  état  de  soulager  les  malades  et  nécessi- 
teux de-leurs  paroisses,  et  de  sou£[rir  le  retranchement  des  honoraires  at- 
tachés k  pîuaieucs  lit  leurs  forïctiona.  Les  dîmes  ecflésiastiques  seront 
restituées  par  tous  les  corps  séculier»  et  réguliers  etautresl^énéficiers  qni 
les  possèdent,  pour  former  la  dotation  des  cures  et  remplir  leurs  charges, 
«t  qu'à  cet  effet  les  dimes.  ecclésiastiques  de  chaque  diocèse  seront  mises 
en  régie  et  administration  coioAiune  prés  i'évéque,  dont  lé  compte  sera 
présenté  aux  éCats  provinciaux,  et  sera  la  dotation, des  curés  assignée  sur 
le  produit  total  des^  dîmes  de  chaque  diocèse,  et  cette  dotation  fixée  en 
raison  du  nombre  de  ieux  des  paroisses  pour  la  campagne,  et  dans  une 
autre  proportion  qui  sera  arbitrée  pour  les  villes  ;  le»  anciens  fonds  et 
domaines  des  cures  leur  restant  en  diminution  de  la  contribution  des 
dîmes  pour  leur  dotation. 

Que  Tuniversabilité  des  dîmes  ainsi  jrégléc,  sera  en  outre  chargée  de 
léparationset  entretien  .des  égides  eptières  «et  dea  presby^tères,  ;sans*k)Ulle 
contribution  sur  les  propriétaires  et  habitans,  et  au  surplus  du  paiem^eft 
des  vic9âres«qoiserout  étf^hliadans  toutes  parcvssfis  4?;  deiu;K  ceiMs  feuï  et 
au-dessus ,  où  ib  ne  seraient  fondés  d'ailleui;^*  .  ,         ,      , 

Qu'il  ser^i  pourvu  à  riodensAité  des  évêqaes»  abbés^  cocps  sécttUer»  et 
réguliers  qui  jiu^droot  leuf^  dirae^,  soit  par  union  de  bénéfices»  soit  pat: 
réduction  du  nombre  dçs  meçabres  qi^i  cçip posent. ces  corps,  soit  par 
des  umoof.e^  îpQprpQoeit^s  de  corps  ençemblcy  ct^nt  inutile  que  les 
chapitres  soient  aussi  nombreux  qp'ils  le  sont  dau»  i^u^s  membres,  et  qu'il 
j  en  ait  plus  d'uo  dans  une  milice  ville. 

Que  ^9  Majesté  sera  svppUée.de  dowi^ir  »ue  lof  q^i  déterminera,  enfin 
l'espèce  des  fruits  sujets  à  la  dîme,  pour  anéantir  à  jamais  les  proeài  qos 
(ait  naître  jopxneU^m^&t  c/ç  d^famt.  de  déter^i^natioA,  et  4e  .rég{er,.tine 
$(m  ppqr  tout|»H«»*i*  u'y  ait  que  le  vin  ct|es  gros  .fraio»  de;sujeta4Ja 
dîme,  sauf  les  exceptions  locales  de  certaifH»  proviaees,  4|i|i  <Mit  d^aiiYvâs 
fruits.  ftH^aa^ft  «écrite  prÂppip/4o.§tqui,cçimmetels,sp»tas#!iiéstisà  la 
dtoie. •  î.  '       ;.;■..».  .     : 

Que  pour  procurer  au  peuple  une  augmentaUoUjAfiiiali^fi^  »t  ,d'jsâ- 
iiocis,'  en  multipliant  aes  fours  dejrayail»  Sa  Ji^Ujefté  «eva.  siippliéci  de 
provoquer  la  suppression  et  Iq  r^voian  idimaoche  de.toutM  W  £êteti 
autres :qiie  celles  de  lioë^t,  4e  4a  (^iii(;ojacision«  4e  J'IËpiphanie,  de. la  Pu- 
rification, de  rinc^nation,  :d#  r<^<«ceomon^  dM  :  8ain4rSacremeut  y  de 
TAssomptioB^  deJa  Nativijtéi»4?:la  TomaaÎQf.eft  de  k  fôie  paircHEiafe*, 

Que  pdnr  parveoûr<à  suppriffACt  la  ««MU<»té» ilsQtt  à)rmi4 idestods >d^ 
charité  dws  Icfl  p^tfoisses  <de;rlCh9'^p«)gAeoi^.il>qiV<^  «  pjoint,  et;<laits 
celles  où  ils  sont  insufiBsans;  liesquels  seront  pfisr#UJ^lesi)ienf  des  fai^sOM 
religieuass  supp«»lBéea,  avaut-d'cç  h^  l^af^p^sdiaaà  l'acquit  dea/dettes 
dU'Cle^é;  qu'atf  mo|ieade  oe^  €9o4s  4^  chaffît&-Qn'ii^tsettdfast  at  novurr^ 
vait  df  ns  châfine  paiOMs».ks  feus  infirnaca  et  bofs^  4'<élat  de  gagner  Uiuf 
vit,  et  au  ;sur|^iqii»  l'esé^iilion  ngjQoieiiat  4«»  Ipîa  oontie  fêê  mendiaos 
jr#Ûdea  soit  |irov4<i«ée. .         .. 

Que  pour  régir  ces  fop4s«  df  «cbanilét^i  saroiH  Mouveilamest  établit^ 
n^tea  ceuaf  f»îataiia,<il>«ott^donBé  afosobstést  4ttntea  dtsposiU^na  les- 
tamcirfskoi 4ui  yatrakot ooÉftaavaai  ai  nuiobslaiiir  toutvsafeapartftra»' 
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liera»  qae  la  dietril)Otioii  desdits  fonds  soit  )remke  à  un  borean  de  charité 
qui  serait  formé  paf  lotsaflPrages  libres  des  habitans  et  dont  le  curé  de  la 
paroisse  sera  le  chef. 

.  Qa'il  soit  promulgué  une  loi  tendant  efficacement  à  prévenir  l'abus 
énorme  des  pots  de  vins  lors  des  baux  des  biens  ecclésiastiques,  que  le 
principe  jasqn'à  présent  reconnu  que  le  bénéficier  nouveau  pourvu  à 
autre  titre  qvth  par  résignation,  ne  doit  pas  être  obligé  d'entretenir  le  bail 
de  sou  prédécesseur  soit  abrogé,  et  que  par  une  jurisprudence  contraire 
aux  principes  des  jurisdictions  ordinaires,  il  ne  soit  pas  apporté  d'obsta- 
cles à  l'amélioration  des  biens  ecclésiastiques. 

Que  pour  prévenir  les  abus  qui  se  sont  multipliés  dans  cette  partie 
importante,  il  soit  prescrit  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucuns  baux  ecclé- 
siastiques que  sur  adjudication  à  l'enchère,  après  publication  et  soit  en 
justice,'  sdtdevmnt  notaires^,  en  présence  du  ministère  pubtic. 

IMPOT. 

L'impôt  est  une  contributioD  uéce^dalée  au  maintien  de  la  force  pu- 
i»iique.  .^  ' 

Sous  le  régime  féodal,  dans  ces  temps  de  ténèbres  et  d'anarchie^  il  ne 
pouvait  exister  de  contribution  pécuniaire.  "■ 

*  Les-  fiefs  donnaient  la  noblesse,  ils  étaient  grevés  d'utie  servitude  réelle, 
le  tiérs-état  gémissait  sous  le  poids  d'une  servitude  personnelle. 

librsquela  barbarie 'des  premiers  siècles  comiùença  k  être  tempérée 
par  la  civilisation  de  l'Europe,  la  nation  sentit  le  besoin  de  veillera  sa  sû- 
reté» «Ue  offrit  des  contributions  volontaires. 

A  cette  époque  le  tiers-état  fut  assdjéti  à  finljpôt  déU  taille'  qae  depuis 
Charles  Vïî  rendit  perpétuel,  et  il  fut  dispensé  du  service  personnel  dans 
les  «ruées.  '         ':<:'■'■■■■     ^.  ■       '  '  "  ■  '     ' 

XeV  premiers  ordres  à  leilr  égisrd' furent 'affranchis <ié  cet  impôt,  et  leur 
contribution  à  la^  sûreté  ^e  l'état  consistait  dans  le  aervice  attaché  aux 
^fs  dont  ils  étaient  |»t>priétaires.  *  ....... 

'•'  la  destruction  de  ce  régime,  en  reodautau  tiers>étàt  des  dttilts  im- 
prescriptibles, et  dont  il  avait  joui  dans  toute  leur  plénitude,  fit  admettre 
-èes  priuciplës  différéûs. 

'  '  L^)b}igatién  des  premiers  ordres  de  servir  l'état  et  leur  patrie,  suivant 
ia!i^ttii>e^le*ia  fiefs,  fbrmait  leur  contrîbutioà^.  ' 
'  Cette obligationi  devenue  purement  idéale,  ilkisoii<eet  imaginaire,  de- 
vait doue  être  céuvertie  en  une  contribution  équiir«ilente,  mais  telle  fat 
la  dépression  du  tiers-état  c{aé  ne  formant  iin  corps^  que  dans  les  assem- 
l^lées  nationales;  il  ifiautqua  d'docarîon  poul»  faire  valoir  des  droits  sacrés, 
des  droite  inhérens^  ja  cbntftittttym  du:  féfaume  des  FVaucs,  eli>q^'il  se- 
mit  impossible iléiDéconnaitre.  t  .    '  .  ,   >!  ^^  ,       .i     :  i 

Laconvocaition  du  ban  êt:de  l'arriére-ban  n'existe  plus  s  les  tieox  pre- 
•miers  ordres  partagent  avec  le  tiérs<^tail  les  avantages  de  la  con^tutioo 
poUtiquQ  du*  royaume)  abn  administration^  dans  toutes  ses^pactiea»  dans 
toiKB  sfB'départemeAi/Fintéresse  d'une  iàantc^'^ess^dtiëiïo,  il  n'existe 
donc  plus  de  motifs  de  faire  peser  tous  les  impôts  snt  le  tielrs^ta»;  tons 
)es  ordres^- 'tous kscitoyeDsdôiiEent y «ôntribuèvA  ^  .  j  .^  :  .  • 
'  Ger  piiincipéa  ont  été  iadoptés'  pur  tonslee  vrais<  patriùtei^  les  prenûers 
ordies^n  oçt  enx^flftéhnes  consacté  le»  walkies^iJS'Oiit  ^n  U  noUeise  et 
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la  générosité  d'avoner  que,  spécialement  appelés  aux  grâces,  aux  pen- 
sions j  aux  gr»ndeg  places,  aux  grandes  dignités,  aux  grands  bénéfices  qui 
sont,  pour  ainsi  dire,  leur  patrimoine  exclusif,  ils  devaient  renoncer  à 
toute  distinction  pécuniaire. 

Ces  motifs  Ont  déterminé  le  tiers-état  du  bailHage  de  Vitry  à  arrêter: 

Que  Sa  Majesté  sera  suppliéç  de  communiquer  l'état  de  toutes  les 
dettes  du  royaume,  et  celui  de  toutes  les  contributions  des  peuples  sous 
telles  dénominations  que  ce  soit. 

Qu'elle  sera  pareillement  suppliée  d'ordonner  chaque  année  l'impres- 
sion et  la  publication  du  compte  de  l'administration. de  ses  finances,  le- 
quel sera  envoyé  aux  états  généraux  lorsqu'ils  seront  assemblés. 

Que  Sa  Majesté  sera  très-humblement  remerciée  de  l'attention  qu'elle 
a  bien  voulu  porter  à  prévenir  la  multiplication  des  acquits  au  comptant 
et  qu'elle  sera  très-humblement  suppliée  de  continuer  ce  plan  qui  ne 
peut  qu'assurer  sa  gloire  et  le  soulagement  de  son  peuple,  et  de  les  res- 
treindre tant  et  si  long-temps  que  les  besoins  de  l'état  l'exigeront. 

Que  le  roi  ayant  reconnu  que  les  dépenses  ne  contribuent  point  au  so- 
lide bonheur,  et  son  intention  étant  qu'on  lui  propose  encore  les  écono- 
mies dont  seront  susceptibles  les  différens  départemens,  sans  en  excepter 
ceux  qui  tiennent  plus  particulièrement  à  sa  personne,  il  en  sera  rendu 
à  Sa  Majesté  les  plus  profondes  et  les  plus  respectueuses  actions  de  grâce» 
qu'elle  sera  suppliée  de  perfectionner  les  économies  déjà  prescrites,  d'em- 
pêcher le  retour  des  dépenses  sous  de  fii)âvelles  formes  et  d'autres  noms, 
et  de  continuer  à  assurer  les  retranchem'èftt^  commencés  on  à  faire. 
'  Après  avoir  obtenu  la  connaissance  des  dettes  et  des  contributions, 
Consentir  au  jfiaiement  de  toutes  les  dettes  de  l'état  à  condition  et  nod 
autrement,  que  toutes  les  contributions  des  peuples  particulières  â  l'un 
on  à  l'autre  des  trois  ordres,  sous  telles  dénominations  que  ce  soit,  à 
l'exception  des  vingtièmes,  lesquels  seront  étendus  sur  tous  les  biens 
fonds  sans  exception,  seront  sopprimîées  et  remplacées  par  les  éiats  gé- 
néraux, du  consentement  du  roi,  par  d'autres  contributions  qui  seront 
reconnues  les  moins  onéreuses  au  peuple  et  d'une  perception  plus  facile, 
lesquelles  seront  au  désir  de  l'assemblée  des  notables  convoquée  l'année 
dernière  par  ordre  de  Sa  Majesté,  de  celle  des  pairs  du  royaume,  de 
l'arrêté  du  parlement  de  Paris  du  cinq  décembre  dernier,  de  plusieurs 
assemblées  d'état  et  du  corps  de  la  noblesse  supportées  également  par 
tous  leff  membres  des  trois  ordres,  chacun  en  proportion  de  ses  biens, 
facultés,  industrie,  comniercë-  et  émolument  d'offices,  états,  emplois  et 
places  dans  les  commissions  intermédiaires  des  étaits  généraux,  provin- 
ciaux et  dé  département  ;  que  cet  impôt  demeurera  séparé  de  celui  sub- 
sistant pour  Icfs  vingtiCMi^s  et  que  l'imposition,  quant  à  ce  qui  frappera 
sur  1er  fbnds  territorianx;'  soit'féife  en  arge  nt  et  non  en  nature  dans  le 
Héu  de  la  situation  des  biens  ;  et  quant  aux  facultés,  industrie,  commerce 
eV  éonolumènf  d'offices,  places,  états  et  emplois,  au  lien  du  domicile, 
sauf  aux  états  à  délibérer  sur  le  taux  de  la  retenue  que  pourront  faire  à 
teftirs  ci^éaaciers  les  débiteurr'deh  rentes. 

Qtie  |M)i:ir  parvenir  à  ntfe  réfS^rtition  plus  équitable  de  l'impositioA  sur 
les  ibnds  et  empêcher  qu'àueûbeè  propriétés  ne  puissent  y  échapper;' H 
lérafeit  Un  cadastre  idans  tlbtti|tie  parokSé^de  touter  les  propriétés  du 
tetritoirt  avec  évaluatiotl  relative  et  proportionnelle  des  héritages  des 
diverses  contrées  >  laquelle  évaluation  sera  ftltè  par-devant  un  commi^j 
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taire  «voc  les  tnaAÎcIpaHtés,  ea  observant  d'y  apfider  conuo*  légHimo 
ooDtradicteur  le  sindic  et  un  officier  municipal  de  chacune  des  ^  «roiisea 
Umitrpphes,  et  notamment  d'après  les  principes  adoptés  pour  la  Hante* 
Guyenne,  sans  néanmoins  que  cette  nonrelle  évaluation  puisse  être  adop* 
téepour  base  de  l'imposition  actuelle  qu'elle  n'ait  été  faite  et  parachevée 
pour  toute  la  profioce. 

Que  cet  impôt  ainsi  que  les  vingtièmes  actaeUement  existans  seront 
étendus  aux  rentes  et  pensions  assises  sur  le  trésor  royal,  sur  les  revenus 
publics,  sur  le  clergé  et  autres  assignats  quelconques,  et  en  conséquence 
autoriser  les  payeurs  à  faire  la  retenue  dudit  impôt  du  montant  de  la-» 
quelle  ils  coqapteront  au  trésor  royal. 

Que  les  états  géuéraux,  après  avoir  accordé  leur  consentement  pour 
l'établissement  d'un  impôt  quelconque,  arrêteront  le  contingent  que 
chaque  province  en  devra  fonrnir  en  raison  de  sa  population,  de  l*abon« 
dance,  de  la  qualité  4^  bcb  productions,  de  son  commerce  on  autres  res^ 
sources  ou  richesses  ;  qn'en  conséquence  les  états  généraux  voudront 
bien  prendre  en  considération  les  inégalités  qui  subsistent  dans  la  ré- 
partition des  impôts  entre  les  diflTérentfs  généralités  et  qui  grèvent  sin- 
gulièrement; la  Champagne  ;  qu'ils  supplieront  $a  Majesté  d'ordonner 
an  ministre  des  finances  de  leur  procurer  tous  les  docuraeus  et  renseigne^ 
mens  qui  leur  paroitront  nécessaires  pour  établir  et  perfectionner  leurs 
connai8i»ances  en  cette  partie. 

Que  tout  impôt  consenti  parJesdits  états  et  réparti  par  eux  sur  les 
différentes  généralités ,  sera  pefçu  nonobstant  tout  refus  ou  opposition 
4e. provinces  et  généralités,  pays  d'états,  cours  de  justice,  sauf  néanmoins 
leurs  représentations  au  roi  et  aux  états  généraux,  sans  qu'en  matière 
4'impôt  \\  puisse  être  prétendu  ni  accordi  aucun  privilège  à  qui  que  ce 
soit,  ecclésiastique»  noble»  magistrats,  juges,  commaodans,  traitana, 
financiers  on  autres. 

Qu'en  attendant  la  confection  4u  cadastre  proposé,  il  est  jofte  néaa«* 
inoios  que  la  répartition  de  l'impôt  de  la  généjralité  soit  £»i^  entre  les 
d^partemens  k  un  marc  la  livre  égal  entre  eux. 

Qu'if  sera  représenté  que  quoique  les  évaluations  des  biens  e^  des  in« 
4n8tries  ne  puissent  être  fait^  pjir  les  spins  des  états  prov^açiaux,  il 
ferait  cependant  à  4<^sirer  que  les  états  généraux  voulussent  bien  pr^dre 
en  eonsidération  une  classe  d'hoiome^  éloignés,  par  leur  m^re»  ^  ^nte 
influence  d^qs  les  délibérations  4fa  communes»  et  ^o^s  d'état  de  laire 
ei^tendre  leurs  réclamations,  hommes  d'autant  plus  précieux:  qu^Uf  se 
consacrent  anx  puvrages  les  plus  pénit>les  et  If^plnsvi^  :  ce  sont  çeuxqai 
n'ont  ni  prepiriétés  ni  processions,  qui  ne  vivent  et  i^e  souticnnefit  leurs 
lamilles  que  paf  |es  modiques  salaires  de  leur#  j^^yau]^  journaliers^  {os- 
qu'à  préi^^nt,  ^s  ont  été  surchttfgés  d'i|npp|i|¥>nt§§,  Q^i^p^fi^eg  $Of$5  |n 
faux  prf^texte  que  ro|>ligation  4^  (es  H^'  PP^  ff^^^l''^  ^  fprcec  au  tc%v«|it. 

i^s  4oute  que  cçt  injuste  système  n'est  pjM  cçmiWM  ^  tontes  jea  fum** 
yiop^  et  généraii(é#p 

11  est  temps  d'en  faire  cesser  les  daDget^en^ea.i^fH^qii^nffeStliiie  ce», 
hommçsj  a^  utiles  ^  l'état  sachent  que  l^sseml^^  4^  h  lUAion  s'est  occu- 
pée de  W4  i/atér^tit^if  t  s'ils  doivent^  comni^i^i^eu  d'^  .«p^ipe  mi,  oon^r 
trihuer  ^^^,  charges  4e  l'ad^ninist'ratian,  ^ufi.oett^  çoQtfi^glipi»  «oif  d^f^ 
^fq^t  cha^^  province,,  anx  salaire^  qii'iî^  B^^f^^^P^im ^fW»  ♦w^t  «» 
^Pl»sfrQ4#jpi|^|e»df  MHW*  
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Que  le  vigneron  imposé  pour  l'exploiution  de  seg  TÎgnes  ne  soit  poiai 
«ssujéti  encore  à  l'industrie»  comme  il  Test  pour  le  présent  en  Gbam^ 
pn^oe  ;  qu'il  soit  fixé  en  chaque  canton  ce  qu'un  homme  laborieux 
peut  cultiTer  de  vigne  pendant  son  année,  et  que  son  industrie  ne  soit 
qu'en  raison  comparée  de  ce  qu'il  exploite  de  moins  que  la  fixation. 

Que  par  rapport  aux  rentes  passives,  il  ne  suffît  pas  de  faire  déduction 
des  impositions  jusqu'à  concurrence  de  la  taxe  que  le  contribuable  sup- 
porte pour  la  propriété,  et  doit  être  étendue  h  celle  de  l'exploitation  ef 
de  l'industrie,  qui  ne  sont  soi^vent  soutenues  que  par  des  fonds  dont  les 
contribuables  sont  tenus  de  payer  l'intérêt. 

Et  qu'en  ce  qui  concerne  les  maisons,  elles  ne  devraient  pas  être  con* 
sidérées  comme  objet  d'exploitation  pour  ce  qui  comprend  le  logement 
nécessaire  et  relatif  à  l'état  et  à  la  profession  de  chaque  particulier. 

Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  l'examen  et  révision  des 
causes  et  motifs  des  articles  insérée  au  deuxième  brevet  de  la  taille  à  )a 
province  de  Champagne,  et  notamment  quant  à  l'abonnement  du  droit 
à  la  fabrication  des  huiles  et  savons,  montant  à  38,4oa  livres  lo  sous  \  au 
flroit  d*usages  et  nouveaux  acquêts,  montant  à  iS^iSy  livres  8  sous  ïo  de- 
niers; à  la  dépense  des  convois  militaires,  fixée  à  34i,536  livres  ;  à  celle 
âê  la  solde,  entretien  et  habits  des  milices,  y  compris  les  six  deniers 
pour  livre  destinés  à  la  retenue  des  invalides,  montant  à  5 09,81 5  livres 
1  sou  6  deniers  ;  en  sorte  que  soit  que  le  nom  de  l'impôt  cesse,  et  qu'il  y 
ait  sabfttitutibn  d'an  imp6t  fekicier  et  réel,  soit  autrement,  il  puisse  être 
par  k)i[ états  généraux,  en  leor  commission  intermédiaire,  a/visé  à  une 
ploa  égale  réfiartîtioa  entre  les  provinces. 

Qn'>QUe  seta  également  suppliée  d'ordonner  l'abolition  des  priviléigee 
dca  villes  fcabohesct  abonnées,  la  rénnion  de  leur  contribution^'aTcc  celle 
des  villes  et  lieux  taillables  en.  «ne  seule  et  m«me  nature  d'impôt  sans 
distÂneâion,  sauf  la  réclamatâoo  dès  dépités  delà  patoisise  de  Barécouk^t» 
qa'Hs-se  piopiasent  de  laireinaécerao  •prqcèsnvérbal-de  l'assemblée  ||én^ 
rala.da  bailliage,  et  d'appojnr  d'an  ttiémeire  -expasitif  dç  leufa  draita. 

Quci  k  gabelle  soit  réformée' ,  que  to«a  les  fAivUéget  locaux  relatif  à 
UàOQBSooaBaatiMi  du  selsiaient  supprimés  ;  quefe  pviï  de  ««lie  |naiclian>p 
dise  anit  réduit  à  un.  taux  modéré  ,et  nnifiacpie  dana  tout  le  rojaMme, 
sauf  les  fcAîa  de  iranspnrjf  àraiaoa'des  distaaoea;t|ae  le  sel  aéra  fourni 
k  isèa  Conditions  fJaarleAiinilxètatapiiovineiaiBx,  qui  s'approvisionneront 
d«a  i|aaiitités  estimées  taédeasairès^  les  déposèrent  dans'  lea  grenierr,  k  la 
garde  desquels  ils  établirab*  nne  ou  plusieurs  personnes,  aux  gages  et 
énsolunena  ^^Is  fixeront^'  ^  la  charge  par  ceà  préposée  d'en  faire  la  dia> 
tribution  avec  exactitude,  saual'iospestionet  en  préseoce  des  officiera  4es 
grenier»  k  ael»  qui  de'  leur  QÔté  s'aitsureront  de  U  qualité  dea  seU  et  de 
Ipui;  ppreté  ;  ^^il  sera  at4ribué.^  «es  o01ciesa  des  émolumens  sulQsans  et 
rela^if^  k  leurs  f^netioos»  sans  qu'ils  puissent  en  auoun  cas,  non  plus  que, 
ton«  autre»  préposés,  pfoâter  du  bon  de  masse,  qui,  a'il  a'en  troove  aui- 
cnn,  sera  ^t  jemepirera  à  U  déposition  des  é|a^  provinciaux,  et  sera  em- 
ployé au  pai^ement  dea  ém«(u«^o»  et  antrea  Ira)»  de  radministratinn  de 
çatte  pM^lie» 

Qu^  (e  ac|,  dans  la  min  d<e  toua  les  citoyen»»  sera  marohanc):»  9% 
qpv'^  poyrvont  en  dîsfôaeJV  pai^dion»  vente  ou  échange  ;  qu'il  sara  étabU 
par  lea  étala  provinciaux  des  vendeurs  àc  set  à  petite»  me»urns,  le  pri& 
dgqn^l  sèr^  Sâé  ut  iéitmi^^  H'^  k#dita  élati»  lao»  ^n'Ha  pnîMe  p^tm 
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kagmenté,  soas  quelque  prétexte  que  ce  toit,  et  que  pour  maintenir  l'or- 
dre et  la  police  dans  cette  partie,  les  officiers  du  grenier  à  sel  seront 
tenus  de  vérifier  les  poids  et  les  mesures  employés  an  débit  et  la  qualité 
du  sel,  et  d'en  dresser  procès-verbaux,  pour  sur  iceux  être  les  contreve- 
nans  condamnés  en  telles  peines  qu'il  appartiendra. 
'  Que  Sa  Majesté  soit  également  suppliée  d'ordonner  la  vente  du  tabac 
en  cordes  et  carottes  de  manière  que  le  peuple  puisse  s'approvisionner 
de  chacune  de  ces  espèces;  que  la  vente  en  poudre  par  les  fermiers  et 
leurs  employés  étant  un  moyen  de  plus  d'exciter  la  contrebande  et  de  la 
favoriser,  le  débit  de  toute  espèce  de  tabac  en  poudre  sera  interdit  aux 
fermiers  et  entreposeurs. 

Que  le  tabac  étant  d'une  consommation  moins  nécessaire  que  le  vin 
et  autres  liqueurs  ou  boissons  fermentées  ou  distilées,  l'impôt  sera  étendu 
à  toutes  les  provinces  du  royaume,  cette  extension  ayant  paru  une  suite 
et  une  conséquence  du  reculement  des  barrières  aux  frontières  de  la 
Frâuce. 

Qu^e  cependant  Sa  Majesté  sera  priée  de  prendre  en  considération  la 
dépense  nécessaire  pour  approvisionner  la  ferme  en  tabacs  étrangers, 
la  perte  effective  résultante  de  la  défense  de  ci^tiver  cette  plante  dans 
Tintérieur  du  royaume,  et  de  concilier,  s'il  est  possible,  cette  culture  avec 
J^a  perception  de  Timpût. 

.  Que  Sa  Majesté  «era  très-respectueusement  aappUée  de  oonâdécer 
%u'e|i  116 14»  les  étata  généraux  assemblés  s'étaient  plaints  de  ce  que  : 

•  Les  droits  de  traites  étaient  levés  sur  ce  qui  vm  de  certaines  proviaeet 
m  dù  royamnieii  d^utres  d^tcelui,  tout  aiosf  qiaa  si  c'était  un  payaétran- 
«  ^r,  au  grand  pr^udice  de  ses  sujets,  entre  lesquela  cela  coiiaervait 
«  des  marques  de  division  qu'il. étak  nèoessaire  d'ûter^  puisque  toutes 
•  le»  provinces  dti  royaume  sont  conjointement  «I  inséparabieme*t«iiei 
«à  'la  «baronne  poùr'siè'finre  qo?UB  seul  «eorps  sous  la  dom;iB«timi'd'aa 
«  Doémeroi,  et  puisque  jtons lès  ioyctsisbbtsçîs à  une  mâme  obéissance; 
t  pour  ces* causes^  iIvéemande«'ont>qu'tl'  pfaort  à  Sa  Majesté  ordodner 
«  qn*i)t  jouiront  d'une  étôme  liberté  et  fHinoiiiae,  ett  aeftâuHut  qu'ib 
M  pourraient  librement  négocier  et  porter  les  maithaoifises  de  Fnmceon 
m  quelques  endibits  :  dit  mphune  que  oe^aeit^  oonmè  conoitoyetis  du 
4  même  étatysns  payei^ancaiisdsfitis.^ectiftites;  qu'à  cet  effist  lesbu- 
«  reaux-  desditSi  traites  «t  «iroits  d'ciàtréeiaepaient  établis  aux  villes  freo- 
ktiéres  et  limites  dvr^yaunae;  pourquoi  eUe  sera  de  nosrean  suppliée 
«' d'accorder  cétte^dtmtede  À  ses  fidèles  i^ojets^  et  de  réumr  toutes  les 
«  provinèès  à  un  mémerégime-àcet  égatdéja  . .  , 

Sa  Majesté  seM  sUpl^liée  d'brdonner  ^ue  lei  drMts  de  péages,  soit 
royaux,  soit  sdgnéuriaux,  seront' examinésv^à^  «et  e£ftet  de  donner  à  la 
commission  ftubsistente  k  cet  égard  l'actijfité  qu'elle  doit  avoir;  que  tous 
droits  de  péages  qui  ne  seraient  pas  fondéis  en  titres  auffisans  seraient  abo- 
lis sur-le^ehahip  ;  que  ceux  «[ui  aûratent  eufleu^  objet  de  concesôbtt,  une 
charge  quelco»qued^utilitè  publique  imyèsèe  àtt  MacesskMiBaire,  et  qui 
aura  cessé  d'être  remplie,  soient  également  supprimés  sur-le-cluuép',  et 
dans  le  cas  t/h  les  péages  subsistant  aèroist^éfé  preuves' par  titres^'  qu'il 
iera  ^pourvu  pair  lès  étiitfs  provinciaux  érlèifl[>'#eltfbe%rtemeD^,  n'entendant 
eoniprendre  au  présent  article  les  droits 'de  haes-nlont  lès  propriétaiies 
l<emplisseiift  k»  Marges  dé  la  oencfeesM  ;"^  U  iifoîaatittion  intermé- 
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'  diarre  des  états  prorinciàûx  sera  chargée  de  veSUcr  à  l'exécation  du  pré- 
sent article. 

Les  députés  seront  spécialement  chargés  de  solliciter  auprès  de  ISa 
Majesté,  de  l'avis  des  états  généraux,  l'abolition  du  droit  de  rouage  con- 
cédé à  la  ville  de  Ghâlons,  tant  sur  les  voitures  que  sur  les  bateaux,  et  ce 
pour  l'entretien  de  son  pavé,  qui  à  ce  moyen  d'une  charge  locale  devient 
une  ch'Arge  générale,  et  principalement  pour  le  haut  pays  de  Marne. 

Que  les  droits  d'aides  sont  du  nombre  des  impôts  les  plus  onéreux , 
qu'ils  gênent  la  liberté  des  citoyens,  que  les  frais  de  leur  régie  sont  im- 
menses, et  que  tous  les  voeux  se  réunissent  pour  leur  suppression  ;  que 
dans  le  cas  où  les  besoins  de  l'état  ne  permettraient  pas  d'exécuter  dés 
à  présent  ladite  suppression.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  que  la 
perception  de»  droits  qui  seront  conservés  sur  les  vins  sera  étendue  sur 
tous  les  ordres  de  l'état  sans  exception,  dans  les  pays  qui  y  sont  sujets  , 
et  qu'il  ne  pourra  être  prétendu  aucun  privilège  en  matières  d'aides , 
même  pour  vin  de  cru  des  bénéfices  et  des  fonds  appartenant  à  la  no- 
blesse et  aux  privilégiés  ;  que  Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée 
de  simplifier  les  différens  impôts  sur  les  vins,  ea«x>de-vie  et  boissons, 
soit  à  l'inventaire,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  vente,  soit  à  la  traite  de  pro- 
vince à  province  ;  de  rendre  la  perception  de  ces  droits  uniforme  et  tel- 
lement simplifiée,  que  sa  nomenclature  ne  soit  plus  un  talent  pour  le 
percepteur,  et  une  chose  effrayante  peur  le  contribuable  ;  que  dans  le 
cas  oti  H  serait  possible  d'opérer  le  remplacement  de  cet  impôt  en  un 
autre  additionnel  à  l'impôt  général  foncier  et  personnel,  qui  frapfiera  sur 
les  principales  familles,  commerce  et  industrie  de  toutes  les  provinces, 
Sa  Majesté  sera  très-humblement  et  très-respectueusement  suppliée  de 
considérer,  dans  sa  sagesse,  que  cet  impôt  est  du  nombre  de  ceurx  qui 
attaquent  le  plus  sensibleinent  la  liberté  du  citoyen  dans  l'intérieur  de 
sa  maison,  et  qu'il  est  à  désirer  qu'il  soit  supprimé  entièrement  ;  quë^ 
dans  tous  les  cas  à  présent,  le  gros  manquant  qui  ne  produit  presque 
rien  à  Sa  Majesté,  soit  supprimé,  ainsi  que  l'exercice  vexatoire  des  gens 
du  commun,  qni  ne  tend  qu'à-  établir  une  percëptioa  de  droits  sur  l'a 
seule  présomption  d'unti  fraude  qui  souvent  n'existe  pas. 

Que  les  impôts  sur  les  denrées  ou  objets  de  consommation  ne 
pourront  '  être  augmentés  sèus  aucun  prétexte , 'même  à  ralscn.de 
l'augmentation  de  valeur  diesdites  denrées,  soit  par  arrêt  do  conseil,  let- 
tres ministérielles  ou  autres  ordres,  mais  seulement  par  les  déclarations 
du  roi  qui  n'auront  force  de  loi  qu'après  le  consentement  des  états  gé- 
néraux, et  qu'en  aucun  cas  ces  impôts,  de  quelqiie  nature  qu'ils  soient^ 
ne  puissent  être  augmentés  par  des'  additions  desdiis  pour  Uvre." 

Que  la  nation  ne  pouvant  se  flatter  d'obtenir  prochainement  la  sep- 
pression  des  droits  de  contrôlé  et  d'insinuation ,  même  la' refonte  entière^ 
depuis  long-^emps-  projetée  et  reconnue  néoessaire  des.  tarifs  >de  17x09 
Sa  Majesté  sera  très-humblentfent  suppliée  de*  donner  des  règlement  pro« 
visoires  qui  fassent  cesSer  les  principaux  abus  et  soulagent  le  peuple  sans 
nuire  au  pi oduit  de  l'administration. 

Que  s'il  est  onètenz  pour  le  peuple  d'être  obligé  d'employer  le  papier 
timbré  pour  toutes  ses  côarentions  asthentiquei  et  pomrses  procéduresi 
au  moins  il  croit  pouvoir  se  plaindre  amèrement  des  bénéfices  que  In 
fermiers  on  leurs  agens  venient  faire  sur  la  qtialité  du  papier  :  qu'il  doit 
être  bon,  bien  colley  £sicil&ponr  l'écrivain,  et  de  jqnalité  telle  4|n'ii  poissci 
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transmettre  à  U  postérité  les  titres  et  les  conventions  qui  doîreat  ètie  U 
sûreté  des  générations  à  Tenir  ;  pourquoi  Sa  Majesté  sera  très-hombl  '-  • 
ment  suppliée  d'y  faire  pourvoir. 

Que  les  droits  de  contrôle  et  marque  des  oiatières  d'or  et  d'argeni,  qui 
exposent  les  commerçans  en  cette  partie  à  des  recherches  et  inqui  '  lades 
continuelles,  sans  assurer  le  titre,  seront  perçus  au  profit  de  la  régie,  par 
abonnement,  et  ce  d'après  un  produit  commun  de  dix  années,  loot  re- 
levé sera  fait  sur  les  registres  de  la  régie. 

Que  $a  Majesté  sera  très-humblement  suppliée  de  considérer  les  sous 
pour  livres  ajoutés  aux  différens  impôts  comme  destructifs  de  l'égalité 
dans  leur  répartition ,  et  d'ordonner  la  suppression  de  tous  ceux  qui  se 
per^vent  k  son  profit,  ainsi  que  la  diminution  de  quelques  droits  qui  se 
perçoivent,  notamment  sur  les  cuirs,  poudres  et  amidons. 

Que  si  cette  suppression,  que  le  tiers^état  du  bailliage  de  Yitrj  sup- 
plie  Sa.  Majesté  d'effectuer,  entraîne  un  femplacement,  elle  est  très- 
humblement  suppliée  de  préférer,  pour  ce  remplacement,  un  droit  de 
timbre  s«r  les  brevets,  commissions,  gr4ees,  emplois,  dignités  ^clésîaa- 
tiques  et  laïques,  et  astres  proTÎsîoas  et  actes  émanés  de  la  grande  chan- 
cellerie, comme  aussi  sur  les  ffrades  militaires,  marine,  gouvernement 
militaises  et  récnj^ions  dans  les  différens  ordres  de  chevalerie,  uniTcrsi- 
tés,  pensions,  gratifications,  ofifices  de  finances,  commissions  de  finances, 
d'emplojés  de  toutes  espèces,  et  commission»  dans  les  ponts  et  chaussées, 
écoles  des  mines  et  chambre  du  commerce,  et  sur  les  brevets,  commia- 
stons  et  permissions,  et  antres  actes  concernant  les  ambrantes. 
.  £t  quant  à  ce  qui  concerne  la  formule  existante,  qu'elle  soit  établie 
par  tout  le  royaume,  et  que  le  produit  résultant  de  l'^sujétissement  de^ 
provinces  où  elle  n'a  pas  eu  lieu  josqu'à  ce  jour,  viennent  en  dim^ution 
de  l'exorbitance  de  ce  droit,. en  remettant  ainsi  l'égalité  et  la  proportion 
de  oontriboUon  dans  les  4il^(«nte9  pcovinces  q^i  composent  )e  cçfp*  de 
l'éjtat,  et  eonservaat  à  l'état  le  même  produit. 

Que  Sa  Majesté  se<a  suppliée  d'accorder  à  ses  pénibles  ^  «oppression 
des  offices  4eajuréa'priaev«8,  aonrce  d'abnset  de  vexations  dont  on  coni- 
nait  les  détails,  et  de  révoquer  l'aliénation  d^qna^e  deniers  pour  livre 
en  rombonrsant  le  p4x  des  offices. 

Que  Sa  Majesté  sera  très -humblement  snpf^Uée  d'prdoimer  qne  le 
produit  du  marc  d'or  ser^  à  l'avenir  employé  i|  l'acquit  des  det^s  de 
l'état. 

•Que  les  loteries  étant  nn  jeu  à  chances  trop  inégales,  et  cependant 
d'un  attrait  trop  piMssant  pour  les  classes  indigente»,  ^  Ma>esté  sera 
suppliée  .d'en  ordonner  la  suppression. 

Que  le  JUm  veiûUe  biee  ordonner  sa  rentrée  dans  ses  doDMÎnes  aliénés 
on  engagés,  et  que  oes  domwes  soient  régii  et  administrés  pas  les  éuts 
provinciaux,  qui  veilleront  aux  remboursemens  des  financea  payées  par 
lea  acquéreurs  o4  eogagistes  auxquels,  jusqu'au  rembourseraeof,  il  en 
sera  payé  l'intérêt^  pour  n'être,  les  revenu^  des  doifuiines,  leraés  nu  tré- 
sor royal  qu'après  le  remboursement  des  Acquéreurs  ou  eagagistes,  sans 
que  soua  la  dénomination  des  domaines  on  puisse  comprendre  ies.attéris- 
lemens  qui  «e  ibrmeot  ans  bords  des  rivières^  Attendu  qu^  ne  provient 
nebt  qne  dO  la  dégradation 4es  héritages  de  la. rive  opposée»  et  que  si 
f #•  répétait  doosnine  fea  attérissemens  des  ilvièrea  àp  CÛiampagne,  dnns 
bt  «év)oÂnt^»B  d'un  dtap^iièek»  le  loi  se  lioq wait  réoni  à  «on  domaînt 
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la  plupart  des  héritages  qui  sont  situés  de  part  et  d'autre  des  rivières, 
supplier  en  conséquence  Sa  Majesté  de  révoquer  pour  l'avenir  toutes 
concessions  d'ile^,  îlots  et  attérissemens  comme  contraires  au  droit  de 
propriété. 

Et  pareillement  sans  que  les  usages  et  pâturages  des  communautés 
dliabitans  dont  les  monumens  anciens  prouvent  qu'ils  avaient  la  pro- 
priété, puissent  non  plus  être  réputés  faire  partie  des  domaines,  no- 
nobstant les  taxes  à  eux  imposées  à  différentes  époques,  la  distraction  de 
partie,  les  ventes  et  reventes  faites  de  l'autorité  du  conseil  du  roi,  les 
cens  que  quelques  communautés  paient  au  domaine  en  raison  de  leurs 
usages,  dans  tons  lesquels  usages  les  communautés  dtiabitans  seront 
maintenues,  quand  même  ils  seraient  situés  dans  l'enclave  des  seigneu- 
ries domaniales. 

RÉFORMAI  ION  DE  LA  JUSTICE. 

Que  Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée  de  communiquer  aux 
états  assemblés  le  projet  de  réformation  de  la  justice  et  d'abréviation  des 
procès,  dont  elle  a  désiré  qu'une  commission  particulière  s'occupât; 
mais  comme  les  commissaires  tirés  du  conseil  et  des  cours  connaissent 
peu  les  abus  de  la  procédure,  dans  les  sièges  inférieurs,  et  qu'il  n'y  a 
guère  que  ceux  qui  pratiquent  dansées  sièges  qui  connaissent  les  détails 
de  réformation  dont  la  procédure  et  les  ordonnances,  tant  civiles  que 
criminelles,  sont  susceptibles  à  leur  égard ,  que  Sa  Majesté  sera  pareille- 
ment suppliée  d'autoriser,  dans  chaque  bailliage,  une  commission  de 
Juges  et  avocats  pour  présenter  à  la  commission  du  conseil  leur  plan  de 
réformation,  tant  au  civil  qaan  criminel,  et  y  joindre  tons  les  mémoires 
qu'ils  jugeront  relatifs  à  cet  objet,  et  recommander  singulièrement,  tant 
aux  commissaires  du  conseil  qu'à  ceux  des  bailliages,  de  s'occuper  des 
retranchemens  des  formalités  longues,  dispendieuses  et  inutiles  des  dé- 
crets forcés,  afin  de  parvenir,  par  une  voie  plus  simple,  k  purger  la  pro- 
priété, en  se  rapprochant  des  formes  établies  par  l'édit  des  hypothèques. 

Que  la  justice  souveraine  est  inaccessible  aux  pauvres,  que  pour  les 
gens  abés,  l'étendue  immense  du  parlement  de  Paris  ne  leur  offre  qu'une 
justice  et  tardive  et  ruineuse  ;  pourquoi  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'établir 
dans  la  province  de  Champagne  une  cour  souveraine,  sous  la  dénomi- 
nation de  parlement,  ou  toute  antre  qui  sera  jugée  convenable  ;  que  les 
magistrats  attachés  à  cette  cour  seront  pourvus  par  Sa  Majesté,  sur  la 
présentation  des  états  provinciaux,  et  ce  par  commissions  à  vie,  qui 
seront  délivrées  sans  autres  frais  que  ceux  du  timbre;  qu'il  sera  pourvu, 
par  lesdits  états,  aux  honoraires  de  ces  magistrats;  qu'au  moyen  desdits 
honoraires,  lesdits  magistrats  ne  pourront  recevoir  aucuns  émoluméns  ou 
épices  pour  aucune  des  fonctions  de  leurs  offices;  quM  soit  ordonné  que 
ladite  cour  ne  pourra,  en  aucun  caa*^  connaître  en  première  instance  ni 
par  évocation  sur  des  appels,  des  saisies  réelles,  directions  de  créanciers, 
distributions  mobilières,  instance  de  préférence,  distribution  du  prix  des 
immeubles  par  ordre  d'hypothèques,  afin  que  les  procureurs,  dont  le 
ministère  ne  peut  être  gratuit,  ne  tentent  point  de  dépouiller  les  auti*e8 
sièges. 

Qu'à  l'égard  des  sfégeè  royaux  inférieurs  qui  seront  conservés ,  Éà 
H&jesiéserà  mppliéed'eà  supprimer  la  vénalité  lorsque  réfàt  desiinan* 
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cet  permettra  d'en  effectaer  le  remboursement»  et  que,  josqu'i  ce,  nal 
ne  sera  pourvu  d'offices  dans  ksdits  sièges  que  sur  Taris  des  siège 
eux-mêmes  et  des  officiers  municipaux  du  lieu  de  leur  établissement. 

Qu'elle  sera  suppliée  de  réaliser  la  promesse  qu'elle  a  bien  voulu  faûe,t 
de  réformer  les  études  dans  les  universités,  et  qu'entre  autres  réforma- 
tions, elle  veuille  bien  prescrire  un  examen  antérieur  à  l'obtention  des 
provbions  d'offices,  et  une  attestation  de  capacité,  et  qu'il  soit  exigé» 
pour  l'admission  à  tous  les  offices  royaux  de  judicature  que  celui  qui 
désirera  s'eo  faire  pourvoir  soit  gradué. 

Que  Sa  Majesté  sera  pareillement  suppliée  d'ordonner  qu'aucun  ma- 
gistrat ne  sera  reçu  dans  le  parlement  ou  cour  souveraine  qu'à  l'âge  de 
trente  ans,  et  dans  les  sièges  royaux  inférieurs,  qu'à  l'âge  de  vingt-sept 
ans,  et  qu'il  n'ait  exercé  la  profession  d'avocat  pendant  cinq  ans. 

Qu'il  sera  fait  à  Sa  Majesté  les  plus  bumbles  et  les  plus  respectenaes 
remontrances  sur  le  vice  de  différens  arrondissemens,  soit  pour  les  jarî- 
dictions,  soit  pour  les  impôts  ;  qu'en  conséquence  elle  sera  suppliée  d'or- 
donner une  division  de  chaque  généralité  méthodique  et  géographique, 
et  que  le  ressort  de  toute  juridiction  et  bureaux  d'impôts  ou  d'adminis- 
tration soit  pareil,  autant  qu'il  sera  possible,  et  subordonné  à  la  localité 
et  à  l'éloigoement. 

Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  le  rétablissement  des  assises 
dans  les  bsilliages  royaux,  auxquelles  tous  juges  ressortissans  seront  tenus 
de  paraître,  ainsi  que  les  procureurs  fiscaux,  greffiers,  praticiens,  no- 
taires, huissiers  et  sergens,  pour  répondre  sommairement  aux  plaintes  et 
dénonciations  qui  seraient  faites  d'abus  en  l'exercice  de  leurs  fonctbns, 
et  en  être  réprimés,  avec  amende  et  interdiction,  s'il  y  a  lien  :  lors  des- 
quelles assises  les  juges  et  officiers  municipaux  seront  tenus  d'adresser 
au  procureur  de  Sa  Majesté  leur  attestation  fidèle  de  la  conduite  géné- 
rale et  particulière,  vie  et  mœurs,  réputation  et  renommée  des  prati- 
ciens, huissiers  et  sergens  de  leur  résidence,  en  toute  liberté,  en  leur 
âme  et  conscience,  sans  qu'elle  puisse  jamais  donner  Heu  à  prise  à  par- 
tie ;  et  où  un  praticien,  huissier  ou  sergent  se  trouverait  noté  trois  années 
de  suite,  il  serait  interdit  sans  retour. 

Qu'il  sera  demandé  que  les  frais  des  justices  royales  et  seigneuriales 
soient  fixés  de  manière  à  laisser  le  moins  possible  à  l'arbitrage  des  juges, 
des  avocats,  des  procureurs ,  des  huissiers ,  et  singulièrement  que  les 
droits  des  greffes  royaux  soient  réglés,  soit  pour  les  vacations  dea  gref- 
fiers, soit  pour  leurs  expéditions,  sans  que,  sous  prétexte  de  la  maltipE- 
citè  de  créations  d'offices  qui  leur  ont  été  réunis,  et  d'attributions  de 
droits  (sauf  à  aviser  aux  indemnités  dues  aux  propriétaires),  ils  puissent 
percevoir  d'autres  droits  que  ceux  qui  leur  seront  attribués  par  le  règle- 
ment. 

Il  conviendrait  même  de  prendre  en  considération  l'intérêt  des  pau- 
vres et  demander  qu'il  y  eut  pour  les  tutelles,  les  émancipations,  les  actes 
d'assemblées  de  famille,  et  appositions  de  scellés,  des  taxes  proportion- 
nées non  à  la  fortune  qu'on  ne  peut  s'assurer  de  connaître,  mais  à  la 
qualité  des  personnes. 

Les  rois  Charles  IX  et  Henri  III,  augustes  prédécesseurs  de  Sa  Ma- 
jesté avaient,  sur  la  demande  des  états  tenus  à  Orléans  et  à  Blois,  ordon- 
né la  réduction  des  offices  dans  les  parlemens  et  la  suppression  des  tri- 
hunaux  extraordinaires^  jmais  çç9  lois,  donnée*  sur  1^  doléances  de  CC4 
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états»  sont  rettéei  sans  exécntion  par  les  circonstances  qni  ont  empêché 
ces  suppressions  d'être  eflfectuées;  anjourd'hui  le  tiers-état  da  bailliage 
de  Vîtry,  en  réitérant  le  vœu  des  états  d'Orléans  et  Blois,  supplie  Sa  Ma- 
jesté de  retrancher  une  partie  des  offices  de  judicatnre  et  finance,  soit 
dans  les  cours,  soit  près  d'icelles,  soit  enfin  dans  tous  autres  sièges  et 
tribunaux,  que  les  besoins  de  l'état  plutôt  que  l'utilité  de  leurs  fonctions, 
ont  fait  multiplier.  Que  les  privilèges  attribués  à  ces  offices  doivent  éga- 
lement être  supprimés;  qu'il  sera  pourvu  aux  indemnités  équitables  de 
tous  les  officiers  supprimés,  en  sorte  que  si  d'un  côté  le  bien  de  l'état  a 
exigé  l'extinction  de  leurs  offices,  d'un  autre  ils  ne  puissent  se  plaindre 
d'avoir  été  seuls  victimes  de  la  réforme  des  abus.  Qu'en  conséquence  du 
Toeu  porté  en  cet  article,  les  bureaux  des  finances  soient  supprimés,  leurs 
fonctions  d'administration  dévolues  aux  états  de  la  province  et  leurs  fonc- 
tions pour  le  contentieux  et  la  mouvance  du  roi  aux  bailliages  royaux, 
chacun  pour  leur  ressort,  sauf  l'appel  au  parlement  de  la  province. 

Que  les  sièges  d'élection  soient  pareillement  supprimés  et  leurs  fonc- 
tions, relatives  aux  impositions,  dévolues  aux  bureaux  intermédiaires  de 
département,  et  leurs  fonctions  an  contentieux  dévolues  aux  juges  royaux 
ordinaires. 

Que  les  grands  maîtres  et  sièges  des  tables  de  marbre,  sièges  des  eaux 
et  forêts  soient  pareillement  supprimés,  et  que  le  parlement  de  la  pro- 
vince connaisse  an  souverain  de  tout  le  contentieux  des  tables  de  marbre, 
et  les  bailliages  rpyanx  du  contentieux  de  la  maîtrise,  sans  préjudice  des 
grueries  des  seigneurs,  qui  ressortiront  au  parlement  ;  qu'il  y  ait  seule- 
ment un  officier  des  eaux  et  forêts  près  chaque  bailliage,  pour  les  visites 
et  opérations  dans  les  forêts,  qui  recevra  les  commissions  du  conseil  à  ce 
sujet,  et  aura  la  conservation  du  marteau  du  roi. 

Que  dans  un  délai  qui  sera  fixé,  tout  pourvu  actuel  d'office  de  secré- 
taire du  roi  sera  tenu  pour  transmettre  à  sa  postérité  la  noblesse  attachée 
k  son  office,  de  souffiir  la  perte  de  moitié  de  sa  finance  et  que  dans  le 
cas  où  il  préférerait  de  cunserver  sa  finance  entière,  il  ne  jouira  alors  que 
de  la  noblesse  personnelle  et  non  transmissible. 

Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'abroger  tous  privilèges  de  committi- 
mus,  lettres  de  garde-gardienne,  attributions  de  juridiction  au  scel  du 
Ghâtelet  ou  autres  sièges  et  tribunaux,  au  moyen  desquels  on  évoque  la 
connaissance  des  aifaires  litigieuses  qui,  pour  l'intérêt  public,  doivent 
être  du  ressort  exclusif  des  tribunaux  de  première  instance  ;  que  cepen- 
dant il  pourra  être  accordé  lettres  de  surséance  aux  officiers  de  Sa  Ma- 
jesté pendant  le  temps  de  leur  service  près  de  sa  personne,  sans  entendre 
comprendre  au  présent  article  le  droit  des  princes  et  pairs,  en  ce  qui 
concerne  leurs  affaires  pures  personnelles,  etles  droits  de  leurs  apanages 
et  de  leurs  pairies,  de  n'être  jugé,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  que  par 
la  cour  des  pairs. 

Qu'il  est  à  souhaiter  que  les  procédures  pour  les  délits  champêtres 
soient  simplifiées  ;  les  visites  en  ces  sortes  de  matières  sont  extrêmement 
coûteuses  dans  les  sièges  royaux,  où  les  affaires  sont  très-souvent  portées, 
et  tandis  que  l'objet  de  la  restitution  demandée  n'est  pas  souvent  de  la 
valeur  d'un  écn,  les  frais  se  trouvent  montés  au  moins  k  So  Kvres  dans 
lesditii  sièges  où  les  frais  sont  le  plus  modérés. 
On  propose  à  cet  égard  à  Sa  Majesté  d'ordonner  qnlî  y  aura  en  cha<* 
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%ûe  comlniiiuiiité  deux  prud'hommes  choisis  oo  continaés  annoeUeinent 
par  les  municipalités ,  et  un  troisième  pour  remplacer  en  cas  de  partage, 
d'absence,  maladie  ou  parenté  de  l'un  on  de  l'autre  des  deux  premiers 
qui  soient  avertis  par  les  gardes  messeliers  dans  les  Tingt^quatre  heures 
des  rapports  par  eus  faits  tu  greffe,  et  qui  soient  tenus  d'aller  dans  un 
autre  délai  constater  le  dégât,  en  laire  l'estimation  et  le  rapport  au  greffe, 
sur  lequel  l'auteur  du  dégât  pourra  payer  entre  les  mains  du  greffier  le 
montant  de  l'estimation  des  prud'hommes,  celui  de  leur  procës-Tcrbal, 
celui  des  gardes  messeliers,  et  les  droits  du  greffe,  tous  lesqueb  droits 
seraient  modérément  taxés,  soit  par  le  règlement  qui  autorisera  cette 
procédure,  soit  par  les  municipalités  dont  l'acte  de  nomination  desdits 
prud'hommes,  et  le  montant  de  l'estimation  du  dégât  serait  remis  par  le 
greffier  au  propriétaire  de  l'héritage,  sans  préjudice  à  l'action  du  minis- 
tère public  dans  le  cas  de  dégât  à  garde  faite,  on  de  nuit,  et  sauf  i'actjoa 
de  recours  contre  ceux  qui  auraient  fait  des  dégâts  antérieurs.  Ordonner 
que  les  prud'hommes  constateront  aussi  les  retoumemens  des  terres  en« 
semencées,  feront  estimation  du  dommage,  et  traceront  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  héritages,  pour  la  culture  desquels  il  faut  retourner 
la  charrue  sur  les  terres  aboutissantes,  et  ceux  pour  le  labour  et  l'ense* 
mencement  desquels  il  faut  reuTerser  les  retournemens  des  champs  abou- 
tissans. 

Représenter  aux  états  que  la  multiplication  excessite  des  lapins  cause 
le  plus  grand  préjudice  à  l'agriculture  et  rend  infructueux  les  tmyitux  éa 
laboureur,  que  d'après  un  règlement  du  parlement  de  Paris,  du  i5  mai 
^779»  HP^  âssujètit  les  demandes  en  restitution  de  dommages  causés  par 
les  lapins,  à  des  formalités,  qu'il  n'est  possible  aux  gens  de  campagne  ai 
de  comprendre  ni  de  remplir,  le  laboureur  se  trouTe  privé  de  toute  in- 
demnité ;  pourquoi  Sa  Majesté  doit  être  suppliée  d'enjoindre  aux  sei- 
gneurs de  fiefs  de  détruire  toutes  les  garennes  sans  titres,  tous  les  terrien 
qui  se  trouvent  sur  les  termes  et  dans  les  remises,  d'empêcher  la  trop 
grande  population  de  leurs  lapins,  et  rendre  les  seigneurs  responsables 
des  dommages  qu'ils  auront  occasionés,  lesquels  dommages,  sans  avoir 
égard  audit  arrêt  de  règlement,  les  laboureurs  pourront  faire  constater 
sur  estimation  d'experts,  par  une  seule  visite,  quelque  temps  avant  les 
tnoissons. 

Représenter  qu'il  s'est  introduit  un  autre  abus  par  rapport  à  la  classe 
dans  les  emblaves  et  dans  les  vignes. 

Que  les  tribunaux  supérieurs  ont  déclaré  les  cpaimunautés  d'habitaos 
pon-recevables  dans  leurs  plaintes,  sous  prétexte  de  défaut  de  visite  et 
d'estimation  des  dégâts,  tandis  que  ces  visites  causeraient  elles-mêmes 
plus  de  dommage  que  les  faits  de  chasse. 

Que  lorsque  les  procureurs  du  roi  de  sièges  particuliers  des  eaux  et 
forêts  font  informer  et  décréter  sur  les  dénonciations,  les  procédures  sont 
suspendues  par  des  arrêts  de  défense  qui  laissent  impunis  tons  ces  dé- 
lits, de  sorte  que  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  reste  k  cet  égard  sans 
exécution. 

. ,  Supplier  en  conséquence  Sa  Majesté  d'autoriser  Ub  coflamunantés 
d'hahitans  et  même  les  particuliers»  pour  la  conservation  des  fruits  de 
leurs  héritages,  4  poursuivre  en  leur  nom  ponr  faits  de  chassç  dans  les 
çn^laves  et  vignes,  ordonner  ei|  cas  de  f  reitvçs  4e  eus  faits  de  chasse  fxt 
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les  délia quans  seraient  condamnés  aux  amendes  fixées  par  l'ordonnance 
de  1669,  et  en  une  restitution  arbitraire  envers  les  communautés  ou  pro- 
priétaires d'héritages. 

Faire  défense  aux  juges  en  dernier  ressort  d'arrêter,  par  des  arrêts  de 
défense,  les  procédures  ordinaires  et  extraordinaires  des  gens  du  roi  pour 
faits  de  chasse  dans  les  emblaves  et  dans  les  vignes  et  ordonner  que  ces 
procédures  seront  suivie^,  nonobstant  tous  arrêts  de  défense,  jusqu'à 
sentence  définitive,  sauf  l'appel  en  cas  oii  il  y  aura  lieu. 

Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  rendre  commun  aux  pays  de  bois  en 
Champagne,  le  règlement  par  elle  fait  pour  le  ressort  de  la  maîtrise  de 
Sedan,  par  son  arrêt  du  a5  janvier  1681,  qui  réduit  les  amendes  pour 
simples  délits  de  bestiaux  échappés  dans  les  bois,  à  trente  sous  et  pareille 
somme  de  restitution  pour  chaque  bœuf  ou  vache  trouvé  en  délit. 

Il  sera  représenté  que  le  prêt  à  intérêt  sans  aliénation  du  principal 
s'est  introduit  depuis  long-temps  dans  di^fférentes  villes  de  commerce, 
que  l'usage  en  est  passé  dans  ]^lusieurs  y>rovinces,  mab  comme  il  n'est  : 
pas  formellement  autorisé,  les  tribunaux  de  justice  le  réprouvent  ;  il  se- 
rait à  souhaiter  qu'il  y  eut  sur  cela  nniformité,  que  2e  tanix  de  l'intérêt  du 
prêt  sans  aliénation  du  principal  ei  celui  de  l'escompte,  fussent  fixés  par 
une  loi  qui  pût  guider  les  juges  et  tranquilliser  les  consciences. 

ABUS  PARTICULIERS. 

Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'ordonner  que  le  droit  d'élection  desofiBciers 
municipaux  sera  rendu  aux  villes,  et  que  les  officiers  municipaux  en 
exercice,  soit  titulaire,  soit  à  autres  titres,  soient  conservés  jusqu'à  rem- 
boursement eifectif.  Qu'il  soit  donné  aux  hôtels-de-ville  une  constitution 
analogue  à  l'organisation  des  assemblées  de  département  ou  provinciales 
existantes  actuellement,  ou  à  celles  des  états  provinciaux  demandés  pour 
les  remplacer;  qu'il  soit  à  cet  ^fiPet  convoqué,  tant  pour  l'élection  des  offi- 
ciers municipaux  que  pour  les  emprunts  ou  impositions  extraordinaires,  à 
demander  des  assemblées  de  la  commune  dans  la  forme  prescrite  parles 
.édits  de  1764  et  1766. 

De  considérer  que  la  plupart  des  corporations  dans  les  villes  de  pro- 
vince n'ayant  aucuns  revenus  ou  n'étant  composés  que  d'un  très-petit 
nombre  de  maîtres  qui  se  trourent  constitués  en  des  dépenses  considé- 
rables pour  la  nomination  annuelle  de  nouveaux  sindics  et  adjoints,  et 
pour  la  reddition  également  annuelle  de  leurs  comptes,  il  serait  à  désirer 
qu'il  plût  à  Sa  Majesté  proroger  à  trois  années  l'exercice  de  chaque  sin- 
dic  et  adjoints,  et  la  reddition  de  leurs  comptes,  et  de  supprimer  en 
même  temps  les  droits  de  visites  à  eux  attribués,  comme  n'ayant  dans 
le  fait  aucun  objet  d'utilité  publique. 

Que  les  comptes  des  sindics  des  municipalités  soient  rendus  devant.  la 
municipalité  assemblée,  vérifiés  par  les  administrations  provinciales  ou 
attribués  aux  états  provinciaux,  et  dans  le  cas  où  Sa  Majesté  ne  le  juge- 
rait point  ainsi,  elle  est  suppliée  de  les  attribuer  aux  juges  ordinaires  des 
lieux  ',  et  d'ordonner  dans  tous  les  cas  que  l'adjudication  des  revenus 
communaux  soit  faite  devant  lesdits  juge  s  ordinaires  et  sans  frais. 

Qu'Userait  de  là  justice  et  de  la  bienfaisance  de  Sa  Majesté  de  conser- 
jrèr  auK  veuves  des  maîtres  reçus  en  exécution  de  l'édit  de  1777»  dans  les 
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différentes  corporations  d'arts  et  métiers,  les  privilèges  de  la  mattdn 
sansiiioaTelles  lettres Difinahccs.  '  «    .  •    ^ 

Gomoâe  depuis  long-temps  oo  se  plaint  de  la  rareté  du  bois,  demander 
que  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  au  titre  des  bois  des  particuliers, 
art.  !•',  qui  les  autorise  à  fixer  le  règlement  de  leurs  bois  à  dix  ans,  soit 
réformée,  et  qu'il  le  soit  à  Page  de  vingt  ans,' lors  de  l'expIoilatioD  des- 
quels ils  seront  ternis  de  réserver  par  arpent  a5  baliveaux  de  l'âge  da 
taillis,  douze  de  la  précédente  exploitatioti,  6ix  modernes  et  deux  chênes 
anciens  ;  leurs  bois  étant  ainsi  administrés  produiront  par  la  suite  beau- 
coup plus  de  chauffage  et  de  charpente,  sauf  si  la  nature  du  bois  ne  per- 
mettait pas  une  aossi  longue  révolution,  à  obtenir  des  juges  qui  doivent 
en  connaître,  la  permission  de  couper  plutôt  ce  (}ui  sera  accordé  sur  rap-^ 
port  d'experts  et  sans  aucuns  frais  que  ceux  de  la  viiite  de  ces  experts. 

Es  pour  ne  point  priver  entièrement,  pendant  les  premières  années  de 
ce  règlement,  les  proprîétaifes  de  leurs  revenus  anikiels,  les  autoriser 
après  le  nouvel  aménagement,  &  exploiter  la  première  coupe,  quoiqu'elle 
n'ait  atteint  que  l'usage  de  dix  ans,  et  aidsi  de  suite  et  de  tire-à-aire  an* 
nuellement,  jusqu'à  la  révolution  de  ce  nouveau  téglement. 

Et  comme  l'ordonnance  des  eaux  et  'forêts  exige  impérieusement  que 
les  adjudications  de*  bois  et  de  Réparations  soient  faites  aiix  feux,  et  que 
ces  sortes  d'adjudications  sont  ou  nuisibles  aui  propriétaires,  si  les  (eux"' 
sont  allumés  avant  que  les  adjudications  soient  portées  à  leur  valeur,  ou 
aux  adjudicataires  qui,  n'ayant  poin^  compté  sur  un  grand  nombre  de 
chers  ou  de  rabais,  se  trouvent  obligés  de  payer  au-delà  de  leur  valeur 
lesdites  adjudications  ;  et  personne  ne  devant  être  trompé  par  la  justice, 
demander  que  les  art.  4  cin  titre  17  et  a  du  titre  18  de  ladite  ordonnance 
soient  réformés,  et  qu'en  conséquence  il  soif  ordonné  que  toute  anjudka- 
tion  de  bois  sera  faite  au  plus  offrant  et  dernier  enchérîsteur,  et  celle  de 
répation ,  an  rabais  et  moins  disant. 

Qu'il  soit  avisé  à  une  autre  manière  d'administrer  les  bois  communaux 
indépendante  de  toute  juridiction  contentieuse,  en  la  confiant  aux  états 
de  la  province,  par  correspondance  avec  le  ministre  du  roi  en  cette  par- 
tie, et  sauvant  par  là  les  frais  étranges  des  officiers  des  maîtrises  qui  con- 
somment la  majeure  partie  du  prix  de  ces  bois;  que  la  police  de  ces  bois 
demeure  auic  grue  ries  des  seigneurs  où  autres  juges  ordinaires  locaux. 
Qa^il  soit  établi  une  forme  plus  simple  de  procéder  aux  visites,  martelage 
et  recollement  par  un  seul  officier  établi  par  les  bailfiages,  en  prëseoce 
du  sindid  et  un  adjoint  des  coJnmùnautés,  lequel  officier'  sera  rétriboé 
par  jour  effectif  de  son  travail.  ' 

Que  lés  futaies  et  réserves  soient  accordées  aux  communautés  sur  l'a- 
vis des  états  provinciaux  ou  de  leurs  commissions  intermédlaiit»,  par 
arrêt  du  conseil  dont  l'adresse  sera  faite  à  l'officier  dés  eaux  et  forêts  qui 
sera  établi  près  les  bailliages  et  par-devant  qui  il  sera  procédé  sans  fraif 
aux  adjudications  dei^ites  futaies  et  réserves,  ainsi  qu'à  celles  des  ou- 
vrages publier  pour  lesquels  les  coupes  auront  été  accordées,  desquels 
ouvrages  les  devis  ainsi  qtie  la  réception  seront  faits  par  tés  ingéniedrs 
ou  sous-ingénieurs  de  la  province,  sans  frais^  comme  étant  rétribués  par 
la  province.  Si  tnieui  n'aitnent  les  communaiutés,  par  un  architecte  du 
canton  ;  et  il  ne  pourra  être  procédé  aux  adjudications  que 'six  semaines 
après  le  dépôt  desdits  devis  fait  au  greffe. 
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Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté,  attendu  la  rareté  et  la  cherté  actuelle  des 
bois  en  Champagne,  ordonner  la  suppression,  excepté  dans  rintérieur 
des  iorèU  qui  n'ont  point  d'autre  moyeu  d'exploitation,  des  fourneaux, 
forges  et  nouveaux  feux  allumés  depuis  )a  réformation  de  ijSa,  qui  loin 
d'en  éteindre  aucun,  en  multiplia  le  nombre. 

Que  Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée  de  considérer  les  francs- 
fiefs  dont  les  bienç  nobles, possédés  par  le  tiers-état  sont  grevés,  comme 
une  cause  de  la  dinainution  de  valeur  de  ces  mêmes  biens,  comme  pré- 
judiciables à  leur  aliénation,  et  détruisant  la  concurrence  des  acquéreurs 
de  ces  biens,  en  conséquence  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'en  ordonner  la 
suppression. 

Que  Sa  Majesté  sera  suppliée,  sur  l'avis  des  états  généraux,  d'abolir  et 
éteindre  toutes  les  redevances  personnelles  que  les  séigneui's  perçoivent 
sur  les  habitans  des  campagnes,  telles  que  les  corvées  seigneuriales,  ba- 
n alités,. droits  de  ménages,  droits  de  four,  droits  de  bêtes  trayante^  et 
tous  autres  de  même  nature  (l^s  redevances  foncières  exceptées  ),  droits 
personneis  qui  sont  les  fruits  amères  de  la  féodalité  et  de  l'^^sservissement 
des  campagnes,  par  la  puissance  des  «nciens  seigneurs,  et.pouT  y  parve- 
nir d'autoriser  les  habitans  des  campagnes  à  rembourser  oii  racheter  les- 
dites  redevances  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  de  leur  évaluation,  ou 
du  prix  des  baux  actuels  desdits  droits,  ce  qui  ferait  un  avantage  aux 
iseigneurs  qui  seraient  déchargés  de  la  difficulté  et  des  frais  que  leur 
occasione  la  perception  de  tons  ces  droits  qui  sont  des  sources  conti- 
nuelles de  contestations,  et  en  cela  le  tiers-état  démontre  aux  deux  pre- 
miers ordres  combien  ii  est  éloigné  de  porter  atteinte  à  leurs  propriétés, 
puisqu'il  se  porte  à  un  tel  sacrifice  pour  se  redimer  de  ces  charges  et 
redevances  personneUes. 

Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  remplacer  le  tirage  dçs  milices  pai; 
une  contribution  annuelle  de  3  livre  par  tête,  payable  sous  le'npm  dç' 
rachat  ^ke  mîiiee,/paT  tout  garçon  ou  veuf  sans  enfans,  valides,  et  sans 
^gard  à  la  taille,  depuis  l'âge  de  dix-huit.^ns  accomplis  jusqu'à  quarante» 
dont  le  produit  sera  çmployé  à  l'entretien  et, recrutement  des  troupes 
provinciales,  sans  aucune  exemption  pour  les  valets,  domestiques  ou 
livrée  du  clei^é,  de  la  noblesse  e^  des^privilégiéf  9 .  ^^  ^^''^  q°'i^  ^'^J  ^'^ 
que  les  enfans  des  nobles  et  les  garçons  du  tier|-état  étant  au  service  du 
rbi  qui  soient  et  demeurent  afi'ranchis  ou  dispensés  de  ladite  contri- 
iSution.  ,  ^        _    ^  _     r  ■. .  ,'■     ,  ,  ' 

Sa  Majesté  sera  suppliée  d'examineir  de  .nQuveau,  et  4e  réforjqier  l'orr 
dpnnance  qu'elle  a  rendue,,  qui  réserve  tous,  les  grades  militaires  à  la 
seule  noblesse  ;  de  considérer  que  ce  Règlement  est  en  contradiction  avec 
Inédit  donné  à  Fontainebleau  en,  novembre  ijSo,  portant  création  d'une 
noblesse  militaire,  et  aux  o^otifs  qui  l'ont  dicté  à  son  auguste  aïeul  y  que' 
le  courage  êi  les  talens  ne  sont  pas  exclusivement  annexés  à  la  naissance,^ 
et  que  bSen^des  membres  du  tiers-état  ont  servi  Sa  Majesté  et  ses  an- 
cêtres avec  autant  de  zèle,  de  courage  et  de  succès  que  les  gentilshom- 
ines:  qiiè  S^^Mi  ^eut  se  JpVite.r  par-là  de  bien  des  serviteurs  utiles,  <èt' 
q^'il  est  digne  de  ïa  justice  qu'elle  daigne  revenir  sur  une  ordonnance^ 
qui  fait  sientir  trop  vivement  au  troisième  ordre  qu'il  est  placé  au  dernier 
ran|J.  ',    ;'  ^    ,   _^     _.  _  .  ^  ^^    '  ^     ,.;^  ^   '       ^  ..^    /    .      ^^         "    -/    . 

(^u'ii  semt  important  pour  «ae  nation  libre  9  franche  et  sensiblç  k 
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rhooneur»  de  supprimer  dans  le  code  militaire  toates  les  pnoitiona  hami- 
liantes  qui  ont  été  infligées  depuis  quelque  temps,  dans  le  cas  où  il  n'est 
question  que  de  discipline. 

Que  la  police  des  corvées  bourgeoises,  pour  la  réparation  des  mes  et 
avenues  des  villages,  qui  a  toujours  appartenue  aux  officiers  des  justices 
des  lieux,  leur  soit  conservée,  avec  exclusion  pour  tous  autres  officiers  de 
police,  judicature  et  finances. 

Que  cependant,  en  cas  de  négligence  de  la  part  des  juges  des  lieux, 
sur  là  dénonciation  des  syndics  et  habitans  des  paroisses,  et  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public  des  bailliages  royaux,  les  procureurs  fiscaux  et 
juges  des  lieux  soient  contraints  d'ordonner  et  de  faire  procéder  à  leur 
confection. 

Et  que  pour  la  contribution  k  ce  genre  de  travail,  qui  dans  tous  les 
cas  sera  proportionné  aux  besoins  de  la  paroisse,  il  ne  puisse  être  pré- 
tendu aucuns  privilèges  par  qui  que  ce  soit. 

Que  Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée  de  prendre  l'avis  des 
^tats  généraux  sur  la  manière  la  plus  égale  et  la  moins  onéreuse  de  pour- 
voir à  la  confection  et  réparation  des  routes,  et  notamment  de  prendre 
en  considération  le  projet  présenté  en  Champagne,  d'opérer  cette  répa- 
ration et  les  constructions  neuves,  par  le  moyen  des  péages  qui  seraient 
perçus  k  des  barrières,  sur  les  voitures  de  poste,  de  maître  et  de  roulages, 
diligences  et  Messageries,  excepté  celles  du  charrçi  des  grains  et  farines, 
et  du  charroi  pour  les  récoltes,  moissons  et  culture  des  terres. 

Que  Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée  d'ordonner  la  suppres- 
sion des  pépinières  entretenues  aux  frais  des  provinces  :  c'est  une  source 
d!abus  et  d'infidélité  de  la  part  des  pépiniéristes,  et  une  grande  dépense 
sans  utilité. 

Que  Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée  de  supprimer  les  piivi* 
léges  excessifs  des  maîtres  de  postes  aux  chevaux,  sauf  k  leur  accorder 
des  indemnités  pour  les  services  gratuits  dont  ils  pourraient  être  chargés 
envers  lé  gouvernement  ;  leurs  privilèges  sont  incompatibles  avec  la  sup- 
pression générale  désirée,  et  d'ailleurs  ils  sont  absolument  injustes  et 
inégaux,  en  proportion  de  l'inégalité  de  leur  fortune  en  fonds  territo- 
riaux. 

Qu'il  sera  adressé  à  Sa  Majesté  de  très-grandes  actions  de  grâces,  de 
ce  qu'à  la  demande  de  l'assemblée  provinciale  de  Champagne, .  elle  a 
déjà  considérablement  réduit  le  nombre  des  gardes  haras  et  des  gardes 
étalons,  et  qu'elle  sera  suppliée  de  compléter  son  bienfait,  en  ordonnant 
la  suppression  entière  de  ces  établissemens. 

Les  franchises  et  immunités  des  gardes  étalons  sont  très-onéreuses  aux 
contribuables;  elles  contrarieraient  le  système  de  suppression  absolue  des 
privilèges.  L'inutilité  des  étalons  n'est  plus^un  problême  pour  ceux  qui 
sont  à  même  de  connaître  par  détail  cette  partie  d'administr^on. 

Qu'elle  sera  encore  suppliée  de  considêrei;  que.  le  nombre  oes  brigades 
dç  maréchaussée  est  insufB:>ant  pour  la  sûreté  publique,  surtout  dans  les 
pays  chargés  de  bois,  et  en  conséquence  de^raugmenter;.  de  If^nr  pres- 
drire  l'obéissance  envprs  lc;s  juges  ordinaires^  ^^^QM*^  ^^^  ^^^^  ^^^^  cw^- 
tijt,iytion  et  leur  régime  soient  changés.,,        ;  tn  m  ..    ^. 

Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  que  personne  ne  soit  adqtiis 
à  exercer  ^l^:t  de  la  chirurgie'  qu'il  ne  soit  domicilié,  qu'il  n'ait  fait  les 
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cours  nécessaires  dont  il  rapportera  certificat,  et  qu'il  n'ait  élé  reçu  avec 
examen  sérieux,  lesquels  réception  et  examen  seront  faits  sans  frais. 
Gomme  anssi  de  ne  pas  accorder  à  l'avenir  de  privilèges  à  aucuns  charla- 
tans ou  empiiiqnes  pour  parcourir  les  provinces  et  y  distribuer  et  débi- 
ter leurs  remèdes ,  révoquer  même  ceux  qui  existent. 

Que  Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée  d'accorder  la  liberté 
de  la  presse.  C'est  un  moyen  d'éclairer  l'administration,  d'instruire  les 
sujets  du  roi  de  toutes  les  ressources  de  l'état,  et  de  développer  les  abus, 
à  la  charge  par  les  auteurs,  soit  qu'ils  se  fassent  connaître,  soit  qu'ils 
désirent  de  rester  inconnus,  de  signer  les  manuscrits  de  leurs  ouvrages, 
par  les  libraires  ou  imprimeurs,  de  mettre  leur  nom  sur  le  titre  de  l'ou- 
vrage, et  d'en  demeurer,  ainsi  que  les  auteurs,  responsables  dans  le  cas 
où  il  contiendrait  des  lîbels  ou  des  principes  qui  seraient  contraires  prin- 
cipalement à  la  religion,  aux  bonnes  mœurs,  ^  l'autorité  souveraine  du 
roi,  à  l'indépendance  de  la  couronne,  et  à  l'indissolubilité  du  serment 
de  fidélité  des  sujets. 
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Sîgebert  III ...»  3^4 

Dagobert  II.  . •     .  ^ .  S78 

Ghildebërt,  usùrpaleur  du  royauttie  d^  Champagne.     .    .    .     .    .  iyS 

Childéric  II.  .     .     .     .     .     .     .     ...     .     .     .     .     ...     .378 

Martin  et  Pépin,'  ducs  d'Austraéie  bu  de  Ghaitfpagne a8o 

Pépin  seul ,  duc.   '•••.... a8i 

Charles-Martel.        ...*.... 383 

Grippon,  fils  de  Charles- Martel,  duc  de  Champagne.     .     •    .    •  '  384 

Charleniaghe  '(seconde  raée). '....•'  384 

Comtes  ou  mïssi  dans  la  Ghaitipa^iie. '  ,  '  ^^5 

XiOuis-Ie-Dèbonnaire.    .     .     .  *  •    .     .    •     .    . 387 

Cbarlcs-le-ChàuVe.   .    '.    '.    '•    '•    .     *    •    .   '.    •  '^    .     •    .    .  >  39s 

Bataille  de  Fontenay. 295 

Incursion  des  Normands  en  Champagne  sous  Carloman.  roi.    .     .  3o3 

Eudes,  usurpateur. 3o3 

Charles  III So5 

Robert,  usurpateur. 3io 

Raoul,  usurpateur,  succède  à  Robert.  ..* .3 10 

Interrègne • 3is 

Louis  lY. *     •    •     .    •  3i3 

Lothaire.    •••••• 319 

Mort  de  lionis  T,  et  arénement  de  Hugnes-Capet 33o 

Institution  en  Champagne  des  prévôtés  et  des  baiUies 3aa 
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Boracs  da  Partois * 3a8 

Rivières  du  Partois •     •     •    .    3s9 

Etat  des  personnes  en  France  en  général,  et  en  Champagne  en  particuUer, 
tous  les  deux  premières  races  des  rois  Francs. 

De  U  noblcBse 33s 

De  ]a  noblesse  soas  la  race  capétienne 34s 

Privilèges  de  la  noblesse.      .     r 348 

Effets  des  mariages  sur  l'état  des  personnes 354 

De  la  noblesse  utérine  ou  coutnmière 355 

'De  la  distinction  des  personnes  en  libres  et  esclaves. 

^  De  Tétat  de  liberté, 36i 

De  l'esclavage 363 

^  De  l'affrançhisieii^^ent  sous  nps  rois  dés  première  et  seconde  races, 
sous  les  ducs,  comtes,  souverains,  et  sous  les  rois  Capétiens.  .     .    376 
De  l'état  des  personues  du  bailliage  de  Vitry,  à  l'époque  de  la  ré- 
daction de  la  coutume  de  ce  bailliage.    •     ..'• 393 

Des  anciens  p.lacites'  ou  plaids,  et  des  états  généraux.'  ....  3^; 
Qabier  de  l'ordre  dû  clergé  dii  bailliage  de  Vitry-le-Françoif .  .  .  407 
Procès- verbal  des  séances  de  la  noblesse  des  bailliages  de  Vitry-le- 

François,  Sainte-Manebould ,  Saint-Dizier,  Êpernay  et  Fismes.    4'^ 
Instructions  données  par  monseigneur  le  duc  d'Orléans  ii  soo  fondé 

de  pouvoir  &  l'assemblée  du  bailliage  de  Titry.     '.     •     •     •     .    iii 
^trait  des  principes  expdisés*  dans  un  ouvrage  sons  le  titre  de  déli- 
_^  bérations  à  prendre  ilans  lès  assemblées  des  bailliages,  principes 
_„  adoptés  par  le  duc  d'Orléans.  •     •••',...•••«    4>^ 
Cahier  de  l'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  dé  Yitry-,    •     •     •    .    4>9 
liste  des  princes,  duc.9,  V»lv?  ^^  France,  nâarqub^  comtes,  vicomtes, 
barons,  gentilhommes ,  nobles,  anoblis,  propriétaires  de  terres 
et  fiefs  dans  les  paroisses  dû  ressort  des  bailliages  de  Vitry,  Sainte- 
^  . .  Manehould,  Epernay,  Fismes  et  Saint-Dizier,  qui  ont  assisté  on 
se  sont  fait  représenter  à  l'assemblée, de  l'ordre  dé  la  noblesse 
.dêsdits  bailliages,  tenue  à  Vitry-Le-Ï'rançois  le  17  mars  1789  et 

jours  suivans.  ..••••••• U^ 

-  Cahier  de  l'ordre  dû  tiers-étàt  rfu  bailûagé  de  "Vitry-le-Françoîs.    .   4^^ 
.  i|;^iste  des  députés  des  trois  ordres  du  bailliage  de  Vitry  aux  états 
généraux  de  1789,   \   \    .    .    .    •    .........    4^ 
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ERRATA. 

Page  10,  ligne  ao,  au  lieu  de  sous  le  règles  ]istz  :  sons  le  règne. 

Page  10,  ligne  34»  au  lieu  de  dieuos  titulaires^  lisez  :  dienx  tatélaires. 

Page  18,  ligne  22,  lisez  :  il  Toulut  que  le  fisc  fit  la  même  restitution, 
que  l'on,  etc. 

Page  ai,  ligne  26;  page  35,  ligne  i'*,  au  lieu  à'Aetius^  lisez  ^tius. 

Page  14)  ligne  7,  au  lieu  jdes  droits  métro poUtain^  lisez  :  droits  de  mé- 
tropolitain. 

Page  3i,  ligne  34,  au  lien  de  eonuntum,  lisez  :  consensum* 

Page  35,  ligne  Sj,  au  lieu  de  difluat,  lisez  :  defluat. 

Page  5 1,  ligne  a6,  au  lieu  de  fauconniéres,  lisez  :  de  fauconneries. 

Page  fia,  lignes  18,  après  les  mots  au  nombre,  lisez  :  de  sept  ou  au 
moins. 

Page  65,  ligne  aa,  au  lieu  de  mUsatieos^  lisez  :  missatico. 

Page  89,  ligne  a  a,  au  lieu  de  puissante,  lisez  :  puissance. 

Page  103,  ligne  10,  au  lieu  Rthcel,  de  Breen^  lisez  :  Rethel  et  de 
Brenne. 

Page  108,  ligne  17,  au  lieu  d'études^  lisez  :  études. 

Page  a6i,  ligne  1 1,  au  lieu  de  Fredeg,  Chron.  an  597,  lisez  :  596. 

Page  a85,  ligne  3a,  au  lieu  de  victranum^  lisez  :  yictracum. 

Page  390,  ligne  34,  an  lieu  d'Hcsting,  lisez  :  Hasting. 

Page  3o8,  ligne  19,  au  lieu  de  acteurs  des  instrumens,  lisez  :  acteurs  et 
instrumens. 

Page  317,  ligne  35,  au  lieu  de  Ron,  lisez  Bon. 

Page  3a8,  ligne  a4,  au  lieu  de  Gondé-les-^iifray,  lisez  :  Gondé-les- 
Autry. 

Page  53o,  ligne  1 1,  au  lieu  de  Condé-hs- j^utruy^  lises  :  Gondé- 

les-Autry. 

Page  336,  ligne  33,  au  lieu  de  leudes  ehevatiers;  lises  :  lendes  chevelus. 

Page  337,  ligne  i5,  au  lieu  de  quique^  lisez  :  quoique. 

Page  346,  ligne  i3,  au  lieu  de  la  Prairie,  d'Arzillèrcs,  lises  :  la  Sirerie 
d'Arzillers. 

Page  346,  ligne  a3,  au  lieu  de  Laroche,  lisez  :  Laroque. 

Page  347,  ligne  4^»  dU  lieu  d'anobttr^  lisez  :  d'anoblis. 

Page  357,  ligne  ai,  au  lieu  de  tes  anciens,  lisez  :  les  aocnns. 

Page  359,  ligne  11,  au  lieu  de  Laroche,  lisez  :  Laroque.  Ligne  a3,  an  lieu 
de  quelque  chose,  lisez  :  quelque  charge. 

Page  36o,  ligne  8,  an  lieu  de  Jurés,  lisez  jurée. 

Page  36 1,  ligne  11,  au  lieu  de  ne  fussent  tancés^  lisez  ;  ne  fussent  taxés. 

Page  366,  ligne  18,  lisez  :  ils  devaient  remplir  exactement  leur  tftche, 
ainsi  que  le^  serves,  cultiver  lo  terre. 

Page  369,  ligne  1",  au  lieu  de  Ulh  était  a  tégisiationf  lises  :  telle  était 
la  législation. 

Page  371,  lignes  3i,  3a,  après  ces  mots  :  ils  se  baillaient  en  aveu  et  dé- 
nombrement  par  les  vassiax,  lisez  :  comme  on  le  voit  par  l'article  i45  de 
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la  coutume  de  Vitry,*"*  Tout  hommes  et  femmes  de  corps,  porte  cet  ar- 
«  ttcle»  sont  an  baUliage  de  poarsmte  en  -qne^ne  lieu  ^Hb  aâleiit  de- 
«  mearer,  soit  lien  franc  ou  non,  et  les  pearent  les  seignenrs  réclamer  et 
c  faire  réclamer,  si  bon  leur  semble,  car  tels  bommes  et  femmes  decorps 
c  sont  censez  et  répntez  de  pied  é't  partie  'delà  terre,  et  te  baillent  en  aveu, 
et  dénombrement  par  le*  vassaux^  avec  teurt  autre*  terre*,  • 

Page  371,  ligne  34,  après  ces  mots  :  du  consentement  du  seiraeor  im- 
médiat, Usez  :  Ces  serfs  étaient  tellement  dépendans  des  8c3gQeurs,^q|i'ini 
ancien  Jnrîscotisulte  (Vacquct)  ne  craint  pas  de  les  comparer  a  bia*i  ea 
parke*^  phtàh*  en  itrvort  et  oustaux  en  cage* 

Page  387,  ligne  39,  au  lieu  de  Sarvin^  lisez  :  Senrin. 

F^ge  S^,  Hgflie  VÎ,  an  lien  ite  roturiers,  lisez  :  des  rotoriers. 

P>]gc  ^7»  li^e^,  au  lieu  de  elU,  vu  te*,  Iîms  :elfe,  6u  ises. 

P*S^  'SSi^lîgi'^  18,  au  lieu  de  taeeréodum^  lisez  :  saoerdotum. 
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